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EXTRAIT    DES    STATUTS 

La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures,  par  tous  les  moyens  qui, 
en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de  famille, 
agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Pour  être  membre  de  la  Société,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  manufac- 
turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  titre  quelconque,  il  suflit  qu'on 
soit  sympathique  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 


VINGT-CINQUIÈME    ANNÉE 
(TOME  XXIV) 


PARIS 


AU    SIÈGE    DE    LA    SOCIÉTÉ 

44,   RUE  DE  RENNES,   44 

1891 


Adresser  à  M.  L.  Durassier,  ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire, 
rédacteur  du  Bulletin,  au  siège  de  la  Société  de  protection,  les  cor- 
respondances et  les  communications  relatives  aux  Questions  de 
V Apprentissage  et  du  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 


EXECUTE  PAR  L  ECOLE   PROFESSIONNELLE 

DES    JEUNES   TYPOGRAPHES   DE    LIMPRIMERIE    CENTRALE   DES  CHEMINS  DE  FER, 

IMPRIMERIE  CHAIX,  RUE  BBRCèRE,  20,  PARIS. 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE   COMME   ÉTABLISSEMENT    d'uTIMTÉ   PUBLIQUE 

(Décret  du  A  juillet  1868) 

Paris,  -44,  rue  de  Rennes. 


STATUTS  DE  LA  SOCIETE 

(bulletin  des  lois,  année  1868,  2«  série,  t.  32,  p.  56,  n°  23706) 


Article  premier.  —  La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition 
des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  par 
tous  les  moyens  qui,  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'auto- 
rité du  père  de  famille,  agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois 
sur  l'apprentissage  et  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Art.  2.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité;  leur  cotisation 
est  fixée  à  la  somme  annuelle  de  dix  francs,  qui  peut  être  remplacée 
par  un  versement  unique  de  cent  francs. 

Art.  4.  —  La  présidence  d'honneur  appartient  à  Son  Excellence 
le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Cinq  vice-présidents  d'honneur  sont  nommés  par  la  Société. 

Un  Conseil  d'honneur,  également  nommé  par  la  Société,  est  com- 
posé de  fonctionnaires  dont  la  sympathie  lui  est  acquise,  mais  que 
leur  position  officielle  tient  au  dehors  de  son  administration;  de 
légistes,  de  médecins  et  d'officiers  ministériels;  de  fondateurs  ou  de 
représentants  d'oeuvres  créées  en  faveur  des  apprentis  employés  dans 
l'industrie. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  est  composé  d'un  président,  de  cinq  vice-pré- 
sidents, d'un  secrétaire  général,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier. 

Il  est  formé  sept  comités  et  neuf  commissions  spéciales  de  huit 
membres.  Les  comités  sont  :  le  comité  des  dépenses,  le  comité  des 
recettes,  le  comité  du  Bulletin,  les  comités  d'enseignement  religieux, 
d'enseignement  élémentaire,  d'enseignement  artistique  et  le  comité 
judiciaire.  Les  neuf  commissions  spéciales  comprennent  les  diverses 
industries  qui  emploient  les  enfants. 

Art. 6.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque 
année.  Tous  les  sociétaires  ont  le  droit  d'y  assister.  Elle  procède  à  la 
désignation  des  membres  du  Bureau  et  à  celle  des  membres  des 
comités  et  des  commissions,  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  par 
quart. 
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Les  membres  sortants  des  comités  et  commissions  sont  désignés 
par  le  sort;  ils  sont  rééligibles. 

AiiT.  7.  —  Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  Bureau,  des 
président  et  vice-présidents  des  comités  et  commissions.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  8.  —  Le  président  représente  la  Société  en  justice  et  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  9.  —  Six  censeurs  sont  élus  parla  Société.  Us  contrôlent  les 
actes  du  Conseil,  au  point  de  vue  de  l'observation  des  statuts  et  font 
un  rapport  annuel  à  l'Assemblée  générale.  Nommés  pour  un  an,  ils 
sont  rééligibles. 

Art.  10.  —  Les  ressources  de  la  Société  comprennent  la  somme 
des  cotisations  annuelles,  les  intérêts  des  cotisations  perpétuelles  et 
des  dons  ou  legs  que  la  Société  pourra  recevoir,  quand  elle  sera 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique, 

,Art.  11.  —  Les  délibérations  relatives  à  l'acquisition,  à  l'échange 
et  à  l'amélioration  des  immeubles,  ainsi  qu'à  l'acceptation  des  dons 
et  legs  sont  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  12.  —  L'emploi  des  fonds  est  déterminé  chaque  année  par 
le  Conseil;  il  est  contrôlé  par  les  censeurs  et  soumis  à  l'approbation 
de  la  Société. 

Art.  13.  —  Les  revenus  sont  appliqués: 

l"  A  la  publication  d'un  bulletin  destiné  à  faire  connaître  tous  les 
faits  relatifs  à  la  condition  du  travail  des  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie en  France  et  à  l'étranger. 

2°  A  aider,  à  encourager  ou  à  signaler  par  des  récompenses  tous 
ceux  qui  auront  directement  assisté,  moralisé  ou  instruit  les  enfants 
employés  dans  la  petite  industrie  et  dans  la  grande;  ainsi  que  tous 
ceux  qui  auront  coopéré  au  même  résultat  par  une  invention,  une 
publication,  l'institution  de  concours  entre  apprentis,  ou  des  fon- 
dations spéciales. 

Les  capitaux  disponibles  seront  placés  en  fonds  publics  français. 

Art.  14.  —  L'action  de  la  Société  s'exerce  plus  particulièrement 
sur  le  département  de  la  Seine,  qu'elle  a  choisi  comme  siège  de  ses 
premières  opérations;  mais  elle  s'étendra  toutefois  sur  ceux  des 
départements  où  il  se  sera  formé,  avec  son  concours,  des  comités 
locaux  constitués  par  ses  membres  et  animés  de  son  esprit. 

Les  propositions  de  ces  comités  seront  discutées  par  des  commis- 
sions spéciales  au  moment  de  la  répartition  des  crédits,  encoura- 
gements ou  récompenses,  concurremment  avec  celles  qui  intéressent 
le  département  de  la  Seine. 

Art.  15.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  l'affectation  des 
biens  lui  appartenant  sera  déterminée  par  l'acte  même  de  la  disso- 
lution. 

Art.  16.  —  Toute  modification  aux  présents  statuts  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


RÉCOMPENSES  OBTENUES  PAR  LA  SOCIÉTÉ 


VIENNE  1873 

EXPOSITION   UNIVERSELLE    INTERNATIONALE 

IVXoclalllo  de  Ibronze. 

BRUXELLES  1876 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  d'hYGIÈNE  ET  DE  SAUVETAGE 

Diplôme  et  Médaille  de  1^^  classe  en  vermeil. 
PARIS  1878 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  INTERNATIONALE 

Diplôme  d'honneur  et  Médaille  d'argent. 
AMSTERDAM  1883 

EXPOSITION   UNIVERSELLE    INTERNATIONALE 

]VEc3claiUo   cl'or. 

PARIS  1889 

EXPOSITION   UNIVERSELLE    INTERNATIONAI,K 
(Groupe  de  rÉconomie  sociale.) 

TOULON  1880 

EXPOSITION  DE   SAUVETAGE,  HYGIENE 

INdCoclaille  d'or. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


MEMBRES    DÉCÉDÉS 

DES  CONSEILS  D'HONNEUR  ET  D'ADMINISTRATION 
DE  LA  SOCIÉTÉ 


MM. 

J.-B.  Dumas,  fondateur  et  premier  président  de  la  Société, 

Barreswil, 

Comte  de  Butenval. 

Gartier-BiiessOiT. 

Edouard  Charton. 

Michel  Chevalier. 

Victor  COLCOMBET. 
DlETSCH. 

Jean  Dollfus.  • 

DUCHOLLET. 

Le  baron  Dupin. 
Engel-Dollfus. 
De  Laboulaye. 
Marguerix. 
Ch.  Petit. 

Alph.  PiVER. 

Rolland. 

Baron  James  Nathaniel  de  Rothschild  . 

Eugène  Schneider. 

Comte  Sérurier. 

WOLOWSKI. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CONSEIL  D'HONNEUR 

PRÉSIDENT  : 

M.  le  Ministre  du  Commerce. 

VICE-PRÉSIDENT8  : 

M.  Berthier  (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce. 

M.  Chaix  (A.),  imprimeur-éditeur,  fondateur  de  l'École  professionnelle,  vice- 
président  honoraire  de  la  Sociélé. 

M.  Gorbon,  sénateur,  président  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des 
enfants. 

M.  Legouvé,  de  l'Académie  franç^aise. 

M.  Robert  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  directeur  de  la  Compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie  l'Union. 

M.  Simon  (Jules),  sénateur. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  sénateur. 

MEMBRES   DU  CONSEIL  : 

M.  Bernard  (Martial),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Binder,  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris.  .< 

M.  Bonjean  (Georges),  président-fondateur  de  la.  Société  de  l'Enfance  aban- 
donnée ou  coupable. 

M.  de  Boureuille,  ancien  secrétaire  général  au  Ministère  des  travaux 
publics. 

M.  Garriot,  inspecteur  d'Académie,  diiecteurde  l'Enseignement  primaire  de 
la  Seine.      ■       •       ■ 

M.  Golcombet,  manufacturier,  à  Saint-Êtienne. 

M.  Oélerot  (Emile),  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la  Société 

M.  Gillet,  manufacturier,  à  Lyon. 

M.  Girard  (Paul),  ancien  directeur  du  Commerce  intérieur  (au  Minis- 
tère du  commerce). 

M.  Gréard,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Inst^uCT, 
lion  publique,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris.  ,     . 

M.  Herbette»  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  au  Ministère  de, 
l'intérieur.  '      , 

M.  de  Heredia,  ancien  minisire,  membre  de  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants! 

M.  Hiélard  (Léon),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Jacquem.art,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  technique. 

M.  le  baron  Larrey,  député,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de 
médecine. 

M,  Lefébure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire  d'État,  membre  du  Conseil 
supérieur  du  commerce,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société. 


—  lo- 
in. Lemoine  (Henri),  président-fondateur  du  Patronage  de  l'Ébénisterie. 

M.  le  D'  Marjolin,  chirurgien  honoraire  des  Hôpitaux. 

M.  Mourceau  (Hippolyte),  ancien  manufacturier. 

M.  Nicolas,  directeur  du  Commerce  intérieur  au  Ministère  du  commerce. 

M.  Ollendorff  (Gustave),  directeur  du  Personnel  et  de  l'enseignement  tech- 
nique au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  Périn  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  secrétaire  hono- 
raire de  la  Société. 

M.  Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot. 

M.  Riche  (Léon),  publiciste. 

M.  Talion  (Eugène),  ancien  député,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel 
de  Lyon. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

PRÉSIDENT  : 

M.  Say  (Léon),  député,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  ancien  président  du  Sénat,  ancien 
ministre  des  finances,  ancien  ambassadeur  de  la  République  Française 
près  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Bérard  (Paul),  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 
M.  FoUot  (Félix),  président  d'honneur  du  Patronage  du  Papier  peint. 
M.  Nusse  (Ernest),  greffier  delà  Cour  de  Cassation. 
il.  le  D""  E.-R.  Perrin,  président  du  Patronage  du  IIP  arromlissement. 
M.  Turney  (K.).  président  de  l'Assistance  paternelle  des  Enfants  des  Fleurs 
et  Plumes. 

SECRÉTAIHE  GÉNÉRAL  : 

M.  Renault  (Léon),  sénateur,  avocat,  à  la  cour  d'appel. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  Durassier  (Léon),  ingénieur  civil  des  Mines,  préparateur  à  l'Ecole  supé- 
rieure des  Mines,  ancien  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

TRÉSORIER  : 

M.  Roche  (Isidore),  ingénieur  civil. 

censeurs: 
M.  Appert  (Léon),  ingénieur,  maître  de  verreries. 
M.  Chaix  (Alban),  fils,  imprimeur. 

M.  Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de  Vitry. 
M.  Kœchlin-Engel  (Rodolphe),  ingénieur-manufacturier. 
M.  Liombart,  fabricant  de  chocolat.  ^ 

M.  Sriber  (Alphonse),  président  de  la  Chambre  syndicale  du  caoutchouc. 


n  — 


COMITÉS 


I.  —  Comité  de  l'enseignement  technique  et  de  l'apprentissage , 

(Education  technique.) 


Président:  MM.  LOMBART,  fabricant  de  chocolat; 

Vice-Presidenl :  A.  CHAIX  iils,  imprimeur-éditeur; 

—        —  GÉo.  RICHOU,  ingénieur,  vice-président  de  l'Asso- 

ciation polyteclinique  ; 
Secrétaire:  Pierre  MAHLER,  ingénieur  civil  des  Mines; 

Secrétaire- Adjoint  :  Paul  ESSIQUë,  ingénieur-agronome. 


MM.  Gustave  BERGER,  chef  du  personnel  de  la  maison  Chaix  ; 
Emile  CACHEUX,  ingénieur  à  Paris; 
F.  FRÉDÉRIC-MOREAU,  ingénieur  civil  des  Mines  ; 
FÉLIX  FOLLOT,  président  honoraire  du  Patronage  du  papier  peint; 
F.  FROMENT-MAURICE,  conseiller  municipal  de  Paris; 
Jules  JEANNIN,  entrepreneur  de  menuiserie  d'art; 
Charles  LUCAS,  architecte; 

Paul  JACQUEMART,  inspecteur  général  de  l'enseignement  technique  ; 
F.  OSMOiND,  ingénieur; 
RONDELET,  chasublier. 

CORRESPONDANT 

M.  MOUTIER,  serrurerie  d'art  à  Saint-Germain-en-Laye. 

II.  —  Comité  de  placement  et  des  patronages. 

(Tutelle  dans  V apprentissage.) 


Président  :  MM.  Paul  SCHMIDT,  président  des  Sociétés  du  Travail  ; 

Vice-Président:  GROULT,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de 

Vichy  ; 
—       —  Alph.  SRIBER,  président  de  la  Chambre  syndicale 

du  caoutchouc; 
Secrétaire:  Isidore  ROCHE,  ingénieur  civil  ; 

Secrétaire-Adjoint:  N... 

MEMBRES 

MM.  BOISON,  président  du  Patronage  des  Enfants  deTEbénisterle; 

CHAPUIS,  président  des  cour»  et  concoursdela  Chambre  syndicale  du  papier; 
CAILLAUX,  vice-président  de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes; 
DECLE,  président-fondateur  de  l'Œuvre  philanthropique  du  placement  des 

apprentis; 
GILLON,  président  honoraire  du  Patronage  du  Papier  peint; 
GOFFINON.  ancien  président  de  la  Chambre  syndicale  de  couverture  ti 

plomberie  ; 
LEFEBVRE,  président  de  l'Orphelinat  de  la  Bijouterie  ; 
Ed.  FROGER  de  MAUNY,  avocat  a  la  Cour  d'Appel; 
D'  E.-R.  PERRIN,  président  du  Patronage  du  lU"  arrondissement; 
R.  TURNEY, président  de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes. 

CORRESPONDANT 

M.  BERNOT,  président  de  la  Société  de  l'rotectioa  de  Troyes. 
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III.  —  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

(Sécurité  dans  le  travail.) 


Président:  MM.  Léon  APPERT,  ingénieur,  maitre  de  verreries; 

Vice-Président:  Rod.  KŒÇHLIiX,  ingénieur  manufacturier; 

—        —  Sylv.    PERISSE,    président  de   l'Association   des 

Industriels  de  France; 
Secrétaire:  Ern.  THOMAS,  docteur  en  médecine; 

Secrétaire-Adjoint  :  Gaston  LE  BEL,  ingénieur  civil. 


MM.  Louis  AGUILLON,  ingénieur  en  chef  des  Mines  ; 

Paul  BERARD,  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures; 

Louis  BOUQUET,  ciief  du  bureau  de  l'Industrie; 

Albert  CHAUFTON,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Edouard  GRUNER,  ingénieur  civil  des  Mines; 

MAMY,  directeur  de  l'Association  des  industriels  de  France; 

MARESTaING,  directeur  de  la  Préservatrice; 

H.  REMAURY,  ingénieur-conseil  des  Mines; 

ROBIN,  docteur  en  médecine; 

FÉLIX  tOURNIER,  avocat  à  la  Cour  d'appeL 

CORKESPONDANTS 

MM.  ENGEL-GROS,  manufacturier. 

LÉON  FAUCHER,  ingénieur  en  chef  des  Poudres  et  Salpêtres. 

VI.  —  Comité  judiciaire. 

(  Défense  en  cas  de  préjudice.  ) 


Président  honoraire:  MM.  Faustin  HÉLIE,  juge  au  Tribunal  de  1'°  instance; 
Président:  Paul  FROGER  DE  MAUNY,  ancien  magistrat; 

Vice-Président:  .JORET-DESLOZIÈRES,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

Secrétaire:  Félix  TOURNIER,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

Secrétaire-adjoint  :  LOUICHE-DESFONTAINES,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 


MM.  COULON,  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation  ; 
FABRE,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
GIOT,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
HUMANN,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
ToMMT  MARTIN,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
NUSSE,  gi-  filer  de  la  Cour  de  cassation; 
■Iules  PERIN,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
Paul  ROCHE,  avoué  près  le  Tribunal  civil; 
Emile  SALLE,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
N  .. 

correspondants 
MM.  MILLIOT,  ancien  avoué. 


LISTE   GENERALE 

DES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  iMANUFACTURES 


MEMBRES  PERPÉTUELS  (FONDATEURS) 


(1) 


M.  LE  Ministre  du  Commerce  ; 

M.  LE  Ministre  de  l'Intérieur; 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique; 

La  Ville  de  Paris. 


Abadie,  fabricant,  à  Paris. 

Adelson-Monteaux,  propriétaire. 

Administrateurs  de  l'Orphelinat  mu- 
nicipal d'Angers. 

Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord). 

Agard  (Michel),  à  Marseille. 

Alamagny,  ^,  à  Saint-Chamond  (Loire). 

Albert,  négociant,  à  Paris. 

Andreeff  (E.),  professeur  à  l'Institut  agri- 
cole, à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Appert  frères,  manufacturiers,  à  Paris. 

Archino-Valenti,  à  Paris. 

Arlès-Dufour,  négociant. 

Asile  (1')  do  Vincennes. 

Aubert,  à  Lisieux. 

Aubert  (L.),  à  Nancy. 

Auger,  propriétaire,  à  Paris. 

A  *•*. 

Backer,  inspecteur    général    du  travail 

des  enfants  dans  les  manufactures,  à 

Londres. 
Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 
Barreawil  (feu),  ancien   secrétaire    de 

la  Société  de  protection. 
Barresv7il  (M"") . 
Baude,  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées,  à  Paris. 
Bellay  (M.  de),  à  Paris. 
Bérard  (P.),  vice-président  de  la  Société 

de  protection. 
Berger  (H.),  à  Montbéliard. 
Berteaux,  à  Paris. 


Berthier,  ancien  président  de  la  Cham- 

bie  de  commerce,  à  Paris. 
Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Bessan,    dir.   de   la  Belle-Jardinière,  à 

Paris. 
Besson  (le  docteur  Eug.),  à  Paris. 
Bigo-Danel,  imprimeur,  à  Lille. 
Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 
Blache  (le  docteur),  à  Paris. 
Blanche,  manufacturier,  à  Puteaux. 
Blanzy,  a  Boulogne  (Pas-de-Calais). 
Boissiëre,  maître  verrier,  au  Gast  (Orne). 
Bollaert,  agent    général  des   mines  de 

Lens  (Pas-de-Calais). 
Boucicaut  (.M""'),  négociant,  à  Paris. 
Boulenger,  à  Choisy-le-Roi. 
Brault,  maître  de  forges. 
Bréant,  fabricant  de  châles,  à  Paris. 
Brenot  (M""),  à  Paris. 
Butenval  (comte  de). 

Cacheux,  ingénieur  à  Paris. 
Cahen,  d'Anvers,  banquier,  à  Paris. 
Cail,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 
Carcenac,   maire  du  ll«  arr',  à  Paris. 
Cartier-Bresson  fils,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (J.),  à  Paris, 
Cary,  négociant,  à  Paris. 
Chabert  (J.),  à  Chomerac. 
Chagot  et  C'»,  Mines  de  Blanzy. 
Chaix,  imprimeur-typograçhe,  à  Paris. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 


(1)  Les  noms   des  Membres  perpétuels  figurent  également  sur  la  Liste  générale  des 
Sociétaires  ci-après  : 
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"Chambre  syndicale  du  caoutchouc,  à 

Paris. 
Champonnois,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Chapuis    de    Montlaville,     à    Saint- 

Élienne. 
Charbonneau  et  C'",  mailres-verriers, 

à  Klaviac. 
Charlier,  à  Paris. 

Chartreux  (les)  de  la  Gr.-Chartreuse. 
Chiris  (E.),  à  Grasse. 
Chirls  (S.),  à  Grasse. 
Cliff,  fabricant,  à  Saint-Quentin. 
Clotilde  (la  princesse). 
Colcombet,  fabricant,  à  Saint- Etienne. 
Colcombet  (F.),  manufactuiier. 
Collège  Rollin  (le),  à  Paris. 
Collesson,  négociant,  à  Paris. 
Commission  locale  du   VI»  arrondisse- 
ment, à  Paris. 
Commission  locale  du  VIII";  arrondisse- 

mentde  Paris  (n°  u  hommes). 
Compagnie   des   Mines    d'Anzin,  à 

Anzin  (Nord). 
Compagnie  des  forges  du   Creusot. 
Compagnie  générale  marit.,  à  Paris. 
Compagnie  des  mines  de  Vicoigne- 

Neux  (Pas-de-Calais). 
Courcy  (de),  dir.  Comp.  d'assur.  gén. 
Couturier,  à  Vizille  (Isère). 
Crochard  (M""=),  à  Paris. 
Cuvillier,  négociant,  à  Paris. 

Damon,  négociant,  à  Paris. 

Darblay  (Paul),  manufacturier. 

Daubresse,  directeur  des  mines^de  Car- 
vin  (Pas-de-Calais). 

Davanne,  chimiste,  à  Paris. 

Delafoy  (Laurent),  à  Argenteuil. 

Delaporte  (M""),  artiste  dramatique. 

Delaporte  (Georges),  ingénieur,  à  Tarare. 

Délerot    (Emile),  à  Versailles, 

Delicourt,  à  Paris. 

Delori  et  C'°,  à  Ardres. 

Depresle,  à  Paris. 

Deschiens,    construct.-mocan.,  à  Paris. 

Descours,  Genthon  et  C'«,  tissage  mé- 
canique d'étuffes,  à  Saint-Paul-en-Cor- 
nillon  (I.oire). 

Desfontaines,  horloger,  à  Paris. 

Dheur.  à  Paris . 

Dietsch,  à  l.iepvre  (Haut-Rhin). 

Directeur  général  de  la  Société  mé- 
tallurgique de  Vezin-Aulnoye,  à 
Sous-le-Bois,  près  Maubouge  (Nord). 

DoUfus  (Jean),  à  Mulhouse. 

Dommartin,  à  Paris. 

Donon,avenue  Gabrielle, /i2. 

Dorvault,  directeur  de  la  Pharmacie 
centrale,  à  Paris. 

Drouin,  négociant  en  droguerie,  à  Paris. 

Du  Boys,  notaire,  à  Paris. 

Dubrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 

Dumas,  (J.-B.),  ancien  Président  de  la 
Société. 

Dumas  (Alexandre). 

Dumon,directeurdes  papeteries  du  .Marais 
(Seine-et-Marne). 

Dumont,  agent  général  des  mines  de  la 
Compagnie  de  Béthune. 

Duplay  (le  professeur),  à  Paris. 

Dupont  et  Hervé,  manufacturiers,  à 
Paris. 

Dupont  et  Deschamps,  fab.,  à  Beauvais. 


Dupuy  de  Lôme,  memb.   de  l'Institut. 

Durenne,  fab.  de  chaudières,  à  Courbe- 
voie. 

Dussaut,  à  Paris. 

Dutfoy  (G.),  négociant,  à  Moscou. 

Dutfoy  (Henri),  négociant,  à  Moscou. 

Dutfoy  (F.j.ingénieur-construct.,  à  Lyon. 

Duvergier  (M""  V),  rue  Saint-Cyr,  à 
Lyon-Vaise  (Rhône). 

Ecole  d'Alx. 

Ecole  d'Angers. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufact. 

Ecole  de  Châlons. 

Ecole  d'horlogerie  de  Cluses. 

Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 

Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 

Ecole  normale  supérieure. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Engel  (Alfred),  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactures. 

Engel  (Gustave),  à  Mulhouse. 

Engel-Dollfus  (Fi-.). 

Engel-Gros,  à  Mulliouse. 

Escher-Ghesquière,  à  Biaches-St-Waast 
(Pas-df-Calais). 

Exposants  de  la  classe  59  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1889. 

Fannien,  manufacturier  à  Paris. 
Fàrcot,  ing.-mécanicieii,   à    Saint-Ouen. 
Fauquet-Lemaistre.  à  Bolbec. 
Fayol,  iu;-'L'nii'ur  civil  des  mines. 
Féray   (Arlhtn-),  manufacturier,  à  Saint- 

.lean  par  Essonnes. 
FoUot  (Félix),  fabricant  de  papier  peint 

à  Paris. 
Frémont-Mustel,  à  Paris 
Froger  de  Mauny,    ancien  magistrat, 

Paris. 
Fromage,  fabricant,  à  Paris. 
Froment-Meurice,  orlèvre,  à  Paris. 
Froment-Meurice  (M"') . 

Gandriau  fils,  manufacturier  à  Fontenay- 

le-Comle. 
Gautier-Bouchard,  fabricant,  à  Paris. 
Giot,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 
Gobley,  de  l'Académie  de  médecine. 
Godard-Desmarets,     président    de   la 

Compagnie  de  Baccarat. 
Godchaux,    imprimeur-éditeur,  à  Paris. 
Godillot  (Alexis),  à  Paris. 
Goffln,    président    de     la    Société    des 

Amis  de  l'Enfance. 
Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornhoflf. 
Gosselin  (le  professeur),  à  Paris. 
Goulier  (le  colonel),  à  Paris. 
Gouvy  (H.),  maître  de  forges,  àDieulouard. 
Goy,  à  Paris. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 
Griffon,  négociant,  à  Paris. 
Grosdidier,  fils  et  gendre,  à  Gommercy. 
Grosselin  (A.),  à  Paris. 
Gruyelle. 

Guerlain  (A.),  à  Paris. 
Guerlain  (J.),  à  Paris. 
Guillou,  négociant. 
Guillout,  fabricant,  à  Paris. 
Guimet  (Emile),  à  Lyon. 
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Guizot  (Guillaume),  à  Paris. 
Gundelach,  duché  de  Bade. 

Hadingue  (filsi^  manufacturier  à  Béthune 
(Pas-de-Calais). 

Hallopeau,  métallurgiste,  à  Paris. 

Hamelin,  manufacturier,  à  Paris. 

Herbette  (M™«),  née  Barreswil. 

Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de 
la  Société  linière  du  Finistère,  à  Lan- 
derneau. 

Houget,  manufact.,  àVerviers  (Belgique). 

Hubault,  à  Paris. 

Hughes,  parfumeur,  à  Grasse. 

Hugot,  fabricant  de  sucre,  à  Lens  (Pas- 
de-Calais). 

Hulot,  à  Paris. 

Husny-Bey  (le  commandant). 

Jacqz,    président   de  la  Société  la  Phi- 

lanlkropie  commerciale,  à  Paris. 
Joannès  Vintry,  à  Lyon. 
Joly  (Pierre-César),  à  Argenteuil. 
Joly  (Pierre- Théophile),  a  Argenteuil. 
Joriaux,  négociant,  à  Paris. 
Jullleii;  fîlateur,  à  Rouen, 

Kœchlin-Steinbaoh  (Alfred),  à  Paris. 
Kœchlin  (Rodolpiie),  à  Mulhouse. 
Kœchlin  Irères,  à  Mulhouse. 

Lacan  (Gustave),  chef  du  secrétariat  géné- 
ral du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Lagoutte  (,I.),  maître  de  forges,  à  Paris. 

Lambert,  directeur  de  la  maison  Pom- 
mery,  à  Reims. 

Lamé  Fleury,  ingén.  des  mines,  à  Paris. 

Landon,  négociant,  à  Paris. 

Larrey  (baron),  inspecteur  général  du 
corps  médical  militaire. 

Laumonier,  manufacturier, à  Fiers. 

Laurent-Richard,  à  Paris. 

Lebaudy,  raflineur  de  sucre,  à  Paris. 

Le  Bel  Gaston),  architecte,  au  Vésinet. 

Leclert,  négociant  en  bois,  à  Paris. 

Le  CousteUier,  manufacturier,  à  Afebe- 
vil!c. 

Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à 
Roiil)aix. 

Lefè vre  (Emile) ,  négociant,  à  Anvers. 

Legrand,  secrétaire  de  la  Société  des 
AniM  des  sciences. 

Legros  (Paul),  industriel,  à  Wignehies. 

Lemaire,  fabricant,  à  Paris. 

Lemaire,  industriel,  maire  de  Fontainc- 
aii-Pirc. 

Lemaréchal  (M"''),  à  Paris. 

Lemoine-Montigny,  directeur  du  théâ- 
tre du  Gymnase. 

Lemoine  (H),  fabricant  de  meubles,  à 
Paris 

Lépreux,  fabricant,  à  Boulogne -sur-Mer. 

Leroux  (F.mile). 

Leroy  (j.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 

Liebig  (Johan). 

Liebig  (la  bar.),  à  ^leichenberg  (Bohême  ) 

Lombart,  fabricant  de  chocolat,  à  Paris. 

Loreau  (A.),  à  Paris. 

Luglien  Leroy,  manufacturier  à  Boubers 
(l'as-de-Calais). 

Lung  frères,  à  Moussey. 

Lycée  Condorcet. 


Lycée  Charlemagne. 
Lycée  Henri  IV. 
Lycée  Louis-le-Grand. 
Lycée  Fontanes. 
Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pensionnat  du  petit  château 
de  Monthiers  (Aisne). 

Maillard,  ancien  négociant,  à  Louviers. 

Mallet,  négociant,  à  Paris. 

Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 

Marne  fils,  imprimeur,  à  Tours. 

Marjolin  (le  docteur),  à  Paris. 

Marochettl  (M"»  v«),  à  Paris. 

Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 

Martin-Baron,  à  Paris. 

Masquelier  fils,  au  Havre. 

Maurice  (M""  V«),  à  Paris. 

Mazaroz-Riballier,  à  Paris. 

Mercier,  directeur  de  la  Société  d' Ours- 
camps. 

Meunié  (Félix),  rentier,  à  Paris. 

Meuriot  (le  D''  André),  à  Paris. 

Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Migneret,  à  Paris. 

Millescamps,  à  Paris. 

Mines  de  Maries  (Pas  de-Calais) . 

Mines  de  Bruay  (Pas-de-Calais). 

Mines  de  Meurchin  (Pas-de-Calais). 

Mines  de  Fléchinelle  (Pas-de-Calais). 

Moisset-Foye,  à  Paris. 

Monduit,  entrep.  de  plomberie,  à  Paris. 

Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal. 

Mouchy  (duc  de). 

Mouchy  (duchesse  de). 

Mouchy  (de)  fils. 

Mourceau,  négociant,  à  Paris. 

Millier  fA.),  manufacturier,  à  Paris. 

Murât  (princesse). 

Najean,  manufacturier,  à  Paris. 
Nattan  (Georges),  manufacturier,  à  Paris. 
Nusse  (Ernest),, avocat,  docteur  endroit, 

spcrélaire   de    la  Société   de  protection 

des  apprentis. 

Oberthur,  imprimeur  à  Rennes. 

Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 

Ouvriers  de   la  maison   Ghristophle 

(les),  à  Paris. 

Payen,  négociant  en  soieries,  à  Paris. 
Pelouze  (Eug.),  chimiste. 
Peltereau,  manufacturier,  à  Paris. 
Pensionnat  des  frères  de  Passy. 
Périn    (Jules),  D"'    en    droit.  Secrétaire 

hnnoraé'edQ  la  Société  de  protection  des 

apprentis. 
Périsse  (Sylvain),  ingénieur. 
Perrin  (le  D'),  à  Paris. 
Petit  (Francis),  à  Paris. 
Piat,  fondeur  en  métaux,  à  Paris. 
Pillet  («■»=). 

Piver,  fabricant  de  parfumerie. 
Plassiard,   inspecteur   divisionnaire    du 

travail  des  enfants,  à  Nancy. 
Pommairac. 

Porion,  distillateur,  à  Wardrecques. 
Portier,  à  Billy-Montlgny. 
Poure  O'Kelly,  â  Boulogne-sur-Mer. 
Prévôt,  avoué,  à  Paris. 
Pruvost,  à  Lapugnoy. 
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Raingo  (Victor),  à  Paris. 

Rallet,  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ranchon  (Georges),  architecte,  à  Paris. 

Rapet,  inspecteur  eéaéral  honoraire  de 
l'enseignement  primaire. 

Renard,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
à  Paris. 

Richard  aîné,  fabricant,  à  Paris. 

Richard  (Max),   député. 

Richou,  à  Paris. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Robert  (Charles),  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice- Président  de. 
la  Société  de  protection  des   apprentis. 

Robin   (Albert),  le  docteur,  à  Paris. 

Robiquet  (Paul),  avocat  à  la  Cour  de 
Paris. 

Rœderer  (M™"  Eiigîne),  à  Reims. 

Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 

Rothschild  (baron  de). 

Roy,  négociant,  à  Paris. 

Saint  (Charles),  manufacturier,  à  Paris. 
Sahler  (Léon),  à  Audincourt. 
Sakakini,  à  Paris. 

Salle  (Emile),  avocat   à  la  Cour  d'appel. 
Salle  (.lulien-Hippolyte),  banquier  (Caisse 

commerciale). 
Sauvage,  ingénieur   des   mines.  4,  rue 

Chaptal. 
Schaeffer,  industriel,  à  Paris. 
Schlumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 
Schneider,  directeur  du  Creusot. 
Sciama  frères,  marchands   de  diamants, 

à  Paris. 
Scott  (Charles-Newton),  à  Paris. 
Seydoux,  à  Paris. 
Société  anonyme  des  forges  et  acié- 


ries du  Nord  et  de  l'Est,  à  Valen- 
ciennes. 

Société  anonyme  des  hauts  four- 
neaux, forges  et  aciéries  de  Denain 
et  d'Anzin. 

Société  houillère  de  Lievin. 

Société  de  la  Vieille -Montagne. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Teisserenc  de  Eort,  ancien  ministre  de 

l'agriculture  et  du  commerce. 
Terninck  (A.),  fab.  de  sucre, à  Rouez. 
Teste,  manufacturier,  à  Lyon. 
Thénard  (M™=  Henri) . 
Tissier  lils,  manufacturier,  au  Conquet. 
Trapp,  à  Mulhouse. 
Trille  (Edmond),  à  Paris. 
Trille  ^P.],  à  Paris. 
Tumer  (Luke),  à  Londres. 

Vancau-wenberghe,  Seys  (E.J.Snoinr» 

den  et  C'",  lilateurs,  à  Dunkerque. 
Vatry  (M"";  la  baronne),   à  Paris. 
Vatry  (baron  Edgar   de),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (Ad.),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (Paul),  à  Paris. 
Vilmorin  (Henri),  à  Paris. 
VuUiamy  (Edward),  à  Tillières-suNAvre 

(Eure). 

"Wappler  C),  agent  général  de  la  Société 

suisse  d'assurances  d(!  Winterthur. 
"Weens,  employé  de  commerce  à  Paris, 
Weldon  (M"),  à  Paris. 

Zégut,  manufacturier,  à  Tusey. 


MEMBRES  SOCIËTAIRES 


(1) 


Administrateurs  de  l'Orphelinat  mu- 
nicipal d'Angers. 

Agache  iils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord;. 

Agard  (Michel), rue  Nicolas,  5,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône).    ^ 

Aguillon  (Louis),  ingénieur  en  chef  des 
Mines,  professeur  à  l'École  supérieure  des 
Mines,  rue  Roquépine,  12. 

Alamagny,  fabricant  de  lacets,  à  Saint- 
Chamond  (Loire). 


Alavoine  et  C»,  ameublements,  rue  Cau- 

martin,  9. 
Alberti,  fabricant    de   fruits    artificiels, 

rue  d'Aboukir,  121 
Alicot  (M">«),  rueSainte-Foy  à  Montpellier 

(Hérault). 
Alicot  (M.),  avocat,  avenue  de  Messine,u. 
Allain,  négociant,  rue  Dieu,  io. 
Allmayer,  négociant  en  tissus  élastiques, 

avenue  Hoche,  2. 


(1)  Avis.  —  MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  signaler 
(avant  le  l"!' décembre  1890)  les  rectifications  et  modifications  de  noms, 
professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  au  courant  ce  Répertoire 
de  nos  Sociétaires,  destiné  à  faciliter  les  rapports  entre  eux,  en  même  temps 
qu'à  assurer  l'exactitude  du  service  du  Bulletin. 
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AIi>hand.  Insp'  génér.  des  ponts  et  chaus- 
sées, boulevard  Beauséjour,  i. 

Amson  (A.),  labricanl,  rue  de  la  Folie- 
Méricourt,  58. 

Amson  (G.),  fabricant,  rue  de  la  Folic- 
Méricourt,  68. 

Andrade  (Julio  d'),  président  de  la  Société 
prolectrice  des  animaux,  rue  Ferrezial  de 
Cima,  21,  à  Lisbonne  (Portugal;. 

André  (M»"  v« J .) ,  au  Vieux-Thann  (Alsace) . 

Appert  frères,  verriers,  rue  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  66. 

Archdeacon  (M'"") ,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  15. 

Armlngaud  (J.),  violoniste-compositeur, 
rue  d  Hauteville,  M  . 

Arnett  (Georges),  fabricant  de  tulles,  rue 
Neuve,   28,  a  Calais  (Pas-de-Calais). 

Arthus  (Fr.),  fabricant  de  cuirs  vernis, 
rue  Richer,  2:i. 

Asile  de  Vincennes  (1').  à  Saint-Mau- 
rice, près  Charenton  (Seine). 

Attias,  nég'.  13,  rue  de  l'Entrepôt. 

Aubert,  à  Lisieux  (Calvados). 

Aubert  (L.),  àNancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Aubry-Vitet,  rue  Rarbet-de-Jouy,  9. 

Aucoc  ;André,,  orfèvre-joaillier,  rue  de  la 
Paix,  6. 

Audiffred  (J.-F.),  boul.  des  Capucines,  8. 

Auge,  tourneur  en  cuivre,  rue  Ménil- 
montant,  26. 

Bac, fabricant,  rue  Portefoin,  12. 

Badin  (A.),  fllateur,  à  Barentin  (Seine- 
inférieure). 

Badoulleau  Le  villain,  r  de  Cou  réelles,  7  3 . 

Baecque  (E.  de),  ancien  nég.,  rue  de 
l'Aiinoncialion,  59. 

Baecque  (Ch.  de)  et  Beau,  Faub. -Pois- 
sonnière, 9. 

Bagriot,  graveur,    rue  Saint-Denis,  168. 

Bailliencourt,  président  de  la  Chambre 
de  commerce,  Douai  (Nord). 

Balguerie  d'Egmont  (M™»),  rue  Logel- 
bach,  '. 

Balsan  (C),  manufacturier,  rue  de  la 
Baume,  8. 

Baraban,  architecte,  rue  Perronnet,  ne, 
à  Neuilly-sur-Seine. 

Baradoz  (Louis),  nég.,  porte  Saint-Jean,  à 
Bordeaux. 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levai-d  Poissonnière.  ,so. 

Barbey,  rue  du  Regard,  22. 

Bardin,  imprimeur  sur  étofTes,  à  Rouen. 

Bardou  (Joseph  et  fils),  fabricants,  à  Per- 
piî-'nan. 

Bardou  (Job),  manufacturier,  à  Perpignan. 

Barres-wil  (M^^),  r.  Fortuny,  17. 

Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 
Saint-Séverin,  iO. 

Basquin,  fabricant,  rue  du  Collège,  à 
Sainl-Quenlin  (Aisne;. 

Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  rue  de 
Toumon,  12. 

fiaumgartner  (Henri),  à  Mulhouse  (Al- 
sace) . 

Bayvet  (G.),  av.  des  Champs-Elysées,  95. 

Beauboia  ';0.),  fabricant,  à  Lorient-Keran- 
trecli  (Morbihan;. 

Beaufour,  syndic,  rue  de  la  Boétie,  8. 

Beauvoiseï  C»,  maîtres-verriers,  à  Hénin- 
Lietard  (Pas-de-Calais). 


Bêche,  bijoutier,  rue  Vieille-du-Temple,  58. 

Becker,  avocat,  avenue  Victoria,  24. 

Béer  (J.),  rue  des  Mathurins,  34 

Bèhler  (A.),  boulevard  Haussmann,  28. 

Belart  (Léon),  fabricant  de  tulles,  rue  Sam- 
bor,  2,  à  Calais. 

Belin,  fabricant  de  sucre,  à  Sainl-Martin- 
au-Laërt,  par  SaintOiner  (Pas-de-Ca- 
lais). 

Belin  et  0°,  filateurs,  à  Fourmies  (.Nord). 

Belin  frères,  libraires,  rue  de  Vaugirard. 
o2,  Paris. 

Bellay  (de),  boulevard  Beaumarchais,  91 . 

Bellet,  négociant,  rue  de  BrelonviUiers,  6. 

Bellon,  de  la  maison  Gauthier-Bellon, 
place  Tolozan,  27,  Lyon. 

Bérard  (Paul),  chimiste,  secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, vice -président  do  la  Société,  rue 
Casimir-Delavigne,   2. 

Bérard  (Raoul),  rue  Embouque -d'Or,  à 
-Montpellier. 

Bérard,  filateur,à  Châteauneuf-de-Mazenc 
(Drôme). 

Berger  (Henri),  de  la  maison  Ed.  Sab- 
ler, filature  et    tiss.,  à  Montbéliard. 

Berger  (Gustave),  chef  du  per.-onnel  de  la 
maison  Chaix,  à  l'aris. 

Berger-Levrault,  imp'-libraire,  à  Nancy 
i.Meurthe-et-Moselle). 

Bernard,  de  la  maison  lionjean,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Bernsurd  (Martial),  ancien  membre  du 
Conseil  municipal,  boul.  Malesherbes,  19. 

Bernot,  prèsid .  de  la  Commission  locale, 
à  Troyes  (Aube). 

Serrurier,  manufacturier,  à  Saint-Cyr- 
l'École. 

Berteaux,  rue  d'Aboukir,  io. 

Berthe  et  AVulveryck,  fabricants  de 
boutons,  à  Jeulain,  arrond'  d'Avesnes 
(Nord). 

Berthelemy ,  constructeur-  mécanicien, 
rue  Dauphine,  16. 

Berthier,  ancien  présid.  du  Tribunal  de 
commerce,  place  de  la  Madeleine,  30. 

Berthier  (Ch.),  rue  Daubigny,  6. 

Berthier  (G.)  llls,  capitaine  ù'état-major, 
à  Tours. 

Bertinot,  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
Yivienne,    10. 

Bertrand  (Ch.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  69. 

Besançon,  chef  de  division  à  la  Préfec- 
ture de  police. 

Bessan,  direct,  de  la  Belle-Jardinière, 
quai  de  la  Mégisserie. 

Besselièvre  (Ch.),  manufacturier,  rue 
de  Crosne,  24,  à  Rouen. 

Besson   Eugène),  D'',  rue  de  Seine,  95. 

Beurné  (H.)  directeur  du  Patronage  de 
Puteaux,  rue  des  Pavillons,  1 2,  à  Poteaux. 

Beutin,  fabricant  de  tulles,  rue  du  Général- 
Chanzy,  à  Calais. 

Bezançon,  faliricant  do  céruso,  rue  du 
Château-des-Uentiers,  1 87. 

Blanchi,  lue  Jean-Goujon,  6. 

Bibliothèque  du  Sénat,  à  Madrid. 

Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris. 

Bibliothèque  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers. 

Bigo-Danel.  imprimeur,  rue  Nationale, 
à  Lille  (Nord). 
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Bigo  (Emile),  trésorier  de  la  Sociélé  in- 
dustrielle, à  Lille  (Nord). 
Bigot,   Jacquemet    et   Dujoncquoy, 

fabricants  de  chaussures,  à  Sainte-Mesme 

(Seine-et-Oise). 
Bimont,  fabricant  de  tulles,  rue  des  Cou- 
ronnes, à  Calais. 
Binder  (L.),  ancien  inanufact.,  av.   des 

Ciiamps-Elysées,  102. 
Bironneau,  pass.  Taucanier,  is  (Fbg-St- 

Antoine) 
Bischoffsheim,    membre    de   l'Institut, 

rue  Taitboul,3. 
Biver,    administrateur  de   Saiat-Gobain, 

rue  Meissonier,  8. 
Bixlo  (Maurice),  quai  "Voltaire,  17. 
Blache.docf-médecin,  r.  deSuresnes,  s. 
Blanche  (  le  docteur),  rue  des  Fontis,  15 
Blanche,  manufact.,  à  Puteaux  (Seine). 
Blandin  (M""  V«),  pi.  de  la  Madeleine,  19. 
Boissière,   maitre- verrier ,  au  Gast,  par 

Morlrée  (Orne). 
BoUaërt,   agent  général  des    mines  de 

Lens  (Pas-de-Calais), 
Bonamy,    iiiécaaicien    à   Saint-Just-en- 

Ghaussée  (Oise). 
Bonjean  (Georges),  juge  au  Trib.  civ.de 

la  Seine,  rue  de  Lille,  47. 
Bonnard ,   manufacturier   à   Argentcuil 

(Seine-et-Oise). 
Bontemps  iM«  V),  rue  de  Lisbonne,  66. 
Bouasse-Lebel  et  lils  et  Martin,  ima- 
giers, rue  Saint-Suipice,  2!i. 
Boudoux,  manufacturier,  à  Saint-Quentin 

(Aisne). 
Bouilbet  (H.),  l'un  des  direct.de  la  maison 

Christolle,  rue  de  Bondy,  S5. 
Bouilhet  (M'»'  H.),  rue  de  Bondy,  56. 
Bouillaut   (lùnlle),  ingénieur,    fabricant 

de  sucre,  à  Brébière,  par  vitry  (Pas-de- 
Calais). 
Boulanger   aîné,   fabricant  de  carreaux 

mosaïques,  à  Auneuil  (Oise). 
Boulenger,  fabric.  de  faïence,  à  Choisy- 

le-Roi. 
Bovilley  (M'"»),    rue  .Monceau,  6S. 
Bouquet,  chef  de  buieau  au  Ministère  du 

commerce,  rue  de  Varcnne,  80. 
Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Faubourg- 

du-Temple,  74. 
Bourdon  (H.),  négociant,  rue  du  Conser- 

vaioire,  6. 
Bourdrez,  serrurerie  artistique,  à  Blanzy- 

les-Ai  tas  (Pas-de-Calais). 
Bourez,     manufacturier,     à    Béville-le- 

Comle  (Eure-et-Loir). 
Bourgoin,  rue  Lafayette,  i2fi. 
Bournat,   avocat  à   la    Cour  de    Paris, 

rue  Jacob,  20. 
Bourreau,    employé  de   commerce,  rue 

Guy-la-Brosse,  2. 
Bourreuille  (de),  ancien  sec.  général  du 

Mini.stère  des  Travau.x  publics,    rue  de 

Tournon, 12. 
Boussus  (F.},  manufacturier  à  Wignehies 

(Nord). 
Boutellier  i  Victor),  à  Saint  Cloud. 
Bouvier   iMarius),  moulinier  en  son,  à 

uie  (Diôme). 
Bouvry  (E.),  imprimeur,  rue  du  Larcin, 

!,,  à  Arras  (Pas-de-Calais). 
Boyard  fils  (M"^  V)  et   Brinon,  manu- 
facturiers, à  Pussay  (Seine-et-Oise.) 


Brabant,  t'uiailleur,  rue  Turbigo,  38. 

Brault  et  Bethouart,  fondeurs  en  mé- 
tau.x,  à  Chartres  (Eure-et-Loir). 

Bréant ,  fabricant  de  châles  ,  rue  d'A- 
boukir,  60. 

Briez  fils,  manufacturier,  faubourg  Ro- 
mille,  à  Arras. 

Brissonneau  frères,  constructeurs-mé- 
caniciens, à  Nantes  (Loire-lnf''"). 

Brochard  (Ed.),  rue  du  Temple,  iiii. 

Brodard, imprimeur  à  Coulommiers  (Seine- 
et-Marne). 

Broglie  (Paul  de),  rue  Bernard-Palissy,  u. 

Bruère,  directeur  des  fondeiies  de  Saint- 
Ouen,  près  Vendôme  (Loir-et-Cher). 

Brunet,  batteur  d'or,  rue  Oberkampf,  125. 

Burat  (Louis),  rue  de  Chàteaudun,  17. 

Buirette-Gaulard,  filature  et  teinture, 
à  Suippes  (Marne). 

Buirette  (Léon),  fils,  élève  de  Suinte- 
Barbe,  place  du  Panthéon. 

Buron  (0.),  ingénieur  en  chef  du  service 
des  wagons  de  la  Compagnie  d'Orléans, 
quai  d'Orsay,  1. 

Bussy,  passementier,  à  Arques  (Pas-de 
Calais). 

Cacheux,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures, quai  Saint-Michel,  25. 

Cadart,  fabricant  de  tulles,  rue  de  la  Van- 
nerie, à  Calais. 

Cahen  d'Anvers,  banquier,  rue  de  Gre- 
nelle, 118. 

Caillaux,  vice-présidenl  de  l'association 
des  fleurs  et  des  plumes,  boulevard  té- 
baslopol,  00. 

Caizergues  (Auguste),  instituteur  libre, 
a  Saint-Épicn  par  Mouy  (Oise). 

Cambier-Deprez,  fabricant,  Pont-à-Ven- 
din  (Pas-de-Calais). 

Camus  fils  aîné,  à  .Mantes. 

Gandelier,  fabricant,  à  Graincourt  Ics- 
Haviiiicourt  par  Cambrai  (Nord). 

Carenou  et  Turr,  fabricanis  de  réglisse, 
à  Moussac  (Gaid). 

Carlhian  (M"«  Vi=|,  rue  de  Berlin,  37. 

Carinichael  (Will  am),  filateur,  à  Aiily- 
sur-S  -mme  iSomme). 

Carnot  (Adolphe),  ingénieur  en  chef  des 
Mines,  inspecteur  des  études  à  l'école  na- 
tionale supérieure  des  Mines,  boulevard 
Saint-Michel,  60. 

Carré  (Charles),  boulevard  Voltaire,  58- 

Carré,  Jaudin  et  C",  manufactu- 
riers, à  Montereau-l'aut- Yonne  (Siiiue-et- 
Marne). 

Carriot,  inspecteur  d'académie,  di- 
lecleur  de  l'enseignemeal  primaire  de 
la  Seine,  rue  Legoff,  9  his. 

Cartier,  boulevard  des  Italiens,  9. 

Cartier-Bresson  fils  aine,  boul.  Sébas- 

topol,    8(>. 

Cartier-Bresson  (C),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (J.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cary,  négociant,  lue  Kéaumur,  33. 

Castel  (Constant),  négociant,  à  St-Elienne 
(Loire). 

Cauvet,  miroitier,  faubourg  Saiut- An- 
toine, 100. 

Gavaillé-CoU,  P  d'org.,  av.  du  Maine,  15. 

Célérier,  nég.,  rue  Monthabor,   15. 

Cerf,  imprimeur,  rue  Duplessis,  59,  àVer- 
sailles  (Seine-et-Oise). 
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Cerfbeer,  agriculteur,  avenue  Carnot,  12. 
Chabert  et C'«  (J .) ,  à  Chomérac  1  Ardéche) . 
Chagot  et  C'",  Mines  de  Blanzy. 
Chaix  (A.),  impilmeur,  rue  Bergère,  20. 
Chalandre,  rue  Siiint-Roch,  37. 
Chambre    syndicale     du    bâtiment, 

rue  lie  Lutoce,  3. 
Chambre  des  Notaires  de  Paris,  place 

du  Châtelct. 
Chambre   syndicale    des    Entrepre- 
neurs de  bâtiments,  rue  des  Archers, 

à  Lyon. 
Chambre  syndicale  du  Caoutchouc, 

b.    St-Germain,  12.2  (M.  Sriber,  prés.). 
Chambre  syndicale  des  Carrossiers, 

3,  rue  de  F^utèce. 
Chambre  de   commerce    de   Toulon 

et  du  Var,  à  Toulon  (Var). 
Champonnois,     ingénieur     civil,     rue 

des  l'etits-Champs,  A5. 
Changer-Blanchon,  moulinier  en  soie, 

à  Flaviac  (Ardèche). 
Chanove  (Gabriel),  ingénieur  au  Crédit 

Lyonnais,  rue  de  Prony,  93. 
Chaperon,  ingénieur,  inspecteur  princi- 
pal à  la  Compagnie  de  P.-L.-M.,  rueKo- 

quépine,  H. 
Chapel,  labric,  rue  Lepic,  46. 
Chappotteau,  négociant,  rueCuvier,  14. 
Chapuis-de-Montlaville,      avocat,      à 

Saint-Eticnne  (Loire). 
Charbonneau  et  C'»,   maîtres-verriers, 

à  Reims  (Marne). 
Chardin,  m-t  de  soies, r.Etienne-Marcel,l4. 
Charlier  (Timothée),  ing..  r.  Blanche,  12. 
Charmet  aîné,  nég.,  r.  de  la  Tour,  .38. 
Charnelet,   apprêleur  d'étoiles,    rue  de 

Meudon,  42,  à  Billancourt  (Seine). 
Charpentier,  horloger,  rue  Gaiancière,  7. 
Chartiau,  architecte,    boulevard    Saint- 
Michel,  14. 
Chartreux  (les)  de  la  Grande-Chartreuse. 
Chaufton,  avocat  au  Conseil  d'Eiat,  rue 

Godot-de-Mauroy,  20. 
Chenest  et    fils  et  Grandgeorge,    rue 

des  Jeûneurs,  23. 
Chevalier,  de  la  mais.  Chesalier-Chcylus, 

quai  (le  Grenelle,  61. 
Cheysson,  inspecteur  général  des  Ponts 

et  Chaussées,  boul  Saint-Germain,  113. 
Chiris  (E.),  a  Nice. 
Chiris    '-L.),  fab.   de  mat.  prem.  pour   la 

[jarfumerie,   à  Grasse. 
Chotin,  polisseur  sur  bijoux,  rue  d'Ar- 

;;out,  :;9. 
Christofle,  orfèvrerie,  rue  de  Bondy,  56. 
Claudon  (G.  fils),  p'»,  b.  Maiesherbes,37. 
Claudon    (M"»"  G.),  b.  Malesherbes,  37. 
Clavé  Bertrand,  manufacturier,  à  Cou- 

louimiers  iSeine-et-Marne). 
Clerc,   rnanuf.  à  Vierzon- Village  (Cher). 
ClifE,  fabricant  do  dentelles,  à  Saint-(juen- 

tin  (Aisne). 
Coignet  père  et  C»,  manufacturiers,  rue 

de  l.afayetle,    130. 
Colcombet,  lab.  de  rubans,  à  S'-Etienne. 
Colcombet   (F.),  manufacturier,  à  Saint- 

Etirnne. 
Collège  RoUin  (le),  avenue  Trudaine. 
Collège  S'=-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 
GoUesBon,  nég.,  quai  de  la  Loire,  22. 
Collette,  lilateur,  passage  des  Favorites, 

à  Vaugirard. 


CoUin,  fabricant  d'instruments  de  chi- 
rurgie, rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  6. 

CoUin,  horloger,  place  du  Théâtre-Fran- 
çais, 2 

Cdlmet  d'Aage,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit,  boul.  Saint-Germain,  126. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  V=  arrotidissement. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  \l^  arrondissement. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  VllI"  arrondissement  (hommes). 

Compagnie  des  mines  de  Vicoigne- 
Neux  (Pas-de-Calais). 

Compagnie  générale  d'assurances 
maritimes,  rue  de  Richelieu,  87. 

Compagnie  des  forges  du    Creusot. 

Compagnie  des  mines  d'Anzin  i.\ord). 

Comptoir  veuve  Lyon-Alemand,  r. 
Montmorency,  13. 

Comptoir  de  l'industrie  linière,  à 
Frevent  (Pas-de-Calais), 

Conseil  des  Prud'hommes  de  Nîmes 
(Gard). 

Constant,  avocat,   rue  de  Vaugirard,  28. 

Copin, syndic  au  Trib.  de  •commerce,  r. 
de  l'Odéon,  15. 

Corbin,  manufacturier,  boulevard  Hauss- 
mann,  153. 

Cordier-Levray,  fabricant  de  tulles,  à 
Calais. 

Cormouls-Houlé,  fabricant,  à  Mazamet 
(Tarn). 

Corlieu  (E),  administrateur  du  bureau  de 
bienfaisance  du  IV°  arrondissement,  rue 
de  Sévigné,  17. 

Comély  (Maximilien),  négociant,  rond- 
point  des  Champs-Elysées. 

Corrard  (A.),  rue  de  Monsigny,  17. 

Coulon  (Henri),  avocat,  rue  dès  Petites- 
Ecuries,  39. 

Coulon,  grelTier  en  chef  de  la  Cour  de 
cassation,  cité  Malesherbes,  12. 

Coulonge  (Christian  de),  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  30. 

Courbe-Rouzet,  imprimeur-édileur,  à 
Dôle  (Jura). 

Couturier,  chez  MM.  Durand  fr.,àVizllle. 

Couturier,  fabricant  de  soies,  à  Revenais 
■Isère). 

Crété,  imprimeur,  à  Gorbeil  (S.-et-O.). 

Crochard  iM™"),  rue  Médicis,  7. 

Croizier,  à  Saiut-Étienne  (Loire). 

Croué,  juge  au  Tribunal  de  commerce, 
boulevard  Haussmann,  121. 

Dabin  (l'abbé),  directeur  de  l'Orphelinat 
agricole  de  la  Ducheraie,  commune  de 
Cambon  (Loiro-Inférieure). 

Daguin,  négociant ,  rue  Château -Lan- 
don,  44. 

Dambricourt  frères,  fabricants,  à  Hal- 
lines  (Pas-de-Calais). 

Damon  (Emile),  négociant,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine,  74. 

Darblay  (P.)  fils,  rue  du  Louvre,  1. 

Darmet,  manufacturier,  à  Vierzon  (Cher;. 

Darquer-Bacquet,  fabricant  de  tulles,  à 
Calais. 

Dautier  (.M'""),  présidente  de  la  22''  tNim- 
mission  locale,  rue  Ober'Kampf,  1. 

Dautriche  ^Fiancis),  directeur  du  pa- 
tronage de  Nazareth,  rue  Stanislas,  11. 
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Davanne  (A).,  chimiste,  rue  des  Petits- 
Champs,  82. 

Davenière,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 

David,  Trouiller  et  C'=,  rue  des  Jeû- 
neurs, 24,  et  à  Saint-Quentin. 

David,  manufacturier,  rue  La  Fontaine,  à 
Arcueil  (Seine). 

Daum,  propriétaire  de  verreries,  à  IVancy. 

Debauge.  direct,  de  la  filature  d'Amiens. 

Deoauville,  manufacturier,  à  Petit-Bourg 
(Seinc-el-Oise). 

Decaux,  ingénieur  civil,  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  107. 

Dècle  (A.),  président  de  la  chambre  syndi- 
cale des  fabricants-bijoutiers,  rue  Quatre- 
Fils.  20. 

Decœur,  pâtissier,  rue  Mouffetard,  n. 

Dedieu,  tailleur,  rue  de  Lille,  45. 

Deffez  (Louis),  constructeur  d'instru  - 
ments  de  physique,  rue  S'-Séverin,  3i. 

Degousse, batteur  dor,  rue  du  Terrago,  7. 

Degrois,  fabricant  de  bijou.x,  rue  de 
Turbigo,  89. 

Dehors,  négociant,  rue  des  Vicilles- 
Haudrieltes,  8. 

Delacroix-Vaucher,  à  Mulhouse 

Delafoy  (L.),  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Delagrave  (Ch.),  édit.  rueSoufllot,  15. 

Delalain  Irères,  imp.,  rue  des  Ecoles,  .^6. 

Delannoy  ^Constant),  fabricant  de  tulles 
à  Calais. 

Delaporte  (M'iej,  artiste  dramatique,  rue 
de  l'Arcade,  15. 

Delaporte  (Georges),  ingénieur  de  la 
Société  anonyme  des  teintures  et  ap- 
prêts, à  Tarare  (Uhône). 

De  la  Vallée,  rue  de  Lisbonne,  47. 

Delavigne  (M""';,  boulev.  Haussmann,  45. 

Délerot( Emile),  bibliothécaire  delà  Ville, 
à  Versailles. 

Deleuil,  fabricant  d'instruments  do  pré- 
cision, rue  des  Fourneaux,  42. 

Délicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,  43. 

Delmiche,  ingénieur,  directeur  des  mines 
de  Drocourt,  à  Hénin-Lietard  (Pas-de- 
Calais). 

Delori  et  C'<=,  fabricants  de  sucre  à  Ar- 
dres  (Pas-de-Calais). 

Demeure,  direct,  de  la  Société  des  Acié- 
ries de  France,  à  Isbergues  (P. -de-Cal.]. 

Deinont,  directeur  de  manufacture,  à 
Gonesse  (Seine-et-Oise). 

Denière  (M.),  boul.  Malesherbes,  29. 

Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  lO- 

Denis  (Gustave),  tisseur  et  lilateur  de 
coton,  à  Fontaine-Daniel,  près  Mayenne. 

Depresle  (0.),  rue  de  la  Victoire,  94. 

Derbanne,  direct,  de  la  C'°  d'assurances 

maritimes,  rue  Prony,  54. 
Descours,    Genthon    et     C",     tissage 
mécanique  d'étoffes,  à  Saint-Paul-en-Cor- 
nillon  (Loire). 

Desfontaines,    horloger,    galerie   Mont- 

pensier,  13  (Palais-Koyal). 
Desgenetais  frères,  à Bolbec  (Seine-Inf.). 
Destors  (.M""),  boul.  Saint-Michel,  95. 
Detraux,   filateur,  à  Arques  (Pas-de-Ca- 
lais'. 
Desurmont,  fdateur  de  lin,  r.  de  l'Hos- 
pice, à  Seclin  (Nord). 
Deutsch,  négoc,  rue  deChàteaudun,  50. 
Deviolaine,  directeur  de  la  verrerie  de 
Vauxrol,  à  Cullies  (Aisne). 


Didot(P.),  négociant,  rue  de  Beaune,  2. 

Diederichs,  tisseur  et  constructeur  de 
machines,  à  Jailleu,  près  Bourgoin 
(Isère). 

Dietz-Monnin,  sénateur,  r  Labruyère.  38. 

Dinoire,  ingénieur  divisionnaire  des  mines 
de  Lens,  à  Liéviu  jras-de-Calais). 

Diiecteur  général  delà  Société  mé- 
tallurgique de  Vexin-Aulnaye,  à 
Sous-ie-Bois  près  Maubcuge. 

Directeur  de  la  maison  des  appren- 
tis, à  Nancy. 

Dollfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse. 

Dollfus  (G.i,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Dollfus  (E.j,  coloriste,  à  Dornach. 

DoUfus-DettAviller,  à  Mulhouse. 

Dommartln,  rue  Cambon,  41 . 

Donon,  avenue  Gabriel,  42. 

Doucet,  rue  de  la  Paix,  21. 

Douvin,  hlateur,  à  Fourmies   (Nord). 

Drouin,  négociant  en  drogueries,  ave- 
nue de  l'Opéra,  13. 

Dubonnet  (V«),  négociant  en  vins,  rue 
Sainte-Anne,  49  bii. 

Dubourguet,  boul.  Magenta,  33  bis. 

Dubuffe  (K.),  avenue  de  Villers,  43. 

Ducher,  rue  de  Richelieu,  42. 

Duchesne-Fournet,  à  Lisieux. 

Ducholet  (M"'«),  présidente  de  l'Associa- 
tion pour  le  placement  des  orphelins 
des  deux  sexes,  rue  de  Rivoli,  70. 

Ducray-Chevallier  (»■'"•),  opticien,  bou- 
levard Saint-Germain,  94. 

Dulac,  ing.  des  arts  et  manufactures,  rue 
du  Chàteau-d'Eau,  33. 

Dumas  (Alex.),  membre  de  l'Académie 
française,  av.  de  Villiers,98. 

Dumas-Gardeux,  fab.  de  brosses,  rue 
Geodroy-Langevin,  17. 

Dumont,  ad.-dir.  de  la  Société  des  pape- 
teries du  Marais  et  Sainte-Marie  au  Ma- 
rais par  Jouy-s.-Morin  (Seine-et-Marne). 

Dumont,  agent  général  de  la  compagnie 
des  mines  de  Béthune  (Pas-de-Calais). 

Duplay,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  médecine,  rue  de  Penlhièvre,  2. 

Dupont  (A.),  fab.  de  tabletterie,  à  Beau- 
vais  (Oise). 

Dupont  et  Fould.  maîtres  de  forges,  à 
Pompey  (Meurthe-et-Moselle). 

Dupont  et  Hervé,  manufacturiers,  rue 
d'Aboukir,  6. 

Dupont,  fabr.  de  chaussures,  à  Arpajon 
(^eine-et-Oise). 

Dupuich,  fabricant  de  sucre  à  Vis-en- 
Artois  (f-as-de-Caliiis). 

Durassier  (Alexandre),  secrétaine  de  l'In- 
spection du  génie  mariiime,  en  retraite, 
avenue  de  Wagram,  24, 

Durassier  (Léon),  ingénieur  civil  des 
mines,  secrétaire  de  la  Société,  avenue 
d'  Wagram,  53. 

Durenne,  constructeur,  à  Courbevoie. 

Duriez,  lilateur  de  lin,  à  Seclin  (Nord). 

Dutfoy  (G.),   avenue  Montaigne,  83. 

Dutfoy  (Henri)   avenue  Montaigue,  85. 

Dussaussoy,  mcmbie  du  Conseil  géné- 
ral, à  Calais  (Pas-de-i'.alais). 

Duval-Arnould (Louis), avocat  à  laoour 
d'iiiipel,  rue  de  Rennes,  95.       • 

Duvergier  (M"'«  V-^),  rue  Saint-Cyr,  à 
Lyon-Vaise  (Uhône). 
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Du  Vergier  (Ernest),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  rue  de  ïurenne,  59. 

Duviard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 
Bonaparte,  19. 

Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures, rue  .Mongolfior,  -l. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers   d'Aix. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  de  Châlons. 

Ecole  supérieure  des  Mines,  boulev. 
Saint-Michel,  60. 

Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 

Ecole  des  Maîtres  Mineurs  d'Alais. 

Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  rue 
des  Sainis-Pôres,  28. 

Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 

Ecole  Normale  supérieure,  à  Paris, 
rue  dUlm,  45. 

Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 
Passy,  rue  Basse,  à  Passy. 

Engel  (.\lfrcd), manufacturier,  àMulhoose. 

Engel  (Gustave),  manufact.,  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  ingénieur,  à  Dornach 
(Alsace) . 

Engel  (Michel),  relieur,  rue  du  Cherche- 
Midi.  91. 

Engel-Gros,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Erlanger  (Michel),  négociant,  rue  du 
l'"aut)ourg-Poissonnière,  127. 

Eschger  Ghesquiere,  manufacturier,  à 
Biaches-Saint-Waast  (Pas-de-Calais) . 

Fabre  (J.),  avocat,  r.  des  Petits-Hôtels,  24. 

Faidhide,  fabricant  de  soieries  à  Kicolas- 
Vernelle  près  Bourgoin  (Isère). 

Famchon  (E.)  Directeur  de  la  Société 
des  ciments  français,  àBoulogne-sur-JNfer 
(Pas-de-Calais). 

Fannien  (A.),  manufacturier,  rue  de 
Chabrol,  32. 

Faucher  (Léon),  directeur  de  la  Salpê- 
trerie,  à  Lille. 

Fauquenbergue  (J.),  Scierie  et  tonnel- 
lerie mécaniques,  à  Neafchàtel  (Pas-de 
Calais). 

Fauquet-Lemaître,  manufact.,  àBolbec. 

Faure-Baulieu,  fabricant,  rue  de  Tan- 
ger, is  et  20  (Villette). 

Favart  IM™»  v»),  rue  Pierre-Charron,  45. 

Favre  et  Braun,  à  Mulhouse. 

Fayaud,  négociant,  rue  Saint-DenLs.  77. 

Fayol,  ingénieur  civil  des  Mines,  bou- 
levard Malesherbes,  76. 

Féray,  filateur,   rue  Turbigo,  74. 

Féray  (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 
Jean  par  Essonne  (Seine-et-Oise). 

Ferré  (Armand),  ingénieur,  Directeur  géné- 
ral de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  Serbe,  rue  de  Rome,  67. 

Ferrière  (Sylvestre  de  la),  syndic  des 
Courtiers  de  commerce, rue  de  la  Chaus- 
sée-d'.\ntin,  23. 

Fiévet  (Edouard) ,  rafïîncur  de  sucre,  à 
Sain-le-Noble    arrond.  de  Douai  (Nord). 

Firmin-Dldot,  Directeur  des  papeteries 
à  Sori'l-Mossel  (Eure-et-Loir). 

Fiollet  et  Aubebert,  fabricants  à  Saint- 
Oaer  (Pas-de-Calais). 

FoUot  (P.),  fafai  de  papiers  peints,  bou- 
levard Diderot,  43. 

Fontaine,àLaVaudoire-Sartra'iTille(Seine- 
et-Oise). 


Froges  d'Eurville  (Haute-Marne). 
Fossoy,  carlonnier,  rue  du  Faubourg-du- 

Temple,  92. 
Fouché-Lepelletier,  ancien  député,  côte 

de  Grâce,  à  Hunflour  (Calvados) . 
Fouchet  (M"»»),  rue  de  Berlin,  43. 
Fouchet,   banquier,  rue    du  Faub.-Pois- 

sonnière,  ',. 
Fougasse,  quai  Ti'.sitt,  20,  à  Lyon. 
Fould  (P.;,  avec,  avenue  d'Iéna,  62. 
Fourcy  père,  ingénieur  constructeur  à 

Corbehem  (Pas-de-Calais). 
Fournler,  fabricant  de  tulles  à  Calais. 
Fourniol  (Louis),  moulinier  en  soie,  au 

Punt-de-Houx,  près  Privas  (Ardèche). 
François,  négociant,  rue  de  Paris,  àBrest. 
Frémont-Mustel,  banquier,  quai  de  la 

-Mégisserie. 
Frété  et  C'",  fab.  de  cordages,  boulevard 

Sébastopol,  ■12. 
Frey  et  C'«,  à  Mulhouse  (Alsace). 
Friedel,  ing.  des  mines,  rue  Michulet,  9. 
Froger  de   Mauny,    ancien  magistrat, 

rue  Washington,  28. 
Froger   de   Mauny   (Edmond),  avocat, 

rue  Washington,  28. 
Fromage  (L.),  fab.  de  Lissas  élastiques, 

à  Darnelal  (Seine-Inférieure). 
Froment -Meurice  (Franrois),  conseiller 

mu  II  ici  pal,  rued'Anjou-Saint-Honoi'é,46. 
Froment-Meurice, joaillier,  rue  d'Anjou- 
Saint- Honoré,  46. 
Fumouze  fils,  rue  du  Faub.-S'-Denis,  78. 

Gabriel  (Henri),  découpeur  à  la  méca- 
nique, avenue  Daumesnil,  37. 

Gagneau,  fabricant  de  bronzes,  rue 
Lafayette,  H  5-1 17. 

Galet,  rue  dHauteville,  38. 

Gallien,  manufacturier,  à  Longjumeau 
(Seine-et-Oise). 

Gandriau  (flls).  manufacturier,  à  Fonle- 
nay-le-Comte  (Vendée). 

Gandy  (Paul),  docteur  en  médecine,  pré- 
sident du  Patronage  Saint-Joseph,  à 
Bagnèros-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées) 

Garnier  (Charles)  père,  négociant  en 
drogueries,  avenue  de  Messine,  15. 

Garnier  (Ernest)  flls,  rue  des  Francs- 
Biiurgeois,  56. 

Gauthier,  rue  Lafayette,  il 5. 

Gellé,  parfumeur,  avenue  de  l'Opéra,  6, 

Genain  fabricant,à  Bailleulsire-Berthoult 
(Pas-de-Calais). 

Georges  (Oct.),  nég.,  à  Dijon  (Côle-d'Or). 

Gérard  père  et  fils,  entrepreneurs  de 
charpente  et  de  menuiserie,  à  Nancy 
1  Meurthe-el-Moselle.) 

Gérardin  (M""  v<=),  propriétaire,  boule- 
vard Saint-Michel,  83. 

Gerault,  négociant  en  papier,  rue  Mont- 
morency, 10. 

Gérôme,  art.  peintre,  boul.  deClichy,  65. 

Glbou,    raflinour.  rue  de  l'Argonne,   17. 

Gigot  (Paul),  ingénieur  de  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz,  rue  du  FauDourg- 
Poissonnière,  59. 

Gilbert  (Jules),  directeur  des  forges  et 
aciéries  de  Saint-Brieuc. 

Gillet  (F.)  père,  à  Lyon. 

GlUet  (F)  nis,  à  Lyon. 

Gillet  et  flls,  teinturiers,  quai  de  Serin, 
9,  à  Lyon. 
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G-illou,  fabricant  de  papiers  peints,  pas- 
sage Ctiarles-Dalierey,  5  et  7, 

Gimbel,  directeur  de  l'Ecole  Israélite,  à 
Mulhouse. 

Gindre(C.),  rue  du  Puits-Gaillot, à  Lyon. 

Giot,  avoué  d'appel,  3,  rue  de  Luléce. 

Girardin  (Henri),  rue  du  Faubourg-Saint- 
flonoré,  122. 

Giraud    (Alex.)    et  G'"',  manu.,  à  Lyon. 

Giraud,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rue  des 
Petits-Champs,  61- 

Glaudel  (M"!^),  fabricant,  boulevard  d'Ar- 
genson,  .ï2,  à  Neuilly  (Seine). 

Glénard,  fab.  de  filets,  boulevard  Bonne- 
.\oiivelic.  12. 

Gluch  et  G'*',  à  Mulhouse. 

Godchaux,  éditeur,  rue  de  la  Douiine,  iO. 

Godillot  (Alexis),  fab'  d'équipements  mili- 
taires, rue  d'Anjou,  50. 

Gofûnon,  ancieti  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  boulevard   Magenta,    76. 

Goldenberg,  manufacturier,  a  Zornhoff, 
près  Savoirie  lAhacp,], 

Goldschmidt  (l,é()),rue  Murillo,  10. 

Goldschmidt  IF.),  négociant,  place 
.Mali^sherbes,  i:;. 

Gontier  (.Vlph.),  architecte,  rue  Saint- 
Lazare,  A3. 

Goulier  (le  colonel),  6,  rue  d'Estrées. 

Goupil,  éditeur  de  gravures,  rue  Ch;ip- 
tal,  9. 

Goupy  (Victor),  imprimeur,  rue  de 
Rennes,  71  lis. 

Gourdault  (M"'«),  avenue  du  Poirier,  5, 
à  Saint-Mandé  (Seine). 

Gourdin  et  Gravier,  manufacturiers,  à 
Orléans  (Loiret). 

Gouvy,  maître  de  forges,  à  Dieuloiiard 
(Meurthe-el-IVIoselle). 

Governor  (M™"  Y',,  bijoutier,  rue  Tur- 
bigo,  .',6. 

Goy,  négociant,  rue  IJenouard,  28. 

Grados,  estampeur,  repousseur  en  zinc, 
boulevard  Richard-Lenoir,  1O6. 

Gravelin  fils,  rue  Chariot,  io. 

Gréard,  ins|).  gén.,  direct,  de  l'Enseign. 
prim.  de  lu  Seine,  à  la  Sorbonne. 

Grelault-Lécuyer,  manufacturier,  à  Ne- 
mours (Seine-et- .Marne). 

Grellou,  nég.,  rue  François  I*"",  10. 

Gremel,  rentier,  rue  de  Chézy,l5à  Neuilly, 
(Seine). 

Gresland,  filateur,  place  d'Aligre,  2. 

Griffon  (Jules),  a  Clairvaux-du-Jura 
(Jura). 

Grlmault,  négociant,  quai  Jemmapes,  66. 

Grosdidier,  his  et  gendre,  maîtres  de 
forges,  à  Ciimmercy  (Meuse). 

Gros  Roman  Marozeau,  à  Wesserling. 

Grosselin  (Emile),  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Groult,  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
rue  Sainte-Apolline,  12, et  àVitry  (Seine). 

Gruner  (Edouard),  ingénieur  civil  des 
Mines,  rue  Ferou,  6. 

Gruyelle,  fabricant  et  maire  de  la  com- 
mune,   à  Héiiin-Liétard  (Pas-de-Calais). 

Oueneau  de  Mussy  (D'  Henri),  rue  du 
Cirque,  15. 

Guény  (M™«  ve),rue  de  l'Arcade,  20. 

Gaôret  (L.),  constructeur  d'appareils  à 
boissons  gazeuses,  boul.  delà  Gare,  72. 


Guerlain  (A.),  parfumeur,  r.  de  la  Paix,  17. 

Guillemln  frères,  orfèvres,  rue  des  Mou- 
lins, 2. 

Guilbert-Martin,  fabricant  d'émaux  et 
mosaïques,  à  Saint-Denis. 

Guillout.  fabricant,  place  du  Théâtre- 
Français,  5. 

Guilloux,  fabricant  de  bâches,  rue  Mont 
martre,  131. 

Guimet  (Emile),  fabricant,  place  de  la 
.Miséricorde,  1,   à  Lyon. 

Guinet,  fabricant,  rue  du  Griffon,  à  Lyon. 

Guizot  (Guillaume),  rue  Monceau,  42. 

Guy,  négociant,  quai  de  Valiiiy,  29. 

Guy,  fondeur,  à  Rennes  (Ule-et- Vilaine). 

Guy  (F.),  directeur  de  l'École  typogra- 
phique des  pupilles  de  la  Seine,  à 
Alençon  (Orne). 

Guyot  (M"«  Louise),  brunisseuse,  rue 
du  Pont-aux-Choux,  22. 

Haas,  fabricant  de  chapellerie,  rue  du 
Temple,  71. 

Hachette  et  C",  lib.-édit.,  boul.  Saint- 
Germain,  79. 

Hadamard  (David),  r.  de  Châteaudun,  .53. 

Hadengue  (Emile)  fils,  fabricant  d'équi- 
pements militaires,  à  Bélhune  (Pas-de 
Calais). 

Hallopeau  (Alfred),  professeur  à  l'école 
centrale,  boulevard  Magenta,  I2'i. 

Halphen  (G.),  rue  Blanche,  2. 

Halphen  ,G.),  négociant,  rue  Drouot,  18. 

Hamelin  {M'""),  avenue  de   Messine,  28. 

Haguelon,  négociant,  quai  Bourbon.  19. 

Hanicotte  (Léon),  distillateur,  à  Béthune 
(Pas-de-Calais). 

Haret,  entrepreneur  de  menuiserie,  rue 
de  Bruxelles,  14. 

Harmel  fières,  au  Val-des-Bois,  par 
Bazancourt  (Marne). 

Hartog  (J.),  manufacturier,  rue  de  la  Pépi- 
nière, 23. 

Hayem  père,  fabricant  de  chemiserie,  rue 
du  Sentier,  38. 

Hecht  (Henri),  négociant,  rue  de  la  vic- 
toire. 60. 

Hecht  (.Vlyrtil),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 

Heilbronn  (J.), négociant,  r.de  Messine, 30- 

Heilmann  frères,  à  Mulhouse. 

Helbronner  (Maurice),  négociant,  rue 
d'Offemont,  2'i. 

Hélie  (Faustin),  juge  au  tribunal  civil  de 
la  Seine,  rue  Duban,  I8. 

Hellot  (le  colonel),  boul.  Malesherbes,  62. 

Hé/nonel  (E.),  emballeur,  r.  S'-Denis,  210. 

Henrivaux  directeur  de  la  manufac- 
ture (leSaint-Gobain  (Aisne). 

Henry-Lepaute,  horloger,  r.  Lafayette,  6. 

Herbette,  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire,  17,  rue  Fortuny. 

Heredia  (de),  boul.  de  Courcelles,  177. 

Hérissey,  imprimeur,  à  Evreux. 

Hermann,  négociant,  rue  Miroménil,  83. 

Hersent,  entrepren.  de  travaux  publics, 
rue  de  Londres,  oo. 

Hervé-Mangon  (M™»),  r.  St-Dominique,  3. 

Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de  la 
société  linièredu  Finistère, à Landerneau 
(Finistère). 

Hié.  fabricant  de  toiles,  à  Bailleul  (Nord). 

Hièlard,  fab.  de  fleurs,  cité  Vaneau,  6 . 
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Hoh-weiller  (Edouard],  directeur  d'une 

fabrique  d'éW'nislerie,  à  Sénon  par  Spin- 

coiirl  (Meuse). 
Houette  et  Butler,  fabricants  de  tulle, 

à  Calais. 
Houget,  manuf.,  à  Verviers  (Belgique). 
Hubner  (Albert),  manufacturier,  rue  de 

Téhéran,  9. 
Huet,    inspecteur  général  des  ponls  et 

chaussées,  boul.  Raspail,  12. 
Hugot  (.\rthur),  fabricant   de   sucre,   à 

Lens  (Pas-de-Calais). 
Hugues   parfumeur,  à  Grasse. 
Hulot,  place  Vendôme,  26. 
Humann,   avocat  à   la   Cour  de  Paris, 

rue  Thouin,  12. 
Humbert,  verrier,  à  Sars-Poteries,  arron- 
dissement d'Avesnes  (Nurd). 
Hurel,  représentant  de  MM.  Schneider 

et  C'=  du  Creuset,  rue  Clapeyron,  25. 
Hutchinson,  manufacturier,  à  Langlée, 

par  Montargis  (Loiret). 

Jacquemart,  inspecteur  général  de  ren- 
seignement technique,  boulevard  Saint- 
Michel,  l 'la. 

Jacquier  ^Francis  et  Aimé),  sculpteurs- 
marbriers,  à  Caen  (Calvados). 

Jamme,  à  Mazamel  (Tarn). 

Javey,  négociant,  rue  Saint-Denis,   224. 

Jay  (Raoul),  rue  villars,  à  Grenoble. 

Jeannin  (Jules),  entrepreneur  de  menui- 
serie d'an,  rue  de  Grenelle,  e-'i. 

Jenny  et  C^" ,  filaleurs  à  la  Chapelle 
(Aisne) . 

Jessé,  arbitre  de  commerce,  rue  Vignon,  5. 

Joaquin  Salgueiro  d'Almeda,  D>-  à 
Lisbonne  (Portugal). 

Joannës,  propriéiaire,  rue  de  Rome,  46. 

John  "West,  fabriquant  de  tulles,  à  Calais. 

Jolibois,  représentant  de  la  maison  Col- 
combet,  de  Saint-Etienne,  rue  du  Louvre, 
21. 

Jolly,  orfèvre,  rue  Rollin,  13. 

Joly  (Pierre-César),  constructeui-  en  fer, 
à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 
fer,  à  Argenteuil  (Seine-et-Olse). 

Joret-Desclosières,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  6,  rue  Garancicre. 

Jouanny,  Faubourg-du-Temple.  70- 

Jourdain,  propriétaire,  boul.  Malesher- 
bes,  84, 

Jovart  (Alpb.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  de  Florence,  2. 

Juillard  et  Mëgnin,  à  Mulhouse. 

Jumeau  et  Jallot.  tapissiers  décorateurs, 
boulevard  du  Montparnasse,  82. 

Kahn  (J.),  négociant, rue  Drouot,  7. 

Klentzy  (Léon),  constructeur-mécanicien, 
rue  de  la  Folie-Regnault,  14. 

Kingsbourg  directeur  de  l'usine  du 
Marais,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Klotz  (Victor),  professeur,  boulevard  de 
strasbjurg,  37. 

Klotz,  négociant,  place  des  "Victoires.  2. 

Kœchlin  (Rodolphe),  manufacturier,  chez 
M.  Dollfus-Mieg,  rue  d'Uzès,l. 

Kœchlin  'Fritz),  à  Mulhouse. 

Kœchlin  frère;;,  négoc,  à  Mulhouse. 

Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  rue  Pierre- 
Charron,  1 4 . 


Krantz  (Camille),  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'État,  rue  de  Turin.  24. 

Kullmann  etC'»,  manufacturiers,  à  Mul- 
house- 

Kasel,  négociant,  rue  de  l'Isly,  s. 

Labarthe  (M"«^),  cité  Vaneau,  s. 
Lacan     (Gustave),   chef   du  secrétariat 

général  du  chemin  de  fer  du  Nord,  rue 

de  Provence,  43. 
Lacan  (.>!">'=),  rue  de  Provence,  43. 
Lacour  (.J.-B.),  apprêteur,  à  Sainte-Marie- 

aux-Mines  (Alsace). 
Lacroix,  fileur  et  moulineur  de   soie,  à 

Saint-Joseph,  près  Montélimar  (Drôme). 
Laflèche  (Jules),  fabricant  de  tissus  élas- 
tiques, boulevard  Sébastopol,  48. 
Lagoutte  (J.),  ancien  maît.  de  forges,  rue 

de  Lille,  72. 
Lalance  (Auguste),  rue  de  Prony,  29. 
Laligant,  fabricant  de  p.ipier,  à  Mares- 
quel,  par  Beaurain ville  (Pa.s-de-CaIais). 
Lallemant,  boulevard  Haussraann,  no. 
Lambert,   fabricant  de  sucre,   à    Toury 

(Eure-et-Loir). 
Lambert  (Victor),  chef-directeur    chez 

M""=  veuve  Pommcry  lils,  à  Reims. 
Lambry,  fabricant  de  sucre,   à  Louez- 

les-Dulsans  (l'as-de-Caials). 
Lamé   Fleury,  ing.  en  chef  des  Mines, 

conseiller  d'Eiat,  rue  de  Veineuil,  62. 
Lamourette  et  Leroux  frères,  filateurs 

de  laines    peignées,  rue    Blanche,    35, 

à  Tourcoing  (Nord). 
Landon,  négociant,  rue  Montorgueil,  67. 
Lang  (Emmanuel)  fils,  filateur,  à  Nancy. 
Lang  et  fils,  fab.  de  toiles  métalliques, 

à  Schlestadt  (Bas-Rhin). 
Landier,  directeur  de  la  cristallerie   de 

Sèvres,  au  Bas-Meudon  (Seine-et-Oise). 
Langenhagen  (de),  fabricant  et  juge  au 

Tribun.d  de  Commerce,  à  Nancy. 
Langënieux  (Mgr),  archevêque  de  Reims 

(.Marne). 
Langlois,  rentier,r.de  Paris,  21,  àPoissy. 
Laniel  (Eugène),  manufacturier,  à  Vimoù- 

tiers  (Orne). 
Lannes  (J.-L.),    manufacturier,   à   Agen 

(Lot-et-Garonne). 
Lanternier,  fabricant  de  porcelaines,  à 

Limoges. 
Lanthonne   et  Lecocq,  distillateurs,  à 

Ablain-Saint-Na/aire  (Pas-de-Calais). 
Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 
Laporte,    Inspecteur    divisionnaire    du 

travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, à  Paris. 
Larcher,  f '■■',  à  Annay  (Pas-de-Calais). 
Laroche  imprimeur,  à  Arras  (Pas-de-Cal). 
Laroche- Joubert,  fabricant.de  papiers, 

rue  des  Archives,  11. 
Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de  santé  des  armées,  membre  de 

l'Institut,   rue  de  Lille,  91. 
Lassource,  fabricant,  à  Mazamet. 
Lattes  (Eugène),  ingénieur,  conseil  de  la. 

Banque  de  Paris,  rue  d'Antin,  5. 
Laumonier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 
Laval  (M"«  M.),  directrice  de  l'Institut 

normal,  rue  Jacob,  39. 
Laveissière  (E.),  rue  de  la  Verrerie,  58- 
Lavollée,  ancien  préfet,  rue  de  Passy,  78 . 
Lebas  (Jules),  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 


24  — 


Iiebaudy,  raffineur  de  sucre,  rue  de 
Flandre,  23. 

Le  Bel,  architecte,  route  du  Pont-de-Mon- 
tesson,  pn's  la  gare  du  Pecq,  au  Vésinet 
(S"ine-et-Oisn). 

Leblan  frères,  filateurs  à  Lille  (Nord). 

Leblanc  (J.)  boul.  de  Strasbourg,  63. 

Le  Bris  {M""),  rue  de  Monceau,  95. 

Leclert  (C),  notaire,  à  Charenton. 

Leclert  fM""=j,  b.  Malesherbes,  37. 

Lecler.  négociant,  passage  des  Petites- 
Ecuries,  5. 

Leclert,  n^  en  bois,  rue  Michel-Ange,  3/.. 

Lecocq  frères,  fabricants  de  sucre,  à 
Annay  (Pus-de-Calais). 

Le  Coùstellier  (C),  manufacturier,  à  Ab- 
Ijeviile  (Somme). 

Lederlin,  directeur  de  la  blanchisserie 
el  teinturerie  de  Thaon  (Vosges). 

Leduc,  nég.  en  chapeaux  de  paille,  rue 
du  Kaiibourg-Poissoiuiière,  5  et  7. 

Lefébure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire 
d'Etat,  membre  de  la  Commission  supé- 
rieure du  Commerce, av.  Marceau,  36. 

Lefebvre  (Th.j  et  C'«,  rue  de  Douai,  io"5, 
à  Lille. 

Lefebvre,  président  de  l'Orphelinat  de  la 
bijouterie,  rue  de  Rivoli,  I06. 

Lefebvre-Ducatteau,  man.,  àRoubaix. 

Lefèvre  (Emile),  (C'°  hydroléine),  à  Tour- 
coing (Nord). 

Lefèvre,  fab.  de  vernis, r. delà  Cerisaie, 13. 

Lefranc,  fab .  de  coul . ,  r.  d  •  Tu  renne,  6  i . 

Legendre,  négociant,  b.  Malesherbes,  133. 

Legouez  (M""^i,  boulev.  de  Versailles,  17. 
Saini-Cloud  (Seine-et-Oise). 

Legouvé,  de  l'Académie  française,  rue 
Saint-Marc,  li. 

Legrand  (A.),  rue  Bel  Respire,  n. 

Legrand  (les  fils  de  Th.  ),  lilateurs,  à 
Fou r.i lies  (No'd). 

Legras,  de  la  maison  Legras  et  C'",  maître- 
verrier,  à  Saint-Denis. 

Legros  (Paul),  industriel  en  laines,  à 
VVignehies  (Nord  . 

Lehideux,    banquier,  rue  Drouot,  3. 

Lemaigre,  tapissier,  a,  rue  de  Birague. 

Lemaire,  fab.  de  jum.,  r.  Oberkampf,  22. 

Lemaire,  industriel,  à  Fontaine-au-Pire 
(Nor.i). 

Lemaire-Seveste,  manufacturier  à  Pus- 
say  (Seine  et-Oise). 

Lemaistre-Pavotte  et  fils,  manufactu- 
riois,  à  Bolbec. 

Lemaître  (  Léon  ) ,  manufacturier  ,  à 
Bolbec. 

Lemaître,  rue  du  Bac,  36- 

Lemarchand,  manulaclurier,  à   Rouen. 

Lemaréchal  (  Lucien  ) ,  négociant  en 
métaux,  rue  Chapon,  3. 

Lemaréchal  (M""),  rue  Chapon,  3. 

Lemoine  (Henri),  fab.  d'ébénisterie,  rue 
des  Tournelles,  17. 

Lépreux,  fabricant  de  plumes  métalli- 
ques, à  Boulogne-sur-Mer  (P.-de-Calais). 

Leroux  (Emile),  ingénieur  civil,  rue  Cam- 
bon,  46. 

Leroux,  dépositaire  de  M.  Bruzon,  teb. 
de  céruse,  r.  Bourg-Tibourg,  16. 

Leroy  (.1.),  fabricant  de  papiers  peints, 
rue  Chàteau-Landon,  il. 

Letestu,fab.  de  pompes, r.  du  Temple,  m. 

Levaigneur  (M""»  F.),  rue  Taitbout,  80. 


Liebig    (M™'    la  b"«  ) ,   à    Reichenberg 

(tiohéme-Autriclie;. 
Llamas  (Emmanuel  de),  ingénieur,  rue 

de  Rocroi,  23. 
Lœ-wenstein,  nég.,  r.  de  Courcelles,  4S. 
Loizillon  (M"«),  inspectrice  générale  des 

salles  d'asile  et  des  écoles  des  filles, 

avenue  de  la  Mothe-Piquet,i7. 
Lombart,  fabricant  de  chocolat,  avenue 

de  Choisy,  7S. 
Loreau  :a'^^),  rue  d'Anjou,  io. 
Louche-Pélissier,  fabricant  de  carton,  à 

Vizille  (Isère). 
Louiche-Desfontaines ,    avocat    à    la 

Cour  d'appel,  rue  Washington,  3-). 
Luc.  tanneur-corroyeur,  à  Nancy. 
Lucas  (Charles),  architecte,  président  de 

la  X\W  Commission  locale,  ruedeDun- 

kerque,  23. 
Luglien-I.eroy,  manufacturier,  à    Bou- 

bers  par  Frévent  (Pas-de-Calais), 
Lung  rr.,àMoussey,  pr.Sénoues  (Vosges). 
Lycée  Charlemagne. 
Lycée  Condorcet. 
Lycée  Henri  IV. 
Lycée  Louis-le-Grand. 
Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pension  du  petit  château  de 
Monthiei-  par  Neuilly-Sl-Fronts,  (Aisne). 

Magnier,  négociant,  rue  d'Uzès,  9. 

Mahler  (Pierre),  inspecteur  civil  des 
.Mines,  rue  Siiini-Honoré,  372. 

Majesté,  impiimeur,  a  Châteauroux 
(liiiire) . 

Maillard,  ancien  négociant,  r.  de  Siam.dS. 

Maison  Quantin,  imprimerie  typ^gra- 
))hiquc,  rue  Saint-Benoit,  7. 

Maistre,  manufac,  a  Viileneuvette.  par 
CUTmont  (Hérault). 

Mallet  (Alph.j,  de  la  Chambre  de  com- 
merce, rue    d'Anjou-Saint-Honoré,  37. 

Mallet, négociant,  boul.  de  la  viilette,  54. 

Mallet  -  Bachelier,  anc.  imp. -libraire, 
rue  de  Médicis,  -17. 

Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 

Marne  (ils,  imprimeur,  à  Tours. 

Mansais  (Jules),  référendaire  au  sceau 
do  France,  rue  For'.uny,  16. 

Manuel  frères,  filateurs,  à  Toulouse. 

Marbeau,  conseiller  d'Etat,  rue  de 
Londres,  27. 

Marestaing  de  Mauran  (  Hippolyte  ), 
directeiii'  de  la  PiéservatricG,  rue  Louis- 
le-Grand,  8. 

Margueritte,  chim.,  Faub.-StHonoré,  203. 

Mariolle-Pinguet,  maire  de  Saint-Quen- 
lin  à  Saint-Quentin  (Aisne). 

Marjolin  (D'),  chiiurgieii  hon.  des  hô- 
pitaux, vice-président  de  la  :Sociéléi 
rue  Chaptal,  16. 

Marjolin  (Georges),  i,  rue  de  la  Paix. 

Marochetti  (M.),  rue  Tronchet,  8. 

Marochetti  (M™"  V"),  rue  Tronchet,  8. 

Marquet,  négociant,  rue  vieille-du- 
Temple,  15. 

Marteau,  ingénieur  civil,  r.  de  Lancry,  54. 

Marti  (Pierre),  horloger,  à  Montbéliard 
(Doubs). 

Martin,  fabricant,  à  Tarare  (Rhône). 

Martin,  rue  Scdaine,  56. 

Martin    (Émile),d 

Vrancourt  (Pas-de-Calais). 
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Martin  (Tommy),  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, rue  Basliat,  3. 

Martin-Baron,  ancien  négociant,  rue 
de  Conslanlinople,  8. 

Masqueller  fils,  au  Havre. 

Massignon  (M'""),  cité  de  Londres,  2. 

Masson  (Georges),  libraire- éditeur,  boni. 
Saint-Germain,  120. 

Mataja  /Victor),  private  docent  à  l'Uni- 
versité, Vienne  (Autriche), 

Mathet,  iniîénieur  en  chef  des  Mines  de 
Blanzy  (saône-et-Loire), 

Mathieu,  ingénieur  au  chemin  de  fer 
du  Midi,   rue  Las-Cases,  26. 

Mathieu,  vice-président  de  l'Association 
pour  le  placement  des  apprentis,  rue 
Meslay,  io. 

Maunoury,  Wolff  et  C'%  fab.  de  papiers, 
rue  Saint-Martin,  no. 

Maurice  (M"»<^),  rue  Daubigny,  16. 

Maxton  (Robert),  fabricant  de  tulles,  à 
Cala  s. 

May  (Ernest),  secret,  ^én.  banque  Franco- 
Egyjitienne,  rue  Saint-Georges,  3. 

MayTiiel,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'E- 
tat, rue  des  Rcuries-d'Artois,  29. 

Mazade  (A.  de),  manufacturier,  boulev. 
do  Sébastopol,  lOT. 

Mazaroz-Riballier,  fabricant  de  meu- 
bles d'art,    boul.    Kichard-Lenoir,  04. 

Meifredy  (Henri) ,  présidentde  la  26"  Com- 
mission locale,  quai  de  Grenelle,  17. 

Melouzay,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Fontanes,  rue   Clapeyron,  18. 

Ménage,  rue  Port-Mahon,  6. 

Ménier,  manufacturier,  rue  de  Chàteau- 
dun,  :i6. 

Méquillet,  Noblot  et  C'",  à  Héricourt 
(Ilaute-Saône). 

Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 
camps,  par  Carlepont  (Oise). 

Mérice,  président  de  la  XXI» commission 
locale,  passage  du  Trône,  3. 

Merlin,  tapissier, rue  Codot-de-Mauroy, 34. 

Merner  de  Mérode,  rue  de  Varenne,  55. 

Meunie  (F.),  rue  de  Turin,  24. 

Meuriot  (André),  docteur-médecin,  rue 
Berton,  17. 

Meys,  syndic,  boulevard  Magenta,  59. 

Michal-Lardichère,  fabricant  de  soie- 
ries à  Saint-Geoire  (Isère). 

Michaut,  de  la  manufac.  de  cristaux  de 
Baccarat,  rue  de  Paradis,  30  bis. 

Mieg  (Ch.)  et  C'°,  à  Mulhouse. 

Millerio  et  Fossé,  rue  du  Sentier,  26. 

Millescamps  (iustave),  r.  Lamennais,  io. 

Milliot,  avoué  près  le  Trib.  de  la  Seine, 
rue  Grange-Batelière,  8. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 

Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 

Ministre  de  l'intérieur. 

Mines  de  Maries  (Les),  (Pas-de  Calais). 

Mines  de  Bruay  (Les),   (Pas-de-Calais). 

Miraulti  H.), avocat,  Fbg. -Poissonnière. 

MoissetFoye,  tapis  et  literie,  rue  des 
Petits-Champs,  63. 

Mondollot,  fabricant  d'appareils  gazo- 
gènes, rue  du  ChAtcau-d'Eau.  72. 

Monot,   maître-verrier,  à    Pantin  (Seine). 

Montbrun  (M.  de),  au  château  de  St  Au- 
gustin, par  Thérouanne  (Pas-de-Calais.) 

Moreau  (F.  Frédéric),  ruedela  Victoire,98. 


Moreau  (JI°»«  A.),  rue  do  Monceau,  7 

Moreau-Ghaslons  (Georges),  r.Prony,26. 

Morel-Motsch,  à  Cernay. 

Morhange,  robes,  rue  du  Helder,  5. 

Morin,  fab  de  draps,  à  Dieulelit  (U^<^me). 

Motel,  piopriétaire,  boul.  Malosherbes,  37. 

Mouchy  (duc  de),  à  Mouchy-Noailles 
(Oise). 

Mouchy  (duchesse  de),àMouchy-Noailies 
(Oise). 

Mouchy  (duc  de)  fils,  à  Mouchy-Noailles 
'.Oise) . 

Mourceau.  fabricant,  rue  Vignon.  16. 

Moutier  (Paul),  serrurier,  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

Mousset-Grison,  fab',  Faubourg-Saint- 
Antoine,  2. 

MuUer  (A.),  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce,  rue  de  Londres,  56. 

Mullié  frères,  fab.  de  tulles,  à  Calais. 

Muron  (M"""  C),  boul.  Malesherbes,  25. 

Muron  (A.)  fils,  boul.  Malesherbes,  25. 

Naçleau  çsi""'),  rne  de  Fleurus,  à  Lille. 

Nattan(G.),  bijoutier,  rue  Grétry,  5. 

Naud,  membre  de  l'Union  nationale,  rue 
Saint-Lazare,  77. 

Neau  (Ernest),  fabricant  de  boutons,  rue 
dAngoulëme,  boul.   Voltaire,  42. 

Neyrae,  négociant,  à  .\ordansques  par 
le  Recousse  (Pas-de-Calnis). 

NicoUe-'Verstraete,  filateur  de  lin,  à 
Lomme  près  Lille  (Nord). 

Noël,  rue  du  Regard,   5. 

Normand  frères,  à  Romorantin  (Loir-et- 
Cher)  . 

Normand  (Jacqties),  avocat,  rue  Rem- 
brandt, 2. 

Noyon,  ameublements,  à  Cherbourg. 

Nusse,  -avocat  à  la  Cour  d'appel,  bou- 
levard Saint-Michel,  52,  vi'e-président 
de  la  Société. 

Oberndœrffer  (Hugo) ,  banquier,  ave- 
nue de  Messine,  30. 

Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 

Odiot,  orf''^,  rue  Bassc-dii-itempart,   72. 

Olivier  (Emmanuel),  attaché  au  M'nist. 
des  linances,  place  Vintimille,  3- 

Origet  (M.),  et  Destreicher,  négociant, 
rue  du  Conservatoire,  10. 

Orville,  anc.  magistral,  rue  Saint-Domi- 
nique-Saint-Germain. 5. 

Osmond  (F.),  ingénieur,  boulevard  de 
Courcclles,  83. 

Ouvriers  (les)  de  la  maison  Christofle  et 
C'«,  rue  de  Bondy,  56. 

Ouvré,  manufacturier,  à  Souppes  (Seine- 
et- .Marne). 

Pacon  (Victor),  négociant,  passage  Saul- 
nier,  3. 

Pagnioud  (F.),  publiciste,  rue  de  Ri- 
voli, 208. 

Papeteries  du  Pont  de  Claix,  rue  Ma- 
zurine,  60. 

Parfonry,  marbrier,  rue  Saint-Sabin,  62. 

Paris  (Ch.l,  maitre-verrier',  au  Bourget. 

Parisot,  rab.decoutellcrie,  r.delaPaix,  24. 

Pasquier,  fabricant  de  papiers,  à  Beau- 
chêne,  par  Loulaye-l'Abbaye  (Orne). 

Patiny  (E.),  fliateur,  à  Cramoisy,  par 
Creil  (Oise). 
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Péchiney,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, à  Salindres  par  Alais  (Gard). 

Pelpel,  nég.,  rue  de  Hivoli,  156. 

Peltereau  (M™=),  à  Ciiâteau-Renault. 

Pereire  (G.),  Faub.-Saint-Honoré,  35. 

Périn  (Jules),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
secrétaire  honorairede  la  Société  de  pro- 
tection, rue  des  Ecoles,  8. 

Périsse iSylvain),  ingénieur,  r.de  Turin,l2. 

Perrin  (leD--  E.-R.),  secret,  de  la  Corn,  des 
logements  insalubres,  r.  de  Saintonge,  66, 

Pestel  (Augustin),  rue  d'Aguesseau,  M. 

Petibon,  rentier,  rue  de  l'Eglise,  13, 
à  Boulogne  (Seine). 

Petit  (Francis),  expert  en  tableaux,  rue 
Godot-de-Mauroy,  12. 

Petit  jLéon),  juge  suppléant,  coriseiller 
d'arrondissement,  à  Evreux  (Eure). 

Petit-Rossignol,  instit.,  à  Troyes  (Aube). 

Pétry,  mécanicien-horloger,  à  Montbard 
(Côle-d'Or). 

V"»  Philippe,  prés,  de  la  38*  Commission 
locale,  rue  Cart, 6,à  Saint-Mandé (Seine). 

Plat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  *9. 

Picot,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine, 
rue  Pigfille,  54. 

Pierret, rueAncelle,  6,  à  Neuilly  (Seine). 

Pillivuyt  (Louis), fabricantde  porcelaine, 
rue   de   Paradis,  46. 

Pilter,  fabricant  de  machines  agricoles, 
rue  Alibert.  24. 

Pinet,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures",  rue 
Paradis,  i',. 

Pinet,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 

Pitet,  fabricant  de  pinceaux,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  24. 

Piver  (Al.),    rue  Chalgrin,  12. 

Plassiard,  à  Nancy. 

Plichon,  fi- enfer,  rueduChemin-Yert,i07, 

Pion  fils,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-10. 

Poan  de  Sapincourt,  ingénieur,  rue 
Jeanne-d'Are.  s,  à   Rouen   (Seine-Inf.), 

Pochebonne,  fabricant  à  Hermeà  (Pas- 
de-Calais). 

Poiret,  fab.  de  fils  de  laine,  boul.  de 
Sébastopol,  27. 

Poirrier,  manufacturier,  rue  La- 
fayette  105. 

Pombas,  consf-mécanicien,  à  Reims. 

Pommairac,  directeur  des  mines  de 
Keifay,  à  Auchel  (Pas-de-Calais). 

Ponchie  (Narcisse),  filateur,  à  Amiens 
(Somme). 

Porcher,  directeur  de  l'Ecole  Turgot,  rue 
de  Turhigo,  69. 

Porion,  distillateur,  àWardrecques  (Pas- 
de-Calais  j. 

Portier,  C'-  des  mines  de  Courrières,  à 
Billy-Montigny  (Pas-de-Calais i. 

Pottier- Martin,  scierie  mécanique,  à 
Lillers  (Pas-de-Calais). 

Poure  O'Kelly,  manufacturiers,  à  Bou- 
logne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

Poron  (ils  et  Mortier  frères,  manufac- 
turiers,   à  Troyes. 

Poulain  (Paul),  rue  Payenne,  14. 

Poulet  (Charles),  fabricant  de  tissus  de 
crin,  rue  de  Turenne,  130. 

Poussielgue-Rusand  (Maurice),  fab.  de 
bronzes,  rue  Cassette,  5. 

Président  (le)  du  comité  de  patronage 
du  XVlle  arrondissement. 


Prevet,  manufacturier,  à  Meaux  (Seine- 
et-Marne) 

Provins  (M""»  V*'=)  et  fils,  fabricants  de 
sucre,  à  Bapaume  (Pas-de-Calais). 

Pruvost  fils,  filateur  de  coton  à  Lapu- 
gnoy  (Pas-de-Calais). 

Quenay  (Edouard),  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  40. 

Raingo  (V.),  rue  de  Prony,    io. 

Rallet  (A.),  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ramousset,  architecte, rue  d'Obrigado.g. 

Ranchon  (Georges),  architecte,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  127. 

Ratisbonne  (E.),  rue  d'Angoulême,  52. 

Raynaud,  parfum.,  p.  de  la  Madeleine,  il . 

Reber  (.1. -G.), teinturier,  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines  (Haut-Rhin). 

Reblaub.  directeur  de  l'école  de  travail 
professionnel  Israélite,  rue  des  Rosiers, 
4  bis. 

Redgrave,  chief  inspector,  home  depart- 
ment,  Whitehall,  London. 

Redouly  et  C'',  entrepreneurs  de  pein- 
ture (ancienne  maison  Leclaire),  rue 
Saint-Georges,  n. 

Régnier  (.).),  rue  Logelbach,  3. 

Régnier  sœurs,  couturières,  rue  de  Vau- 
girard,  60. 

Remaury  (H.),  ingénieur  civil  des  mines, 
rue  Saint-Lazare,  81. 

Rembert,  fabiicant  de  tulles,  à  Calais. 

Remy,  filateur,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas- 
Jb-Calais). 

Renard,  entrepreneur  de  travaux,  rue 
de  l'Université,  179. 

Renault  (Léon),  sénateur,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Société,  rue  Murillo,  8. 

Renouard,  avenue  Bugeaud,  48. 

Renty  (C.  de),  directeur  de  la  faïencerie 
de  Creil  (Oise). 

Bestéquier,  maître-verrier,  à  Toulouse. 

Resnoird  (E.),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  la  Victoire,  62. 

Revolier,  fabricant  de  faulx,  à  Renage 
près  Rives  (Isère). 

Rhens  et  C'«,  parfumeurs,  boulevard 
des  Italiens,  29. 

Riche  (Léon),  nég.,  rue  de  Belzunce,  18. 

Richebois.  propriétaire,  rueChalj;rin,  12. 

Ridoux,  administrateur  d>  la  Société  des 
mines  de  Flechinelle  (Pas-de-Calais). 

Richou,  ingénieur  civil,  av.  A.  5. 

Riéder  (Aimé),  à  Strasbourg. 

Rime  et  Renard,  fabricants  de  couver- 
tures, à  Orléans. 

Riottot  (Jules)  fils,  négociant,  passage 
Saulnier,  3. 

Riquier  (Ernest),  manufacturier,  à  Fres- 
nevijle,  par  Valines  (Somme). 

Rivière,  fabricant  de  bretelles,  rue  Gram- 
mont,29,  à  Rouen  (Seine-Infér.). 

Robert  (Charles) ,  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  {Wie),  Vice-Président  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis, 
rue  de  la  Banque,  15. 

Robert  West,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 

Robin  (D'Albert  ),rue  de  St-Péter-bourg,4. 

Robiquet  (Paul),  avocat  à  laCour  d'appel, 
rue  Madame,  70- 

Roche  (P',),  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
Sainte-Anne,  10. 
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Roohe  (Isidore),  ingénieur  civil,  trésorier 
de  ta  Société,  rue  de  Strasbourg,  I7. 

Rocour  (Georges),  ingénieur  des  mines,  à 
Liège  (Belgique). 

Rodànet,  président  du  la  Chambre  syn- 
dicale de  l'horlogerie,  rue  Vivienne,  36. 

Rœderer  iW"  Eugène),  à  Reiras. 

RoUin,  directeur  de  la  C'"  d'assurances 
la  France,  rue  de  Châteaudun,  24. 

RoUin  (M™«),  brunisseuso,  rue  Grange- 
aux-Belles,  39. 

Roret,  libraire,  rue  Ilautefeuille,  12. 

Rose,  dir"'  des  ventes  de  Baccarat,  rue 
Paradis,  30  bis. 

Rostaing  (Léon),  manufacturier,  à  Vida- 
lon-]ès->nnonay  (Ardèche). 

Rothschild  (\.  de),  rue  St-Florenlin,  29. 

Rothschild  (Gustave  de),  rue  Laftitte,  23. 

Roussel  (M™"=),    boul.  Haussmann,  135. 

Rousset,  fabricant  de  chaussures,  àBJois. 

Rousset,  rue  Yisconti,  13. 

Rouvenat  et  Després,  fabricants  de 
joaillerie,  rue  d'Hauieville,  6S. 

Rouvière-Houlès,  propriétaire,  à  Ma- 
zamel  (Tarn). 

Roy  (Gust.),  nég.,  avenue  Hoche,  i  bis. 

Royaux  fils,  iranufacturier,  à  Le  Fores, 
(Pas-de-Calais). 

Rudier  (M"'»),  membre  de  la  22"  commis- 
sion locale,  rue  de  Sainlonge,  Ao. 

Saguier^  fabricant  de  sucre,  à  le  Trans- 

loy  (Pas-de-Calais). 
Sahler  (L.  ,  filaf.  à  Audincourt  (Doiibs). 
Saint  (Charles),  manufacturier,   rue    du 

Ponr-Neuf,  4. 
Saint  frères,  manufacturiers,  à  Flixecourt 

(Somme). 
Saint-Phal  (de),    directeur   des  usines 

de  .Mazières,  à  Bourges  (Cher). 
Sallandrouze  frères,  r.  des  Jeiineurs,  36. 
Salle  (Emile),  avocat  à  la  Cour   d'appel, 

boulevard  Haussmann,  39. 
Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  [Caisse 

commerciale),  à  Saint-Denis  (Seinej. 
Salmon,  maître  de  forges,  à  Abainville 

(Meuse). 
Sarrail  (A.),   président  du  Conseil    des 

prud'hommes,  à  Bordeau.x. 
Sartiaux  (Romain),  usine  métallurgique 

à  Hcdiii-Liétard  (Pas-de-Calais). 
Sauvage,    ingénieur  des  mines,  4,    rue 

Chaptal. 
Sauvageot   et  C">,  marchands  verriers, 

rue  du  Faub. -Poissonnière,  54. 
Savard  (M"»»),  fabi-bijoutier,  rue  S'-GiUes, 

22. 
Say    (Léon),     député,    préndent    de    la 

Société,  rue  Fresnel,  21. 
Sazerat   (L.),  fabricant  de  porcelaine,  à 

Limoges. 
Schaefler,  industriel,  boulevard  Hauss- 
mann, 188. 
Schloss  (\\«"'j,  avenue  de  Messine,  30. 
Schlumberger  (Théodore),  à   Mulhouse. 
Schlumberger  (  A .  )  ,à  Guebwiller(  Alsace) . 
Schlumberger,  Steiner  etC'«,  à  Mul- 
house. 
Schmidt  (Paul),  rue  Oberkampf,  123. 
Schneider  et  Cie,  au  Creusol. 
Schwartz  et  C'*',  à  Mulhouse. 
Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 

rue  d'Enghien,  6. 


Scott  <C|jarles-Newton),  à  Biarritz. 
Seydoux,  fal)K,  rue  de  l'Université,  39. 
Siben  (Mi'«),  rue  Truffaut,  3o. 
Siéber,  régent  de  la  Banque  de  France, 

rue  de  Paradis,  23. 
Siegfried  (J.),   député,   Rond-Point   des 
Champs-Elysées,  6. 

Signol,  inemb.  de  l'Institut,  r.  d'Assas,83. 
Simon(J.),  sénateur,  pi.  delà  Madeleine,io. 

Sirot,  maître  de  forges,  à  Saint-Amand- 
les-Eaux  (Nord). 

Sirven.  manufacturier,  à  Toulouse. 

Six  (Charles),  lilateur  de  laine,  rue  du 
Château,  62,  à  Tourcoing. 

Smith,  directeur  de  la  fabrique  de  caout- 
chouc et  appareils  télégraphiques,  à 
Persan-Boaumont  ( Seine- et-Oise). 

Société  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
Riche  r,  21. 

Société  anonyme  des,  anciens  éta- 
blissements Cail,  quai  dcGrcnelle,  15, 

Société  anonyme  des  hauts  four- 
neaux, forges  et  aciéries  de  Denain 
et  d'Anzin  (Nord). 

Société  anonyme  des  ateliers  de  con- 
struction, forges  et  fonderies 
d'Hautmont  (.Nord). 

Société  des  Ingénieurs  civils,  cilé 
Rougeinonl,  10. 

Société  de  secours  mutuels  de  la  mal- 
son  Leclaire,  me  Saint-Georges,  11. 

Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  à  Mulhouse. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Société  houillère  de  Lievin  (P.-de-Cal.). 

Société  anonyme  de  constructions 
en  fer  de  Saint-Sauveur,  à  .\rras. 

Société  de  patronage  de  Chaumont 
(Haute-Marne). 

Société  anonyme  des  forges  et  acié- 
ries du  Nord  et  de  l'Est,  à  Valen- 
cient  es. 

Somasco  (Ch.),  ing.  civil,  à  Creil  (Oise). 

Sommiertils,  raffîneur,  r.  de  Flandre,  145. 

Soulier  (Ch.i.  à  Lyon. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Sriber  (Alphonse),  président  delà  Cham- 
bre syndicale  du  caoutchouc,  rue  de 
l'Arcade  12. 

Spriet  (G.),  fondeur  à  Lens  (P.-de-Calais). 

Stein  (A.),  fab.  de  fils  métalliques,  à 
Belfort  (Baute-Saône). 

Steinbacb  (Georges),  à  Mulhouse. 

Steinlen  et  C'»,  à  Mulhouse. 

Stern,  graveur,  pass.  des  Panoramas, 47. 

Stoclin  (J.-B.),  fabricant  de  sucre,  à  S'" 
Marie  Kerqiie.par  Audruicq  (P. -de-Cal.). 

Strohl  (Aug.),  à  Bâle  (Suisse). 

Suzor  (A.),  nég.  en  mercerie,  boulevard 
Sébastopol,  62. 

Sydenbam  (V),  filât., à Doullens (Somme) 

Taborin  (M""),  boulevard  Bourdon,  9. 
Tachard  (Albert), à Nieder-Morschwiiler. 
Tailbouis,    propriétaire,    Saint-Just-en- 

Chaussée  (Oise). 
Talion  (Eugène),  ancien  député,  président 

de  chambre,  à  Lyon. 
Taneur,  imprimeur  eu  taille-douce,  rue 

Lacépède,  38. 
Teisserenc  de  Bort,  avenue  Marceau.SO- 
Terninck  (A.),  fab.  de  sucre,  à   Rouez 

par  Villequier-Aumont  (Aisne). 


Tessier  (F.),  nég.,r.  du  Port-de-Bercy,  12. 
Teste,  fiibr.  d'éping.  àLyoR-Vaise(Rh6ne). 
Têtard,  Laine  et  C",  fabricants  de  tapis. 

àBeauvais(oise). 
Têtard,  fabricant  de  sucre,   à  Gonesse 

(Seine-el-Oise). 
Thénard  (baron  Arnoul),  p.  St-Sulpice,  6, 
Thénard  ^M"»»  Henri),  ruade  Sèvres,  17. 
Thézard,    commissionnaire,   à    Elbeuf 

(Seine-Inférieure). 
Thiébault  (V.),  fond.,  rue  Guersant,  32. 
Thièble,  fabricant  de  pièces  d'horlogerie, 

à  Ruyaulcourt  parBertincourt  (P.-de-G.j. 
Thierry,  serrurier,  boulevard  IVey,  131. 
Thierry-Mieg  et  C'«,  à  Mulhouse. 
Thiriez  'père  et  fils],  filateurs.  à  Lille. 
Thirion  (A.),  fabricani  de  tulles,  à  Calais. 
Thiry    ingénieur,  directeur  de  la  Société 

des  mines  de  .Meurchin,  àBauvin  (Nord). 
Thomas,  banquier,  r.  Boissy-d'Anglas,6. 
Tliomas  (Ernest),  docteur  en  médecine, 

rue  d'Argenteuil,  5. 
Thomas   (Isidore),  fabricant  de  papiers 

peints,  rue  de  Reuilly.  23. 
Thuot(Me),  rue  du  Roi-Doré,  6. 
Tissier  (ils,man.,  au  Oonquei  (Finistère). 
Tixier,  rue  de  Keuilly,  73. 
Tollu,  notaire,  rue  sàint-Lazare,  70 
Topham  aines,  fabric.  de  tulles,  à  Calais. 
Tournier  (F.),  avocat  àhiCour  de  Paris, 

rue  d'Alcnçon,  4. 
Trapp,  manufaciurier,  à  Mulhouse. 
Trélat,  direct,  de  l'Ecole  d'architecture, 

prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, boul.  Montparnasse.  136. 
Tresca  (Alfred),  ing.  civil,  87.  r.  Turbigo. 
Trille  (P.),  rue   Monsieur-le-Prince,  a. 
Trille  (E.),  rue  Monsieur-le-Prince,  14. 
Trottier  (Jules),  maître  de  forges,  à  Hen- 

nebonl  (Morbihan). 
Troty-Latouche,  manufacturier,  à  Rueil 

(Seine-et-Oisej. 
Turner  (tjike) ,  manufacturier,  à  Leicester 

(Angleterre). 
Turney.  nég.,   rue   Jacques-Lepaire,   à 

Lagny  (Seine-et-Marne). 

Vàcquerel,  fabric.  de  papiers,  rue  Réau- 
raur,  /,i . 

Vaissier  (J.)  et  C'",  fabricants  de  papier, 
à  Fréteval  par  Morée  (Loir-et-Cher). 

VancœuTvenberghe,  Seys  (E.i,  Snow- 
den  et  C'<-',  (ilaleurs  de  jute  et  fabri- 
cants, à  Dunkerque  (Nord). 

Vandendorpel,  fab.  de  papiers  dorés, 
rue  du  Tem|)le,  176. 

Varennes  (M'»  de),  avenue  des  Champs- 
Klysées,  47. 

Varin-Bernier,ban.  à  Bar-le-Duc  (Meuse). 


Vatin,  rue  Jouffroy,  58. 

Vatry  (baron  Edgar  de),  boulevard 
Haussmann,  102. 

Vaucher  (E.),  à  Mulhouse. 

Vaury,  négociant,  rue  de  Rivo'i,  162. 

Vautier  (.Ma.K),  archit.,r. deLl!^bonne,23. 

Vée  (Amédée),  r.  Vieille-dii-Teraple,  24. 

Velle  (M"'),  rue  du  Bac,  146. 

Vermeesch  (M™»  V«),  fabricant  à  Arques, 
près  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

Vernes,  pasteur,  rue  des  Batignolles,  7. 

Verstraete  (Emile),  référendaire  au  Sceau 
de  France,  boul.  Saint-Germain,  147. 

Vidal  (E.),  fiiateur,  à  Mazamet. 

Vidal  (Joseph),  à  l'usine  Bardou  et  fils,  à 
Perpignan. 

Vieillemard,  imprimeur,  rue  de  la  Gla- 
cière, 1 6. 

Villard  et  "Weill,  fabricants  de  jouets 
dVnfants,  à  Lunéville(Meurtbe-el-Mos.). 

Vilmorin  (H.),  boul.  Saint-Gormain,  149. 

Vinchon  et  C'^,  filateurs,  à  Koubaix. 

Vinot,  Directeur  du  Patronage  des  appren- 
tis de  Grenelle,  rue  Lourmel,  29. 

Viol,  rue  de  Cléry,  25. 

Vivier,  directeur  de  l'Ecole  profession- 
nelle des  tailleurs,  rue  Sainte-Anne,  63. 

Voisin  (A.),  directeur  des  mines  de 
Dourges,  à  Hénin-Liétard  (P.-de-Caiais). 

Vuillemin,  Direct,  de  la  Compagnie  des 
mines  d'Aniche,  à  Auberchicoiirt  (Nord). 

VuUiamy  (Edward),  manufacturier,  à 
Tilllères-sur-Avre  (Eure). 

V/addington,  manufacturier,  à  Saint- 
Remy-sur-Avre  (Eure-et-Loir). 

Wallàert  frères,  filateurs,  à  Lille. 

^Vallerand.  teinturier,  à  Cambrai. 

"Walrand  (Charles),  ingénieur  civil  des 
Mines,  rue  Logelbach,  9. 

■Wapler  (C),  rue  Louis-ie-Grand,  7. 

Weens,  employé  de  commerce,  ruo  de 
Paris,  10,  à  vincennes. 

■Weill,  relieur,  3,  rue  Christine. 

Wickham  (Georges),  docteur  en  chirur- 
gie herniaire,  rue  de  la  Banque,  16. 

Wiener  (René),  papetier,  rue  des  Domi- 
nicains, nS,  à  -Nancy. 

Wild  et  fils,  lab.  de  chapeaux,  à  Nancy. 

William  Booth,  président  de  la  Chil- 
dren's  Aid  Society  (New-York). 

^Vorms  (M™»),  boul.  Haussmann,  45. 

Yates  et  C»,  fabricants  de  tulles,  à  Calais. 

Zegut,  à  Tusey,  près  Vaucouleurs. 
Zuber(E.),àrile-Napoléon,prèsMulhouse. 
Znber  (Yvan) ,  fab.  de  papiers,  à  Rixheim 

(Alsace). 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE  COMME  ÉTABLISSEMENT  d'uTILITÉ  PUBLIQUE 

(Décret  du  4  juillet  1868) 

Paris,  44,  lue  de  Rennes. 


ll^E  PÈTE  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE 


lÊm^^m&mmm  sis  i^sïe 

A    DÉCERNER    EN     1892 
Exercice  1890-1892  (1). 

La  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES  récompense,  en  séance  solen- 
nelle, les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis, 
l'ont  aidée  dans  son  oeuvre,  les  contremaîtres  et  les  contremaî- 
tresses qui  ont  prodigué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient 
chargés,  enfin  les  apprentis  qui  se  sont  fait  remarquer  par  une 
conduite  et  une  moralité  irréprochables. 

Elle  décerne  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance  ; 
2°  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze; 
3°  Des    primes   en    argent   et  des    livrets  de   Caisse 
d'épargne. 

(1]  Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures  :  la  1"  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
27  octobre  1867  (t.  1,  p.  271-313)  ;  les  Distributions  de  récompenses  du 
27  décembre  1868  (t.  II,  p.  319-345)  et  du  21  juin  1870  (t.  IV,  p.  10-33);  la 
2'  fête  de  l'enfance  ouvrière,  5  juillet  1874  (t.  VII,  p.  357-410);  la  3»  fête 
DE  l'enfance  ouvrière,  30  avril  1876  (t.  IX,  p.  229-284)  ;  les  récompenses 
aux  agents  de  l'autorité  pour  surveillance  (t.  X,  p.  9)  ;  la  4"'  fête  de  l'enfance 
OUVRIÈRE,  28  juillet  1878  (t.  XI,  p.  401)  ;  la  5"  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
4  juillet  1880  (t.  XIII,  p.  229)  ;  la  6" fête  de  l'enfance  ouvrière,  30  juilletl882 
(t.  XV.  p.  185)  ;  la  7"  fête  de  l'enfance  ouvrière,  29  juin  1884  (t.  XVII,  p.  245)  ; 
la  8"  fête  de  l'enfance  ouvrière  du  4  juillet  1886  It.  XIX,  p.  163)  ;  la  9^  fête 
DE  l'enfance  ouvrière,  du  l"''  juillet  1888  (t.  XXI,  p.  241"»  ;  la  10°  fête  de  l'en- 
fance ouvrière,  du  27  juin  1890  (t.  XXIJI,  p.  368). 
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Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant: 

I.  —  INSTITUTIONS  CHARITABLES 

FONDÉES     DANS     LE     BUT   d'iNSTRUIRE,    DE     MORALISER,    d'aIDER    LES 
APPRENTIS   (garçons  OU  FJLLES). 

Œuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Écoles  professionnelles, 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

IL  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE  BIEN- 
ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

/■■^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue  de 
faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant 
générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  mo- 
ralité et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

2"^  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir 
créé  d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  remar- 
quer par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard  des 
apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

5^  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  sol- 
licitude  au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

i^  Catégorie:  —  comprenant  les  ,< personnes  et  Associations 
étrangères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et 
la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  Industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou 
apprenties. 
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m.  —  CONTREMAITRES  OU  CONTREMAITRESSES 

QUI  FONT  PREUVE  A  UN  HAUT  DEGRÉ  d'iNTELLIGENCE  ET  DE  DÉVOUE- 
MENT ENVERS  LES  ENFANTS  Qu'iLS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS  ILS 
SONT    CHARGÉS   d'aPPRENDRE    LEUR  MÉTIER. 

(Pièces  à  produire  pour  les  candidats  :  —  1  «  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  émané  de  l'Autorité  administrative;  2°  une  proposition 
exposant  les  mérites  du  candidat  et  le  nombre  d'années  de  service, 
adressés  à  la  Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par 
un  membre  de  la  Société.) 


IV.  —  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 
,     MANUFACTURES 

DES  LIVRETS  DE  DIVERSES  VALEURS  ET  DES  MÉDAILLES  OU  MENTIONS 
SERONT  DÉCERNÉS  : 

1°  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés 
d'assistance  paternelle,  Écoles  professionnelles,  Industriels,  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une 
bonne  conduite  constante; 

2°  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restés 
dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

{Pièces  à  produire  :  —  une  proposition  exposant  les  mérites  du 
candidat,  nom,  prénoms,  âge,  années  de  service,  etc.,  adressée  à  la 
Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par  un  membre 
de  la  Société.) 

PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS-ANNEXES 

1.    —  Prix  de  L'Œuvre  «le  l'Assistance  judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus 
dans  l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures.  (Défense  des  intérêts  des  (;nfants 
victimes  d'accidents  devant  les  tribunaux,  etc.) 
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2.  —  Prix  de   L'€Envre  «les  Sociétés  d'Assistance 

paternelle. 

Une  médaille  d'honneur  à  la  Société  d'Assistance  paternelle  qui 
aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer  l'ensei- 
gnement technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

3.  —  Prik  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Prix  n"  1.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale, 
pour  une  étude  complète  sur  les  transmissions  de  mouvement, 
faite  au  point  de  vue  des  accidents  qu'elles  peuvent  causer  et 
des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n°  2.  —  Une  médaille  d'argent,  à 'tout  industriel  qui, 
dans  ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  trans- 
mission de  mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens 
d'isolement  et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n"  3.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  pour 
l'invenlion  d'un  bon  monle-courroies sanctionné  par  la  pratique. 

Prix  n"  4.  —  Une  médaille  d'argent  aux  industriels  qui,  dans 
l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs  monte-cour- 
roies. 

Prix  n"  o.  —  Une  médaille  d'argent  aux  industriels  qui  auront 
appliqué  dans  l'ensemble  de  leurs  ateliers  un  système  d'arrêt 
rapide  des  transmissions. 

Prix  ^°  6.  —  Une  médaille  d'argent  pour  une  étude  sur  les  scies 
circulaires,  les  toupies  et  les  raboteuses,  au  point  de  vue  de  la 
prévention  des  accidents  auxquels  ces  machines  peuvent  donner 
lieu. 

Prix  n**  7.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  pour 
l'invention  et  l'application  d'un  bon  couvre-lame  pour  scie  cir- 
culaire. 

Prix  jn°  8.  — -  Une  médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  pour 
une  élude  sur  les  machines  d'imprimerie,  au  point  de  vue  de  la 
prévention  des  accidents  qu'elles  peuvent  occasionner. 

Prix  is°  9.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  pour 
une  étude  sur  les  poussières  industrielles  et  les  meilleurs  moyens 
d'assaillir  les  locaux  oii  elles  se  produisent. 
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Prix  ?;"  iO.  —  Une  médaille  d'argent  aux  industriels  ayant 
appliqué  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  assurer  l'hygiène 
de  leurs  ateliers. 

Prix  n"  11.  —  Une  médaille  en  vermeil  et  mention  spéciale  pour 
toute  invention  ou  tout  perfectionnement  ayant  pour  but  de  pré- 
venir les  accidents  dans  une  industrie  quelconque  employant  les 
enfants. 

Prix  n"  12  —  Une  médaille  en  vermeil,  avec  ou  sans  prime,  i 
en    argent,    pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître, 
ouvrier   ou  toute  autre   personne  qui  aura  introduit  dans   les 
ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  accidents. 

Prix  n**  13.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  les  patrons  qui 
auront  protégé  et  reçu  dans  leurs  ateliers  les  enfants  mutilés 
recommandés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  14.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  tout  perfectionnement  important  apporté  aux  machines 
agricoles,  en  vue  de  les  rendre  moins  dangereuses. 

Nota.  —  Des  Programmes  détaillés  de  ces  divers  prix  seront 
envoyés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique  aux  personnes 
qui  en  feront  la  demande. 

4.  —  Prix  de  L'QËuvre  des  Iiistitutrices  de  charité. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  l'institutrice  (congré- 
ganiste  ou  laïque)  que  l'OEuvre  reconnaîtra  s'être  dévouée  à  un 
haut  degré  à  l'enseignement  primaire  des  apprentis  par  des 
Cours  d'ateliers. 

o.  —  Prix  du  Comité  des  Bibliothèques. 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes  en 
argent,  seront  décernées  : 

1**  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  cl 
professionnel  spécialement  consacrés  aux  Apprentis  et  Entants 
employés  dans  les  manufactures; 

2°  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites 
en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des  ateliers. 
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CONDITIONS  GÉNÉRALES 

Le  Jury  des  récompenses,  qui  sera  nommé  par  l'Assemblée 
de  la  Société  dans  sa  séance  ordinaire  du  1^"^  trimestre  1892, 
commencera  ses  travaux  le  l®"^  février  1892. 

Les  propositions  de  candidats,  accompagnées  des  pièces  à  pro- 
duire, devront  parvenir  avant  le  1""*  mai  1892,  au  siège  de  la 
Société,  rue  de  Rennes,  n°  44. 

TOBTE  PROPOSITION  TARDIVE  SERA  CONSIDÉRÉE   COMME  NON  AVENUE  . 

Le  jour  et  le  lieu  delà  Distribution  des  récompenses  seront 
fixés  ultérieurement  (1). 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  protection  : 
Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Léon  Renault,  Léon  Say, 

Sénateur.  Député, 

de  l'Académie  française, 
Membre  de  l'Institut. 


(1)  Les  membi'es  de  la  Société  habitant  Paris  recevront  une  lettre  d'invi- 
tation. 

II  en  sera  remis  égaleijient  aux  sociétaires  des  départements  qui  désireraient 
assister  à  la  Distribution  des  prix. 

—  L'Agence  de  la  Société  de  protection  tiendra  des  billets  d'entrée  à  la 
disposition  des  industriels  qui  lui  en  adressei'ont  la  demande. 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


PRINCIPAUX  LAURÉATS 


I. 


INSTITUTIONS  CHARITABLES 


FONDÉES   DANS   LE    BUT    d'iNSTRUIRE,    DE   MORALISER,  d'aIDER 
LES  APPRE^N^IS   (GARÇONS   OU   FILLEs) 

Œuvres  de  Patronage  ,    Orphelinats ,    Écoles  professionnelles  , 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 


Aisne. 

Asile  évangélique  de  Lemé;  —  men- 
tion honorable  (Bullet.  I,  p.  295). 

Filles  de  la  sagesse,  à  Laon;  —  mé- 
(iaille  d'argent  (XVII,  267). 

Ardèche. 

Cercle  catholique  des  jeunes  apprentis 
et  jeunes  ouvriers  (Directeur  fon- 
dateur, M.  l'abbé  Dusert),  à  An- 
nonay  ;  —  médaille  de  bronze 
(VIII,  386). 

Communauté  des  Dames  de  la  Pro- 
vidence, à  Annonay  ;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  386). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  d'Annonay;  —  mention  hono- 
rable (VII,    386). 

Aube. 

Orphelinat  de  Saint-Martin  de^V'ignes 
tenu  à  Troyes  par  les  sœurs  de  la 
Providence;  —  médaille  d'argent 
(XV,  210). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  à  Troyes 
par  M.  l'abbé  Tridou  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  292). 


Société  de  protection  de  l'enfance  ou- 
vrière, fondée  à  Troyes  par  M.  Ber- 
not;—  médaille  d'argent  (XV,210). 

Bas-Rhin. 

École  Israélite  des  arts  et  métiers  de 
Strasbourg  (I,  285). 

Établissement    du    Bon    Pasteur,   à 

Strasbourg  (II,  332). 
Orphelinat  de  Neuhof  (II,  333). 
Union  chrétienne  de  jeunes  gens,  à 

Strasbourg  ;  —  médaille  de  bronze 

(II,  334). 

Basses-Pyrénées. 

Atelier  de  ganterie  de  Bidache,  dirigé 
par  les  Filles  de  la  Croix  (II,  334). 

Bouches-du-Rhône. 

Œuvre  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vriers, dirigée  par  M.  l'abbé  Timon- 
David,  à  Marseille  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291). 

Orphelinat  du  Sacré-Cœur  de  Marseille 
(M"°  Guichard  de  Choisity,  fonda- 
trice-directrice de  1')  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  248). 

Patronage  d'apprentis  et  déjeunes  ou- 
vriers,fondé  et  dirigé  par  M.  Lyon. 
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à  Marseille;  —  médaille   d'argent 
(I,  293^. 

Calvados. 

Orphelinat-ouvroir  de  Notre-Dame,  à 
Caen,  fondé  par  M"°  de  Valroger 
(II,  331). 

Orphelinat  avec  apprentissage,  à 
Caen,  fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 
Leveneur; —  médaille  d'argent  (I, 
290). 

Charente. 

Orphelinat,  École,  Crèches  d'Angou- 
lème  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  163). 

Cher. 

Atelier  de  couture  de  Torteron,  — 
sœur  Maria  de  Saint-Vincent -de- 
Paul,  directrice;  —  médaille  de 
bronse  (XXI,  271). 

Colonie  professionnelle  de  Foëcy; 
—  médaille  d'argent  (I,  293). 

Sœur  Basile,  supérieure  de  l'Ouvroir 
de  la  Providence,  à  Brives  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXIII,  402). 

Dordogne. 

Œuvres  de  la  Force  (II,  333). 
Doubs. 

Association  évangélique  de  Montbé- 
îiard  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

Association  générale  de  secours  et 
patronage  à  Besancon  ;  —  médaille 
de  bronse  (XIX,  163). 

Drôme. 

Maison  de  Recoubeau  (II,  332). 
Orphelinat    Napoléon,    à  Valence   (I, 

289). 
Œuvre  des   OrpheUns   de  Crest;  — 

médaille  de  bronze  (II,  334). 

Eure. 

Patronage  d'apprentis  àÉvreux,  dirigé 
par  M.  Odieuvre;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  211). 

Patronage  d'apprentis,  à  Pont-Au- 
demer,  dirigé  par  M.  Malherbe;  — 
médaille  d'argent  (I,  293). 


Eure-et-Loir. 

Ouvroir  Saint-Pierre,  à  Chartres;  — 
médaille  de  bronze  (II,  334). 

Finistère. 
Ouvroir    interne   de    Poul-ar-Bachet 
(II,  333). 

Gard. 

Patronage  des  apprentis.  Conseil  des 
Prud'hommes  de  Nîmes  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  271). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Nîmes  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Varin  d'Ainvelle,  propriétaire  à  Ser- 
yas^  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance {\XIU,^0% 

Gers. 

Œuvre  des  jeunes  apprenties,  fondée, 
à  Auch,  par  M""  Bebus  ;— médaille 
d'argent  (I,  292). 

Orphelinat  gratuit  de  jeunes  filles,  à 
Auch;    —  mention   honorable  (I, 

294). 

Gironde. 

Atelier  chrétien  de  M""  Sivan,  à  Bor- 
deaux (II,  332). 

Orphelinat  agricole  de  Gradignan 
près  Bordeaux  (M.  l'abbé  Moreau, 
directeur)  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  386). 

Ouvroir  Saint-Bruno,  à  Bordeaux, 
dirigé  par  les  sœurs  de  l'Immaculée 
Conception  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  35). 

H  aute  •  Garonne . 

Orphelinat  de  l'Immaculée-Conception, 
à  Toulouse  (M.  l'abbé  Julien,  direc- 
teur fondateur  de  l')  (IX,  248). 

Patronage  de  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse (M.  l'abbé  Ribains,  directeur- 
fondateur);  —  médaille  d'argent 
(IX,  249). 

Patronage  de  Saint-Sernin,  rue  de 
la  Chaîne,  14,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Merceille,  directeur  dul  ;  —  men- 
tion honorable  (IX,  249). 
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Patronage  Saint-Cyprien,  allée  de 
Garonne,  35,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Tournamille,  directeur-fondateur 
du)  ;  —  médaille  de  bronze  (II, 
249]. 

Haute-Loire. 

Atelier  de  lingerie  des  sourdes  et 
muettes,  au.  Puy,  dirigé  par  les 
sœurs  de  la  Présentation  de  Saint- 
Andréol;  —  médaille  de  bronze 
(II,  335). 

/Orphelinat  du  Puy,  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Haute-Marne . 

Orphelinat  des  filles  de  Villegusien 
(M.  l'abbé  Molard.  directeur-fonda- 
teur de  1')  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  249). 

Patronage  de  Chaumont  ;  —  mention 
honorable  (I,  249). 

Société  de  patronage  des  apprentis  de 
la  ville  de  Chaumont,  président- 
fondateur,  M.  Aubry,  —  secrétaire, 
M.  Merger,  avocat;  —  médaille 
de  vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XXI,  272). 

Haut-Rhin. 

École  Israélite  de  Mulhouse,  dirigée 
par  M.  Girapel  (I,  287). 

Orphelinat  de  Cernay  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  334). 

Orphelinat  de  Colmar,  fondé  par  les 
dames  Glaubetz;  —mention  hono- 
rable (I,  295). 

Orphelinat  de  Kembs  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  293). 

Orphelinat  de  Ribeauvillé;  —  mé- 
daille de  bronze  [U,  334). 

Ille-et- Vilaine. 

Œuvre  de  patronage,  fondée  et  diri- 
gée par  l'abbé  Bourdon,  à  Rennes  ; 

—  médaille  d'argent  {1,291). 

Indre. 

Orphelinat  de  Déols  pour  les  jeunes 
filles;  —  médaille  d'argent  [l,  294)  ; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (VI, 
387). 


Indre-et-Loire. 


Maison  d'apprentis  Tonnelé  (directeur, 

M.  l'abbé  Archambault),  à  Tours; 

—  médaille  d'argent  (IX,  248). 
Patronage    de     Notre-Dame-le-Riehe 

à   Tours  ;    —    mention    honorable 

(I,  294). 

Isère. 

Asile  Sainte-Agnès,  à  Grenoble  (M""" 
Saint-Remi  Cuzin,  religieuse,  di- 
rectrice de  I')  ;  —  médaille  d'argent 
IV,  23). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-de-Vouize, 
à  Voiron,  fondé  par  les  frères  de 
la  Sainte-Famille;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  429). 

Société  de  patronage  des  jeunes  ap- 
prentis de  Grenoble  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  267). 

Loire. 

Patronage  fondé  à  Saint-Étienne,  par 
M.  l'abbé  Monnier  (II,  331). 

Patronage  du  Treul,  fondé  par  M.  Ron- 
del  —médaille d'argent  (XIII,  267). 

Loir  e-I  nf  érieure . 

Colonie  agi-icole  de  Notre-Dame-de- 
Bethléem,  près  Nantes  (M.  l'abbé 
Bauduz,  directeur  de  la)  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  250). 

—  (Sœur  Marie,  supérieure  des  reli- 
gieuses de  la)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  250). 

Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute-Joie, 
dirigée  par  M.  l'abbé  Peigné,  à 
Nantes  ;  —  médaille  d'argent  (1, 290). 

Orphelinat  agricole  de  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon  (M.  l'abbé 
Dabin,  fondateur  et  directeur  del'); 
—  médaille  de  bronze  (XI,  429). 

Société  de  protection  des  apprentis 
à  Nantes,  sous  la  direction  de  la 
Société  industrielle;  —  médaille 
d'argent  (I,  290) . 

Loiret. 

Œuvre  des  apprentis   d'Orléans  ; 

médaille  d'argent  (I,  290). 
Orphelinat   protestant    d'Orléans  ;  — 

mention  honorable  (I,  295). 
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Ouvroir  interne  du  cloître  Saint-Ai- 
gnan,  à  Orléans,  dirigé  par  les 
Filles  de  la  Croix  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  335). 

Patronage  des  apprentis  à  Orléans 
(frère  Nicolin,  directeur  du)  — 
médaille  de  bronze  (IX,  250). 

Loir-et-Cher. 

École  maternelle  et  école  d'appren- 
tis, entretenues  par  MM.  Normant, 
frères,  à  Romorantin  ;  —  médaille 
de  vermeil  (XXI,  271). 

Orphelinat  laïque  dit  de  l'Hôpital 
général  à  Blois  ;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  164). 

Hayem  (M.),  fabricant  de  chemises,  à 
Romorantin;  —  médaille  de  vermeil 
(XXII,  403). 

Maine-et-Loire . 

Orphelinat  municipal  professionnel 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  d'argent  {\l,  430)  ; 
médaille  de  vermeil  et  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (XXI,  272) . 

Patronage  de  Notre-Dame-des-Chaoïps 
à  Angers  (I,  288). 

Marne . 

Patronage  fondé  par  la  Société  indus- 
trielle de  la  ville  de  Reims;  — 
mention  honorable  (I,  295). 

Société  de  Bethléem  à  Reims;  orphe- 
linat;—me'dai/ted'arp'eni  (XV,  211). 

Haute-Marne. 

Tila  (M""'),  directrice  de  l'École  ména- 
gère et  professionnelle  de  Chaumont; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XXIII,  403). 

Meurthe-et-Moselle. 

École  professionnelle  de  Nancy 
(M""'  de  Metz  et  Gardeil,  direc- 
trices de  1')  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Maison  d'apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (IX,  250). 

Maison  des  apprentis  de  Nancy 
(M.    Alexandre   Wehrle,  vice-pré- 


sident de  la)  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  251). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy   (I,  286). 

Patronage  de  la  Société  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de 
Lunéville,  dirigé  par  M.  Cobus. 
(I,  293). 

Patronage  des  apprentis  et  appren- 
ties de  Nancy  (M.  Boulird,  prési- 
dent) ;  —  médaille  d'argent  (IX 
250). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de  la  ville  de  Metz 
(directeur  :  M.  l'abbé  Risse)  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  389). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de    la  ville    de    Metz  ; 

—  mention  honorable  (I,  295). 

Meuse. 

Œuvre  d'appreniis  à  Bar-le-Duc 
(M.  Aug.  Mathieu,  directeur  d'une)  ; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  251). 
Œavre    d'apprentissage,    fondée  par 

M.  l'abbé  Aubry  à  Futeau  (1,288). 
Patronage  des  apprentis  à    Verdun. 
médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Morbihan. 

Œuvre  de  patronage  des  écoliers  et 
jeunes  apprentis  de  Lorient  (M. 
Grouhel,  négociant,  à  Lorient,  col- 
laborateur de  1')  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  251). 

Patronage  d'écoliers  et  de  jeunes 
apprentis  (M.  l'abbé  Charil  de 
Ruillé,  curé  de  Saint-Louis,  à 
Lorient)  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
251). 

Nièvre . 

Patronage  d'enfants  et  jeunes  ou- 
vriers, à  Fourchambault  (directeur 
M.  l'abbé  Comoy)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  388). 

Nord. 

Congrégation    des  Filles  de   l'Enfant 

Jésus,  à  Lille  ;  —  médaille  d'argent 

(I,  294). 
Œuvre  de   la    Jeunesse,   rue   de  la 

Monnaie,  à  Lille  ;  —  médaille  d'ar 

gent  (I,  291). 
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Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé  par 
les  dames  de  la  Providence,  à 
Douai  (IX,  251). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé 
par  les  dames  de  Saint-Vincent- 
de-Paul ,  à  Douai;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252), 

Patronage  des  apprentis  et  jeunes 
ouvriers  de  la  ville  de  Douai;  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Oise. 

Orphelinat  du  Ménil-Saint-Firmin, 
dirigé  par  les  sœurs  de  Saint- 
•loseph  de  Cluny  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  335). 

Orne. 

Œuvre  pour  le  placement  en  appren- 
tissage des  jeunes  garçons  indigents 
de  la  ville  d'Alençon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291).  " 

Patronage  pour  les  jeunes  filles 
fondé  à  Fiers  (Orne),  par  l'abbé 
Foucault  ;  —  médaille  d'argent  (I, 
294). 

Pas-de-Calais. 

Patronage  d'apprentis  (Maison  de 
rimmaculée-Conception),  fondée  à 
Arras,  pa  r  le  P.  Halluin  (I,   288)  ; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (VII.  388).  —  Rappel  (XVII, 
267). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Flour,  à  Boulogne-sur-Mer; 

—  médaille  d'argent  (I,  292). 

Rhône. 

École  gratuite  du  dimanche  (M.  Tré- 
voux, fondateur  de  1'),  à  Lyon  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Maison  de  Notre- Dame- du- Bon- 
Conseil,  à  Lyon  (M.  Camille  Recor- 
don, président  de  la)  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  430). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 

Lyon  (I,  288). 

Œuvre  de  la  providence  Saint-Bruno, 
à  Lyon,  dirigée  par  les  sœurs  de 
Saint-Joseph,  aux  Chartreux;  — 
médaille  de  bronze  (II,  .335). 


Œuvi'e  des  dames  lyonnaises  dites 
tutrices,  à  Lyon  (M"°Masson,  direc- 
trice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  21). 

Œuvre  des  Zélatrices  (M"""  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Lyon;  —  médaille 
d'argent  (IV,  21). 

Orphelinat,  rue  d'Auvergne,  à  Lyon, 
fondé  par  M"'=  Paula  Gagny  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Lyon;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Sarthe. 

Communauté  de  Ruillé-sur-Loir  (M"" 
la  sœur  supérieure  de);  —  médaille 
d'argent  (VU,  387). 

Savoie. 

Orphelinat  de  Douvaine,  près  Genève, 
fondé  par  le  R.  P.  Joseph;  —  mé- 
daille d'argent  (XIII,  :68). 

Seine. 

Asile  et  appi'entissage  de  jeunes  gens 
infii-mes,  dirigé  parles  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu  ;  —  médaille  d'argent 
(I.  289). 

Association  des  fabricants  et  artisans 
pour  le  patronage  des  enfants  des 
deux  sexes;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Cercle  des  jeunes  ouvriers,  à  Paris 
(I,  289). 

Cercle  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  (directeur  :  le  R.  P.  Mon- 
tazeau, à  Paris)  ;-^médailled'argent 
(VIL  387). 

Cercle  et  asile  pour  les  jeunes  ou- 
vrières employées  dans  le  com- 
merce (fondatrice:  M'^'^Eug.  Roche 
en  religion  sœur  Saint-Augustin 
de  l'ordre  des  Sœurs  de  charité  de 
la  Présentation  de  la  Vierge);  — 
médaille  d'argent  (XI,  431). 

Comité  de  patronage  de  l'Eglise  ré- 
formée de  Paris  (M.  Roland,  agent, 
rue  de  rOratoire-Saint-Honoré,4); 
—  médaille  d'argent  (VII,  387). 

Co  mité  de  patronage  des  apprentis 
et  des  jeunes   ouvriers   de  l'Eglise 
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évangéliquede  la  Confession  d'Augs- 
bourg;  —  médaille  d'argent  (VII, 
387). 
Comité  de  patronage  du  XVIle  arron- 
dissement, à  la  mairie;  mention 
honorable  (XIX,  165). 

Ecole  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles  (directrice:  M""  Carot 
née  Chuard),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Etablissement  à  Saint-Denis,  fondé 
parM"'Génin;  — médaille  de  ver- 
meil (XL  430). 

Guérin  et  Mourra  (M"°*),  orphelinat 
de  charité,  10,  rue  Nicolo,  Passy  ; 

—  médaille  d'argent  (XVII,  268). 
Heredia  (M™»  de),  fondatrice  de  l'École 

professionnelle  des  Ternes,  à  Paris  ; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XXIII,  404). 

Maison  d'apprentissage  des  jeunes 
garçons  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  (M.  Lucien Coutellier,  direc- 
teur de  la)  ;  —  médaille  de  bronze 
ilX,  252). 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Magniol,  à  la  Cha- 
pelle; ~  médaille  d'argent  [l,  290). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M""  Léocadie,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  292). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M""  Payen,  à  Grenelle  ;  — 
médaille  d'argent  (1,290), 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris 
(rue  de  Vaugirard,  n»  92)   (ï,  292)  ; 

—  médaille  de  vermeil  (IX,  253) . 
Œuvre    des  petits    ramoneurs  et  fu- 
mistes   (directeur  :    P.  Plaineraai- 
son,  rue  Lhomond,  18)  ;  —  médaille 
de  bronze  (11,334). 

Œuvre  des  sourdes-muettes  de  Bourg- 
la-Reine,  dirigée  par  les  sœurs 
de  Notre-Dame-du-Calvaire  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Confession 

d'Augsbourg  (I,  286). 
Œuvre    du    patronage  de  la   Société 

de  Saint-Vincent-de-Paul  de  Paris 

(I.  286). 


Œuvre  du  patronage  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties  sous  la  direc- 
tion de  M""*  la  baronne  de  La 
Doucette  (I,  2851. 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris  — 
médaille  d'argent  (IX.  252). 
Orphelinat  de  jeunes  filles  à  Paris, 
rue  des  Billettes,  16;  —  mention 
honorable  (I,  295).  —  (M""»  la  supé 
rieure  de  1')  ;  —  mention  honorable. 

Orphelinat  déjeunes  filles  à  Plaisance, 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier;  — 
médaille  d'argent  (I,  290)  ;  —  Rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VII,  388). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préserva- 
trice (directeur  le  P.  Besserat,  rue 
Lhomond,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  253). 

Orphelinat  des  arts,  fondé  par  M"" 
Marie  Laurent  et  plusieurs  autres 
dames  artistes;  médaille  d'argent 
(XV,  211). 

Orphelinat  des  Saints-Anges,  à  Paris 
(I.  289). 

Ouvroir  de  l'École  d'apprentissage 
de  couture  (M""  la  sœur  Paul,  née 
Letrosne,  directrice  de  1'), rue  des 
Boulangers,  19;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  388). 

Ouvroir  interne  de  la  paroisse  Saint- 
Ambroise,  fondé  par  M.  l'abbé 
Langénieux  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  25). 

Ouvroir  interne  des  orphelines  de 
Saint-Denis  (directrice  :  M"'=  Pram- 
pain,  en  religion  sœur  Gabriel  de 
la  charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paul)  ;  —médaille  d'argent  (XI,431'i. 

Ouvroir  Sainte-Geneviève  (M""  la 
sœur  Vincent,  directrice  de  l'j,  rue 
Boutebrie,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable (IX,  254). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers,  fondé  sous  le  nom  de 
Saint- Jean,  à  Paris,  par  M.  le 
comte  de  Lambel;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Patronage  de  la  paroisse  des  Blancs- 
Manteaux  (M.  l'abbé  Chanteaux, 
directeur);  —  médaille  d'argent 
IV,  23)., 
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Patronage  de  la  Providence  Sainte- 
Marie  (I,  286). 

Patronage   de    l'Église    réformée  (I, 

^287). 

Patronage  de  Notre-Dame-de-Nazareth 
(directeur  M.  l'abbé  Lantiez)  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  388).  — M.  Vas- 
seur,  directeur  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
Israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent {IX,  ^bi). 

Patronage  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  (I,  284). 

Patronage  dit  d'Intérieur  de  Nazareth, 
à  Paris;  —  mention  honorable   (I, 

295). 

Patronage    et  école,    dirigés    par  les 
sœui's    Saint-Charles,    à   Paris;  — 
mention  honorable  (I,  294). 

Patronage  Saint-Charles  (M.  Victor 
Mesny.  professeur)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  25i). 

Pension  d'apprentis,  rue  Folie-Mé- 
ricourt,  n"  4,  l'ondée  par  M.  l'abbé 
Chevojon  ;     —    médaille    d'argent 

(IV,  26). 

Pension  d'apprentis,  à  Auteuil,  diri- 
gée par  l'abbé  Roussel;  —  mé- 
daille d'argent  [ÏV,  26). 

Pension  Israélite  d'apprentis,  à  Paris 
(II,  334). 

Pensionnat  de  jeunes  filles  de  l'Église 
réformée,  à  Paris,  rue  de  Reuilly, 
97;  —  médaille  d'argent  (I,  294). 

Société  de  patronage  des  enfants  pro- 
testants insoumis,  7,  rue  de  Clavel; 
—  médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Société  de  patronage  des  jeunes  filles 
Israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  or- 
phelins, rue  d'Anjou,  au  Marais,  à 
Paris  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  des  amis  de  l'Enfance  (I,  287). 

Société  générale  de  protection  de 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable 
fondée  à  Paris  par  M.  Georges 
Bonjean; — médaille  de   vermeil  et 


mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  211). 

Société  de  secours  mutuels  du  IX 
arrondissement  de  Paris,  pour  la 
protection  des  apprentis  ;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  i94). 

Société  des  ateliers  d'aveugles,  11,  rue 
Basfroi,  à  Paris,  fondée  par  M. 
Lavanchy  Clarke  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XV,  211). 

Société  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel des  femmes,  à  Pains;  — 
médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  protestante  des  écoles  du 
dimanche  (l,  287). 

Seine-et-Marne. 

Orphelinat  d»?  Mary-sur-Marne,  fondé 
et  dirigé  pnr  M""  Colombes;  — 
médaille  de  bronze  (XV,  212). 

Patronage  et  orphelinat  des  appren- 
ties de  Meaux,  dite  l'Œuvre  des 
jeunes  économes,  dirigé  par  M"" 
Dumont  ;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  212). 

Seine-et-Oise. 

Asile  maternel  de  Versailles,  dirigé 
par  M"*  Portz  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  293). 

Orphelinat  de  jeunes  garçons  de 
Saint-Germain-en-Laye,  dirigé  par 
les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  —  médaille  d'argent  (1, 291). 

Orphelinat  de  l'Assomption,  à  Élan- 
court,  fondé  et  dirigé  par  l'abbé 
Méquignon  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Orphelinat  de  Luzarches,  fondé  par 
M.  l'abbé  Soret  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (L  292). 

Orphelinat  de  Pont-à-Mousson,  dirigé 
par  les  sœurs  de  la  Nativité  de  la 
Vierge,  de  Saint-Germain-en-Laye. 
—  médaille  de  bronze  (II,  335). 

Orphelinat  impérial  de  garçons,  di- 
rigé par  le  frère  Photius,  à  Ver- 
sailles (I,  287). 

Patronage  de  la  Roche-Guyon,  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier  ;  —  mention 
honorable  (I,  295). 
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Seine-Iniérieure. 

Œuvre  des  Dames  de  la  Providence 
formant  les  apprenties  pour  la  con- 
fectio  n  de  la  dentelle  et  de  la  couture 
à  Dieppe;  —  médaille  d'argent  (I. 
291). 

La  même  Œuvre,  à  raison  de  son 
École  professionnelle  du  Filet,  de 
son  Orphelinat,  de  ses  Écoles  et  de 
son  Dispensaire;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  211). 

Oi*phelinat  de  Crosnes,  fondé  par 
M,  Esnauh-Peltrie,  ancien  négo- 
ciant en  dentelles;  —  médaille 
d'argent  (VII,  289). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-des-Flots, 
à  Dieppe,  dirigé  par  la  sœur  Elisa- 
beth, médaille  d'argent  ;  —  (XV, 
212) . 

Somme. 

Patronage    des  jeunes  ouvriers,  di- 


rigé par  M.     Caille,  à   Amiens  (I, 
288). 
Patronage  du    Bourg-d' Ault ,    dirigé 
par   M.    Romain  fils  ;    —  mention 
honorable  (I,  294). 

Tarn. 

Orphelinat  protestant  de  Castres;  — 
médaille  d'argent  (I,  291). 

Tarn-et-  Garonne . 

Établissement  fondé  par  M.  le  marquis 
de  Bellisens,  à  Monbeton  (II,  333). 

ETR^ANGER 

Suisse. 

Œuvre  de  la  Cure  d'été  et  des  Va- 
cances en  Suisse,  fondée  par  M""* 
Engel-Dollfus  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  22). 


li.  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS   QUI    SE    SIGNALENT    PAR    LEUR    SOLLICITUDE 

POUR    LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL 

DE     LEURS     APPRENTIS     ET    JEUNES    OUVRIERS 


l""»  Catégorie  :  —  comiprcnant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
axjant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue 
de  faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction 
tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que 
la  moralité  et  V avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 


Ain. 

Bonnet  et  G'"'  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs de  soie,  à  Jujurieux  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  254). 

Aisne. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Nord,  cours  professionnels  de  Ter- 
gnier;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  268). 

Maillard  (M.),  fabricant  de  châles, 
à  Grougis;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  343). 

Poilly  de  Brigode  et  de  Fitz  James, 
propriétaires  de  la  verrerie  de  Fol- 


lembray  ;  —  médaille  de  vermeil  et 

mention  spéciale  de  reconnaissance 

(XIX,  165). 
Sevart  (M.),  à  Saint-Michel  et  à  Paris; 

—  médaille  (I,  304). 
Godin-Lemaire  (M.),  à  Guise,  fabrique 

d'appareils  à  vapeur;  —  médaille 

(I,  304). 

Allier. 

Boigues,  Rambourg  et  C'"  (MM.),  à 
Commentry  ;  —  médaille  d'argent 
(II,  338). 

Société  des  Forges  de  Châtillon  et 
de  Commentry;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  338)." 
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Ardèche. 

Blanchon  (M.),  à  Saint-Julien-Saint- 
Alban;  —  viédaille  (1,305). 

Canson  et  Montgolfier  (MM.),  Pa- 
peterie de  Vidalon-lez-Annonay;  — 
médaille  d'argent  (II,  336). 

Chabertet  C"  (MxM.),  filateurs  de  soie, 
à  Chomérac;  —  médaille  d'a/rgent 
(IX,  255). 

Plantevin  aîné  (M.),  moulinage  de 
sole,  à  Veyrières,  commune  de 
Ciiirol,  canton  de  Thuets;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  255). 

Rostaing  (M.  Léon),  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Papeterie  de  Vidalon, 
près  Annonay  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI.  431). 

Ardennes. 

Mines  de  Blanzy  (Compagnie  des), 
(I,  300). 

Aube. 

Poron  (M.),  manufacturier,  à  Troyes; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  268). 

Thévenot  père  et  fils  (MM.),  filateurs 
à  Troves;  —  médaille  de  bronze 
IXV,  213). 

Bas-Rhin. 

Slehelin  (M™*),  à  Bischwiller  ;  —  mé- 
daille de  bronze  et  mention  hono- 
rable (II,  339). 

Bouches-du-Rhône. 

Direction  des  écoles  professionnelles 
publiques  de  la  ville  de  Marseille; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XIX,  165). 

Messageries  nationales  (Transports 
maritimes).  Établissement  de  La 
Ciotat  (I,  301). 

Calvados. 

Duchesne-Fournet  (M.  Paul),  filature 
de  lin  et  tissage,  à  Lisieux  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  340)  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  255). 

Charente. 

Laroche-Joubert  (M.),  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative   d'Angou- 


ieme;  —  médaille  d'argent  (IX 
255)  ;  _  rappel  de  médaille  d'argent 
(XI,  432)  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Cher. 

Chauveau  (M.),  directeur   de  forges, 

à   Torteron;  —   médaille   d'argent 

(XIII,  269). 
Rivière  (M.)  directeur  de  la  verrerie 

de  Vierzon  ;    —    médaille  d'argent 

(XVII,  268). 

Drônae. 
Lacroix  (M.),  filateuret  moulineurde 

soie,  à  Montboucher;   —  médaille 

de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Hanielin  (M.  A.)  fils,  fabricant  de 
soie  à  coudre,  aux  Andelys;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (Vn> 
38w). 

Finistère. 

Heuzé  (MM.),  Gouzy  et  Leroux,  gérants 
de  la  Société  linière  du  Finistère,  à 
Landerneau;  —  médaille  d'argent 
{XIX,  166). 

Gard. 

Carenou  et  Tur  (MM.),  fabricants  de 
réglisse,  à  Moussac;  —  médaille 
d'argent  [JY.  213). 

Compagnie  des  mines  de  la  Grand'- 
Combe  (I,  300). 

Escale  (M.),  directeur  des  hauts  four- 
neaux de  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  269). 

Jouguet  (M.),  directeur  des  usines  de 
Bessèges  et  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  432). 

Maison  protestante  des  sourds-muets 
de  Saint-Hippolyte-du-Fort  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  25). 

Gironde. 

Vieillard  (MM.  A.  et  Ch.),  fabricants 
de  porcelaines  et  poteries,  à  Bor- 
deaux ;  —  médaille  d'argent  (VII, 
390). 

Haute-Garonne. 

Bonnet  frères  (MM.),  fondeurs,  ingé- 
nieurs-mécaniciens au  Grand-Rond, 
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à  Toulouse;  —  médaille  d'argent 
(XI,  432)  ;  médaille  de  vermeil  (XXI, 
273). 

Haute-Loire. 

Colcombet  et  Ç^'  (MM.),  à  la  Seauve 
(1,301). 

Sarde  (M.),  à  Saint-Didier-la-Seauve; 

—  médaille  (I,  30Ji. 

Haute- Vienne . 

Haviland  et  C"  (MM.),  fabricants  de 
porcelaines,  à  Limoges;  — mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XIII, 
269). 

Vignerie  (M.),  directeur  de  papeterie 
à  Saiut-Junien  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  255). 

Haut-Rhin. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de   machines  de  Mulhouse  ; 

—  médaille  (1, 307)  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Gros  et  C-  (MM.),  à  Wesserling  (I,  .300). 

Hartmann,  Schmalzer  et  C"  (MM.\ 
filature  de  laine,   à   Malmerspach  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 

Kœchlin-Dollfus  et  C"  (MM.),  à  Mul- 
house; —  médaille  d'argent  (II,  337) . 

Siegfried  (M.  Jules),  à  Mulhouse;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  343). 

Trapp  (M.),  manufacturier,  à  Mul- 
house (I,  806). 

Hérault. 

Maistre  (M.),  filateur,  à  Villeneuvette 
près  Clermont  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  256),  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  273). 

lUe-et- Vilaine . 

Guy  (M.  Joachim),  fondeur,  à  Rennes 

—  médaille  d'argent  (XI  ,432j. 

Oberthur  et  fils  (MM.),  imprimeurs, 
à  Rennes  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  390)  ;  —  médaille  de  vermeil, 
■mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XI,  432). 


Indre. 

Balsan  et  fils  (MM.),  fabricants  de 
draps,  à  Châteauroux  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433). 

Indre-et-IiOire . 

De  Montgolfier  (M.),  directeur  de  la 
papeterie  de  La  Haye-Descarles, 
Balesmes  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Durand  (M.  Albert!,  à  Tours  ;  —  mé- 
daille (1,303). 

Mame  et  fils  (MM.),  imprimeurs,  à 
Tours  ;  —  rappel  de  médaille  d'ar 
gent  (IX,  256). 

Isère. 

Durand  (M.  Eugène),  àVizille(I,  301). 

Loire. 

Alamagny  (M.),  à  Saint-Chamond  ;  — 

médaille  d'argent  (IV,  29). 
Colcombet    (M.  Victor),   fabricant  de 

rubans,  à  Saint-Étienne  ;  —  médaille 

de  vermeil  (IX,  250). 
Vignat(M.  Claudius),  à  Bourg-Argen- 

tal;  —  médaille  de  bronze  (II,  340). 

Loire-Inférieure. 

Lediberder  (M.),  manufacture  impé- 
riale des  Tabacs  de  Nantes  ;  —  mé 
daille  d'argent  [U,  338). 

Loiret. 

Augenault  (M.),  sculpteursur  bois,à  Or 
\é9.ns;— médaille  d'ar  gent  {\IX,IQ6). 

Bapterosses  (M.  F.),  fabricant  de 
boutons  et  perles,  à  Briare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  390)  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Gondouin  (M.),  directeur  de  la  faïen- 
cerie artistique,  à  Gien  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Maine-et-Loire . 

Jaubert-Bonnaire  frères  (MM.),  fila- 
teurs  de  chanvre,  à  Angers  ; —  mé- 
daille d'argent  (IX,  256);  —  rappel 
de  médaille  d'argent  (XI,  433). 
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Max  Richard,  L.  Caillaux  et  Segris 
(MM.),  filateurs  de  chanvre,  à  An- 
gers ;  —médaille  d'argent  (XI,  462). 

OrioUe  fils  et  Rochard  (MM.),  fila- 
teurs de  laine,  à  Angers  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257). 

Marne . 

Buirette-Gaulard(31.  Eugène),  filateur 
à  Suippes;  —  médaille  de  vermeil 
(XXI,  273). 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
l'Est,  cours  professionnel  d'Éper- 
nay;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269). 

Harmel  (M.),  filature  et  tissage  de 
laines  (1,302). 

Ninet  aîné  (M.), directeur  delà  Société 
anonyme  des  déchets  de  la  fabrique 
de  Reims;  —  médaille  d'argent 
(XV,  214). 

Pol  et  Firmin  Charbonneaux  (MM.1, 
maîtres  de  verrerie  à  Reims;  mé- 
daille de  vermeil  (XXI,  273). 

Mayenne. 

Denis  (M.  Gustave),  manufacturier,  à 
Fontaine-Daniel ,    pi'ès    Mayenne  : 

—  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristallerie  (La)  de  Baccarat,  à  Bac- 
carat (I,  299)  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (VII,  390). 

Karscher  et  Westermann  (MM.),  mines 
et  usines  d'Ars-sur-MoselIe  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338). 

Meuse. 

Salmon  (M.  A.),  maître  de  forges  à 
Abainville,  par  Gaudricourt;  —  mé- 
daille de  bronze  XXI,  273. 

Varin  (M.),  papeterie,  de  Jand'heurs, 
près  Bar-le-Duc;  —  médaille  de 
bronse  (XIX,  166). 

Morbihan. 

Trottier  (M.),  administration  des  Forges 
d'Hennebont,  à  Lachrist  et  Kerglaw  ; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  166). 


Nord. 

Agache  fils  (M.),  filature  et  tissage  à 
Pérenchies;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  273). 

Chartier  (M.  Alain),  maître  de  ver- 
rerie, à  Douai  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  257). 

Danel  (M.  Léonard),  imprimeur  à 
Lille  ;  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269). 

Droulers-Vernier  (M.),  filateur  de  lin  à 
Lille;  —  mention  honorable  (XVII, 
269). 

Scrive  (MM.  Jules)  et  fils,  tis.seurs  de 
lin,  à  Marquette  (I,  306). 

Seydoux  (M.  Auguste),  filature  et 
tissage  de  laines,  au  Cateau  ;  — 
médaille  d'argent  (II,  335). 

Thiriez  (MM.)  père  et  fils,  filateurs 
de  coton,  à  Lille;  —  médaille  de 
vermeil  (IX,  257). 

Oise. 

Dupont  (M.  Philippe-Alphonse),  fa- 
bricant de  brosses  et  conseiller 
général,  à  Beauvais  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433).  Rappel  de  mé- 
daille d'argent  (XV,  214). 

Latouret  C'»  (MM.),fabrique  de  chaus- 
sures ;  directeur  :  M.  Parzudaki,  à 
Liancourt,  près  Clermont  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257) .  Parzudaki 
(M.),  successeur,  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Lebeuf,  Millet  et  C'=  (MM.1  ;  —  mé- 
daille (I,    307). 

Mercier  (M.  Auguste),  directeur  de 
la  filature  et  tissage  mécanique 
d'Ourscamps  ;  —  niédaille  d'argent 
(XI,  433). 

Société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries de  Montataire,  à  Montataire 
(siège  social  à  Paris,  rue  Béranger, 
21);  —  médaille  d'argent  (IX,  257). 

Orne. 

Boissière(M.),auGast-Tanv-ille  (1,303). 

Tailfer  (M.  Jules),  fabricant  de  toiles, 
à  Vimoutiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  434). 
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Pas-de-Calais. 

Fourment  (M.  le  baron  de),  filature  de 
laines  de  Houbers-sur-Canche  et  de 
Cercamps-les-Frevent  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337]. 

Luglien-Leroy  (M.),  filateui-  à  Boubers- 
sur-Canche;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  167.) 

Rhône. 

Gillet  et  fils  (MM.),  teinturiers  en 
soie,  à  Lyon,  quai  de  Serin;  — 
mention  honorable  [l.  307);  —  men- 
tion honorable  (IV,  29)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  391). 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),  à  Lyon 
et  Tarare  (I,  301). 

Saône-et-Loire. 

Creuset  (Le)  (I,  300). 

Savoie. 

Champenois  (M.),  fabricant  de  tissus 
de  soie,  à  Cognin,  près  Cham- 
béry;  —  médaille  d' argent  [W^'^'S) . 

Seine. 

Baster  et  Viellemard  (MM.),  litho- 
graphes, à  Paris;  —  médaille  d'ar- 
gent (Xin,  269). 

Boileau  (M.),  vice-président  de  l'Assis- 
tance paternelle  des  fleurs  et  plumes  ; 

—  médaille  de  vermeil  el  mention 
spécialedereconnaissance(X.l\,lQl). 

BouUenger  (M. j, fabricant  de  porcelaine 
à  Choisy-le-Roi  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340).  —  Idem  et  M'- 
BouUenger;  —  médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XVII,  269.) 

Carriot(M.),direc,teurderEnseignement 
de  la  Tille  de  Paris;  —  mention 
spécialede  reconnaissance  (XIX,  167). 

Cartier-Bresson  (M.), filature  de  coton 
à  Pantin,  route  de  Flandre;  — mé- 
daille (I,  308)  ;  —  médaille  d'argent 
à  l'œuvre  du  (IV,  25)  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII,  391). 

Chaix  et  C'°  (MM.  A.),  imprimeurs,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (l,  304); 

—  médaille  d'honneur  (VII,  40). 


Chambre  syndicale  de  la  bijouterie 
de  la  joaillerie  et  de  l'orfèvrerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  269). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  en 
imitation,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  d« 
reconnaissance  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  patronale  des 
carrossiers,  charrons  et  selliers  du 
département  de  la  Seine,  à  Paris  ; 
—  médaille  d'argent  [WU,  210])  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des 
chauffeurs,  conducteurs  mécaniciens 
a  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XVII, 
270). 

Chambre  syndicale  patronale  de  la 
confection  et  couture  pour  dames 
et  enfants;  —  médaille  de  bronze 

(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  patronale  des  cor- 
sets et  fournitures  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambres  syndicales  ouvrières  des 
ébénistes,  des  sculpteurs  et.  des 
meubles  sculptés  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  des  fleurs,  plumes 
et  modes,  à  Paris;  —  mention  ho- 
norable iXYU,  270). 

Chambre  syndicale  de  l'horlogerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  la  maroquinerie, 
gainerie,  à  Paris  ;  —  mention  hono- 
rable [XNU,  271). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des  mé- 
caniciens en  précision,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  qui  le  transforment,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  271). 

Chambres  syndicales  de  la  passemen- 
terie et  de  la  dentelle,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (XVII,  271). 
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Chambre  syndicale  des  tapissiers  de 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIX, 
167). 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en 
voitures,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  271). 

Chardin  (M.  Ern.),  fabricant  de  soie  à 
coudre,  à  Paris,  rue  aux  Ours,  40, 
et  usine  à  Persan  (Seine-et-Oise)  ; 
—  médaille  d'argent  —  (1, 303]  ;  rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VU,  393). 

Claye  et  C"  (MM.),  imprimeurs,  à 
Paris,  rue  Saint-Benoît  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  28)  ;  —  rappel  de  mé- 
daille d'argent  [\U,  391). 

Compagnie  (la)  des  Chemins  de  fer  de 
l'Ouest  ayant  son  siège  à  Paris;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  215). 

Deschiens  (M.),  fabricant  de  télégra- 
phie et  horlogerie  électriques,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
270). 

Dupont  (M.  Paul),  imprimeur,  à  Paris 
(1,305). 

École  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  86,  rue  Montorgueil;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Ettlinger  (M.  Alb.),  vice-président 
de  la  Chambre  de  la  tabletterie,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  103  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VU,  391). 

Favier(M.),  labricant  de  fleurs,  rue 
des  Jeûneurs,  27,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  258). 

Fresson  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
de  l'Ébéniïterie  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (XXIII,  405). 

Garnot  et  Quirin  (MM.),  fabricants  de 
faux-cols  et  manchettes  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent  (XXIII,  406). 

Gérard,  constructeur  mécanicien,  3, 
place  Daumesnil,  Pai'is;  —  médaille 
d'argent  (XIX,  167). 

Gévelot  (M.),  député  à  l'Assemblée 
nationale,  fabricant  de  munitions 
de  guerre  et  de  chasse,  à  Issy, 
rue  de  Meudon,  40,  et  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  30  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  391). 


Godchaux  et  C'*  (MM.  Aug.),  impri- 
meurs, rue  de  la  Douane,  10,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Goffinon  et  Barbas  (MM),  entrepre- 
neurs de  couverture  et  plomberie, 
boulevard  de  Strasbourg,  85,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Groult  (M.  C),  fabricant  de  pâtes 
alimentaires,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  12,  et  àVitry-sur-Seine  ; 

—  médaille  d'argent  !I,  304)  ;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  [Vil, 
392). 

Hamelin  (M.),  filateur  à  Paris  (l.  301). 

Hayem  (M.  Julien),  de  la  maison 
Hayem  aîné,  fabricant  de  cols- 
cravates  (manufacture  du  Phénix), 
à    Paris,   boulevard  Voltaire,  145; 

—  médaille  d'argent  (VU,  392). 
Hémon  (M.  Alexandre),    bijoutier  en 

imitation,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  270). 

Huthwohl  (M.),  secrétaire  du  Comité  de 
patronage  des  tapissiers;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  167) . 

Jolifié  (M.  et  M"'),  fabricants  de  bro- 
deries, rue  des  Fontaines-du- 
Temple,  13  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  434). 

Leclaire  (M.),  entreprise  de  peinture 
dirigée  par  M.  A.  Desfourneaux  ;  — 
médaille  (I,  304) . 

Lekime  van  den  Orst  (M"-"),  rue  de 
Charenton,  à  Paris  ;  —  médaile 
d'argent  (IV,  20) . 

Lemaire  (M.),  fabricant  de  lorgnettes, 
à  Paris  (I,  301). 

Lemoine(M .  )  ,président-fonda  teurdupa- 
tronage  de  rÉbénistcrie  ;  —  médaille 
de  vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIX,  168). 

Lombart  (M.),  chocolatier,  75,  avenue 
de  Choisy,  à  Paris  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XVII,  272.) 

Monnin  frères  (MM.),  verriers,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (IV,  28). 
Mourceau  (M.),  iabricant  de    tissus 

I      d'ameublement,  h  Varis;— médaille 
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(I,  307); — rappel  de  médaille  d'ar- 
gent [\\l,  %%% . 

MuUer  (M.  Emile),  professeur  à  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures, 
architecte  de  la  cité  ouvrière  de 
Mulhouse,  fabricant  de  tuiles  et 
poteries,  à  Ivry  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  337). 

Najean  (M.),    à  Saint-Denis,   Seine; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 
Œuvre  des  enfants  du  Papier  peint, 

à  Paris  (I,  305). 
Paris  (M.  Emile),  verrerie,  au  Bourget; 

—  médaille  (IV,  28)  ;  —  rappel  de 
médaille  d'argent   (VII,  392). 

Petit  (M.  Charles),  fabricant  de  fleurs 
à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines, 
9  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (VII,  392).  Rappel  et 
médaille  de  vermeil  (XV,  219). 

Piver  (M.  Alph.),  parfumeur,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  10  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  311)  ;  — rappel  de  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Peblaud  (M'"'),  directrice  de  l'École 
professionnelle,  4  bis,  rue  des 
Rosiers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XVII,  272). 

Sajou  (M.),  maison  de  tapisserie,  à 
Paris  (I,  305). 

Sara  Mayer,  Morange  et  C'%  coutu- 
rières, 5,  rue  du  Ilelder  ;  —  mention 
honorable  (XVII,  272^. 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  entants  employés  dans  la  fabri- 
que des  Fleurs  et  Plumes  (I,  306). 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  de  l'Ébénisterie  ;  — 
médaille  (T,  306). 

Turney  (M.  Robert),  36,  boulevard 
Sébastopol,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258). 

Vacquerel  (M.),  fabricant  de  papiers 
de  fantaisie,  à  Paris  ;  — médaille  de 
bronze  (11,340); — mention  honorable 
(IV,  29). 

Seine-et-Marne . 

Barluet  (M.),  fabricant  de  faïences,  à 
Montereau  ;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  270). 


Bernard  et  C.'"  (MM.),  fabricants  de 
verre  à  Bagneaux  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (XVII,  272). 

Cendré  (M.),  directeur  de  la  faïencerie 
de  Montereau;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (XIX,  168). 

Dumont  (M.),  directeur  des  papeteries 
du    Marais  ;   —  médaille  d'argent 

(XV,  215). 

Haureau  (M.),imprimeur,à  Lagny-sur- 
Marne;  —  médaille  de  bronze  (XV, 
215). 

Seine-et-Oise. 

Berrurier  tM.)  fabricant  de  bretelles 
à  Saint-Gyr-l'École  ;  —  médaille  de 
vermeil  (XXI,  274). 

Chardin  (M.),  à  Persan  ;  —  médaille 
(I,  303). 

Crété  (M.  Jules),  imprimeur  à  Corbeil; 
—  mention  spéciale  de  reconnaÙH- 
sunce  (XXI,  274). 

Darblay  (M.  Paul),  manufacturier  à 
Essonne;  —  médaillr  de  vermeil 
(XXIII,  406). 

Féray  (M.),  manufacturier,  à  Esson- 
nes  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIII,  270). 

Moutier  (M.),  constructeur-serrurier, 
à  Saint-Germain-en-Laye  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XXIII,  406). 

Seine-Inférieure . 

Badin  (M.  A.),  filateur  de  lin  et 
coton,  à  Barentin  ;  —  médaille 
d'argent^ôSlX,]]. 

Chellray  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 
à  Marommes;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  270). 

Courché  (M.l,  négociant  fondeur,  16, 
rue  Dauphine,  au  Havre  ;  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  272). 

Fauquet-Lemaitre  fils  (M.),  filateur 
de  coton,  à  Polbec;  —  médaille 
d'arg&nt  (IV,  29);  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  434). 

Lucas  (M.  Étienne-César),  adminis- 
trateur-gérant de  la  Société  coton- 
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nière  de  Saint-Étienne-de-Rouvniy; 
—  médaille  d'argent  (XI,  434) . 

Somme. 

Le  Coustellier  (M.  Cyprien)  fabricant 
de  cordages,  à  Abbeville;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  [XVII 
272). 

Tarn. 

Sévin  (M.i.  ingénieur-directeur  de  la 
Société  anonynae  des  mines  de  Car- 
maux;  —  médaille    d'argent    (XI, 

435). 

Société  des  Verreries  de  Carmaux 
(directeur  M.  Gustave  Moffre);  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXIII,  406). 

Vissac  (M.),  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  aciéries  du  Saut-du- 
Tarn,  près  AIbi;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  259). 

Vaucluse. 

Favier  (M.),  directeur  et  propriétaire 
de  la  papeterie  de  Grommel,  à  Vi- 
dennes  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 

259). 

Vienne. 

Hambis  (M.),  filateur  à  Ligugé;  — 
médaille  d'argent  (XV,  215). 

Vosges. 

Canton  de  Schirmeck  (M.  le  Maire 
du);  —  médaille  (I,  306). 

Legrand  et  Fallot  (MM.),  fabrique  de 
rubans  de  coton,  du  Ban-de-la-Ro- 
che  ;  —  médaille  d'argent  (II,  337J 


ETRANGER 
Alsace. 

Boucard  (M.),  manufacturier,  à  Gueb- 
willer;  —  médaille  (I,  303). 

Dietsch  frères  (MM.), manufacturiers, 
à  Liepvre;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  213.  V.  aussi  I,  308). 

Steinheiil  (M.),  à  Rothau;  —médaille 
(I,   305). 

Bade  (Grand-Duché  de). 

Metz  (M.),  fabrique  de  soie  à  coudre, 
à  Fribourg-en-Brisgau  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

Ecosse. 

Smieton  (MM.  James)  et  fils,  fabrique 
de  toiles,  à  Carnoustic;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

États-Unis. 

Williams  Chapin  (M.),  filature  et  fabri- 
que de  tissus  du  Pacifique  Mills,  à 
Lawrence;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  342). 

Prusse. 

Sehœller,  Mœvissen  et  Buckler  (MM.) 
manufacture  de  lin,  à  Durin;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  342). 

Suisse. 

Richter  Linder  (M.),  dévidage  à  Scho- 
i-en,  près  Bile;—  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (II,  342). 


2  Catégorie  :  -  comprenant  les  Industriels  qui,  sons  avoir  créé 
dtmtitutims  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  Mt 
remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'éLd 
des  apprentis  owjeunes  ouvriers. 


Aube. 

Herbin  (MM.  Jules  et  Alfred),  manu- 
facturiers, faubourg  Savine,  àTroyes 
—  médaille  d'argent  (XVII,  273). 


Ardèche. 

Blachier  (M.  Francisque),  tissage  de 
la  soie,  à  Annonay  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  339). 


oO  — 


Bas-Rhin. 

Kolb  (M.),  fabricant  de  machines  agri- 
coles, à  Strasbourg;  —  médaille 
(I,  308). 

Cher. 

Rétif  aine  (M.),  fabricant  de  carrosse- 
rie, à  Sancoins;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  273). 

Sauvard  Martin  (M.),  manufacturier,  à 
la  Guerche  ;  —  mention  honorable 
(XV,  216). 

Côte-d'Or. 

M.  l'abbé  Rey,  à  la  colonie  deCîteaux; 

—  médaille  d'argent  (IV,  27). 
Montgollier  (M.),  papeterie  de  Fonte- 

nay,    près    Semur;  —  médaille  de 

bronze  (II,  340). 
Robin  (M""  V«  A.),  lilaiure  de  laine, 

à  Dijon;  —  médaille  d'argent  (VII, 

394). 
Sebeault   (M.  Claude),    taillandier,  à 

Nolay  ;    —    médaille     de    vermeil 

(XXIII,  407). 

Côtes-du-Nor  d . 

Hernot  fils  (M.),  sculpteur,  à  Lannion; 

—  mention  honorable  (XIX,  168i. 

Deux-Sèvres. 

Pairault  (M.),  sculpteur-ornemaniste, 
à  Niort;  —  médaille  d'argent  (XIX, 
168). 

Drôme. 

Latune  frères  (MM.),  papeterie  de  Mi- 
rabel  et  Blacons,  près  Crest;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Daliphard  (M.),  manufacturier,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Joiliot  (M.),  contremaître,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  [l,  308). 

Vuilliamy  frères  (MM.l,  filature  de 
laine,  à  Nonencourt  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340). 

Eure-et-Loir. 

Grandvincent(M.),  directeur  delà  pape- 
terie Firmin-Didot,  à  Sorel-Moussel; 

—  médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XIX,  169) 


Grillon  M.  Pierre-Adolphe),  fabricant 
de  lingerie,  àCivrypar  Varize;  — 
médaille  de  bronze  (XVII,  273). 

Gard. 

Péchiney  (M.),  fabricant  de  produits 
chimiques,  à  Salindres  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  271). 

Hautes- Alpes. 

Chancel  (M.),  peignerie  de  déchets  de 
soie,  à  Sainte-Catherine  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Haute-Vienne . 

Sazerat  (M.  L.),  fabricant  de  por- 
celaines, à  Limoges;  —  médaille 
d'argent  (IX,  259). 

Sœurs  de  Marie-Joseph,  au  Dorât;  — 
médaille  de  bronze  (II,  3411 

Haut-Rhin. 

DoUfus  Jean  iM.),  manufacturier,  à 
Mulhouse  ;  —  médaille  (I,  308)  . 

Hartmann  et  fils  (MM.),  à  Munster,  fila- 
ture et  tissage  du  coton  ;  —  médaille 
dargent  (II,  337). 

Japy  frères  et  C'"  (MM.),  à  Beaucourt  ' 

—  médaille  d'argent  (II,  338) . 
Zub  ïetRieder  (MM.),  fabrique  de  pa- 
pier, à  lîle  Napoléon,  près  Rixheini  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 

lUe-et- Vilaine. 

Sacher-Delaunay  (M""^),  fabrique  de 
papiers  peints  de  M™''  Hermant,  à 
Rennes;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  394)  ;  —  rappel  de  médaille  de 
bronze  (XI,  435). 

Indre . 

Brillaud  et  C"  (MM.),  fabricants  de 
lingerie,    à  Argenton-sur-Creuze; 

—  mention  honorable   (XVII,  273). 
Lebrasseur  et  Faynot  (M-""),    maison 

de  lingerie  et  couture,  à  Château- 
roux;  —  mention  honorable  (VII, 
394). 

Majesté  (M.),  imprimeur,  à  Château- 
roux;  —  médaille   d'argent  (XVII 

273). 
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Maris  Guillemet  (M.),  fabricant  de 
lingerie,  au  Blanc;  —  médaille  de 
bronze  (XVll,  273). 

Valadon  (M"»  A.),  couturière,  à  Chd- 
teauroux;  —  mention  honorable 
(VII,  394)  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  435). 

Vanveuren  (M.  François),  fabricant 
de  confections    de  linge,  au  Blanc; 

—  mention  honorable   (XIII,    271). 

Indre-et-Loire. 

Demetz  (M.),  directeur  de  la  colonie 
pénitentiaire,  à  Mettray  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  27). 

Isère. 

Auger  (M.),  fabricant  de  soieries,  à 
Boussieux,  près  Bourgeois;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Malescourt  (M"*),  à  Saint-Jean-de- 
Bournay;  —  mention  honorable 
(IV,  30). 

Montessuy  et  Chômer  (MM.),  dévidage 
de  la  soie,  à  Renage  et  à  Vienne  ; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 

Jura. 

Clevénod  (M.l,  maître  de  forges,  à 
Bourg-de-Sirod  ;  —  médaille  (1, 308). 

Guillaume  (M.),  maître  de  forges,  à 
Pont-du-Navoy  ;  —  médaille  (1, 308). 

Loire-Inférieure. 

Buisson  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture des  tabacs,  à  Nantes  ;  — 
médaille  de  bronze  (IX,  260). 

Brisonneau  frères  (MM.),  construc- 
teurs-mécaniciens, à  Nantes  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  260);  —  rap- 
pel de  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  172). 

franrois-Leglas,  (M.  Maurice) ,  ma- 
nufacture de  meubles,  à   Nantes; 

—  médaille  de  vermeil  (XXI,  274). 

Loiret. 

Fleury  (M.),  libraire  à  Orléans;  — 
médaille  d'argetit  (XIX  169). 

Pépin- Vieillard  (M.),  fabricant  de 
couvertures,  à  Orléans  ;  —  mention 
honorable  (XIII,  271). 


Loir-et-Cher. 

Beaufils  (M.),  fabricant  de  chaussures,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169). 

Poulain  (M.),  fabricant  de  chocolat,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 

169). 

Rousset,  Estribaud  (MM.),  fabricants 
de  chaussures,  à  Blois  ;  —  mention 
honorable  (XV,  216);  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  274);  —médaille 
d'argent  (XIX,  169). 

Maine-et-Loire . 

Religieuses  du  Bon-Pasteur,  à  Angers 
(M"""  les)  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  341). 

Manche. 

Brehier  (M.),  filateur  delaine,  à  Saint- 
Brice-de-Landelle  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  260). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristalleries  de  Saint- Louis  (Compa- 
gnie des);  —  médaille  d'argent  (II, 
337). 

Rehgieuses  du  Saint-Cœur-de-Marie 
(M"""  les),  à  Nancy;  —  médaille  de 
bronze  (11,341). 

Meuse. 

Les  fils  d'Ulrich-Vivien  (MM.),  fabri- 
cants de  corsets,  à  Bar-le-Duc;  — 
mention  honorable  (XVII,  274). 

Nièvre. 

Sœurs  de  Charité  et  Instruction 
chrétienne,  à  Nevers;  —  médaille 
de  bronze  (II,  341). 

Nord. 

Dansette  Joseph  (M.),  filateur,  à  Mar- 

quette-Bareuil ;  —  me(/aî7/e  (I,  308.) 

Messager,    contremaître,  à   Caudry, 

—  médaille  (I,  308). 

Rogez  frères  «(MM.),  fiieterie,  à  Lille; 

—  médaille  d'argent  (XXI,  274). 
L'abbé  Socket  (M.),  directeur  de  l'Œu- 
vre des  apprentis  du  collège   libre 
de   Nancy;    —    médaille   d'argent 
(IV,  24). 
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Thiriez  frères  (MM.),  à  Esquermes, 
Lille  ;  —  médaille  (I,  308);  —men- 
tion spéciale  de  reconnaissance  (XIX, 
169). 

Toffin  (M.),  àCaudry;  —  médaille 
(I,  308). 

Oise. 

Dupont  et  Deschamps  (MM.),  manu- 
facture de  tabletterie,  à  Beauvais; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
Patiny  (M.  Emile) ,  dir.   de  la  filature 

de  laine  de  Cramoisy;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  274). 

Pas-de-Calais. 

Bonneau  (M.),  président  du  syndicat 
pour  la  construction  des  navires,  à 
Boulogne-sur-Mer  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  275). 

Lebas  (M.  Julesi,  fabricant  de  tulles 
et  dentelles,  à  Saint-Pierre-lez-Calais; 
médaille  de  vermeil  (XXI,  275). 

Pyrénées-Orientales. 

Bardou  (M.),  directeur  de  la  fabrique 
de  papiers  à  cigarettes,  à  Perpignan , 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  170). 
Bardou  frères  (MM.  Eugène  et  Léon). 

manufacturiers,   à    Perpignan  ;    — 
médaille  de  bronze  (XXI,  275). 

Rhône. 

Teste  (M.),  fabricant  d'aiguilles,  à 
Lyon;  —  médaille  (I,  308). 

Saône-et-Loire. 

Andelle  (M.),  verrier,  à  Epinac;  — 
médaille  (I,  308). 

Seine. 

Baras  (M.  F.),  ingénieur-mécanicien, 

à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

271). 
Barat    (M.),  fabricant  de  robinets   à 

Paris;  —  médaille  de  bronze  [S.l\, 

170). 
Chertonne  (M.  et  M""),*  polisseurs  de 

mouvements  de  montres,  à  Paris; 

—  inenlion  honorable  (I,  308). 
Chevalier   (M    Emile),  ciseleur,  fau- 
bourg du  Temple,  17,  à  Paris;    -— 
médaille  de  bronze  (XV,  216). 


Chotin  (M'»o),  polisseuse,  59,  rue  d'Ar- 
gout,  à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 

(XXI,  275). 

Cohadon  (M'"^) ,  atelier  de  brunissage, 
rue  Chariot,  33  ;  —  mention  hono- 
rable (I,  308);  —  médaille  de 
bronze  (VII,  394). 

Defourneaux  et  C'°  (MM.  A.),  ancienne 
maison  Leclaire,  peinture,  à  Paris; 

—  médaille   d'argent  (VII,  395). 

Delaporte  (M"''),  fabrique  de  fleurs 
artificielles,  à  Paris  ;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  395). 

Delaunay  (M""=),  couturière,  à   Paris; 

—  mention  honorable  (XIX,  170). 

Delhaie  (M™'),  fabricante  de  fleurs, 
aux  Prés-Saint-Gervais;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  4.35). 

Delvincourt  (M.),  verrier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  308). 

Dostal  (M.),  ciseleur,  11,  rue  des  Tour- 
nelles,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  216). 

Dubosq  (M™"),  fabrique  de  tleurs 
artificielles,  à  Paris;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  .395). 

Fransioli  ;M"'«),  couturière,  à  Paris, 
mention  honorable  (XIX,  170). 

Frémont  (M.),  polisseur  sur  métaux; 

39,  rue  Volta  ;  —  mention  honorable 

iXVII,  274). 
Galmiche  (M.),  mécanicien,    ,  rue  de 

la   Perle;   —     mention    honorable 

(XI,  436). 

Génestine  (M.),  cartonnier,  14,  rue 
Debelleyme;  —  mention  honorable 
(XVII,  274). 

Gillon  (M"")  ;  —    mention   honorable 

(IV,  29). 
Gonelle  (M.j,  dessinateur,  à  Paris;  — 

médaille    (I.  308). 

Guyot   (M"""),   brunisseuse,    à    Paris; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  170). 

HalTner  (M.),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29). 

Hayem  (M.  Armand),  de  la  maison  S. 
Hayem  aîné,  à  Paris;  —  mention 
honorable  (I,  308). 
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Henry  et  C''^  (MM.),  fabricants  de 
cartonnage  de  luxe,  à  Paris  ;  — 
médaille  de  bronze  (VII,  395). 

Heymann  (M.  Léon),  dé  la  maison 
Metz  et  C'*,  bijoutiers  en  inaitation, 
à  Paris;  — médaille  de  bronze  (VIII, 
271). 

Honnet  (M"'e),  couturière,  15,  rue  du 
Quatre-Septembre,  à  Paris;  mé- 
daille de  bronze  (XXI,  275). 

Keyder  (M"''),  institutrice  de  charité,  à 
Paris;  — mention  honoi^able [IV ,  30) . 

Lemoine-Montigny  (M.),  directeur  du 
Gymnase,  enfants  adoptés  par  la 
Société  des  artistes    dramatiques; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 

Lepetit  (M.),  fabricant  de  jumelles, 
à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  170). 

Lequin  jM.),  surveillant  général  à 
l'École  Turgot  ;—  mention  honorable 

(IV,  30). 

Marchand  (M.),  verrier,  à  Saint-Ouen; 

—  mention  honorable  (1,308). 

Midocq  et  Guillard  (MM.),  fabricants 
de  trousses  de  voyage, à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  308). 

Monot  (M.),  cristallerie,  à  Pantin  ;  — 
médaille  (I,  308). 

Montandon  (M.  ).  fabricant,  à  Paris  ;  — 
médaille  (I,  308) . 

Mourceau  (M"")  ;  —  mention  honorable 
(IV,  29). 

Navette  (M'"«).  lingère,  226,  rue  Saint- 
Denis,  à  Paris  ;  médaille   d'argent 

(XV,  217). 

Ott  (M.),  président  de  la  Commission 
locale  du  XIV°  arrondissement  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  170). 

Paris  (M.),  verrier,  à  Paris  ;  —  men- 
tion honorable  (1,  308)  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XV,  215). 

Piat  (M.),  fondeur,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  396). 

Pleyel,  Wolf  et  C  (MM.),  manufac- 
ture de  pianos,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (I,  338) . 

Pointeaux  (M.),    horloger,    à  Paris; 

—  mention   honorable   (XIII,  272). 


Rollin  (M'""),  brunisseuse, à  Paris;  — 
médaille  de  bronze  (XIII,  272)  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  274). 

Rocatti  (M.  Giovani),  tailleur,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (Xlll,  272). 
Talbert  (M.),    fondateur  de    l'Œuvre 

des  apprentis  du  collège  Rollin  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  23). 
Thoury  (M"»),  blanchisseuse,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (XIII,  272). 
Thuot  (M'"'^),  brunisseuse  à  Paris  ;  — 

mention  honorable  (XIX,  171). 

Vériac  (M.),  horloger,  54,  rue  du 
Temple,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  217). 

Vieillemard  et  ses  fils,  imprimeurs  à 
Paris;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  171). 

Vilpelle  et  Gamba  (MM.),  graveurs  sur 
métaux,  à  Paris  ;  —  mention  hono- 
rable (I,  308). 

Wickam  (M.  Georges),  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  instru- 
ments et  appareils  de  l'art  médi- 
cal; —  médaille  de  bronze  (XI, 
436). 

Seine-et-Marne . 

Brodard  (M""^  Paul),  directrice  des 
jeunes  filles  de  l'imprimerie  Brodard, 
à  Coulommiers  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  274). 

Seine-et-Oise. 

Berrurier  (M.),  fabricant  de  bretelles, 
à  Saint-Cyr-l'École;  —  mention  ho- 
norable (XV.  217).  médaille  de  ver- 
meil (XXI,  274). 

Corbin  (M.  Paul),  fabricant  de  sucre, 
à  Magny;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  272). 

Cerf  (MM.),  imprimeurs,  à  Versailles; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  272). 
Delamotte(M.),  directeur  de  la  fabrique 

de  produits  alimentaires  de  M.  Pré- 

vet,  à  Meaux  ;  —  médaille  d'argent 

(XXI,  275). 
Baillet  (M.  et  M"""),  fabricants depin- 

gles,  à    Viroflay;    —    médaille   de 

bronze  (XIII,  272). 
Cécile  (M.),  fabricant  de  registres,  à 

Meulan;    —  médaille    de    bronze 

(XIII,  272). 
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Goulon  (M.  et  M°"=),  fabricants  de  tri- 
cots, 9,  rue  Saint-Charles,  à  Ver- 
sailles; —  mention  honorable  (XV, 
217). 

India  Rubber  Company  (Tlie),  fabri- 
que de  caoutchouc  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  260). 

Lavaud  (M.  Jules),  entrepreneur  de 
menuiserie,  à  Marly-le-Roi  ;  — mé- 
daille de  bronze  (XVII,  274). 

Malot  (M.),  directeur  de  l'imprimerie 
Belin,  à  Saint-Cloud;  —  mention 
honorable  (XV,  217). 

Moutier  (M.),  entrepreneur  de  ser- 
rurerie, à  Saint-Germain-en-Laye; 
—  médaille  de  bronze  (XV,  217). 

Seine-Inférieure. 

Bardin  (M.),  filateur  de  Rouen;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

Fromage  (M.),  fabricant  de  tissus  en 
caoutchouc,  à  Rouen;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29) . 

Oviève  (M.),  directeur  de  la  manufac- 
ture de  MM.  Fromage,  à  Rouen;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (XI,462). 
Tarn. 

Vidal  (M.),  filateur  de  laine,  à  Maza- 
met  ;  —  médaille  d'argent  (XV,  217). 

Vaucluse. 

Gros  frères  (MM.),  imprimeurs,  à 
Avignon;  —  médaille  de  bron::e 
(Vil,  260). 

Vendée. 

Filles  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre(M'"'"les); — mention  hono- 
rable et  médaille  de  bronze  (II,  411. 


Vosges. 

Lung  frères  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs, à  Moussey,  prés  Senones  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

ÉTRANOER 

Alsace. 

Blech  (M.),  manufacturier,  à  Sainte- 
Marie-aux-Mines  ;  — médaille  d'ar- 
gent [W,  29). 

Brusttein  (M.),  fabricant  de  papier,  à 
Meynard;  — médaille  (l,  308). 

Angleterre. 

Akroyd  (M.),  filateur  de  laine,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes; 
—  médaille  d'argent  (IV,  31). 

Backer  (M.l,  inspecteur  ;  —  médaille 
(II,  27). 

ïinmins  Chance  (M.  James),  verrier, 
à  Smetvvick,  près  Birmingham  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  31). 

Belgique. 

Houget  (M.),  Société  libre  pour  la 
protection  des  enfants;  — médaille 
d'argent  (IV,  32). 

Hollande. 

Suringar  (M.);  —  médaille  d'argent 

(IV,  32). 
MartinCoster(M.),à  Amsterdam,  taille 

de  diamants;  —  mention  honorable 

(IV,  32). 


3"  catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez  les- 
quels le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  solli- 
citude au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 


Ardèche. 

Maltarèche  (M.  Aug.-Alexandre),  mou- 
linier  en  soie,  à  Bornas;  —  men- 
tion honorable  (XVII,  275). 

Palluat  et  C'«  MM.),  filateurs  etmouli- 
niers  de  soie,  à  Largentière;  —  mé- 
daille de  bronze  (XIII,  273). 


Aude. 

Mir  (M.  Ach.),  directeur  général  de 
la  manufacture  de  Trivalle,  à  Car- 
cassonne;  —  médaille  d' argent  [W, 
436). 

Gôtes-du-Nord. 

Hernot  (M.  Yves),  carrier,  à  Lannion; 
—  médaille  de  bronze  (XIX,  171). 


Eure. 

Lucas  (M.),  directeur  des  établisse- 
ments de  M.  le  marquis  de  Croix,  à 
Saint-Ernest-Serquigny  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 

Maréchal  (M.),  fabricant  de  peignes  à 
Evrv;  —  mention  honorable  (XIX, 
17  if. 

Eure-et-Loir . 

David  (M""  Isménie-Eugénie),  coutu- 
rière, à  Boisville-laSaint-Père  ;  — 
médaille  d'argent  {XXI,  276). 

Foucher,  née  Houlier  (Mm^  Désirée), 
couturière,  à  Châteaudun  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  276). 

Grillon  (M.),  bonnetier,  à  Civry  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XIX,  171). 

Lambert  (M.),  fabricant  de  sucre,  à 
Toury  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
276). 

Mériaux-Gréville  [M'"'],  lingère  à 
Châteaudun  ;  —  médaille  d'argent 
(XXIII.  408). 

Gard. 

Tardieu  Jarrige  et  Sacconney  (MM.), 
fabricants  de  tapis,  à  Marguerit- 
tes  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 
273). 

Haute-Garonne. 

Goudard  (M.),  constructeur,  à  Tou- 
louse; —  médaille  d'argent  (IX,  261). 

Haut-Rhin. 

Boigeol  (M.),  filateur,  à  Giromagiiy; 
—  médaille  (I,  309). 

Hérault. 

Carrière  (M.  Emile),  filateur  de  soie; 

à  Ganges;   —  médaille    de    bronze 

(XI,   436). 
Vitalis  (MM.)  frères,  filateurs  de  laine, 

à    Lodève;    —    médaille    d'argent 

(IX,  261). 

Ille-et- Vilaine. 

Eloy  (M.  Charles),  directeur  des  mines 
de  ^oni^é&n;  — mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XXIII,  408). 

Garnier  (M.  Louis-Bernardin),  sous-di- 


reeteur  des  mines  de  Pontpéan;  — 
médaille  de  vermeil  (XXIII,  408) . 
Oberthur  (M .  ) ,  imprimeur,  à  Rennes  ; 

—  mention  honorable  (I,  309). 

Indre. 

Langlois  (M™'  Victorine,  en  religion 
sœur  Saint-Léon),  directrice  de 
rOuvroir  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, au  Blanc  ;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  436). 

Indre-et-Loire . 

Mame   (MM.),  imprimeurs,      Tours  ; 

—  médaille  (I,  309).  a 

Loiret. 

Gillet  frères  (MM.)  directeurs  des 
docks,  à  Montargis  ;  —  mention  ho- 
norable (XIX,  172). 

Loir-et-Cher. 

Estribaud  (M.),  fabricant  de  chaus- 
sures, à  Blois  ;  —  m.ention  honora- 
ble (XIII,  273). 

Poit  (M.  et  M"'e  Ferdinand),  fabricants 
de  bonneterie,  à  Saint-Aignan-sur- 
Cher;  —  médaille  d'argent  (XXIII, 
409). 

Marne . 

Cabanis  (M.),  directeur  de  l'établisse- 
ment du  conditionnement  des  laines, 
à  Reims  ;  —  médaille  debronze{W\ 
218). 

Meuse. 

Cloquemain  (M.),  fabricant  de  tricots, 
à  Bar-le-Duc;  —  mentionhonorable 
(XIX,  172). 

Nièvre. 

Bréloux   (M.),  mécanicien,  à  Nevers; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  261). 

Nord. 

Baillancourt    (M.     de),   à  Douai;  — 

médaille  (I,  309). 
Lecomte  (M.  Jean- Baptiste),  directeur 

delà  fabrique  Edouard  Ferries  à 

Roubaix;—  médailled'argent  [XXlll, 

409}. 

Oise. 

Clérelet  et  Fortin  (MM.),  fabriiants  de 
boutons,  à  Beauvais  ;  —  médaille 
de  bronze  fXIX,  172|. 
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Pyrénées-Orientales. 


Bardou  frèi-es  (MM  Eugène  et  Léon), 
manufacturiers,  avenue  de  la  Gare, 
à  Perpignan;  — méd'iille  de  vermeil 
(XXIII,  410). 

Bardou  (M.  Job-Pierre],  manufacturier, 
18,  rue  Saint-Sauveur,  à  Perpignan; 

—  médaille  de  wrmeiZ (XXIII,  410. 

Puy-de-Dôme. 

Bourg-Descottes(M.  M alliieu Antoine), 
apprèteur  de  cheveux,  à  Ambert  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  275). 

Seine. 

Alexandre  (M.),  fabricant  d'orgues,  à 
Ivry  ;  —  mention  honorable  [l,  309). 

Balazuc  (M.),  cordonnier,  à  Paris; — 
mention  honorable  (I,  309). 

Blanche  (M.),  maire  de  Puteaux  et 
imprimeur  sur  é  tolTes  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  436). 

Boudin  Vidalat  (M"""),  couturière,  6, 
rue  de  la  Boëlie,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XV,  218). 

Boucher  (M.),   brossier,  à  Paris  ;  — 

mention  honorable  (I,  309). 
Bourgade  (M"""  V-),  brodeuse,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Calard  (M.),  fabricant  de  toiles  perfo- 
rées, à  Paris  ;  —  médaille  (I,  309). 

CoUinot  (M.),  à  Boulogne-sur-Seine, 
fabrique    de  poteries    artistiques; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 
Collomb  (M     E.),  bijoutier,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (VII,  396). 

Dehenne  (M""'],  fabricante  de  fleurs 
fines,  à  Paris;  — médaille  de  bronze 
(VII,  396). 

Ddaplace  (M™'),  fabricante  de  fleurs 
fines,  à  Paris  ;  — médaille  de  bronze 
(VII,  396). 

Deroy  (M.),  brocheur,  à  Paris  ;  —  men- 
tion honorable  (IX,  261). 

Engel  (M.),  relieur,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (IX,  261). 

Fourdinois  (M.),  fabricant  de  meubles, 
à  Paris;  —  mention  honorable 
(I,  309). 


Godefroy  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 
à  Puteaux;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 

Husny-Bey  (M.  le  major); — mention 
honorable  (IV,  32) . 

Jacob  (M"'=),  passementière,  14,  rue 
Grénier-Saint-Lazare;  —  médaille  de 
fcronse  (XXIll,  410). 

Kirmain  (M.),  tourneur,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309) . 

Ladois  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  géodésie,  à  Paris;  —  mention 
honorable  (I,  309). 

Lasnier  (M.),  menuisier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Léoty  (M"»),  corsetière,  8,  place  due 
la  Madeleine;  —  mention  honorable 
(XVII,  275], 

Leroy  (M.  Jean-Pierre-Hippolyte), 
9.  rue  Casimir-Delavigne ,  —  mé- 
claille  d'argent  (XXI,  276). 

Lhermite  (M.),  fabricant  de  coffres- 
forts,  à  Paris  ;  —  mention  honorable 
(I,  309). 

Michel  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  précision,  à  Paris  ;  —  mention 
honorable  (I,  309). 

Moreau-Degois  (M™°),  fabricante  de 
fleurs,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (VIII,  396). 

Moulines-Rothier  (M""!,  couturière, 
14,  rue  des  Saussaies:  —  mention 
honorable  (XVII,  275 

Pankoucke  (M.),  typographe, à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  3iJ9). 

Poupinel  (M.),   cartonnier,   à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 

Ramard  (M.),  imprimeur-lithogra- 
phe, à  Paris;  —  mention  honorable 
(I,  309). 

Régnier  sœurs  (M""),  couturières,  60, 
rue  de  Vaugirard,  à  Paris;  —  mé- 
daille d  argent  (XXIII,  410). 

Robert-Houdin  fils  (M.),  horloger,  à 
Paris  ;  — mention  honorable  (I,  309). 

Sauzo  (M.  de),  blanchisserie,  119,  rue 
de  Tocqueville;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  275). 
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Taborin  (M.),   fabricant  de  limes,  à 

Paris;  —  médaille  (I,  309). 
Vanoni  (M.),  président  de  la  Chambre 

syndicale  de  la  fumisterie,  à  Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (IX,  262). 
Vigneau  (M.),  relieur,   à    Paris;    — 

mention  honorable  (IX,  262). 

Seine-et-Marne . 

Jacquin  (M.),  fabricant  de  bonbons, 
à  Dammarie-les-Lys  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Seine-et-Oise. 

Brinon,  manufacturier,  à  Pussay;  — 
médaille  d'argent  (XXIII,  411). 


Somme. 

Aubert  (M.),  de  la  maison  Aubert, 
Bulot,  Lhotelier,  à  Amiens  ;  — 
mention  honorable  (XIII,  273). 

Boquet  et  C'=  (MM.),  à  Ailly-sur- 
Sorame  ;  —  médaille  (I,  309). 

Reyder  (JI""  Marie-Clémentine),  fon- 
datrice de  la  maison  de  charité 
pour  le;  filles  mineures  sans  res- 
sources, 217,  route  de  Paris,  à 
Amiens  ;  —  médaille  de  vermeil 
(XXI,  276). 

Vendée. 

Gandriau  fils,  fabricant  de  chapeaux, 
à  Fontenay-!e-Comte  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  172). 


4®  Catégorie  :  — comprenant  Un  Personnes  et  Associations  étran- 
gères à  l'industrie  qui,  par  dévouement  -pour  l'enfance  et  la 
jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis 
ou  apprenties. 


Aisne. 

Féry,  instituteur,  à  Saint-Quentin; 
médaille  d'argent  (XIX,  173). 

Kretchemar  (M.  J.-B.),  instituteur 
public,  à  Pont-à-Bucy;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Aube. 

Biélanski  (M"'  née  Char  ton),  institu- 
trice à  la  filature  de  MM.  Hoppe- 
not,  à  Troyes  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  277). 

Chapelain  (M'^»  Louise),  institutrice 
retraitée,  à  Troyes;  —  médaille  de 
bronze  [XYU,  275). 

Gayon-Philéas  (M.),  ancien  instituteur 
public,  à  Troyes  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  218). 

Guyot  (M™'),  institutrice,  à  Troyes  ; 
—  mention  honorable  (XVII,  276). 

Petit-Rossignol  (M.),  instituteur  public 
à  Troyes ,  —  médaille  de  bronze 
(XV,  218),  médaille  dargent  (XIX, 

173). 


Petit  (M""=),  institutrice,   à   Troyes  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  276), 
médaille  d'argent  (XXI,  277). 

Bas-Rhin. 

K.unzer  (M""  V^),  à  Bischwiller  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  28). 

Bouches-du-Rhône. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  (M°"" 
les),  attachées  aux  établissements 
de  la  Compagnie  impériale  des 
messageries  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance    (I,  310). 

Charente. 

Clouzet  (M.  Armand),  secrétaire  de 
M.  Laroche-Joubert,  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
léme  ;  —  médaille  de  bronze  (  XI,  437) . 

Plotz  (M""),  institutrice,  à  Angoulème; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  173). 

Cher. 

Masson  (M.),  instituteur  public  à 
Vierzon-Forges  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  277). 


Vincent  (M.),  instituteur  aux  usines  de 
Mazières;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  173). 

Creuse. 

Drive  (M.  l'abbé  Jean),  vicaire  d'Au- 
busson  et  aumônier  du  collège  de 
cette  ville;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 

Eure. 

BulFet  (M.  Désiré-Lambert),  institu- 
teur public,  à  Louviers  ;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Haute-Loire. 

Dames  de  l'Instruction  (les),  au  Puy; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (II,  341). 

Maurin  (M""*  Marie),  en  religion  sœur 
Elisabeth,  supérieure  de  la  maison 
do  la  Seauve;  —  médaille  d'argent 
(XI,  438). 

Sœurs  de  Saint-Jo.seph  (M""")  attachées 
à  l'établissement  do  M.  Colcombe, 
à  la  Seauve  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  310). 

Haute-Sagne. 

Pochard  (M.),  instituteur,  à  Héricourt; 

—  médail  e  de  bronze  (XIX,  173). 

lUe-et-Vilaine. 

Cabdasis  (frère),  sous-directeur  des 
écoles  municipales  de  Rennes;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  438). 

Célestin  (frèn;),  directeur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille d'argent    ^XI,  438). 

Cornélis  (frère),  inspecteur  des  écoles 
municipales  de  Rennes  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  438). 

Fouquet,  (M.  Benjamin -Victor)  à 
Rennes;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
280). 

Bérard  (M.  Émile-Joseph),  profes- 
seur technique,  maison  Obertbïirà 
Rennes  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
280) . 

Indre-et-Loire. 

Sœurs  du  Saint-Nom-de-Jésus  (M'"" 
les)  dans  la  manufacture  de  M.  Al- 


bert Durand,  à  Tours;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (I,  310). 

Tétrel  Flavie  (M^"),  en  religion  sœur 
Saint-Antoine,  institutrice,  à  la  pape- 
terie de  la  Haje-Descartes  ;  —  men- 
tion honorable  (XV,  219). 

Isère. 

Iléraud  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Loire. 

Bourlès  (M.  Emile),  directeur  de 
l'école  professionnelle  de  Saint- 
Ghamond  ;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  277). 

Brochet  (M""'Marie),  en  religion  sœur 
Louis-Ernest),  directrice  de  l'In- 
ternat et  des  écoles  de  MM.  Col- 
combet,  à  Bourg-Argental;  —  mé- 
daille d'argent  (XI,  438). 

Élisa  (sœur),    née  Marie  Morin,   di- 
rectrice des  apprenties  de  MM.  Col  - 
combet  ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 
262). 

Loiret. 

Maertens  (M.  Henri),  soldat  à  la  5» 
section  d'administration,  à  Orléans  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,    ^74). 

Loir-et-Cher. 

Brocheton  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  du  département  de  Loir- 
et-Cher;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Desneux  (M.  Auguste),  instituteur 
public,  à  Komorantin  ;  —  mention 
honorable  (XXI,  277). 

Loire-Inférieure. 

Livet(M.),  chef  d'institution,  à  Nantes; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Maine-et-Loire. 

Mérou  (M""  René),  en  religion  sœur 
Sainte-Rose,  institutrice  de  l'école 
de  MM.  Joubert,  Bonnaire  et  G'", 
d'Angers;    —  médaille  de    bronze 

(XI,  439). 
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Pion  (M'"'  Marie),  en  religion  sœur 
Sainte-Léon ie,  institutrice  à  l'école 
de  fabrique  annexée  à  la  filature  de 
chanvre  de  MM.  Max-Richard, 
L.   Caillauit  et  Segris,    à  Angers  ; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Renaudier  (M™«  Louise),  en  religion 
sœur  Saint-François-Xavier,  ins- 
titutrice à  l'école  de  MM.  Max- 
Richard,  L.  Caillauit  et  Segris,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Supérieure  (M""  la)  et  les  religieuses 
de  la  Charilé  de  la  Présentation, 
directrice  de  l'Orphelinat  municipal 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  de  bronze  (XI, 
439). 

Vaux  (M""  Ch.  de),  en  religion  sœur 
Saint-Léopold,  directrice  de  l'école 
de  MM.  Oriolle  fils  et  Rochard,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 

262). 

Marne. 

Buirette  (M"°  Julia),  à  Suippes;  — 
mention  honorable  (IX,  263). 

Delorme  (M.  Émile-Auguste),  institu- 
teur, à  Rei  ras  ; — médai  lie  de  bronze 
(XXI,  278). 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
employés  dans  la  manufacture  de 
MM.  Harmel,  à  Bazancourt  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  310). 

Maget(M'°'=  Marie-Cédulie),  institutrice 
à  l'école  de  la  rue  du  Ruisselet,  à 
Reims  ;  —  mention  honorable  (XV, 
219). 

Mangenot  (M.  Joseph),  instituteurà l'é- 
cole du  boulevard  Carlcret.àReims  ; 

—  mention  honorable  (XY,  219). 

Oury  (M""  Léonie),  à  Suippes;  —  men- 
tion honorable  (IX,  263). 

Mayenne. 

Beaumer  (M™"  Marie,  née  Colombey), 
institutrice  à  l'école  de  M.  Denis, 
manufacturier,    à  Fontaine-Daniel; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 


Meurthe-et-Moselle. 

Bellieni  (M""'  Marie),  école  profession- 
nelle de  Nancy;  —  médaille  d ar- 
gent (XVII,  276). 

Comité  des  apprentis  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Nancy; 
—  médaille  d'argent  (VII,  397). 

Didelot  (M.  l'abbé),  chanoine  hono- 
raire, à  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  274). 

Ferry  (M"'  Léonie),  institutrice,  école 
professionnelle  de  Nancy;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Gilles  Neveu  (M""*),  secrétaire  du  pa- 
tronage des  apprentis  ;  —  médaille 
d'argent  (XVIL  276). 

Millot  (M.),  fondateur  de  la  Société 
des  Familles  de  Nancy;  — médaille 
d'argent  (XI,  440). 

Sœurs  Saint-Charles  de  Nancy  (M""" 
les),  à  la  manufacture  de  M.  Gartier- 
Bresson,  à  Nancy  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Meuse. 

Duchemin  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Varlet  (M""),  institutrice,  à  Bar-le- 
Duc  — mention  honorable  {XXl,21S). 

Nord. 

Cattoir  (M"»  E.),  institutrice  aux 
écoles  de  MM.  Ravinet-Grisez  et 
Rid  frères,  à  Dunkerque  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  440). 

Charlon  (M.  Emile),  instituteur,  à 
Douai  ;  —  mention  honorable  (IX  ) 
263). 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département 
du  Nord;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Herlem  (M.),  instituteur,  à  Sars-Pote- 
ries;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 
173)  et  médaille  ^argent  (XXIIl, 
412). 

Josse-Fontigeries  (M"""),  institutrice,  à 
Sars-Poteries  ;  —  médaille  de  bronze 
XIX,  174)  et  médaille  d'argent, 
(XXIII,  412). 
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Hantz  (Sœur  Alexis),  directrice  de  l'ou- 
vroir  de  M.  Philippe  Vrau,  à  Lille; 

—  médaille  de  bronze  (XXI,  278). 

Tarraiizano  (M.),  directeur  de  la 
filature  de    Baiilencourr,   à  Douai  ; 

—  mention  honorable  (IX,  263). 

Villay  (M.),   instituteur,  à  Haumont, 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Oise. 

Châtelain  (M.  Pascal),  instituteur  libre, 
chez  M.  Mercier,  à  Ourscamp;  — 
médaille  de  bronze  (XXI,  278). 

Bochant  (M.  Ch.-Hipp.),  employé  à 
la  filature  de  laine  de  MM.  De- 
machy  et  Dellière,  à  Cramoisy  ;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  440). 

Gouzon  (M.),  maison  Dupont,  à  Han- 
voile;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 

174). 

Pigeard  (M""),  institutrice,  à  Beau- 
vais;  —  médaille  de  bronze  (XVII, 
276). 

Poulain  (M.),  instituteur,  à  Voisinlicu, 
près  Beauvais  ;  —  médaille  de  bronze 
XV,  219). 

Roisse  (M.),  instituteur,  à  Voisinlieu; 

—  mention  honorable    (XIX,  174)- 

Webcr  (Sœur  Christine),  institutrice 
libre,  chez  M.  Mercier,  à  Ourscamp; 

—  médaille  d'argent  (XXI,  278). 

Orne. 

Feret  (M  .  Alexandre,  en  religion 
frère  Emile),  instituteur,  à  Fiers,  par 
Domfront  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Pas-de-Calais. 

Auraont  (M.  Jean-Baptiste),  institu- 
teur, à  Courcelles-les-Leus;  —  mé- 
daille a  argent  (XXI,  278). 

allet  (M.  Stanislas),  instituteur  re- 
traité, à  Loos  ;  médaille  de  bronze 
(XXI,  279). 

Hild  (Sœur  Mélanie),  institutrice  à 
Liévin;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
397). 


Lebas  (Sœur  Sidonie),  directrice  à 
l'Asile  d'Auchel;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  279) . 

Norieux  (M.),  instituteur,  à  Lapu- 
gnois  ;  —  médaille  rfefcronze  (XIII, 

274). 

Pannequin  (M.  A.-J.-B.),  Instituteur 
aux  mines  de  Liévin;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  279). 

Prévost  (M.  Antoine),  instituteur,  à 
Bruay  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 

279). 

Séry  (M.  Auguste),  instituteur  à  Cer- 
camp-les-Frévent  ;  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  279). 

Thuillier  (M.  Charles-Joseph),  insti- 
tuteur, à  Boubers-sur-Couche  ;  — 
médaille  d'argent  (XXI,  279). 

Yvard  (M""),  institutrice,  à  Loos;  — 
mention  honorable  (XXI,  279). 

Rhône. 

De  Liguori  (Sœur  Alphonse),  née 
Gilbert,  de  l'ordre  de  Saint-Joseph, 
supérieure  de  la  manulacture  de 
M.  J.-B.  Martin,  à  Tarare;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  399). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  attachées  à 
l'établissement  de  M.  Teste,  à  Lyon  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  310). 

Seine. 

Arnould  (M.  Honoré),  homme  de 
lettres,  à  Paris;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310) . 

Barion  dit  Chapuis  (M.  Joseph);  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  280).     ■ 

Bachotet  (M.  Etienne),  directeur  du 
groupe  scolaire  de  Puteaux  ;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XI,  440). 

Brun  (M.  Auguste),  instituteur  à  la 
faïencerie  de  Choisy-le-Roi  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVll,  276). 

Berger  (M.  Gustave),  attaché  à  l'Im- 
primerie A.  Chaix ;  —  médaille  de 
bronze  (III,  431). 
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Canonge  (M.),  directeur  de  la  Tu- 
telle, Pension  d'apprentis  à  Paris, 
rue  d'Albouy,  27  ;  —  mention  ho- 
norable {IV,  30)  ;  ^  médaille  d'ar- 
gent (\'U,  397);  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XIII,  274). 

Canonge  (M""  Constanee-Camille  ), 
27,  rue  Aibouy  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  440). 

Carpentier  (M.  Émiie-Léonard),  insti- 
tuteur-adjoint à  l'école  de  demi- 
temps,  14,  rue  Michel-le-Comte;  — 
7iiention  honorable  (XVII,  277). 

Cayar  (M.  Auguste-Adolphe),  3,  rue 
de  Turenne,  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  280). 

Charpentier  (M.),  surveillant  à  l'école 
de  dessin  et  de  modelage  de  la 
Chambre  de  la  Bijouterie  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  397). 

Demonsant(M.J.),  instituteur,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (VII,  279). 
Defïiez  (M.),   membre  de  commission 

locale,  à  Paris;  — médaille  de  bronze 
(XIX,  174). 
Duplouy  (M.  A.-J.),  agent  du  Patro- 
nage des  jeunes  détenus,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 

Dupont  (M'^),  directrice  de  l'école 
professionnelle  des  Ternes;  —  mé- 
daille  de  vermeil  (XXIII,  412). 

Féty  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 
de  carrosserie;  —  médaille  d'argent 
[XIX,  171). 

Fichot  (M.),  bandagiste,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Gerdalle  (Sœur  Onésime),  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Charles,  direc- 
trice de  rOuvroir  des  apprenties 
de  l'Association  des  jeunes  économes 
de  Marie  ;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  398). 

Gresser  (M.  Edmond),  directeur  du 
patronage  Saint-Charles,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent   (VII,  398). 

Hennequin  (M.  Lucien),  professeur 
de  dessin  à  l'école  de  fabrique  de 
MM.  Mourceau  et  Leduc,  à  Paris; 
—  médaille  d'argent  (XIII,  274). 


Huré  (M.)  professeur  à  l'école  d'appren- 
tis de  M.  Piat,  fondeur,  à   Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  275). 
Joly  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 

des  mécaniciens;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIX,  174). 

Laude  (M.  P.-L.),  facteur  à  la  direc- 
tion générale  des    Postes,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 

Legentil  (M.  Alexandre),  membre  du 
Comité  consultatif  des  Arts  et 
Manufactures,  à  Paris  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII, 
398). 

Lespinasse  (M.),  à  Aubervilliers  ;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Louvel  (M.),  instituteur  public,  14,  rue 
Michel-le-Comte;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  220)  et  médaille  de  ver- 
meil (XXIII,  412). 

Marais  (M.  Léon),  instituteur  à  l'Im- 
primerie Chaix,  à  Paris  ;  —  rné- 
daille  de  bronze  (VII,  399). 

Meifredy  (Henri),  président  de  la  Com- 
mission locale  du  XVI»  arrondisse- 
ment; —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XXIII,  412). 

Moynier  (M.),  employé  à  la  mairie  du 
l"  arrondissement  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  23). 

Porphyre  (Le  frère),  chargé  de  l'école 
annexée  aux  ateliers  de  MM.  Ober- 
thuret  fils,  imprimeurs,  à  Rennes; 
—  médaille   de  bronze    (VII,  399). 

Ramé  (M.  A.),  secrétaire  de  la  Cham- 
bre syndicale  du  Papier  peint,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
275)  ;  —  rappel  (XV,  215). 

Sarcey  (M.  Francisque),  homme  de 
lettres,  à  Paris  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  399). 

Scribe  (M"«  Louise),  directrice  des 
cours  commerciaux  du  X»  arron- 
dissement, 11.  faubourg  Saint-M.ir- 
lin  ;  —  médaille  d'argent  (XVII,  277). 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
manufactures  de  MM.  Harmel, 
Chardon,  Monot,  Savard,  fabricants 
de  papiers  peints,  etc.;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (1,  310). 
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Thorel  (M.),  délégué  cantonal,  à  Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (VI,  27) 

Trombert  (M.  Albert),  professeur  à 
l'école  professionnelle  de  M.  Chaix 
à  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XIII, 

2751. 

Weil  (M.),  directeur  de  la  Pension 
Israélite  d'apprentis;  —  mention 
honorable  (IV,  30). 

Seine-et-Oise 

Le  Roy  de  Saint-Arnaud  (M.  le  séna- 
teur), vice-président  de  l'Orphelinat 
du  prince    impérial,   à   Versailles; 

—  mention   spéciale   de  reconnais- 
sance (IV,  310). 

Seine-Inférieure . 

Calbry  (M.), instituteur  libre,  à  Lille- 
bonne;  —  mention  honorable  {\IU, 

275). 

Chopard  (M.),  instituteur  libre,  à 
Monville;  —  mention  honorable 
(XIII,  275). 

Dillois  (M™"  Léopoldine),  en  religion 
sœur  Sylvie,  directrice  des  écoles, 
salie  d'asile,  crèche,  annexées  à 
l'usine  de   M.   Badin,  à   Barentin. 

—  médaille   de  bronze    (XI,   441); 

—  rappel  (XIII,  275). 

Grimin  (M.  Georges),  instituteur- 
adjoint,  attaché  à  l'école  de  fabri- 
que de  la  maison  Girard  et  G'",  \ 
Rouen;  —  mention  honorable  [XIL , 

275). 

Lambert  (M.  G.),  chef  d'institution, 
au  Havre;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  441). 

Leroux  (M"'°  Adolphine),  institutrice- 
adjointe,  à  Maromme;  —  mention 
honorable  (XI,  441). 

Meunier  (M'"'=  Marie-Virginie-Aline), 
en  religion  sœur  Stéphanie,  insti- 
tutrice des  œuvres  diverses  de  la 
Société  colonnière  de  Saint-Étienne- 
de-Rouvray  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  441). 

Née  (M.),  instituteur  aux  écoles  de 
la    Société     cotonnière    de    Saint- 


Étienne-de-Rouvray  ;    —    mention 
honorable  (XIII,  276). 

Pégard  (M.),  instituteur,  à  Darnetal; 

—  mention  honorable   (XIII,    276). 

Rainsart  (M.  E.-Th.),  instituteur  pu- 
blic, à  Deville-lès-Rouen;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441)  ;  —  rap- 
pel (XIII,  276). 

Rousselet  (M.  A.),  instituteur,  à  Ma- 
romme; —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Serrurier  (M.),  directeur  de  l'école 
Sainte-Marie,  au  Havre;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Sèvres  (Deux-). 

Mady  (M.  Henry),  ouvrier  jardinier; 

—  méddille  de  bronze  (IX,  264). 

Somme . 

Barbier  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,    174), 
médaille  d'argent  (XXI,  280). 

Cagnard  (M.  Paul;,  instituteur,  fau- 
bourg Rouvroy,  à  Abbeville;  — 
médaille  d'argent  (XXIII,  413) 

Cardon  (M.  Edmond),  instituteur  à 
la  Société  anonyme  linière  d'Amiens; 

—  médaille  d'argent  (XXIII,  413). 

Merten  (M"*  Blanche),  directrice  de 
l'Ecole  professionnelle,  .">,  rue  de  la 
bibliothèque,  à  Amiens;  —  médaille 
dargent  (XXIII,  413). 

Morel  (M.  Adolphe),  instituteur,  à 
l'usine  de  MM.  Saint  frères,  à  Ber- 
teaucourt- les- Dames;  —  médaille 
d'argent  (XXIII,  413). 

Lenoir  (M.  François-Hilaire),  insti- 
tuteur public,  à  Abbeville;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441);  —  rap- 
pel (Xin,  276)  ;  —  médaille  d'argent 

(XV,  220). 

Macque  (M.  Camille),  instituteur,  à 
Abbeville;  —  médaille  de  bronze 
(XXI,  280). 

Dault  (M.),  instituteur-adjoint,  àAbbe- 
ville;  —  mention  honorable  (XV, 
220). 
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Macque  (M.))  instituteur,  à  Abbeville; 

—  mention  honorable  (XIX,  174). 
Les    Religieuses  Augustines,  institu- 
trices, A  Abbeville;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  220). 

Tarn. 

Estelle  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  entants  dans  les  manufactures  ; 

—  mention  spéciale  de    reconnais- 
sance (I,  311). 

Faic  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  [l,  311). 


Vienne. 


Dubreuil  (M.),  ancien  instituteur  pu- 
blic, à  Liguzé; — médaille  de  bronze 

(XV,  220). 

ÉTRANGER 
Alsace. 

Maréchal  (3I"°),  institutrice,  à  Ro- 
thau;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (I,  311). 

Worras  (M"°),  institutrice,  à  Rothau  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 


PRIX  SPÉCIAUX 

PRIX  DU  COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 


Bouches-du-Rhône . 

Francez  (M.  Pierre),  ingénieur  à  Mar- 
seille ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XXI,  335). 

Calvados. 

Hommet  (M.),  régisseur  de  l'usine  de 
•  la  Société  des  bois  de  Normandie, 
à  Lisieux  ;  —  médaille  de     bronze 
(XXIII,  480). 

Marne . 

Dauphinot  (MM.)  père  et  fds,  fdature 
et  tissage  de  laine  à  Reims;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  335). 

Marteau  frères  et  C'"  (MM.),  fdateurs 
de  laine,  à  Reims  ;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  336). 

Lefèvre  etC"  (MM.),  lilateurs  de  laine, 
rue  Saint-Thierry,  à  Reims;  — 
médaille  de  bronze  (XXIII,  482). 

Margotin  et  C'°  (MM.),  apprêteurs, 
rue  des  Trois-Raisinets,  à  Reims  ;  — 
médaille  de  bronze  (XXIII,  482). 

PouUot  (M.),  filature  et  tissage  de 
laine,  à  Reims  ;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  335). 

Haute-Marne . 

Bernard  (M.),  chef  mécanicien  aux 
forges  d'Eurville  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  336). 


Carbillet  (M.),  chef  mécanicien  aux 
forges  de  Manois  ;  —  médaille  de 
vermeil  (XXI.  336). 

Forges  de  Clos-Mortier. 

Forges  d'Eurville. 

Forges  de  Manois. 

Forges  de  Marnaval  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  rb- 
connaissance  (XXI,  337). 

Pasquier  (M.  Lucien),  ingénieur  aux 
forges  d'Eurville  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  336). 

Vincent  (M.),  chef  de  fabrication  aux 
forges  d'Eurville ,  —  médaille  de 
vermeil  (XXI,  337). 

Meurthe-et-Moselle. 

Gouvy  et  C'"  (MM.),  fabricants  d'acier, 
à  Dieulouard;  — médaille  de  bronze 
(XXIII,  482)-. 

Meuse. 

Forges  de  Commercy; —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance {Wl,  337). 

Nièvre. 

Fayol  (M.),  directeur  général  de  la 
Société  de  Commentry-Fourcham- 
bault,  16,  place  Vendôme,  à  Paris  ; 
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—  médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XXIII, 
482). 

Nord. 

Duparque  (M.),  inspecteur  des  ate- 
liers de  la  Compagnie  dts  Chemins 
de  fer  du  Nord,  àHellemmes,  Lille; 

—  médaille  d'argent  (XXIII,  482). 
NicoUe-A^erstracte  (M),  filateurdelin,  à 

L'Homme,  près  Lille;  —  médaille 
d'argent  (XXllI,  482). 

VillainfllsetC''  (MM.),  constructeurs- 
mécanicien-,  18,  rue  des  Rogations, 
à  Lille  ;  —  médaille  d'argent  (XXIII, 
480). 

Pas-de-Calais. 

Dinoire  (M.),  ingénieur  aux  mines  de 
Lens  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
336). 

Reumaux(M.),  ingénieur  en  chef  des 
houillères  de  Lens  ;  —  Médaille  de 
vermeiletmenlion  spéciale  de  recon- 
[naissancc  XXIII,  483). 

Saône-et-Loire. 

Mathet  (M.),  ingénieur  en  chef  des 
houillères  de  Blanzy;  — médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XXIII,  481). 

Seine . 

Administration  des  Pompes  funèbres 
de  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
335). 

Association  des  industriels  de  France 
à  Paris  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  335). 

Etienne  (M.),  chef  d'atelier  de  M.  E. 
Bourdon,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  336). 

Fossey  (M.),  cartonnier,  92,  rue  du 
Faubourg -du-Temple,  à  Paris;  — 
Médaille  de  bronze  [XXIII,  483). 

Jouanny  (M.),  fabricant  de  papiers 
peints,  72,  rue  du  Fautourg-du- 
Temple,  à  Paris  ;  —  Médaille  d'argent 
(XXIII,  481). 


Leclère  (M.),  entrepreneur  de  serru- 
rerie. 37,  avenue  de  Saxe,  à  Paris; 
—  Médaille  de  bronze  (XXIII,  483). 

Lefeuvre  (M.),  imprimeur,  9,  rue  du 
Canal -Saint-Marlin,  à  Paris;  — 
Médaille  de  bronze  (XXIII,  481). 

Thomas  (M.  Isidore),  fabricant  de  lai- 
nes en  poudre  et  de  couleur  pour 
papiers  peints,  23,  rue  de  Reuilly, 
à  Paris  ;  —  Médaille  de  bronze  (XXII, 
483). 

Seine-et-Marne. 

Dumont  (M,),  adminislrateur  des  pa- 
peteries du  Marais;  —  Médaille  de 
vermeil  (XXIII,  481). 

Seine -et-Oise. 

Millet  (M.  Félix),  ingénieur  aux  for- 
ges de  Persan  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  336). 

Société  française  anonyme  des  muni- 
tions, aux  Bruyères,  commune  de 
Sèvres  :  —  médaille  d'argent  (XXI, 
336). 

Seine-Inférieure . 

Fauquet-Lemaître  (M.),  manufactu- 
rier, àBolbec; — médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnais-  sance 
(XXI,  337). 

Des  Genetais  (MM.),  frères,  manufac- 
turiers, à  Bolbec  ;  —  médadle  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance {XXI,  337). 

Offroy  (M.),  lilateur  de  coton,  à  Malau- 
nay;  —  Médailla  d'argent  (XXIII, 
481). 

PfeifTer  (M.),  directeur  de  la  filature 
d'Offroy,  à  Malaunay;  —  MédaiUe 
d'argent  (XXIII,  4^3). 

Somme. 

David  (M.  Gustave),  de  la  maison  Da- 
vid et  Huot,  filature  de  laine  pei- 
gnée, rue  du  Faubourg-de-Heni,  à 
Amiens;  —  Médaille  de  bronze 
(XXIII,  483). 
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SEANCE   ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 

Du  8  janvier  1S91 . 
Présidence  de  M.  Paul  Bérard,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h,  1/2. 

Étaient  présents  :  MM.  P.  Bérard,  Dedieu,  Durassier,  Rod. 
Kœchlin,  Pelletier,  Périsse,  Is.  Roche,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Chaix,  Froger  de  Mauny,  le  Cous  tel  lier, 
E.  Nusse,  />■■  E.-R.  Perrin,  R.  Turney,  Thomas  et  Tournier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance. 
Pendant  le  4*  trimestre  de  1890,  la  Société  a  reçu  : 
—  Différentes  lettres  de  remerciements  pour  divers  objets  de 
M.  le  Maire  du  VP  arrondissement:  —  de  M.  Dutertre,  inspecteur 
départemental  de  la  Seiae-lnfôrieure;  — de  M,  Giroud,  inspecteur 
divisionnaire  du  Travail  dans  l'industrie,  à  Angers  ;  —  de  MM.  les 
Administrateursde  l'Orphelinat  municipal  professionnel  de  garçons 
d'Angers;  —  de  M.  Eugène  Talion,  ancien  député,  président  de 
Chambre  à  la  Courd'appel  de  Lyon.  M.  Talion,  l'un  des  promoteurs 


de  la  loi  du  19  mai  1874,  a  bien  voulu,  dans  une  lettre  des  plus 
ilatteuses,  nous  demander  d'être,  de  nouveau,  associé  à  nos  tra- 
vaux 1  En  réponse  à  cette  demande,  notre  Conseil  a  adressé  à 
M.  Eugène  Talion,  l'expression  de  la  profonde  gratitude  qu'elle  lui 
inspirait  et  l'a  prié  de  vouloir  bien  lui  permettre  de  vous  le 
présenter  comme  membre  de  notre  Conseil  d'honneur.  Il  a  bien 
voulu  y  consentir.  . 

Votre  Conseil  a  reçu  une  réponse  analogue  de  M.  F.  Golcombet, 
fils  de  M.  Victor  Coiombet  dont  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
résumer,  dans  le  dernier  numéro  de  notre  Bulletin,  l'œuvre  si 
bienfaisante  envers  l'enfance  ouvrijère.  Comme  M.  E.  Talion, 
M.  F.  Coiombet  a  bien  voulu  consentir  à  être  présenté  aujour- 
d'hui à  vos  suffrages  pour  remplacer  son  regretté  père  dans 
notre  Conseil  d'honneur. 

Notre  Société  a  reçu,  de  plus,  pendant  ce  trimestre  une  lettre 
fort  intéressante  de  M.  le  pasteur  Paul  Pettavel  de  la  Chaux-de- 
Fonds,  canton  de  Neuchâtel  (Suisse).  L'autorité  législative  de  ce 
canton  venant  de  voler  une  loi  nouvelle  de  protection  des 
apprentis,  M.  le  pasteur  Pettavel  a  bien  voulu  nous  demander 
tous  les  documents  pouvant  lui  permettre  de  se  rendre  compte 
de  la  constitution,  du  fonctionnement  et  de  l'action  de  notre 
Société. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  lui  adresser  tout  ce  qui  nous 
paraissait  le  mieux  fait  pour  l'éclairer;  et  nous  l'avons  prié  en 
même  temps  de  nous  faire  savoir  s'il  se  crée,  à  la  Chaux-de-Fonds, 
par  ses  soins,  une  Société  de  protection  d'initiative  privée,  ana 
logue  à  la  nôtre. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  se  serait  là,  en  effet,  une 
communication  des  plus  intéressantes,  et  que  l'on  pourrait, 
peut-être,  par  suite  insister  de  nouveau  à  cet  égard  auprès  de 
M.  Pettavel  en  lui  faisant  quelque  nouvel  envoi. 

M.  le  Secrétaire  signale,  encore,  que  la  Société  a  également 
reçu  pendant  ce  trimestre  ; 

—  De  M.  S.  de  Hérédia,  président  du  patronage  des  Apprentis 
du  XVII^  arrondissement,  un  certain  nombre  d'exemplaires  du 
compte  rendu  de  l'exercice  de  1889,  7*^  année  d'existence  de 
cette  œuvre  excellente.  Ils  sont  mis  sur  le  bureau  à  la  disposition 
des  membres  présents; 

—  De  M.  E.-R.  Perrin,  président  du  Patronage  du  IIP  arron- 


dissement,  une  lettre  demandant  que  la  subvention  que  notre 
Société  fait  chaque  année  à  cette  œuvre  lui  soit  continuée  en 
1891.  M.  le  D""  Perrin  annonce  en  même  temps  l'envoi  prochain 
du  compte  rendu  moral  et  financier  du  dernier  exercice. 
Cette  leltre  est  renvoyée  au  Conseil  d'administration  ; 

—  De  la  Chambre  Syndicale  du  Papier  et  des  industries  qui 
Je  transforment,  le  compte  rendu  de  sa  quatorzième  assemblée 
solennelle  ; 

—  Du  Patronage  industriel  des  enfants  de  l'Ebénisterie,  le 
compte  rendu  de  la  Distribution  des  Prix  aux  élèves  du  Concours 
de  1889  et  des  Travaux  du  Patronage  pendant  l'exercice  1889-90 
(vingt-troisième  de  l'existence  de  ce  patronage)  ; 

—  De  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes,  le  compte 
rendu  de  la  séance  solennelle  du  1"  juin  1890  et  de  l'exercice 
1889-90  (le  vingt-troisièm?^  de  l'existence  de  cette  création 
unique)  ; 

—  De  M.  A.  Dècle,  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
Bijouiiers-l'abricants  et  président-fondateur  de  l'OEuvre  philan- 
thropique de  la  propagation  de  l'apprentissage  et  du  placement 
des  apprentis  dans  l'industrie  des  métaux,  des  renseignements 
fort  intéressants  sur  cette  œuvre  nouvelle  et  un  historique  de  la 
bijouterie  française  des  plus  instructifs. 

Ces  lettres  et  documents  seront  placés  dans  les  archives  ou 
dans  la  bibliothèque  de  la  Société,  où  ont  déjà  pris  place  les 
différents  numéros  parus  pendant  le  quatrième  semestre  de  1890; 
des  périodiques  avec  lesquels  elle  échange  sou  Bulletin  :  la  Ré- 
forme sociale,  le  Bulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils,  le 
Bulletin  de  la  Société  française  des  Habitations  à  bon  marché,  le 
Journal  des  Prud'hommes,  la.  Revue  chronométrique,  l'Union  na~ 
timale,  etc.,  etc.  '  RUijb  9i; 

Notre  Société  a  également  reçu  de  M.  Fossey,  l'un  de  ses  membres 
les  plus  dévoués,  deux  calendriers  fort  ingénieux  de  son  invention. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  comnlunications  diverses; 

M.  le  S"xrétaire  fait  part  du  décès  de  M.  Ambroise  Joubert, 
ancien  élève  de  l'École  Polytechnique,  ancien  député,  filateur  à 
Angers. 

La  Société  de  protection  doit  une  part  toute  spéciale  de  regrets 
à  la  mémoire  de  M.  Ambroise  Joubert,  qui  fut,  avec  M.  Eugène 
Talion,  l'un  des  promoteurs  de  la  loi  du  19  mai  1874,  cette  pierre 
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angulaire  sur  laquelle  repose  l'édifice  de  la  législation  actuelle 
protectrice  de  l'enfance  ouvrière. 

M.  Ambroise  Joubert  était  à  la  tête  d'un  très  grand  établisse- 
ment industriel  l'ondé  par  l'un  de  ses  arrière-grand-père  et  devenu 
à  chaque  génération  plus  prospère  par  une  union  toujours  plus 
intime  entre  les  patrons  et  leurs  ouvriers  se  succédant  comme 
eux  de  père  en  fils  dans  la  même  industrie. 

Il  était  de  ces  grands  industriels  qui  se  reposent  du  souci  des 
affaires  par  la  pratique  du  bien  envers  leurs  collaborateurs. 

Il  les  avait  placés  pour  leur  travail  dans  de  vastes  ateliers 
bien  éclairés  et  séparés  les  uns  des  autres  par  de  véritables  jardins, 
faisant  de  l'ensemble  un  milieu  salubre  et  riant,  dont  il  recevait 
une  sorte  d'éducation  et  de  respect  de  soi-même. 

L'homme  qui  vit  dans  un  milieu  bien  tenu  est  lui-même  porté  à 
la  bonne  tenue. 

M.  Ambroise  Joubert  se  préoccupait  aussi  constamment  de 
l'amélioration  physique,  intellectuelle  et  morale  de  ses  ouvriers;  et 
l'éducation  portant  des  fruits  d'autant  plus  durables  qu'elle  est 
plus  précoce,  il  avait  fondé  une  école  dans  son  propre  établisse- 
ment. C'était  un  modèle  que  nous  nous  sommes  souvent  plu  à 
citer  en  exemple. 

M.  Ambroise  Joubert,  eu  prenant  l'initiative  de  la  loi  du  19 
mars  1874,  ne  faisait  donc  que  demander  pour  tous  les  enfants  de 
l'industrie  ce  qu'il  avait  déjà  su  réaliser  pour  eux  dans  ses  propres 
ateliers;  aussi  put-il  parler  dans  la  discussion  de  celte  loi  avec 
une  autorité  qui  en  assurât  certainement  le  vote  définitif. 

La  mémoire  de  iM.  Ambroise  Joubert  est  donc  de  celles  qui 
doivent  être,  ce  nous  semble,  conservées  dans  nos  annales  et  nous 
vous  demanderons  de  vouloir  bien  nous  autoriser  à  lui  consacrer 
une  notice  nécrologique  dans  l'un  de  nos  prochains  bulletins. 

M.  le  Président  approuve  absolument  la  proposition  de  M.  le 
Secrétaire  et  il  prie  la  réunion  de  vouloir  bien  lui  accorder  l'auto- 
risation qy'il  soUicite.  Ce  qu'elle  veut  bien  faire. 

M.  le  Secrétaire,  en  l'absence  de  M.  P.  Froger  de  Mauny 
empêché,  donne  ensuite  lecture  d'un  rapport  fait  par  lui  au  nom 
de  la  Commission  chargée  d'étudier  la  réorganisation  des  comités 
de  la  Société. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  ;  il  sera  inséré  m 
extenso  dans  le  Bulletin. 


-  69  — 

L'ordre  du  jour  appelle  enfin  le  compte  rendu  des  travaux  des 
Comités  actuellement  existants. 

M.  te  Secrétawe  expose  que  les  Comités  de  placement,  des 
accidents  de  fabrique  et  judiciaire,  ont  fonctionné  avec  leur 
régularité  habituelle. 

Notre  excellent  trésorier,  M.  Roche,  rendra  compte  à  notre 
prochaine  réunion  trimestrielle  des  travaux  de  notre  Comité  de 
placement. 

Quant  à  notre  Comité  des  accidents  de  fabrique,  il  a  eu  à 
répondre  pendant  le  dernier  trimestre  à  un  questionnaire  relatif  à 
la  responsabilité  en  matière  d'accidents,  adressé  à  la  Société,  par 
M,  le  Président  de  la  Commission  du  travail  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Dans  ses  réponses,  notre  Comité  a  reconnu  la  nécessité  d'une 
législation  spéciale  pour  assurer  une  réparation  plus  certaine  des 
dommages  causés  aux  ouvriers  par  les  accidents;  mais  il  a,  très 
nettement,  affirmé  en  même  temps,  le  principe  d'une  assurance 
contre  les  accidents  à  la  fois  libre  dans  sa  forme,  et  obligatoire  en 
tant  qu'œuvre  sociale  nécessaire  pour  garantir  l'efficacité  des 
nouvelles  dispositions  légales. 

Enfin,  le  Comité  judiciaire  de  notre  Société,  après  un  rapport 
sommaire  de  son  dévoué  secrétaire,  M.  Félix  Tournier,  a  examiné 
l'économie  générale  et  les  principales  différences  avec  notre 
législation  de  la  loi  belge  Ju  13  décembre  1889  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes. 

11  relève  notamment  ce  fait  que  les  parents  des  enfants  par- 
tagent, dans  certains  cas,  avec  les  patrons,  les  pénalités  encourues 
pour  infraction  à  la  loi.  Il  lui  a  semblé  qu'il  y  avait  là  une  dispo- 
sition équitable  qu'il  conviendrait  peut-être  de  faire  passer  dans 
nos  lois. 

Notre  Comité  judiciaire  a,  de  plus,  poursuivi,  pendant  ce  tri- 
mestre, une  œuvre  d'assistance  judiciaire  qui  dénote  une  lacune 
de  nos  lois  protectrices  de  l'enfance  ouvrière.  En  matière  d'acci- 
dents elles  ne  punissent  que  les  infractions  aux  prescriptions 
édictant  l'interdiction  d'emploi  ;  elles  sont  muettes  en  ce  qui 
touche  la  réparation  des  suites  de  l'accident  pour  la  victime. 

En  sorte  que,  dans  un  accident  survenu  à  un  enfant  dans  une 
importante  usine  de  Paris,  le  parquet  n'a  retenu  que  l'infraction 
d'emploi  et  n'a  pas  poursuivi  pour  la  blessure.  Si  bien  que  le 
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père  de  Tenfant,  employé  daas  la  môme  usine,  a  dû  nous  deman- 
der l'assistance  judiciaire  pour  intenter  lui-même  cette  action 
contre  son  patron  et  par  consé(}uent  au  risque  de  se  voir  con- 
gédier. ' 

Ce  fait  révèle  une  lacune  d'autant  plus  regrettable  qu'elle  n'a 
même  pas  encore  été  comblé,  dans  le  seul  projet  de  loi  relatif  à 
la  responsabilité  en  matière  d'accidents  qui  ait  déjà  reçu  un 
commencement  de  sanction  dans  le  Parlement,  celui  déjà  adopté 
par  le  Sénat. 

On  ne  trouve  la  préoccupation  de  l'enfant  victime  d'un  acci- 
dent que  dans  le  contre-projet  déposé  au  nom  du  gouvernement 
par  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Il  conviendrait  donc  que  cette  question  fût  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  nos  Comité  judiciaire  et  des  accidents. 

M.  le  Président  el  MM.  Linarès  et  Périsse  prennent  successive- 
ment la  parole  sur  cette  proposition,  qui  est  en  définitive  votée 
par  la  réunion. 

Pendant  ces  communications  diverses,  MM.  Dedieu,  Kœchlin, 
Pelletier  et  Roche  ont  bien  voulu  dépouiller  le  scrutin  pour  les 
élections  générales  de  1891. 

M.  le  Président  proclame  les  résultats  de  ce  dépouillement  tels 
qu'ils  sont  donnés  en  tête  du  Bulletin. 

La  parole  est  alors  à  M.  Durassier  pour  sa  lecture  sur  l'Orphe- 
linat municipal  professionnel  des  garçons  de  la  ville  d'Angers. 

La  réunion  est  vivement  frappée  de  la  manière  particulière- 
ment heureuse  dont  est  réalisée  à  Angers  une  œuvre  d'assistance 
sociale  aussi  délicate  que  celle  qui  vient  d'être  exposée. 

Elle  donne  toute  son  approbation  à  cette  remise  par  la  muni- 
cipalité entre  les  mains  de  quelques  citoyens  de  bonne  volonté, 
d'un  véritable  budget  d'assistance. 

On  échappe  par  là  à  la  tyrannie  des  règlements  administratifs 
et  l'on  a  ainsi  une  œuvre  bien  vivante  et  plus  féconde  en  résul- 
tats que  celles  qui  ne  sont  pas  ainsi  vivifiées  par  l'initiative  privée. 

M.  le  Président  et  M.  Périsse  voient  une  combinaison  très  heu- 
reuse dans  cette  union  pour  l'accomplissement  d'une  œuvre  de 
bien  public  du  concours  financier  d'une  grande  cité  et  du 
dévouement  sans  bornes  de  quelques-uns  de  ses  citoyens,  les 
meilleurs  et  les  plus  distingués. 


M.  Roclie  ne  fera  qu'une  objection,  c'estque  le  chiffre  de  0  fr.  4d  c. 
par  jour  pour  la  nourriture  des  personnes  présentes  dans  l'Orphe- 
linat d'Angers,  semble  très  faible.  La  dépense  est  ailleurs  plus 
du  double. 

M.  Duras$ier  fait  observer  qu'il  ne  manque  pas,  en  province, 
de  familles  d'ouvriers  oii  six  personnes  vivent,  s'entretiennent  et 
sont  logées  sur  un  salaire  moyen  de  3  francs  environ  par  jour  :  ce 
qui  ne  correspond  même  pas  pour  la  nourriture  aux  45  centimes 
dont  il  s'agit.  . 

Néanmoins  il  écrira  à  cet  égard  à  MM.  les  administrateurs  de 
l'Orphelinat  d'Angers  et  il  se  fera  un  devoir  de  communiquer 
leur  réponse  à  la  Société. 

Après  cet  échange  d'observations,  M.  le  Président  remercie 
vivement  M.  Durassier  de  la  communication  et  propose  à  la  réu- 
nion d'en  décider  l'insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  votée  à  l'unanimité. 

M.  le  Secrétaire  donne  enfin  lecture  d'une  lettre  de  notre 
dévoué  collègue  M.  Edouard  Gruner,  demandant  à  notre  Société 
de  participer  à  l'Exposition  de  Prague  de  celte  année,  La  lettre 
de  M.  Gruner  était  accompagnée  de  sa  communication  à  la  Société 
des  Ingénieurs  civils  sur  cette  Exposition. 

M.  le  Secrétaire  en  donne  également  lecture  et  la  réunion,  con- 
sultée par  M.  le  Président,  décide  de  renvoyer  cette  demande  au 
Comité  des  accidents  de  fabrique. 

Le  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

Le  Secrétaire  de  la  Société  de  protection, 
Léon  Durassier. 


COMITÉS 


COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 

Séance  dix  16  février  1891. 

Présideace  de  M.  Léon  Appert,  président  du  Comité. 


La  séance  est  ouverte  à  4  h.  1/2. 

Etaient  présents  :  MM.  Léon  Appert,  L.  Durassier,  Fr.  Froment- 
lâearice,  Rod.  Kœchlin,  Félix  Tournier. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Gaston  Le  Bel,  Pierre  Mahler etD'^ Ern. 
Thojnas. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  des  différents 
projets  de  loi  contre  les  accidents. 

M.  le  Président  informe  le  Comité  que  M.  le  Président  de  la 
Commission  du  Travail  de  la  Chambre  des  Députés  prépare,  en 
ce  moment,  un  projet  d'assurance  mutuelle  obligatoire  contre  les 
accidents.  Et,  comme  cette  question  de  l'assurance  domine  toutes 
les  propositions  de  législation  nouvelle  à  cet  égard,  il  est  d'avis 
d'attendre  le  dépôt  de  la  propositioa  de  loi  de  M.  Ricard  pour 
reprendre  la  discussion  en  cours  en  y  joignant  celle  de  ce  projet. 

Les  membres  présents  partagent  cette  manière  de  voir  et 
l'examen  des  divers  projets  est  remis  à  une  séance  ultérieure. 

M.  le  Président  met,  ensuite,  aux  voix  les  subventions  accor- 
dées chaque  année  parle  Comité. 

1"  A  l'Association  des  industriels  de  France  pour  prévenir  les 
accidents  de  fabrique; 

2°  Au  Comité  permanent  des  accidents  de  travail. 

Ces  deux  subventions  sont  votées  à  l'unanimité. 

M.  Durassier  fait  connaître  après  cela  que,  dans  sa  dernière 
séance  ordinaire  trimestrielle,  la  Société  a  décidé  le  renvoi  à 
l'examen  du  Comité  de  la  double  question  de  sa  participation  à 
l'Exposition  de  Prague,  cette  année,  et  de  l'envoi  d'un  délégué  à 
cette  Exposition. 


M.le  Président  demande  quelques  indications  sur  l'organisa- 
tion de  celte  Exposition. 

M.  Durassier  donne  lecture  de  l'exposé  qui  en  a  été  fait  par 
M.  Ed.  Gruner  à  la  Société  des  Ingénieurs  civils. 

M.  le  Président  met  alors  aux  voix  la  question  de  la  participa- 
tion de  la  Société. 

Le  Comité  est,  à  l'unanimité,  d'un  avis  favorable  sur  ce 
premier  point. 

Une  discussion  s'ouvre,  ensuite,  sur  la  question  de  l'envoi  d'un 
délégué. 

M.  le  Président  considère  que  les  faibles  ressources  que  possède 
le  Comité  ne  sauraient  lui  permettre  de  faire  seul  les  frais  d'une 
telle  mission;  mais  il  pourrait  y  concourir  dans  une  certaine 
mesure.  Une  somme  de  cent  francs,  par  exemple,  pourrait  être 
votée  à  cet  effet  à  titre  de  subvention  du  Comité. 

Les  membres  présents  accueillent  favorablement  celte  proposi- 
tion qui,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

Il  sera  donné  connaissance  de  cette  décision  au  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société. 

— ^  L'ordre  du  jour  appelle  enfin  l'importante  question  de  la 
participation  des  enfants  employés  dans  l'industrie  aux  bénéfices 
des  lois  sur  la  responsabilité  en  matière  d'accidents. 

M.  Durassier  rappelle  que  les  enfants  sont  totalement  oubliés 
dans  le  projet  de  loi  déjà  voté  par  le  Sénat  et  que  dans  le  contre- 
projet  déposé  au  nom  du  Gouvernement  par  M.  Jules  Roche, 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  ils  sont  assimilés  aux 
ouvriers  ou  employés  de  leur  profession;  de  telle  sorte  qu'en  cas 
d'accident  l'indemnité  à  leur  accorder  doit  être  basée  sur  le 
salaire  le  plus  bas  touché  par  les  ouvriers  ou  employés  dans  la 
même  entreprise. 

M,  le  Président  fait  remarquer  que  les  entants  employés  dans 
l'industrie  n'ont  pas  toujours  une  profession  définie;  que  par 
conséquent  il  serait  peut-être  plus  simple  et  plus  sûr  de  les  assi- 
miler dans  tous  les  cas  aux  manœuvres;  en  admettant  que  si 
l'indemnité  est  suffisante  pour  ceux-ci,  elle  doit  l'être  également 
pour  eux. 

Le  Comité  partage  celte  manière  de  voir  et  décide  qu'elle  sera 
portée  à  la  connaissance  du  Comité  judicaire  avec  prière  de  la 
traduire  sous  la  forme  d'un  article  de  loi  que  la  Société  deman- 


dera  au  Parlement  de  vouloir  bien  introduire  dans  le  texte  défi- 
nitif auquel  il  se  ralliera. 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  S  h.  1/2. 

Pour  M.  le  D' E.  Thomas, 

Secrétaire  du  Comité  empêché  : 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  DuRASsiER. 

P.-S.  —  La  prochaine  séance  est  fixée  an  lundi  20  avril,  à 
3  h.  1/2. 

ORDRE   DU  JOUR  : 

Examen  des  propositions  de  loi  sur  l'assurance  mutuelle  et 
sur  la  responsabilité  en  matière  d'accidents. 


COMITE  JUDICIAIRE 

Séance  dix  IS  janvier»  1891 

(Extrait  du  Procès-verbal.) 

Présidence  de  M.  /.  Descoslières,  vice-président. 

Présents:  M.^ï.  Durassier,  F.  Hélie,  J,Desclosières,  Hvmann, 
Louiche-Des fontaines,  Tournier.  ' 

MM.  Coulon,  Froger  de  Mauny  et  T.  Martin  s'excusent  par 
lettre  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  Louiche-Des  fontaines  y  rendant  compte  de  l'examen  auquel 
il  s'est  livré  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  7  mai  1890, 
dont  il  a  été  question  à  la  précédente  séance,  émet  l'opinion  que 
la  doctrine  de  cet  arrêt  est  absolument  juridique.  Il  y  est  décidé 
en  effet,  que  le  fait  incriminé  ne  constitue  pas  une  contravention 
à  l'article  14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  dont  les  dispositions  pré- 
cises ne  peuvent  être  étendues  par  interprétation  ni  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  mais  que  cela  ne  ferait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  responsabilité  du  patron  fût  engagée,  s'il  était 
démontré  qu'en  fait  celui-ci  a  commis,  dans  l'installation  ou  le 
mode  de  fonctionnement  de  la  machine,  une  négligence  ou  impru- 
dence caractérisées. 

Le  Comité  adopte  à  l'unanimité  cet  avis. 

M.  Tournier  présente  une  dernière  observation  au  sujet  de  la 
loi  Belge  du  13  décembre  1889  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
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femmes.  Il  fait  remarquer  que  l'article  17  qui  punit  les  père, 
mère  ou  tuteur  qui  auront  fait  ou  laissé  travailler  leur  enfant  ou 
pupille  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  disposition 
juste  et  utile,  n'a  pas  son  équivalent  dans  les  projets  actuellement 
en  discussion  devant  notre  Parlement.  Il  propose  au  Comité 
d'émettre  le  vœu  qu'une  mesure  répressive  de  cette  nature  soit 
introduite  dans  la  loi  française. 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  F.  Hélie, 
Humann  et  le  préopinant,  le  Comité  admet  la  proposition  en 
spécifiant  que  la  disposition  devra  viser  clairement  la  connivence 
intentionnelle  des  parents  ou  tuteurs  comme  pouvant  seuls  être 
punis. 

Notre  projet  de  loi  admet,  comme  la  législation  belge,  le  repos 
obligatoire  pendant  quatre  semaines  pour  les  femmes  accouchées. 
M.  Louiche-Desfontaines  fait  connaître  que,  en  prévision  du  vote, 
considéré  comme  certain,  dî  celte  sage  innovation,  il  vient  de 
se  former  à  Rouen  une  association  mutuelle  de  femmes  ayant 
pour  but  de  procurer  durant  cette  période  de  convalescence,  des 
secours  et  une  indemnité  journalière  aux  accouchées. 

M.  Durassier  rend  un  compte  sommaire  des  délibérations  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique  relatives  à  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Il  propose  de  réunir  dans  une 
séance  ce  Comité  avec  le  Comité  judiciaire  pour  préparer  un  avis 
commun  dont  le  texte  pourrait  être  soumis  aux  commissions 
parlementaires.  A  la  suite  de  diverses  observations,  il  est  décidé 
que  ûes  délibérations  seront  préalablement  rédigées  de  part  et 
d'autre  et  que  l'utilité  d'une  réunion  générale  sera  alors  exa- 
minée. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'élection  du  bureau  pour  l'année  1891. 
Le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  résultat  le  maintien 
dans  leurs  fonctions  des  titulaires  actuels.  Le  bureau  reste  donc 
composé  comme  suit  : 

Président:  M.  Froger  de  Mauny. 

Vice-Président:  M.  J.  Desclos ièr es. 

Secrétaire:  M.  Félix  Tournier. 

Vice-Secrétaire:  M.  Louiche-Desfontaines. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  9  mars,  à  2  h,  1/2. 

he  Secrétaire  du  Comité, 
Félix  Tournier. 


COMMISSIONS 


RAPPORT 


FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  d'ÉTUDIER  LA  RECONSTITUTION 
DES  COMITÉS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Par  M.  Paul  FROGER  DE  MAUNY,  Président  de  la  Commission. 


Dans  sa  séance  du  9  janvier  1890,  la  Société  a  nommé  MM.  P. 
Froger  de  Mauny,  Nusseet  Durassier,  membres  d'une  Commission 
chargée  d'étudier  la  reconstitution  de  ses  comités. 

Cette  Commission  s'est  donnée  pour  président  M.  P.  Froger  de 
Mauny  et  pour  secrétaire  M.  Durassier. 

Elle  a  tenu  plusieurs  réunions  dans  lesquelles  elle  a  résolu  de 
la  manière  suivante  les  différents  points  de  la  question  confiée  à 
sou  examen. 

Elle  a  estimé,  tout  d'abord,  que,  la  Commission  des  censeurs 
de  la  Société  faisant  fonction  de  Comité  des  finances  et  le  Conseil 
d'administration  faisant  office  de  Comité  des  publications,  le 
nombre  des  comités  effectifs  d3  la  Société  pouvait  être  réduit  à 
quatre,  savoir: 

1°  Comité  d'éducation  technique  et  d'apprentissage; 

2°  Comité  de  placement  et  des  patronages  ; 

3°  Comité  des  accidents  de  fabrique  ;  • 

4<*  Comité  judiciaire. 

Dans  la  pensée  de  votre  Commission,  chacun  de  ces  Comités 
doit  se  préoccuper,  respectivement,  de  l'un  des  quatre  besoins 
essentiels  de  l'enfance  ouvrière  :  l'éducation  professionnelle,  la 
tutelle  dans  l'apprentissage,  la  sécurité  dans  le  travail  et  la  défense 
en  cas  de  préjudice;  et  rechercher  les  moyens  les  plus  sûrs  de  les 
satisfaire. 

Votre  Commission  n'a  pas  eu  à  se  préoccuper  autrement  de  vos 


Comités  des  accidents  de  fabrique  et  judiciaire  qui  ont  toujours 
fonctionné  avec  l'activité  la  plus  louable. 

Elle  n'aurait  pas  eu  davantage  à  s'occuper  de  votre  Comité  de 
placement  dont  chacun  de  nous  connaît  le  fonctionnement  au- 
dessus  de  tout  éloge  entre  les  mains  de  notre  excellent  trésorier, 
M.  Roche,  s'il  ne  lui  avait  paru  désirable  de  le  saisir  en  même 
temps  de  toutes  les  questions  relatives  aux  patronages  ;  d'oii  la 
nécessité  de  le  reconstituer  sur  une  base  plus  large. 

Quant  au  Comité  de  l'enseignement  technique  et  de  l'appren- 
tissage, elle  a  dû  le  concevoir  tout  spécialement,  car  il  n'existait 
même  pas  en  germe  dans  notre  organisation  actuelle. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  champ  d'étude  de  chacun 
des  comités  se  trouvait  délimité;  mais,  et  encore  bien  que  votre 
Commission  n'ait  jamais  cru  devoir  faire  plus  que  leur  esquisser 
leurs  travaux,  en  laissant  à  la  pratique  de  les  leur  révéler  complè- 
tement, elle  a  pensé  cependant  qu'il  lui  incombait  d'en  tracer  une 
sorte  de  programme  initial. 

Voici  celui  auquel  elle  s'est  arrêté  : 

/.  —  Comité  de  l'enseignement  technique  et  de  l'apprentissage. 

1"  Préparation  à  l'enseignement  technique  dans  les  écoles  d'in- 
struction élémentaire  ; 

2°  Formes  diverses  de  l'enseignement  technique  par  l'école  où 
à  Fatelier; 

3°  Organisation  de  l'appren lissage  à  l'atelier,  rapports  entre  le 
patron  et  l'apprenti,  entre  les  patrons  et  les  parents  ou  tuteurs; 

4°  Écoles  professionnelles,  recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant, composition  du  personnel  enseigné; 

5"  Résultats  de  l'apprentissage,  etc.,  etc. 

IL  —  Comité  de  placement  et  des  patronages, 

1°  Nature,  services  et  objets  des  Sociétés  de  patronage; 

2°  Moyens  adoptés  pour  sauvegarder  la  moralité,  la  santé  et 
l'instruction  des  apprentis; 

3°  Encouragements  au  bon  apprentissage,  cours  spéciaux  en 
dehors  de  l'école  ou  de  l'atelier,  concours,  prix,  etc.  ; 

4°  Placement  en  apprentissage  et  à  la  sortie  d'apprentissage  ; 

3°  Réunions  d'agrément  pour  les  apprentis  et  les  jeunes  ouvriers; 

6°  Orphelinats  et  ouvroirs,  etc.,  etc. 


m.  —  Comité  des  accidents  de  fabi^ique. 

1°  Moyens  et  appareils  nouveaux  signalés  en  France  et  à  l'étran- 
ger pour  prévenir  et  diminuer  les  accidents  dans  l'industrie; 

2°  Institution  de  concours  et  de  prix  spéciaux  pour  les  inven- 
teurs de  dispositifs  propres  à  préveair  les  accidents  et  de  récom- 
penses aux  industriels  en  ayant  fait  l'application  dans  leurs 
ateliers; 

3"  Subventions  aux  Associations,  Sociétés,  Comités  ayant  pour 
but  de  rechercher  et  de  proposer  les  moyens  d'assurer  la  sécurité 
et  l'hygiène  dans  le  travail  industriel  ; 

4°  Étude  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  responsabilité  en 
matière  d'accidents  et  à  la  juste  réparation  des  dommages  causés 
à  leurs  victimes,  etc. 

IV.  —  Comité  judiciaire. 

1°  Étude  au  point  de  vue  juridique  de  tous  les  textes  législatifs 
français  et  étrangers  relatifs  à  la  protection  de  l'enfance  ouvrière; 

2"  Action  conciliatrice  et  médiatrice  entre  patrons,  parents  et 
apprentis  dans  l'exécution  des  contrats  d'apprentissage  et  en  cas 
d'accidents  ; 

S"*  Assistance  judiciaire  lorsque  des  poursuites  sont  devenues 
inévitables; 

4°  Sauvegarde  des  intérêts  des  enfants  délaissés,  reconstitution 
de  leur  état  civil;  choix  de  tuteurs  pour  les  apprentis  orphelins, 
etc. 

Après  avoir  ainsi  tracé  le  cadre  des  attributions  de  chacun  des 
quatre  Comités  qu'elle  avait  reconnus  nécessaires  et  suffisants, 
votre  Commission  n'a^  plus  eu  qu'à  rechercher  le  concours  d'un 
certain  nombre  de  vos  membres  pour  en  faire  partie  et  en  assurer 
par  leur  zèle  le  fonctionnement  efficace. 

Le  dévouement  est  de  règle  parmi  vos  sociétaires.  Votre  Commis- 
sion n'a  essuyé  aucun  refus  de  la  part  de  ceux  de  vos  membres 
auxquels  elle  s'est  tout  d'abord  adressé  en  raison  de  leur  compé- 
tence toute  particulière  dans  les  questions  qu'on  désirait  leur  voir 
élucider  dans  l'intérêt  suprême  du  but  poursuivi  par  notre 
Société. 

Nous  pouvons,  par  suite,  vous  proposer  de  ratifier  par  vos 
suffrages  la  composition  suivante  des  quatre  Comités  dont  nous 
venons  de  vous  entretenir. 
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I.  —  Comité  de  l'enseignement  technique  et  de  l'apprentissage. 

(Éducation  technique.) 


Président  :  MM.  LOMBART,  fabricant  de  chocolat; 

Vice-Président:  A.  CH4IX,  imprimeur-éditeur; 

—      —  GÉo.  RICHOU,  ingénieur,  vice-président  de  l'Asiso- 

ciation  polytechnique. 
Secrétaire  :  Pierre  MAHLER,  ingénieur  civil  des  Mines  ; 

Secrétaire-adjoint  :  P.\ul  E6SIQUE,  ingénieur-agronome. 


MM.  Gustave  BERGER,  chef  du  personnel  de  la  maison  Chaix  ; 
Emile  CACHEUX,  ingénieur  à  Paris; 
F.  FREDERIC-MOREAU,  ingéniem- civildes  Mines;, 
FÉLIX  FOLLOT,  président  honoraire  du  Patronage  du  papier  peint  ; 
F.  FROMEiNT-MEURICE,  conbeiller  municipal  de  Paris; 
Jules  JEANNIN,  entrepreneur  de  menuiserie  d'art; 
Charlks  LUCAS,  architecte; 

Paul  JACQUEMART,  inspecteur  général  de  l'enseignement  technique; 
F.  OSMOND,  ingénieur; 
RONDELET,  chasublier, 

COURESPONDANT 

M.  MOUTIER,  serrurerie  d'art  à  Saint-Germain-en-Laye. 

II.  —  Comité  de  placement  et  des  patronages. 

(Tutelle  dans  l'apprentissago.) 


Président:  MM.  Paul  SCHMÏDT,  président  des  Sociétés  du  Travail; 

Vice-Président:  GROULT,  fondateur  de  l'internat  manufacturier  de 

Vichy; 
—       —  Alph.  SRIBER,  président  de  la  Chambre  syndicale 

du  caoutchouc  ; 
Secrétaire:  Isidore  ROCHE,  ingénieur  civil; 

Secrétaire-adjo  int:  N . . . 

MEMBKES 

MM.  BOISON,  président  du  Patronage  des  Enfants  de  l'Ebénisterie  ; 

CHAPUIS,  président  des  cours  et  concours  de  la  Chambre  syndicale  du 

Papier  ; 
CAILLAUX,  vice-président  de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes  ; 
DECLE ,  président  de  l'œuvre  philanthropique  du  placement  des  Apprentis  ; 
GILLOU,  président  honoraire  du  Patronage  du  Papier  peint; 
GOFFINON,  ancien  président  de  la  Chambre  syndicale  de  Couverture  et 

Plomberie  ; 
LEFEBVRE,  président  de  l'Orphelinat  de  la  Bijouterie; 
Ed.  FKOGEB  DE  MAUNY,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
D'  E.-R.  PERRIN,  président  du  Patronage  du  lll*  arrondissement  ; 
R.  TURNEY,  président  de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes. 

CORRESPONDANT 

M.  BERNOT,  président  de  la  Société  de  Protection  de  Troyes. 


—  so- 
in. —  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

(Sécurité  dans  le  travail.) 


Président  :  MM.  Léon  APPERT,  ingénieur,  maître  de  verreries; 

Vice-Président  :  Rod.  KŒCHLIN,  ingénieur  manufacturier; 

—  Sylv.    Périsse,    président   de   l'Association   des 

Industriels  de  France; 
Secrétaire  :  Ekn.  THOMAS,  docteur  en  médecine  : 

Secrétaire-adjoint  :]  Gasto?j  LE  BEL,  ingénieur  civil. 


MM.  Louis  AGUILLON,  ingénieur  en  chef  des  Mines; 

Paul  BERARD,  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  ; 

Louis  BOUQUET,  chef  du  bureau  de  l'Industrie; 

Albert  CHAUFTON,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation; 

EnouARD  GRUNER,  ingénieur  civil  des  Mines; 

MAMY,  directeur  de  l'Association  des  Industriels  de  France; 

MARESTATNG,  directeur  de  la  Préservatrice; 

H.  REMAURY,  ingénieur-conseil  des  Mines; 

ROBIN,  docteur  en  médecine; 

FÉLIX  TOURNIER,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

CORRESPONDANTS 

MM.  ENGEL-GROS,  manufacturier; 

Léon  FAUCHER,  ingénieur  en  chef  des  Poudres  et  Salpêtres. 

VI.  —  Comité  judiciaire. 

(Défense  en  cas  de  préjudice.) 


Président  honoraire:  MM.  Faustin  HÉLIE,  juge  nu  Tribunal  de  l^e  instance;. 
Président:  Paul  FROGER  DE  MAUNY,  ancien  magistrat  ; 

Vice-Président  :  JORET-DESCLOZIÈRES,  avocat  à  la  Cour  d'appel 

Secrétaire:  Félix  TOURMëR,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

Secrétaire-adjoint:  LOUICHE-UESFONTAINES ,    avocat    à    la    Cour 

d'appel. 


MM.  COULON,  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation. 

FABRE,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 

GIOT,  avociit  à  la  Cour  d'appel  ; 

HUMANN,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 

Tommy  MARTIN,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 

NUSSE,,greflier  de  la  Cour  de  cassation; 

Jules  PKRIN,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 

Paul  ROCHE,  avoué  près  le  Tribunal  civil; 

Emile  SALLE,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

■N... 

correspondants 
MM.  MILLIOT,  ancien  avoué. 


RAPPORT  DES  CENSEURS  SUR  LES  FINANCES 

EXERCICE  1890 

PROJET   DE  BUDGET  POUR  4891 
M.  Appert,  rapporteur. 


Messieurs, 

Au  nom  du  Comité  des  Censeurs,  je  viens  vous  rendre  compte 
de  l'examen  détaillé  que  j'ai  été  appelé  à  faire  de  notre  situation 
financière,  telle  qu'elle  résulte  des  écritures  de  notre  trésorier, 
M.  Isidore  Roche. 

Les  Recettes  se  chiffrent  par Fr.     26.187  87 

Les  Dépenses,  par 25.818  37 

Reste  en  caisse  au  31  décembre  1890.    .  Fr.  3(j9  oO 

qui,  avec  le  solde  créditeur  de  notre  compte  courant 

au  Crédit  Foncier  à  la  même  date o.082  o6 

présente  un  avoir  disponible  de Fr.       5.4o2  06 

Les  Recettes  se  décomposent  comme  suit  : 

En  caisse  au  l'^'' janvier  1890 Fr.  412  61 

764  cotisations,  déductions  des  remises  .   ....       7.63750 

Subventions  : 

Ministère  de  l'Intérieur  pour  1888  .  Fr.  300  » 

—                 1889  ...  300  » 

Préfecture  de  la  Seine 300  » 

Ministère  de  l'Intérieur. 300  » 

Lycée  Louis-le-Grand 300  » 

—  Henri  IV 300  » 

—  Saint-Louis 40  » 

—  Condorcet 300  » 

—  Charlemagne 100  » 

Collège  Rollin 100  » 

—      2.340     » 


A  reporter.    .    .  Fr.     10.390  11 

6 
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Report.   .   .  Fr.     J0.390  11 
Dons  : 
M.  Colcombet,  à  Saint-Étienne   .    .   Fr.     100     » 
La  classe  LIX  à  l'Exposition  universelle 
de  1889,  grâce  à  l'initiative  de  M.  Périsse.     100    » 

M.  A.  Giraut,  àLyon 100     » 

M.  Ducos,  à  Paris 20    » 

M.  Sylvanton,  à  Paris 20     » 

340     » 

12  cotisations  perpétuelles  à  capitaliser  :  MM.  J. 

Chagot  et  C'*',  Périsse,  P.  Darblay,  Colcombet  fils, 
Lemaire,  P.  Legros,  Fayol,  Gaston  Lebel,  Lambert, 

Société  de  Denain,  Appert,  M^  Rœderer 1.200    » 

Vente  de  livres 77  10 

26  retraits  au  Crédit  Foncier 14.180  66 

Total.    .    .  Fr.     26.187  87 

Les  dépenses  réparties  par  catégories  se 
détaillent  ainsi  : 

Subventions  aux  établissements  ci-après  : 

Chambre  syndicale  du  Papier .   .   .  Fr,     100    » 

Société  de  protection  des  apprentis  du 
Papier  peint 200    » 

Patronage  des  apprentis  et  jeunes  orphe- 
lins   100     » 

Société  industrielle  professionnelle  de  la 
Carrosserie SO     » 

Patronage  de  Pu leaux 50     » 

—        industriel  des  enfants  de  l'ébé- 
nisterie 200    » 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphe- 
lins des  deux  sexes 200     » 

AssociationpaternelledesFleursetPlumes    500     » 

Patronage  laïque  du  IIP  arrondissement.     loO     » 

Société   de   protection   des  apprentis  à 
Troyes 100    » 

SociétépourlapropagationdesLivresd'art      20     » 

Patronage  des  apprentis  du  XVIl^  arron- 
dissement    100     fr 

A  reporter.   .    .  Fr.  1.770     » 


1 
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Report.  .  .  Fr. 1.770  » 
Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie .  .  .  200  » 
Patronage  desapprentisetjeunes  ouvriers.  100  » 
Orphelinat  Saint-Charles  .......     100    » 

Les  Prud'hommes  de  Nîmes 50     » 

2.220    » 

Loyer 850  OÊ^ 

Appointements  de  l'agent 800    » 

Frais  administratifs 721  86 

Frais  de  recouvrement 414  40 

Convocations,  élections.    . 370  55 

Bulletin 4.429  16 

Comité  de  placement 826  85 

Comité  de  secours 123  70 

Comité  des  accidents  de  fabrique 141  80 

fêtes  et  récompenses 6.580    » 

Versé  au  Crédit  foncier 8.140     » 

Total.    .   .  Fr.     25.618  37 

La  situation  générale  de  la  Société  se  résume  ainsi  : 

118  obligations  P.-L.-M.  à  350  francs  l'une  .   .   .  41.300    » 

135  obligations  Est  3  0/0  à  350  francs  l'une.   .   .  47.250     » 

Solde  du  compte  du  Crédit  foncier 5.082  56 

Espèces  en  caisse 369  50 

Total  de  l'actif Fr.     94.002  06 

Desquels  il  faut  déduire  : 

Dû  au  Comité  des  Accidents  de  fabri- 
que   Fr.     2.008  25 

Intérêts  à  1  0/0 22     » 

A  souscriptions  perpétuelles  devant  être 
capitalisées  statutairement  :  5  en  1889, 
12  en  1890 1.700    » 

A  Imprimerie  Chaix  :  4"^  trimestre  de 

1890 1.303  50 

5.033  75 

Reste  à  l'actif  de  la  Société Fr.     88.968  31 

La  balance  au  31  décembre  1889  était  de ...    .     92.339  55 

C'est  une  différence  en  moins  de Fr.      3.371  24 
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Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'avoir  de  notre  Société  a  sen- 
siblement diminué  depuis  le  dernier  exercice. 

Cette  situation  provient  en  partie  des  charges  qu'ont  entraînées 
les  dépenses  faites  pour  notre  Exposition  en  1889,  très  élevées 
eu  éprard  à  nos  ressources  et  en  partie  des  frais  faits  pour  la  fête 
de  l'année  1890. 

Nous  n'aurons  pas  de  longtemps  à  renouveler  des  dépenses 
aussi  considérables,  mais  de  plus,  pour  remédier  à  cette  situation, 
nous  vous  proposerons  quelques  économies  sur  lesquelles  nous 
appellerons  votre  attention  en  vous  faisant  connaître  notre  projet 
de  budget  pour  l'année  1891. 

D'autre  part,  nous  avons  lieu  d'espérer  que  les  recettes  dues 
aux  cotisations  continueront  à  suivre  la  marche  ascendante 
qu'elles  semblent  devoir  reprendre  depuis  quelques  années,  grâce 
aux  présentations  nombreuses  faites  par  bon  nombre  de  nos 
collègues  et  en  particulier  par  notre  dévoué  secrétaire  M.  Léon 
Durassier. 

En  remerciant  M.  Léon  Durassier,  nous  ne  saurions  trop  lui 
témoigner  en  môme  temps  notre  reconnaissance  pour  les  services 
de  tous  ordres  qu'il  rend  journellement  à  la  Société  et  pour  le 
zèle  et  le  dévouement  avec  lesquels  il  accomplit  gracieusement 
ses  occupantes  et  délicates  fonctions, 

M.  Isidore  Roche,  notre  excellent  trésorier,  dont  la  sollicitude 
pour  nos  apprentis  et  pour  nos  finances  est  toujours  en  éveil,  a 
droit  également  à  tous  nos  remerciements,  et  c'est  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  nous  avons  vu  ses  larges  et  dévoués 
services  récompensés  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
qui  lui  a  décerné  les  palmes  d'or  au  moment  de  la  fête  des  récom- 
penses; nous  avons  applaudi  avec  vous  à  cette  distinction  si  bien 
méritée  et  si  légitimement  acquise. 

Nous  soumettons  à  votre  approbation  le  projet  de  budget  sui- 
vant dans  lequel  nous  avons  diminué  le  montant  des  subventions 
accordées  à  quelques  sociétés  et  fixé  à  2,500  francs  seulement 
la  part  qui  incombe  à  l'exercice  de  cette  année  dans  les  frais  de 
la  fête  que  nous  devons  donner  en  1892;  nous  obtiendrons  ainsi 
une  diminution  assez  sensible  de  nos  dépenses. 
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Projet  de  Budget  pour  1891. 

RECETTES 

Avoir  disponible  Caisse  du  1"  janvier  1891  .  Fr.  369  SO 

Avoir  disponible  au  Crédit  foncier  .    ......  5.08256 

Vente  probable  de  livres 50     » 

Subventions  probables 1.500     » 

Cotisations  probables 7.500    » 

Coupons  de  titres  en  dépôt  (253  obligations)    .    .  3.681  14 

Total.   .   .  Fr.  18.183  20 

DÉPENSES  ~ 

Loyer  , 850    » 

Appointements  de  l'agent ...  800     » 

Frais  administratifs 500     » 

Frais  de  recouvrement 400     » 

Convocations  élections 400     » 

Bulletin 4.500     » 

Subventions  aux  Sociétés 2.070     » 

Comité  de  placement 1 .  000     » 

Fonds  de  secours 250     » 

Comité  judiciai  1-e 200     » 

Moitié  de  la  somme  à  prévoir  pour  la  fête  de  92  .  2.500     » 
Impôt  nouveau  de  1  0/0  sur  les  coupons  touchés 
le  1"  janvier  1891  et  sur  ceux  à  toucher  dans  le 

courant  de  l'exercice 36  81 

Total.    .    .   Fr.  13.506  81 
Auxquels  il  convient  d'ajouter  le   montant  des 
sommes  restant  dues  sur  l'exercice  1890,  savoir  : 
Comité  des  accidents  de  fabrique.  Fr.     2.008  25 
Facture  de  l'Imprimerie  Chaix.   .    .    .     1.303  50 
Souscriptionsperpétuellesàcapilaliser.     1.700     » 

5.011  75 

Total.    .    .   Fr.  18.518  56 

Laissant  un  déficit  de.    .    .  335  36 

Pour  balancer  le  chiffre  des  recettes  sus-indiqué  Fi-.  18.183  20 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  le  Sénat 

SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS,   DES  FILLES  MINEURES   ET  DES  FEMMES 
DANS  LES  P^TABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 


La  Chambre  des  Députés  a  adopté,  dans  sa  séance  du  7  février 
1891,  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

SECTION  PREMIÈRE 

Dispositions  générales.  —  Age  d'admission.  —  Durée  dn  travail. 

Article  premier.  —  Le  travail  des  enfants,  des  fîUes  mineures 
et  des  femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières 
et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  <juelque 
nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même 
lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseignement  profes- 
sionnel ou  de  bienfaisance,  est  soumis  aux  obligations  détermi- 
nées par  la  loi. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aux  étrangers 
travaillant  dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés,  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  oîi 
ne  sont  employés  que  les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité 
du  père  ou  de  la  mère,  soit  du  tuteur,  pourvu  que  ces  établis- 
sements ne  soient  pas  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  ou  que  le  travail  ne  s'y  fasse  pas  à  l'aide  de  chau- 
dière à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  parles  patrons, 
ni  être  admis  dans  les  étabhssements  énumérés  dans  l'article 
premier  avant  l'âge  de  treize  ans  révolus. 

Toutefois  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires, 
institué  par  la  loi  du  'iS  mars  1882,  peuvent  être  employés  à 
partir  de  l'âge  de  douze  ans. 
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Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  être  admis 
au  travail  dans  les  établissements  ci-dessus  visés,  s'il  n'est  muni 
d'un  certificat  d'aptitude  physique,  délivré  à  titre  gratuit  par  l'un 
des  médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  l'un 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  requérir  un  nouvel  examen 
médical  de  tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  déjà  admis 
dans  les. établissements  susvisés.  Ils  auront  le  droit  d'exiger  leur 
renvoi  de  l'établissement  sur  l'avis  conforme  de  l'un  des  méde- 
cins chargés  de  la  surveillance  des  enfants  du  premier  âge  ou  de 
l'inspection  des  écoles,  si  l'état  physique  n'est  plus  en  rapport 
avec  le  travail  dont  ils  les  trouveront  chargés. 

Un  règlement  d'administration  publique  décidera  quels  sont 
les  médecins,  non  prévus  au  paragraphe  3,  qui  pourront  être,  en 
outre,  autorisés  à  délivrer  les  certificats  d'aptitude  physique. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance,  visés  à 
l'arlicle  premier  et  dans  lesquels  l'instruction  primaire  est  donnée, 
l'enseignement  manuel  ou  professionnel,  pour  les  enfants  âgés  de 
moins  de  treize  ans  ou  pour  les  enfants  âgés  de  douze  ans,  munis 
du  certificat  d'études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser  plus  de 
trois  heures  par  jour. 

Art.  3.  —  Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail 
de  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par 
un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  une  heure  el  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

SECTION  II 

Travail  de  nuit.  —  Repos  hebdoinadaire. 

Art.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun 
travail  de  nuit  dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  pre- 
mier. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  sois  et  cinq  heures  du  matin 
est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de 
dix-huit  ans,  à  certaines  industries,  qui  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique  et  dans  les  conditions 
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d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement,  la  faculté 
de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  certaines 
époques  de  l'année,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera 
pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  ne  pourra 
être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger 
d'une  façon  permanente  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2. 
du  présent  article,  mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  six  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  indus- 
tries, une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption 
accidentelle  ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut, 
dans  n'importe  quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par 
l'inspecteur  pour  un  délai  déterminé. 

Art.  o.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés,  dans  les  établisse- 
ments énumérés  à  l'article  premier,  plus  de  six  jours  par  semaine 
ni  les  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  d'atelier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté 
pour  le  repos  hebdomadaire. 

Art.  6.  — Néanmoins  dans  les  usinesà  feu  continu,  les  femmes 
majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés 
tous  les  jours  de  la  semaine,  sous  la  condition  expresse  qu'ils 
auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine;  ils  peuvent  être 
également  employés  la  nuit  aux  travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils 
peuvent  être  exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restric- 
tions relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement 
levées  pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5,  pour  certaines  indus- 
tries à  désigner  par  le  susdit  règlement  d'administration  publique. 

Art.  8.  — Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize 
ans,  ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc., 
aux  représentations  publiques  données  dans  les  théâtres,  cirques 
et  cafés-concerts,  ni  aux  exhibitions  foraines. 

Le  ministre    de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  à 


—  89  — 

Paris,  et  les  préfets  dans  les  départements  pourront  exceplion- 
nellement  autoriser  l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  dans 
les  théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  déterminées. 

SECTION  m 

Travaux  souterrains. 

Art.  9.  —  Lts  iilles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à  dix-huit 
ans  dans  les  travaux  souterrains  ci-dessus  visés. 

Dans  les  raines  spécialement  désignées  par  des  règlements 
d'administration  publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs 
conditions  naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  para- 
graphe 2  de  l'article  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le 
travail  des  enfants  à  partir  de  quatre  heures  du  malin  et  jusqu'à 
minuit,  sous  la  condition  expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas 
assujettis  à  plus  de  huit  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures 
de  présence  dans  lamine  par  vingt-quatre  heures. 

SECTION  IV 

Surveillance  des  enfants. 

Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement 
aux  père,  mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  portés 
les  noms  et  prénoms  des  enfants  des  deux  sexes  âgés  au  moins 
de  dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date 
de  l'entrée  dans  l'atelier  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également 
tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indica- 
tions insérées  au  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de 
force  motrice  sont  tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  les  règlements  d'administration 
publique  relatifs  à  son  exécution  et  concernant  plus  spécialement 
leur  industrie,  ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des  inspecteurs 
de  la  circonscription. 

Ils  fourniront  aux  inspecteurs  un  état  du  personnel  et  des 
salaires  moyens  gagnés  par  catégories  d'ouvriers  employés. 
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lis  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  le  travail  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos.  Un 
duplicata  de  cette  affiche  sera  envoyé  à  l'inspecteur,  un  autre 
sera  déposé  à  la  mairie. 

L'organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  au 
delà  de  la  limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail,  est  inter- 
dite pour  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats,  ate- 
liers de  charité  ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements 
religieux  ou  laïques,  sera  placé  d'une  iafon  permanente  un 
tableau  indiquant  en  caractères  facilement  lisibles,  les  conditions 
du  travail  des  enfants  telles  qu'elles  résultent  des  articles  2.  3,  4 
et  3,  et  déterminant,  l'emploi  de  la  journée,  c'est-à-dire,  les  heures 
du  travail  manuel,  du  repos,  de  l'étude  et  des  repas.  Ce  lableau 
sera  visé  par  l'inspecteur  et  revêtu  de  sa  signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établis- 
sements ci-dessus  désignés,  indiquant  leurs  noms  et  prénoms,  la 
date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les  direc- 
teurs de  ces  établissements,  sera  remis  tous  les  trois  mois  à 
l'inspecteur  et  fera  mention  de  toutes  les  mutations  survenues 
depuis  la  production  du  dernier  état. 

SECTION  V 

Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Art.  l'a.  —  Les  différents  genres  de  travail  présentant  de 
causes  de  danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour 
la  moralité,  qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants, 
seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  13.  —  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être 
employés  dans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où 
l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé,  que  sous  des  conditions  spéciales  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  publique  pour  clia- 
cune  de  ces  catégories  de  travailleurs. 

Art.  14.  —  Les  établissements,  visés  dans  l'article  premier,  et 
leurs  dépendances  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de 
propreté,  convenablement  éclairés  et  ventilés.  Ils  doivent  présen- 
ter toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à 
la  santé  du  personnel. 
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Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques , 
les  roiies,  les  courroies,  les  engrenages,  ou  tout  autre  organe 
pouvant  offrir  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers 
de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les 
besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clô- 
turés. 

Art.  15.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un 
ou  plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  men- 
tionnés à  l'article  premier,  sera  l'objet  d'uile  déclaration  par  le 
chef  de  l'entreprise  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son 
préposé. 

Cette  déclaration  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au 
maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la 
forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique. 
A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat 
du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de 
l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à 
l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental. 

Art.  16.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent  en 
outre  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de 
la  décence  publique.' 

SECTION  VI 

Inspection. 

Art.  17.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  de  la  loi  du  9  septembre  1848. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commis- 
saires de  police,  de  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1874 
relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines, 
minières  et  carrières,  l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement 
confiée  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines,  qui,  pour  ce 
service,  sont  placés  sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie. 


Art.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1"  Des  inspecieurs  divisionnaires; 

2"  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  des  conseils  généraux  intéressés, 
du  comité  des  arts  et  manufactures  et  de  la  commission  supé- 
rieure du  travail  ci-dessous  instituée  déterminera  les  départe- 
ments dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs 
départementaux.  11. fixera  le  nombre,  le  traitement  et  les  frais 
de  tournées  de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés 
sous  l'autorilé  de  Tinspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler 
les  secrets  de  fabricalion,  et  en  général  les  procédés  d'exploita- 
tion dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle 378  du  code  pénal. 

Art.  19.  — Ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur 
divisionnaire  ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait 
aux  conditions  et  au  concours  visés  par  l'article  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive 
qu'après  un  stage  d'un  an. 

Art.  20.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans 
tous  les  établissements  visés  par  l'article  premier,  lis  peuvent  se 
faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets, 
les  règlements  intérieurs  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude 
physique  mentionné  à  l'article  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  inspectrices  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au 
parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
à  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de 
la  surveillance  qui  leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des 
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conditions  du  travail  industriel  dans  la  région  qu'ils  sont  chargés 
de  surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera 
publié  tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

SECTION  VH 

Commission  supérieure  et  départementale. 

Art.  22.  —  Une  commission  supérieure,  composée  de  neuf 
membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'iodustrie.  Cette  commission  com- 
prend deux  sénateurs,  deux  députés  élus  par  leurs  collègues  et 
cinq  membres  nommés  pour  une  période  de  quatre  ans  par  le 
Président  de  la  République.  Elle  est  chargée  : 

1°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  pré- 
sente loi  ; 

2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  générale- 
ment sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs 
protégés  ; 

3"  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats 
à  l'inspection  divisionnaire  et  départementale  et  le  programme 
du  concours  qu'ils  devront  subir. 

Art.  23.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  commission 
supérieure  adresse  au  Président  de  la  RépubUque  un  rapport 
général  sur  les  résultats  do  l'inspection  et  les  ftiits  relatifs  à 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au 
Journal  officiel. 

Art.  24.  —  Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  ou 
plusieurs  commissions  chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de 
la  loi  et  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible,  des  rapports 
qui  seront  transmis  au  ministre  et  communiqués  à  la  commis- 
sion supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  prési- 
dents et  vice-présidents  du  conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu 
ou  du  principal  centre  industriel  du  département  et,  s'il  y  a  lieu, 
Fingénieur  des  mines,  font  partie  de  droit  de  ces  commissions 
dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  21  et  22 
de  la  loi  du  19  mai  1874  sont  abolies. 
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SECTION  VIII 

Pénalités. 

Art.  2o.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'éta- 
blissements visés  dans  Ja  présente  loi,  qui  auront  contrevenu 
aux  prescriptions  de  ladite  loi  et  des  règlements  d'administration 
publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  de  quinze 
francs. 

Toute  personne,  soumise  à  la  présente  loi,  qui  aura  surchargé 
un  enfant  sera  responsable,  même  dans  le  cas  où  l'enfant  serait 
employé  accidentellement  dans  son  établissement. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi 
a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes 
de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énoncia- 
tions  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  con- 
damnations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Akt.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  contrevenants  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  condamnés 
à  une  amende  de  cent  à  mille  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite, 
d'un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circon- 
stances et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas, 
l'insertion  du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département. 

Art.  28.  — Est  puni  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs 
quiconque  a  fait  une  fausse  déclaration  relative  au  personnel 
employé  ou  a  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un 
inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  cinq  cents  à 
mille  francs. 
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Art.  29.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux 
condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle. 

SECTION  IX 
Dispositions  spéciales. 

Art.  30.  —  Les  règlements  d'administration  publique  néces- 
saires à  l'application  de  la  présente  loi  seront  rendus  après  avis 
de  la  commission  supérieure  du  travail  et  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures. 

Le  conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  règlements  prévus  en  exécution  de  l'arlicle  9. 

Art.  31,  —  Les  articles  2,  3,  4,  o,  6,  7,  8,  10,  12,  13,  14,.  lo 
et  16  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  enfants  placés  en 
apprentissage  et  employés  à  dn  travail  industriel. 

Les  dispositions  de  l'article  20  ci-dessus  seront  appliquées  aux- 
dits  cas  en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de 
l'amende  indiquées  au  premier  paragraphe  de  l'article  20  de  la 
loi  du  22  février  1851. 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres 
prescriptions. 

Art.  32.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées 
par  la  présente  loi  ne  seront  applicables  qu'à  la  date  du 
1"  mai  1892. 

La  loi  du  10  mai  1874  et  les  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  exécution  de  ses  dispositions  seront  abrogées 
à  la  date  sus-indiquée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les   8  juillet  1890  et 

7  février  1891. 

Le  Président, 

Signé  :  C.  Floquet. 
Les  Secrétaires, 

Signé:  Henri  Lwertujon,  comte  de  Montalembert, 

BOISSY  d'ANGLAS. 


COMMISSIONS  LOCALES 


fKiFECTUiiniE  POUCE  RÉPDJÎLIQUE  FRANÇAISE 


2«  Division 
4'  Bureau  —  3=  Section 


TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE 

Connnissions  locales 
Coinilés  de  Vlronnge  l'^»^'^'  '<^  *  ^'^''''^'  1891 . 

MM., 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  la  délibération  sui- 
vante, prise  par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  26  décembre 
1890: 

a  Le  Préfet  de  police  est  chargé  d'inviter  les  Commissions 
locales  à  se  constituer,  partout,  en  Comités  de  patronage  des 
apprentis,  Le  rôle  principal  des  Commissions  locales  doit 
aujourd'hui  consister  à  veiller  sur  la  santé,  la  moralité,  le  déve- 
loppement physique  et  intellectuel  de  l'enfance  ouvrière. 

»  Déjà,  un  certain  nombre  de  Commissions  locales  se  sont 
engagées  dans  cette  voie.  Nous  désirons  qu'elles  servent  d'exemple 
aux  autres.  » 

Je  suis  persuadé,  M3L,  que  vous  voudrez  bien  répondre  favo- 
rablement au  vœu  exprimé  par  le  Conseil  général,  en  créant,  le 
plus  tôt  possible,  ces  Comités  de  patronage  dont  le  but  essen- 
tiellement humanitaire  et  démocratique  ne  vous  échappera  pas. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître,  dans  le  courant  de 
cette  anri.ee,  ce  que  vous  aurez  fait  à  ce  sujet. 

Agréez,  MM.,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Préfet  de  Police, 
H.  LozÉ. 

A  MM.  les  Présidents,  Présidentes  et  Secrétaires  des  Commissions  locales. 


Nous  rappellerons,  à  propos  de  cette  circulaire,  que  ce  sont  les  7^  et  27'= 
Commissions  locales  de  la  Seine,  présidées  respectivement  par  MM.  le  D'' 
E.-R.  Pcrrin  et  S.  de  Heredia,  membres  de  nos  Conseils  d'Honneur  et 
d'Administration,  qui  ont  créé,  il  y  a  sept  à  huit  ans,  les  patronages 
laïques  des  III^  et  XVII^  arrondissements  de  Paris. 

En  répondant  au  vœu  actuel  du  Conseil  général,  vœu  auquel  nous  ne 
saurions,  d'ailleurs,  qu'applaudir,  les  autres  Commissions  locales  du  dépar- 
tement ne  feront  donc  que  suivre  l'exemple  des  deux  Commi'ssions  que 
nous  venons  de  citer  et  pour  lesquelles  il  ne  nous  a  paru  que  juste  de 
revendiquer  ici  l'honneur  de  l'initiative  à  cet  égard.         (N.  D.  L.  R.) 


INSTITUTION  CREEES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Assemblée  générale  du  7  novembre  1850. 

Le  vendredi  7  novembre  1890,  à  neuf  heures  du  soir,  a  eu  lieu  à 
l'hôtel  des  Chambres  syndicales,  10,  rue  de  Lancry,  l'assemblée  géné- 
rale annuelle  de  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qui 
le  transforment,  sous  la  présidence  de  M.  Choquet,  assisté  de 
MM.  Zeller,  vice-président;  Meilhacet  G.  Putois,  secrétaires. 

Etaient  présents  :  MM.  Paul  Fano,  archiviste  ;  Bazin,  trésorier;  Cottray, 
Fortin,  Jouanny,  Proust,  Strauss,  Vaquerel,Wo]fîtils,  Bouchez,  Haro, 
Hadret,  Strebel,  Martin,  membres  de  la  Chambre. 

Plus  trente-deux  adhérents. 

En  l'absence  de  M.  Chapuis,  M.  Bazin  donne  lecture  du  rapport  sur 
les  cours  professionnels. 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Messieurs  et  chers  Collègues, 

»  J'ai  l'avantage  de  vous  informer  que  la  réouverture  des  cours 
d'enseignements  professionnels  a  eu  lieu  le  dimanche  o  octobre,  en 
l'Hôtel  des  Chambres  syndicales. 

»  Le  nombre  des  élèves  qui  se  sont  fait  inscrire  s'élève  à  84,  dont 
54  apprentis  papetiers  et  29  apprentis  cartonniers. 

»  Les  cours  de  dessin  ont  été  modifiés  dans  un  sens  plus  profes- 
sionnel; les  autres  cours  n'ont  pas  subi  de  modifications  à  l'exception 
du  cours  pratique  de  couture  de  registres,  doitage,  foliotage,  façon  de 
répertoire,  façonnage  de  papiers,  etc.,  etc.,  spécial  aux  jeunes  filles 
qui  a  été  inauguré  l'an  dernier,  pendant  la  seconde  moitié  de  l'année 
scolaire;  il  a  commencé  cette  année,  dès  la  première  semaine  des 
cours  et  aura  lieu  tous  les  vendredis,  de  huit  à  dix  heures  du  soir. 

»  La  brochure  du  compte  rendu  de  la  solennité  est  en  tirage  et  sera 
adressé  à  tous  les  intéressés  dans  le  courant  du  mois. 

»  On  m'a  informé  officieusement,  que  notre  école  professionnelle 
avait  obtenu  un  diplôme  d'honneur  à  l'Exposition  des  sciences  et  arts 
industriels. 

»  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Messieurs  et  chers 
Collègues,  l'assurance  de  mon  profond  dévouement. 

»  J.  Chapuis.  » 


L 
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Assistance  paternelle  des  Plumes  el  Fleurs 

Assemblée  générale  du  H  novembre  1890. 
(patronage  industriel) 
Présidence  de  MM.  R.  Turney  et  J.  Caillaux 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.  B. 
Turney,  président,  assisté  de  MM.  J.  Caillaux,  R.  d'Isle,  Andrisson, 
vice-présidents;  M.  Gustave  Ménétret,  secrétaire;  M.  L.  Deilles,  tréso- 
rier. 

Le  Conseil  de  censure  est  représenté  par  MM.  Javey  père  et  Patay. 

La  feuille  de  présence  porte  50  signatures. 

Se  sont  excusés  :  MM.  Alberti,  Brochet,  Briançon  père,  Laloue, 
Vallentin,  Viornay. 

M.  le  deuxième  vice-président  R.  d'IsLE  donne  obligeamment  lec- 
ture du  compte  rendu  de  la  dernière  assemblée  générale,  lequel  est 
adopté  sans  observation. 

ORDRE  DU  JOUR  : 

1°  Rapport  de  l'exercice  par  M.  le  secrétaire  G.  Ménétret; 

2°  Compte  rendu  financier  par  M.  L.  Deilles,  trésorier; 

3"  Rapport  du  Conseil  de  censure  par  M.  Javey  père; 

4°  Rapport  sur  les  groupes  de  famille  par  M.  le  premier  vice-prési- 
dent J.  Caillaux; 

5"  Examen  d'un  projet  de  fêtes  en  participation  avec  les  autres 
sociétés  de  la  corporation  ; 

6«  Elections  pour  le  renouvellement  partiel  des  Conseils  d'adminis- 
tration et  de  censure; 

7°  Communications  diverses. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  R.  Turney  prend  la  parole 
en  ces  termes  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  Permettez-moi,  tout  d'abord,  de  vous  remercier  d'avoir,  en  si 
grand  nombre,  répondu  à  notre  appel. 

»  Notre  honorable  secrétaire  ne  se  dérobera  certainement  pas  à  la 
partie  la  plus  douloureuse  de  sa  tâche  :  l'énumération  des  pertes 
subies  depuis  notre  dernière  assemblée  générale  ;  et  il  semble  que  je 
devrais  ne  pas  empiéter  sur  son  domaine.  Cependant,  ces  pertes 
sont  si  particuHèrement  cruelles  que  je  croirais  manquer  à  mon 
devoir,  si  je  ne  vous  en  entretenais  dès  le  début  de  cette  réunion. 

»  La  première  en  date,  la  plus  irréparable  aussi,  a  été  celle  de 
noti^  bien-aimé  président-fondateur;  ce  sera  pour  notre  Société  un 
deuil  éternel.  Mais,  pour  nous  et  nos  successeurs,  Ch.  Petit  i-estera 
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le  modèle  dont  tous  voudront  s'inspirer  pour  faire  le  bien.  (Vif  assen- 
timent.) 

»  Pendant  plusieurs  années,  sa  belle-sœur,  M"^  Adèle  Brun,  l'avait 
beaucoup  assisté  de  son  concours  assidu  et  dévoué;  depuis  elle,  nous 
avons  pu  avoir,  et  sans  doute  l'avenir  nous  réserve,  des  secrétaires 
capables  et  sympathiques  ;  mais  il  sera  difficile  d'en  trouver  qui 
prêtent  à  la  direction  de  l'œuvre  une  aide  aussi  constante,  aussi 
personnelle. 

»  M'""  veuve  Gosse-Périer,  longtemps  des  nôtres  par  ses  travaux  au 
Conseil  et  dans  les  Commissions  de  surveillance,  laisse  parmi  nous 
de  profonds  regrets. 

»  Enfin,  une  de  nos  directrices  de  groupes  de  famille,  M""^  veuve 
Durand,  a  récemment  succombé  à  un  mal  subit;  nous  pouvons  le 
dire  :  elle  est  morte  au  champ  d'honneur,  dans  le  plein  exercice  des 
fonctions  délicates  que  nous  lui  avons  confiées  à  bon  escient,  et  dont 
elle  n'avait  cessé  de  se  montrer  digne.  Les  sanglots  des  enfants  que 
nous  avions  remises  à  sa  garde  maternelle  étaient  le  plus  grand 
éloge  des  qualités  de  cœur  de  la  défunte,  et  ont  donné  aux  obsèques 
un  caractère  singulièrement  émouvant.  La  reconnaissance  de  la 
Société  est  acquise  à  la  mémoire  de  M""'  veuve  Durand! 

»  Vous  avez  dû  être  surpris  de  ne  pas  recevoir  notre  bulletin.  Ce 
regrettable  retard  n'est  pas  de  notre  fait;  il  est  exclusivement  dû  à 
la  regrettable  maladie  qui  a  mis  notre  président  de  séance,  M.  Gustave 
Ollendorfl",  dans  l'impossibilité  de  contrôler  la  sténographie  photo- 
graphiant son  improvisation  du  1*"^  juin.  Nous  sommes  heureux  de 
vous  dire  qu'une  amélioration  s'est  enfin  déclarée;  nous  venons  de 
recevoir  le  visa  de  M.  G.  Ollendorfl",  et  nous  espérons  faire  paraître, 
sous  peu,  notre  publication  annuelle. 

»  Je  n'ai  plus  qu'un  mol  à  ajouter  pour  adresser  à  nos  professeurs 
des  félicitations  bien  méritées. 

»  M"^  Girard-Scribe  continue  à  remplir,  avec  patience  et  dévoue- 
ment, sa  mission  parfois  ingrate  d'enseignement  donné  à  notre  2^ 
division  d'instruction  élémentaire.  J'ai  trop  souvent  le  regret  de 
constater  que  le  zèle  des  élèves  ne  répond  que  bien  imparfaitement 
aux  efforts  de  la  femme  distinguée  qui  leur  consacre  tant  de  soins. 

»  Quant  à  M.  Chaplot,  qui  professe  dans  la  première  division,  il  n'y 
a,  comme  toujours,  qu'à  le  remercier  de  sa  seconde  initiative,  guidée 
par  une  méthode  sûre  et  précise;  mieux  peut-être  que  M""^  Girard'^ 
Scribe,,  il  trouve  dans  les  résultats  la  juste  récompense  de  ses  peines; 
autoui  de  lui  s'est  groupée  une  nombreuse  phalange  d'élèves  studieuses 
attentives,  et  je  doute  que  l'on  puisse  assister  à  un  cours  plus  utile 
et  plus  intéressant  que  celui  qu'il  dirige. 

»  De  M"*'  Solange  Muffang,  notre  gracieux  professeur  de  dessin, 
l'éloge  n'est  plus  à  faire*  11  y  a  d'ailleurs  un  fait  plus  éloquent  que 
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les  compliments  les  plus  flatteurs  :  si  attrayantes  sont  les  leçons  de 
M"e  Muffang  que,  faute  de  place,  nous  ne  pouvons  plus  y  admettre 
toutes  les  postulantes  et  que  nous  sommes  malheureusement  forcés 
d'ajourner  plusieurs  demandes. 

»  J'estime  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  dire  pour  constater  combien  était 
désirable  notre  fondation  des  cours  du  dimanche,  et  combien  grands 
sont  les  services  rendus  à  celles  qui  veulent  en  tirer  profit.  (Applau- 
dissements.) 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  G.  Ménétret, 
pour  présenter  son  compte  rendu. 

M.  G.  MÉNÉTRET  donne  lecture  du  travail  suivant,  fréquemment 
soulignée  par  de  vives  marques  d'approbation  : 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

»  Le  commencement  de  l'exercice  coïncidait  avec  la  fin  de  l'Expo- 
sition qui  nous  avait  valu  un  brillant  succès,  l'obtention  de  deux 
médailles  d'or.  La  consécration  de  notre  victoire  nous  a  été  apportée, 
lors  de  notre  dernière  fête,  par  M.  Gustave  Ollendorff,  l'éminent  pré- 
sident de  nos  solennités,  qui,  malgré  de  vives  souffrances,  a  tenu  à 
venir  remettre  en  personne  à  notre  vice-président  M.  R.  d'Isle,  une 
distinction  honorifique,  offerte  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  et  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  en  souvenir  de  notre  participation  au  grand  concours 
industriel  et  économique  de  1889. 

»  Cette  récompense,  si  légitimement  acquise  à  un  de  nos  plus 
dévoués  collègues,  a  été  chaleureusement  accueillie, 

»  Notre  satisfaction  eût  été  complète  si  nous  n'avions  eu  à  déplorer 
la  maladie  de  M.  Gustave  Ollendorff,  aggravée  par  l'efïort  qu'il  s'était 
imposé  pour  présider  notre  séance  du  l''""  juin.  Nous  sommes  heureux 
de  savoir  qu'après  de  longs  mois  une  amélioration  s'est  enfin  produite, 
et  l'Assistance  paternelle  forme  les  meilleurs  souhaits  pour  l'entier 
rétablissement  de  son  zélé  protecteur.  Je  dis  bien  «  protecteur  »;  car 
notre  président  et  nos  vice-présidents  ont  toujours  trouvé  auprès  de 
lui  l'accueil  le  plus  empressé  et  le  plus  cordial,  chaque  fois  qu'il 
s'agissait  des  intérêts  de  notre  œuvre.  Puissent  nos  vœux  contribuer 
à  lui  rendre  des  forces  physiques  à  la  hauteur  de  son  énergie  morale 
et  que  l'année  prochaine,  à  la  distribution  de  nos  récompenses,  son 
éloquence  entraînante  charme  encore  notre  auditoire,  sans  que  l'ora- 
teur paie  aussi  cruellement  le  plaisir  qu'il  fait  éprouver  à  ceux  qui 
l'applaudissent  ! 

»  M.  Gustave  Ollendorff  a  également  donné  la  médaille  du  travail 
à  M.  Richard,  ouvrier,  depuis  trente-cinq  ans,  dans  la  maison  Millon- 
Lestrade.  Cette  distinction  a  été  sanctionnée  par  les  applaudissements 
de  nos  invités. 


% 
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»  Notre  fête  a  été  très  réussie  sous  tous  les  rapports.  Nos  commis- 
saires, sous  l'habile  direction  de  M.  Diringer,  commissaire  général, 
commencent  à  mieux  connaître  la  salle  du  Trocadéro  et,  l'année  pro- 
chaine, nous  arriverons  sans  doute  à  atténuer,  sinon  à  supprimer, 
quelques  abus  qui  ont  la  vie  dure,  notamment  chez  les  ouvreuses. 

»  Sans  vouloir  anticiper  sur  le  travail  de  notre  trésorier,  je  no  puis 
ne  pas  ajouter  que  la  quête  est  toujours  faible,  relativement  au 
nombre  des  personnes  présentes.  Nos  receltes  se  sont  heureusement 
accrues  par  la  vente  des  programmes.  Les  vases  de  Sèvres  ne  sont 
certainement  pas  étrangers  à  ce  progrès;  mais  nous  devons  aussi  de 
la  reconnaissance  à  M.  Guillaume  Petit,  qui  a  été  heureusement  ins- 
piré dans  l'exécution  de  son  travail  artistique.  Les  frais  ont  dépassé 
pour  lui  son  estimation  ;  néanmoins  il  a  refusé  toute  indemnité.  Le 
Conseil  lui  a  adressé  une  lettre  de  remerciements  pour  le  féliciter  de 
son  concours  aussi  bienveillant  que  désintéressé. 

»  Les  artistes  qui  ont  bien  voulu  faire  l'ornement  de  notre  fête  ont 
rempli  leur  mandat  à  la  satisfaction  de  tous,  et  la  musique  du  lOS'^ 
régiment  d'infanterie  a  été  particulièrement  brillante.  Le  bureau 
était  composé  de  hautes  notabilités  dévouées  à  notre  œuvre,  parmi 
lesquelles  nous  étions  heureux  de  compter  M.  Jacques,  député  de  la 
Seine,  qui  avait  tenu  à  nous  donner  cette  marque  de  sympathie. 

»  La  presse  a  été  fort  bienveillante  à  notre  égard  :  de  nombreux  et 
sympathiques  comptes  rendus  ont  été  publiés  par  elle,  grâce  certai- 
nement aux  démarches  de  MM.  Andrisson  et  Vallenlin. 

»  Le  journal  V Union  nationale  s'est  tout  particulièrement  distinguée 
dans  cette  œuvre  de  gracieuse  propagande,  et  nous  avons  eu  la  vive 
satisfaction  de  voir  M.  Rousset,  son  brillant  rédacteur  en  chef, 
demander  à  s'inscrtoc  camme  membre  honoraire  de  notre  Société. 

»  Nous  ne  pouvons  manquer  de  remercier  VAdminislration  de  ÏUnion 
nationale  qui  continue  à  nous  prêter  si  gracieusement  ses  locaux 
pour  nos  réunions  et  surtout  pour  nos  cours  du  dimanche.  C'est  un 
bien  grand  service  qu'elle  rend  ainsi  à  notre  patronage;  aussi  sommes- 
nous  heureux  de  lui  en  exprimer  devant  vous  toute  notre  gratitude. 

»  Pour  conclure,  j'exprime  la  conviction  que  le  jour  où  nos  con- 
frères voudront  bien  comprendre  que  nous  ne  leur  devons  pas,  à  titre 
absolument  gratuit,  une  récréation  de  si  haute  valeur,  une  solennité 
si  éminemment  professionnelle,  nos  fêtes  deviendront  pour  notre 
patronage,  ce  qu'elles  auraient  toujours  dû  être,  une  légitime  source 
de  revenus,  au  lieu  de  lui  être  onéreuses  comme  le  démontrent  les 
chiffres  qui  vous  seront  lus  dans  quelques  insfants. 

»  Le  nombre  de  nos  enfants  inscrits  est  de  106;  de  plus,  un  grand 
nombre  suivent  les  cours  du  dimanche,  en  attendant  la  régularisation 
de  leurs  contrats. 

»  Nous  avotis  également  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  dire  que  le 
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nombre  de  nos  membres,  tant  actifs  qu'honoraires  s'est  accru;  en 
effet,  nous  en  comptons  226,  soit  19  de  plus  que  l'année  dernière. 

»  Vous  pouvez  donc  constater,  Mesdames  et  Messieurs,  que  nous 
sommes  en  progrès  ;  malgré  ce  succès  relatif,  nous  ne  devons  pas 
rester  stationnaires;  il  faut  toujours  aller  de  l'avant.  Nous  avons 
encore  beaucoup  de  membres  de  nos  corporations  qui  ne  sont  pas 
des  nôtres;  à  chacun  de  nous  d'en  enrôler  sous  notre  bannière. 

»  Les  donateurs  ont  été  nombreux.  Les  groupes  de  famille,  objet 
particulier  de  notre  sollicitude  —  et  je  ne  crains  pas  d'ajouter  de  nos 
soucis,  —  nous  imposent  de  grandes  dépenses.  Il  faut  donc  que 
chaque  membre  se  fasse  un  devoir  et  une  obligation  de  nous  apporter 
ou  nous  faire  adresser  des  dons,  si  minimes  qu'ils  soient. 

»  Par  suite  d'une  erreur,  nous  avons  eu  la  malechance  de  perdre 
l'année  dernière  1,000  francs  sur  la  sul)vention  que  la  Ville  de  Paris 
nous  accorde.  Cette  année,  l'erreur  s'est  reproduite,  malgré  nos 
réclamations,  et  nous  nous  sommes  occupés  de  faire  rétablir  l'allo- 
cation à  son  ancien  chiffre  de  3,000  francs.  Jusqu'ici  nous  n'avons 
reçu  que  l'avis  de  réception  de  notre  pétition;  cependant  nous  ne 
perdons  pas  espoir. 

»  Par  contre,  nous  avons  reçu  du  ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie  une  idemnité  supplémentaire  pour  notre  participation  à 
l'Exposition. 

»  Les  concours  ont  eu  lieu  aux  dates  fixées  par  notre  Président. 
»  Ils  ont  été  brillants,  ainsi  qu'en  témoigne  notre  vitrine,  exposée 
en  ce  moment  au  Palais  de  l'Industrie. 

»  Pour  les  élèves  plumassières  fantaisiciennes  de  troisième  année, 
nous  avons  fait  l'essai  d'un  concours  spécial  comportant  un  modèle 
unique.  Le  résultat  a  été  satisfaisant;  peut-êt|g  donnerons-nous  à 
cet  essai  une  plus  grande  extension.  Quelques-ans  de  nos  collègues, 
par  des  libéralités  individuelles,  nous  ont  permis  d'établir  des  prix 
particuliers  pour  certaines  spécialités  de  fabrication;  nous  les  en 
remercions  bien  sincèrement. 

»  Nos  professeurs  sont  toujours  rempHs  de  bonne  volonté  et  de 
zèle.  Leurs  élèves  font  de  sensibles  progrès.  Nous  avons  réussi,  cette 
année,  à  obtenir  pour  M'^®  Solange  Muffang,  professeur  de  dessin, 
une  médaille  d'argent  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

»  De  chaleureux  remerciements  sont  dus  à  ces  précieux  collabora- 
teurs qui  s'efforcent  à  maintenir  nos  enfants  dans  le  bon  chemin, 
tout  en  leur  facilitant  les  bienfaits  de  l'instruction. 

»  Notre  Président  a  eu  la  bonne  fortune  de  faire  visiter  nos  cours 
à  M.  de  Heredia,  ancien  ministre,  membre  du  Conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  l'industrie.  M.  de  Heredia  a  paru  prendre  un  vif 
intérêt  à  ce  qu'il  voyait,  comme  aux  explications  qui  lui  étaient 
fournies,  et  nous  sommes  fondés  à  compter  sur  tout  son  appui. 
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»  Un  de  nos  concours,  celui  du  travail,  a  été  également  visité  par 
un  des  rédacteurs  du  Petit  Journal.  L'appui  de  ce  puissant  organe  de 
publicité  nous  a  toujours  été  acquis  et  lui  crée  des  titres  tout  par- 
ticuliers à  notre  gratitude;  nous  rappelons,  à  cette  occasion,  que 
nous  comptons  son  rédacteur  en  chef,  M.  Escoffier,  au  nombre  de 
nos  membres  d'honneur. 

»  Nous  n'avons  plus  à  faire  l'éloge  des  services  que  rend  à  nos 
protégées  l'excellent  docteur  Gallet-Lagoguey  :  nous  ne  pouvons  que 
lui  répéter  nos  remerciements  et  lui  donner  l'assurance  que  nous 
avons  pris  la  part  la  plus  sympathique  à  l'heureux  événement  qui 
s'est  produit  récemment  dans  sa  famille. 

»  Nous  ne  pouvons  terminer  cette  partie  de  notre  tâche  sans  rendre 
un  juste  hommage  au  dévouement  des  directrices  de  nos  groupes  de 
famille,  si  puissamment  aidées  dans  leur  tâche  par  le  tact  et  l'éner- 
gie du  président  de  la  Commission,  notre  premier  vice-président, 
M.  J.  Caillaux.  Une  de  ces  directrices  succombait,  il  y  a  quelques 
jours,  à  une  affection  subite;  tous  nos  regrets  l'ont  accompagnée  à  sa 
dernière  demeure. 

»  Cette  année  nous  a  d'ailleurs  été  particulièrement  douloureuse  : 
nous  avons  perdu  notre  bien-aimé  président-fondateur,  M.  Ch.  Petit, 
et  un  grand  vide  a  semblé  se  faire  au  milieu  de  nous.  Sa  présence  à 
nos  Conseils  nous  était  une  habitude  bien  chère  ;  seâ  avis  éclairés 
avaient  force  de  loi.  Nous  avons  tenu  à  lui  rendre  les  derniers  devoirs 
d'une  manière  filiale,  et  notre  président,  M.  R.  Turney,  a  exprimé, 
dans  une  touchante  allocution,  nos  profonds  et  ineffaçables   regrets. 

»  Il  est  cependant  pour  les  membres  de  l'Assistance  paternelle  une 
grande  consolation  :  c'est  que  M.  Ch.  Petit  ait  eu  pour  coopérateur  de 
la  première  heure  notre  cher  président  actuel,  M.  R.  Turney,  conti- 
nuateur d'une  tâche  à  laquelle  l'avait  préparé  une  parfaite  commu- 
nauté de  sentiments;  celui-ci  a  consacre  à  l'accomplissement  de 
cette  tâche  de  hautes  qualités  de  direction  et  de  persévérance.  Aussi 
sommes-nous  fiers  de  l'avoir  à  notre  tête  et  d'inscrire  son  nom  à 
côté  de  celui  de  M.  Ch.  Petit;  c'est  l'association  de  deux  hommes  de 
bien.  »  (Vif a  applaudissements. ) 

M.  LE  PiiÉsmENT  déclare,  avec  émotion,  que  c'est  pour  lui  un  grand 
honneur  de  voir  son  nom  joint  à  celui  de  M.  Ch.  Petit.  11  remercie  le 
secrétaire  d'en  avoir  eu  la  pensée,  et  l'assemblée  de  s'y  être  associée 
comme  elle  vient  de  le  faire. 

M.  le  Secrétaire  continue  on  ces  termes  : 

«  Une  proche  parente  de  M.  Ch.  Petit,  M"''  Adèle  Brun,  secrétaire 
honoraire  de  notre  patronage,  vient  d'être  ravie  à  l'amour  de  sa 
famille,  à  l'affectueux  respect  de  tous  ceux  qui  avaient  la  bonne 
fortune  de  la  connaître.  Ses  dernières  années  avaient  été  assombries 
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par  une  si  douloureuse  infirmité  que  la  mort  a  dû  être  pour  elle 
comme  une  délivrance.  Sa  mémoire  sera  religieusement  conservée 
dans  nos  cœurs. 

»  Nous  avons  également  perdu  un  de  nos  plus  anciens  membres, 
M'""  veuve  Gosse-Périer.  Une  terrible  maladie  est  venue  l'enlever  à 
l'affection  des  siens.  Parmi  nous,  elle  ne  laisse  que  de  profondes  sym- 
pathies, justifiées  par  les  services  rendus. 

»  En  terminant.  Mesdames  et  Messieurs,  je  ne  peux  que  vous  inci- 
ter à  vous  grouper  fidèlement  autour  de  notre  drapeau;  tâchons  de 
faire  de  nombreuses  recrues,  car  notre  caisse  a  besoin  d'être  beau- 
coup aidée.  Les  frais  occasionnés  par  nos  groupes  de  famille  sont 
grands  et  font  brèche  dans  nos  ressources;  mais  il  ne  faut  qu'un  peu 
de  bonne  volonté  de  la  part  de  chacun  pour  que  notre  estimé  tréso- 
rier, à  qui  je  laisse  la  parole,  puisse  bientôt  nous  annoncer  que  les 
vides  sont  comblés. 

»  Le  tout  est  de  vouloir  !  »  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  Président  invite  le  trésorier,  M.  L.  Deilles,  à  exposer  la  situa- 
tion financière  de  la  Société  : 

Compte  de  caisse  du  trésorier. 

Recettes. 

Solde  au  19  novembre  1889 Fr.  6.524  40 

Reçu  des  prolecteurs  de  l'œuvre 4.350    » 

Reçu  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  alloca- 
tion de  l'Exposition 258     » 

Reçu  des  donateurs 1.843    » 

Reçu  des  sociétaires 2.100    » 

Reçu  de  trois  membres  fondateurs 300    » 

Quête  au  Trocadéro 727  35 

Vente  des  programmes 536    » 

Groupes  de  famille 6.601  85 

Ressources  diverses 1.448  90 

Total.   .  Fr.     24.691  50 

DÉPENSES. 

Cours  du  dimanche  et  fournitures  scolaires   .   .   .   .  Fr.  196    » 

Impressions  diverses 557    » 

Frais  du  concert 1.295  30 

Frais  des  programmes 278  80 

Frais  des  concours 95  40 

Livrets  de  Caisse  d'épargne 3.655    » 

A  reporter 6.077  50 
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Rej)ort 6.077  50 

Prix  spéciaux,  mentions,  diplômes 278  SO 

Prix  à  l'Association  des  orphelins 50    » 

Groupes  de  famille 11.309  15 

Personnel  de  l'Union 50    » 

Frais  pour  les  expositions 187  15 

Frais  d'encaissement,  affranchissements,  timbres  de  reçus 

et  divers 188  20 

Hommages  funèbres  à  trois  membres  du  Conseil  ....  144  25 

En  caisse  chez  le  trésorier  au  l^r  novembre 2.053  90 

En  caisse  au  Crédit  industriel  au  l'^'"  novembre.    .    .   .  4.352  8S 

Total  ....  24.691  50 


M.  L.  Deiixes,  après  avoir  présenté  le  mouvement  de  trésorerie,  tel 
qu'il  est  résumé  dans  le  tableau  ci-dessuS;  entre  dans  les  considéra- 
tions suivantes  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  J'ai  une  satisfaction  très  grande,  à  laquelle  je  n'étais  plus  habitué 
depuis  longtemps  :  c'est  de  vous  dire  que  notre  budget  de  cette 
année  s'est  équilibré,  et  que  nos  dépenses  n'ont  pas  dépassé  nos 
ressources,  grâce  à  l'esprit  d'économie  qui  a  guidé  notre  Conseil  et 
notre  Bureau. 

»  Le  vœu  que  je  formais  l'an  dernier  se  trouve  ainsi  réalisé 
aujourd'hui. 

»  Notre  capital  valeurs  est  le  même,  et  notre  encaisse,  à  100  francs 
près,  est  pareil  à  celui  que  je  vous  aimonçais  en  1889. 

»  La  comparaison  détaillée  des  recettes  montre  une  différence  à  la 
rubrique  des  protecteurs,  5,050  francs  en  1889  et  4,350  francs  seule- 
ment en  1890.  Cette  différence  provient  des  dates  de  payement  de  la 
Ville  de  Paris  ;  en  effet,  nous  pouvons,  une  année  toucher  cinq  tri- 
mestres et  l'année  précédente  ou  suivante  n'en  toucher  que  trois; 
c'est  ce  dernier  cas  qui  s'est  produit  cette  fois,  mais  le  résultat 
définitif  ne  s'en  trouve  pas  modifié. 

A  La  recette  des  donateurs  est  à  peu  près  la  même  et  celle  des  socié- 
taires malheureusement  ne  varie  guère,  c'estsur  celle-ci  que  j'appelle 
votre  attention  pour  stimuler  votre  zèle  à  faire  de  nouvelles  recrues. 

»  La  quête  au  Trocadéro  s'est  augmentée  de  654  à  727  francs;  de 
plus,  le  produit  des  programmes  a  dépassé  nos  espérances,  de  sorte 
que  l'excédent  de  dépenses  du  concert  n'a  été  que  de  310  francs  au 
lieu  de  570  francs  en  1889. 

»  La  distribution  de  prix  et  livrets  de  Caisse  d'épargne,  qui  se 
montait  en  1889  à  4,440  francs,  a  été  de  3,930  francs. 

»  La  dépense  des  groupes  de  famille  a  été  beaucoup  moindre  cette 
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année,  parce  que  le  roulement  est  établi  et  que  nous  avons  des  élèves 
des  trois  périodes,  ce  qui  accroît  le  montant  des  rétributions  dues 
par  les  patrons. 

»  Je  vous  signalerai  encore  les  frais  d'administration,  encaissements, 
affranchissements,  timbres  de  reçus  et  divers  qui  ne  sont  que  de 
188  francs  au  lieu  de  215  francs  au  précédent  exercice. 

»  Vous  estimerez,  sans  doute,  qu'un  si  faible  chiffre  de  frais  géné- 
raux, sur  un  budget  de  18,000  francs,  témoigne  à  la  fois  du  dévoue- 
ment et  du  désintéressement  apportés  à  l'administration  de  l'avoir 
social  par  tous  ceux  à  qui  vous  en  avez  remis  le  soin. 

»  Je  termine  par  un  nouveau  souhait  :  c'est  que  nous  arrivions  à 
reconstituer  notre  capital  au  point  oi"i  il  était  arrivé  quand,  il  y  a 
longtemps  déjà,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  choisir  po'ur  votre 
trésorier  ;  car,  il  me  serait  pénible  de  céder  à  mon  successeur  une 
situation  amoindrie  pendant  la  gestion  de  votre  respectueux  ser- 
viteur, » 

M.  Javey  père  donne  lecture  du  rapport  du  Conseil  de  censure  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  J'ai  le  plaisir  de  vous  rendre  compte  de  la  mission  dont  j'ai  été 
chargé,  celle  de  la  vérification  des  comptes  de  notre  trésorier. 

»  Je  dis  plaisir,  car  cela  en  est  un,  lorsque  ce  travail  est  aussi  faci- 
lité qu'il  l'est  par  la  clarté  et  la  méthode  employés  par  M.  Deilles  dans 
la  tenue  de  sa  comptabilité.  Son  éloge,  d'ailleurs,  n'est  plus  à  faire  ; 
je  n'ai  donc  qu'à  souhaiter,  pour  vous  et  pour  mes  collègues  les 
censeurs,  d'avoir  toujours  un  trésorier  aussi  habile,  aussi  travailleur 
et  aussi  dévoué. 

»  Vous  avez  eu  la  satisfaction  d'entendre  que  nos  groupes  de 
famille  nous  sont  devenus  un  peu  moins  onéreux  ;  toutefois,  n'oublions 
pas  que,  ne  pouvant  équilibrer  notre  budget  que  par  les  ressources 
puisées  dans  les  bonnes  volontés  de  tous,  nous  ne  devons  rien  négliger 
pour  y  arriver. 

»  M.  Deilles  m'a  mis  sous  les  yeux  les  récépissés  des  dépôts  et 
notre  compte  courant  au  Crédit  industriel  et  commercial. 

»  J'ai  vu  que  ce  compte  courant  donnait  au  l*''"  novembre  un  solde 
créditeur  de Fr.    4.332  85 

»  Depuis,  le  7  novembre,  il  a  été  versé  deux  chèques  : 
(108  fr.  50  et  142  fr.  SO) 251     » 

4.603  85 
plus  litige,  un  chèque 30    » 

4.633  85 
»  Chez  le  trésorier  à  ce  jour 1 .  772  90 

6.406  75 
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Recettes Fr.  24.691  50 

Dépenses  18.284  73 

»  Balance  égale  .    .   .  Fr.  6.406  75 


»  J'en  ai  constaté  la  parfaite  exactitude;  mais  j'avais  cru  devoir 
appeler  l'attention  de  notre  trésorier  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ne 
jamais  laisser  immobiliser,  entre  ses  mains,  une  somme  de  quelque 
importance;  il  m'a  répondu  que  toutes  ses  grosses  recettes  étant 
effectuées,  il  n'avait  plus  à  prévoir,  pendant  quelque  temps,  que 
d'assez  lourdes  dépenses;  que,  d'ailleurs,  il  tiendrait  compte  de  mon 
observation  dans  la  mesure  du  possible. 

»  Avec  l'approbation  des  comptes  qui  viennent  de  vous  être  présen* 
tés,  je  vous  prie,  Mesdames  et  Messieurs,  de  vous  joindre  à  moi  pour 
adresser  à  M.  Deilles  tous  nos  remerciements.  » 

M.  le  Président  R.  Turney,  après  avoir  adressé  de  chaleureux 
remerciements  à  notre  trésorier,  dont  le  travail  se  trouve  singulière- 
ment compliqué  par  le  fonctionnement  des  groupes  de  famille,  met 
aux  voix  l'adoption  des  comptes  qui  viennent  d'être  présentés,  et 
demande  que  décharge  à  ce  jour  soit  donnée  au  trésorier. 

Cette  double  proposition  est  votée  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président  demande  à  l'assemblée  la  permission  d'intervertir 
l'ordre  du  jour  et  de  procéder  aux  élections,  afin,  surtout,  de  per- 
mettre à  notre  vieil  et  fidèle  ami  M.  Prévost-Bernard,  venu  exprès 
du  Pré-Saint-Gervais,  d'exercer  son  droit  d'électeur  et  d'affirmer  par 
son  bulletin  la  constante  sympathie  dont  sa  présence  parmi  nous  est 
un  si  touchant  témoignage. 

Après  une  suspensien  de  séance  de  quelques  minutes,  le  dépouille- 
ment des  scrutins  donne  les  résultats  suivants  : 

Sont  élus  membres  du  Conseil  d'administration  pour  trois  ans: 
M"»«  Chauvin,  MM.  Alberti,  Andrisson,  J.Caillaux,  L.  Deilles,  Dirin- 
ger,  R.  d'isie,  Louis  Javey  et  Vallentin. 

Pour  deux  ans  :  MM.  Hachet  et  L.  Morin  fils. 

M.  le  Maire-Demouy,  à  la  suite  du  vote  de  l'assemblée,  est  procla- 
mé membre  du  Conseil  de  censure  pour  trois  ans. 

Les  élections  terminées.  M.  R.  Turney  cède  le  fauteuil  à  M.  le  vice- 
président  J.  Caillaux,  qui  donne  lecture,  en  ces  termes,  de  son  rap- 
port sur  les  groupes  de  famille. 

«  Mesdames,  Messieurs, 
«  Chers  Confrères, 

»  Pour  la  quatrième  fois,  nous  venons  vous  rendre  compte  des 
résultats  obtenus  par  notre  si  utile  fondation  des  Groupes  de  famille, 
fondation  qui   nous  a  imposé  une  tâche  dont  les  difficultés  doivent 
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nous  servir  d'excuse  auprès  de  vous  si,  contre  nos  désirs,  nous  nous 
répétons  en  entrant  dans  quelques  détails  d'organisation. 

»  Cette  œuvre,  vous  le  savez,  a  un  double  but  :  si,  d'une  part,  elle 
assure  le  gîte  et  la  nourriture  à  des  enfants  auxquels  l'absence  ou 
l'éloignement  de  leurs  parents  fermaient  l'entrée  de  nos  ateliers,  de 
l'autre,  elle  procure  à  nos  adhérents,  moyennant  une  faible  rétribution 
quotidienne,  un  certain  noyau  d'apprenties,  qui,  avant  cette  création, 
échappaient  complètement  à  notre  patronage. 

»  Elle  facilite  ainsi  un  recrutement  plus  nombreux  de  notre 
personnel,  tout  en  soulageant  bien  des  familles.  Le  jury  de  l'Exposition 
universelle  de  1889,  section  de  l'Economie  sociale,  après  une  étude 
approfondie,  a  reconnu  que  cette  œuvre  philanthropique  et  profes- 
sionnelle avait  droit  à  sa  plus  sympathique  approbation  :  il  nous  a 
décerné  une  médaille  d'or,  récompense  dont  la  valeur  est  encore 
rehaussée  par  Féminence  des  juges  qui  nous  en  ont  proclamés  dignes, 
et  affirme,  une  fois  de  plus,  l'utilité  indiscutable  de  notre  courageuse 
initiative. 

»  L'an  dernier,  nous  vous  annoncions  que  notre  cinquième  groupe 
avait  été  ouvert  le  jour  même  de  notre  Assemblée  générale,  et  qu'un 
seul  lit  restait  libre  ;  nous  avons  la  satisfaction  de  vous  dire  que,  le 
15  février  dernier,  une  vingtième  enfant  était  admise  à  profiter  de  la 
dernière  vacance  disponible.  Vous  ne  l'ignorez  point,  Mesdames  et 
Messieurs,  nous  sommes  profondément  pénétrés  de  la  grande  portée 
sociale  de  notre  fondation;  mais  il  nous  faut,  hélas!  compter  avec 
nos  ressources,  et  celles-ci  ne  nous  permettent  pas,  actuellement, 
d'augmenter  nos  sacrifices  sans  une  imprudence  que  n'excuserait 
pas  un  entraînement  irréfléchi.  —  Désireux  de  ne  pas  avoir  à  revenir 
sur  nos  pas,  ce  qui  eût  été  un  véritable  échec,  nous  avons  dû  nous 
contenter  de  pourvoir  au  remplacement  des  enfants  ayant  terminé 
leur  appentissage. 

»  A  nos  concours  de  189U  ont  figuré  15  élèves  de  nos  groupes  de 
famille,  ayant  la  durée  d'apprentissage  réglementaire  pour  y  prendre 
part  ;  nous  sommes  heureux  de  vous  apprendre  que  toutes  ont  rem- 
porté des  récompenses,  se  décomposant  comme  suit  : 
11  prix  de  travail  professionnel; 
3  prix  d'instruction; 
2  prix  de  progrès  en  instruction; 

1  prix  de  dessin; 

2  prix  de  conduite,  et  quelques  mentions  honorables. 

D  Cette  constatation  nous  amène  à  vous  faire  remarquer  que  la 
partie  la  plus  délicate  de  notre  lâche  consiste  dans  le  contrôle  inces- 
sant à  exercer  sur  la  conduite  de  nos  protégées.  Une  délégation 
spéciale,  nommée  par  le  Conseil  d'administration,  lui  fait  un  rapport 
mensuel  sur  chacune  des  élèves;  de  plus,  nos  dames  déléguées  nous 
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tiennent  au  courant  de  ce  qui  intéresse  les  jeunes  filles  placées  sous 
leur  surveillance. 

»  Malgré  toutes  ces  précautions,  nous  avons  dû  sévir  dans  quelques 
cas  particuliers,  et  faire  un  exemple  de  trois  enfants  renvoyés  pour 
causes  graves. 

»  Nous  ne  saurions  trop  remercier  nos  déléguées,  M'"°^  Chauvin  et 
Lecornu,  M"*'*  Lamelle  et  Tripstin  de  leur  précieux  concours;  sans 
leur  vigilance,  à  laquelle  nous  continuerons  à  faire  un  chaleureux 
appel,  nous  nous  serions  peut-être  trouvés  dans  la  triste  nécessité  de 
multiplier  les  renvois;  car,  dès  le  début,  il  faut  savoir  enrayer  le 
mal. 

»  Les  difficultés  rencontrées  dans  le  courant  de  cet  exercice  ont  eu 
surtout  pour  point  de  départ  le  recrutement  un  peu  précipité  des 
premières  élèves  présentées;  depuis  un  an  déjà,  nous  avons  reconnu 
la  nécessité  de  n'accepter  que  des  enfants  réunissant  toutes  garanties 
au  point  de  vue  de  la  moralité  de  la  famille;  aussi,  la  Commission 
permanente  des  groupes  nous  a-t-elle  rendu  de  grands  services  en 
nous  proposant  le  rejet  de  certaines  demandes  d'admission. 

»  Le  Conseil  d'administration  a  plusieurs  fois  approuvé  cette  sage 
manière  d'agir,  et  nous  sommes  vraiment  reconnaissants  envers 
MM.  K.  d'Isle,  Dcillcs,  Diringer  et  Vallentin,  qui,  par  leurs  enquêtes 
approfondies,  nous  ont  épargné,  et  nous  épargneront  à  l'avenir,  nous 
l'espérons,  des  soucis  dont  la  gravité  ne  saurait  vous  échapper. 

»  L'épidémie  d'influenza  a  atteint  notre  jeune  personnel;  heureuse- 
ment quelques  indispositions  seulement  ont  été  constatées  chez  quinze 
de  nos  protégées;  grâce  aux  soins  habiles  de  notre  aimable  docteur, 
aucune  n'a  présenté  de  gravité;  nous  prions  M.  le  docteur  Gallet-Lago- 
guey  d'agréer  le  renouvellement  de  nos  sincères  remerciements; 
nous  trouvons  toujours  en  lui  le  plus  charmant  accueil  et  le  plus 
complet  désintéressement. 

»  Nous  devons  aussi  un  témoignage  de  notre  reconnaissance  à 
notre  nouveau  dentiste,  M.  le  docteur  Trouzé,  qui  a  bien  voulu 
mettre  son  talent  de  praticien  au  service  de  plusieurs  de  nos  enfants. 

»  Sur  la  demande  de  notre  dévoué  collègue  M.  Jacques  Forest, 
dont  la  sollicitude  est  constamment  en  éveil,  M.  le  docteur  Bertrand, 
oculiste  distingué,  nous  a  tout  récemment  olï'ert  son  concours  désin- 
réressé;  nous  le  remercions,  à  l'avance,  des  soins  que  nos  protégés 
trouveront  auprès  de  lui. 

»  Nos  directrices  continuent  à  remplir  avec  dévouement  leur  rôle 
de  mères  de  famille;  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  leur  témoi- 
gner devant  vous  notre  satisfaction. 

»  Il  y  a  trois  semaines,  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  l'une 
d'elles,  M'"«  veuve  Durand,  décédée  subitement,  et  le  Conseil  s'est 
fait  représenter  à  ses  obsèques.  Nous  prions  l'honorable  famille  de 
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recevoir  l'expression  de  nos  plus  sincères  condoléances  :  les  jeunes 
filles  placées  sous  sa  direction  ont  perdu,  en  M">e  veuve  Durand,  une 
bonne  grand'maman;  c'est  l'éloge  le  plus  touchant  que  nous  puis- 
sions lui  décerner,  et  il  est  complètement  mérité.  Ce  décès  inopiné 
nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  nommer  une  nouvelle  directrice  et 
le  Conseil  y  a  pourvu  ce  soir  même;  en  attendant  l'installation  de  la 
titulaire,  M""^  veuve  Sauvage  a  bien  voulu  recevoir  les  élèves  de 
M""'  Durand  ;  nous  la  remercions  de  cette  nouvelle  preuve  d'atta- 
chement à  la  Société. 

»  Sans  entrer  à  nouveau  dans  le  compte  rendu  financier  de  notre 
trésorier,  nous  vous  ferons  remarquer  que,  cette  année,  les  dépenses 
ont  été  inférieures  à  celles  de  l'année  1889,  puisqu'elles  ne  s'élèvent 
qu'à  la  somme  nette  de  4,707  fr.  30.  Nous  avions  prévu  une  dépense 
de  286  francs  par  an  et  par  enfant  :  —  !20  enfants,  par  conséquent, 
devaient  nous  coûter  annuellement  5,720  francs  ;  nos  calculs  ne  sont 
donc  pas  dépassés. 

»  Nous  sommes  très  satisfaits  de  vous  annoncer  que  les  subven- 
tions et  les  dons  affectés  à  nos  groupes  de  famille  nous  ont  été  conti- 
nués, et  que  de  nouveaux  bienfaiteurs  en  sont  venus  augmenter  la 
liste;  nous  nommerons  M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies;  la  Société  de  protection  aux  apprentis  et  enfants  des 
manufactures  ;  M.  Poirrier,  sénateur,  ancien  président  de  la  Chambre 
de  commerce;  M.  Goy,  juge  au  Tribunal  de  commerce;  la  Chambre 
syndicale  des  tissus  et  nouveautés,  qui  a  porté  sa  subvention  à  SO 
francs;  M*"^  Schneider-Jeandon  ;  M.  Georges  Besnard;  M.  J.  Briançon; 
MM.  R.  Fletcher  et  Son;  M.  Harding,  qui  a  bien  voulu  s'inscrire  pour 
50  francs  ;  M.  Roquencourt;  MM.  Tuffnell  et  C'«  et  M.  Verchère. 

))  Le  montant  de  ces  dons  et  subventions  forme  un  total  de 
2,075  francs. 

»  Ce  résultat  encourageant  est  tout  à  l'honneur  de  nos  généreux 
donateurs;  nous  les  en  remercions  très  profondément,  et  désirons 
qu'ils  trouvent  de  nombreux  imitateurs. 

D  C'est  à  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  de  nous  amener  ceux-ci 
par  une  active  propagande.  C'est  ainsi  que  vous  prouverez,  de  la 
manière  la  plus  efficace,  l'intérêt  que  vous  portez  à  une  œuvre  qui  a 
déjà  conquis  l'estime  et  les  sympathies  des  plus  hautes  personnalités 
de  notre  chère  France.  » 

Ce  remarquable  rapportes!  chaleureusement  accueilli  par  les  applau- 
dissements de  l'assemblée. 

Reprenant  l'ordre  du  jour,  M.  J.  Caillaux  fait  ressortir,  au  nom  de 
M."  E.  Chandelet,  absent,  tout  l'attrait  des  fêtes  que  pourraient  donner, 
sous  leurs  auspices  collectifs,  les  quatre  sociétés  de  nos  corporations. 
Si  chacun,  dans  sa  sphère  d'influence,  voulait  bien  s'en  occuper,  nous 
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ne  manquerions  pas  de  réunir  une  nombreuse  clientèle  et,  par  suite, 
de  trouver  pour  nos  caisses  une  source  importante  de  revenus. 

Les  divers  projets  n'ayant  pas  encore  suffisamment  été  discutés,  il 
ne  peut  fournir  d'autres  détails;  mais  il  espère  qu'au  moment  décisif 
tout  le  monde  sera  des  nôtres  pour  affirmer  noire  union  profession- 
nelle, procurer  de  saines  distractions  à  nos  familles  et  créer  d'utiles 
ressources  à  des  œuvres  qui  méritent  toutes  nos  sympathies. 

En  terminant,  M.  J.  Caillaux  demande  à  l'assemblée  de  lui  envoyer 
toutes  les  enfants  désireuses  d'entrer  dans  nos  industries  :  il  ne  doute 
point  d'arriver  à  les  placer  dans  de  bonnes  maisons. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  onze  heures  un 

quart. 

L'un  des  Secrétaires, 

G.  MÉNÉTRET. 

Dans  sa  séance  du  9  décembre  courant,  le  Conseil  d'administration, 
par  un  vote  unanime,  a  constitué,  comme  suit,  son  bureau  pour 
l'année  1891  : 

Président:  M.  R.  Turney; 

1«^  vice-président  :  M.  J.  Caillaux; 

2^  vice-président  :  M.  R.  d'Isle; 

3^  vice-président  :  M.  Fr.  Andrisson; 

Secrétaires  :  MM.  A.  Diringer,  G.  Ménétret,  E.  Morin  fils  ; 

Trésorier  :  M.  L.  Deilles. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

^Séance  du  vendredi  S  décembre  4890. 

La  Chambre  s'est  réunie  dans  son  local  ordinaire,  à  l'hôtel  de  la 
rue  de  Lancry,  à  neuf  heures  du  soir. 

Etaient  présents;  MM.  Zeller,  vice-président;  Meilhac  et  Putois, 
secrétaires;  P.  Fano.  archiviste;  Bazin,  trésorier;  Strauss,  Grillet, 
Chede ville,  Cottray,  L.  Wolff,  A.  Bouchez,  Chapuis,  Blancan,  Hadro, 
Proust,  Haro  et  Richard. 

Absents  excusés:  MM.  Strebel,  Vacquerel,  Fortin,  membres  de  la 
Chambre. 

Assistaient  à  la  séance:  MM.  Ozouf, Landrin,  Meyrnei5,H.  Lévy,  fils 
Carel,  Chassel,  Plomdeur,  R.  Deschavannes  et  Jameau,  adhérents. 

En  l'absence  de  M.  Choquet,  M.  Zeller,  vice-président,  ouvre  la 
séance. 

M.  Chapuis,  président  des  cours,  fait  part  que  le  nombre  des 
élèves  s'est  encore  accru,  et  les  cours  sont  suivis  avec  une  grande 
régularité. 
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La  distribution  des  récompenses  aux  apprentis  graveurs  qui  ont 
pris  part  aux  concours  organisés  par  la  Chambre  syndicale  des  gra- 
veurs en  tous  genres,  aura  lieu  le  dimanche  7  courant,  dans  la  salle 
des  fêtes  de  l'hôtel  des  Chambres  syndicales. 

Il  demande  à  la  Chambre  de  bien  vouloir  l'autoriser  à  mettre  à  la 
disposition  de  la  Commission  des  concours  deux  nouvelles  médailles 
d'argent,  pour  être  décernées,  en  notre  nom,  à  deux  apprentis  écri- 
vains lithographes.  Il  demande  également  à  la  Chambre  de  voter  des 
remerciements  à  M.  Térisse,  pour  les  soins  apportés  à  la  rédaction 
de  la  brochure  relatant  la  distribution  des  prix.  —  La  Chambre 
s'associe  à  ces  éloges  et  charge  M.  Chapuis  de  transmettre  ses  félici- 
tations à  notre  dévoué  professeur. 


Chambre  syndicale  du  Papier  et  îles  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  vendredi  9  janvier  1891 . 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie  par  M.  Choquet, 
président . 

Sont  présents:  MM.  Fano,  vice-président;  Putois,  Meilhac,  secré- 
taires: Bazin,  trésorier; 

MM.  Vacquerel,  Strauss,  Fortin,  Blancan,  Hadrot,  Bouchez,  Chede- 
ville,  Bellavoine,  Jouanny,  Chapuis,  Martin,  Défossé,  membres; 

MM.  Georges  Fano,  Landrin,  Barbier,  Plomdeur,  Chanel,  Lemoine, 
Era.  Fort,  adhérents. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  Chapuis. 

Rapport  de  M.  J .  Chapuis,  président  de  la  Commission  des  cours 
et  concours  professionnels  d'encouragement  aux  apprentis. 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs  et  chers  collègues, 

J'ai  l'avantage  de  vous  informer  que  j'ai  adressé  à  M.  le  Président 
et  à  MM.  les  Membres  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  une 
pétition  au  nom  de  la  Chambre  syndicale,  leur  demandant  de  bien 
vouloir  porter  à  3,000  francs  la  subvention  de  2,o00  francs  que  le 
Conseil  municipal  nous  a  accordée  les 'années  précédentes  pour 
subvenir  aux  frais  occasionnés  par  notre  école  professionnelle  ; 
la  pétition  était  accompagné  d'un  état  moral  et  financier  de  notre 
œuvre  et  un  duplicata  de  cet  état  a  été  adressé  à  M.  le  Préfet  de 
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la  Seine  pour  le  prier  d'appuyer  noire  demande  d'augmentation  de 
subvention. 

Nous  espérons  qu'elle  sera  favorableofient  accueillie.  M.  l'Inspecteur 
primaire,  chargé  du  rapport  sur  notre  œuvre,  après  s'être  rendu 
compte  de  son  organisation  et  de  son  fonctionnement,  nous  a  vive- 
ment félicités  pour  le  développement  donné  à  nos  cours  professionnels 
et  sur  la  création  des  cours  théoriques  et  pratiques  de  couture  de 
registres,  doitage,  foliotage,  façon  de  répertoire,  façonnage  de  papier  : 
spécial  aux  jeunes  filles. 

Dans  sa  dernière  réunion,  la  Commission,  après  avoir  approuvé  le 
■rapport  de  M.  Ch.  Bazin,  trésorier,  lui  a  voté  des  remerciements  et 
des  félicitations  pour  la  parfaite  régularité  des  comptes  de  recettes  et 
dépenses  :  puis  à  M.  Terrisse,  professeur,  pour  les  soins  qu'il  a  appor- 
tés à  la  rédaction  du  compte  rendu  de  la  solennité.  En  outre,  elle  a 
adopté  la  proposition  de  porter  à  600  francs  les  appointements  du 
secrétaire  administratif,  en  raison  du  zèle  et  du  dévouement  qu'il 
apporte  à  notre  œuvre. 

La  Commission  a  ensuite  procédé  aux  élections  du  Bureau  pour 
l'exercice  1890-1891. 

M.  J.  Chapuis  a  été  élu  président  ; 

M.  A.  Cottray  a  été  élu  vice-président; 

M.  Ch.  Bazin  a  été  élu  trésorier  ; 

MM.  Strauss  et  Landrin  ont  été  élus  secrétaires. 

Nous  venons  vous  prier  de  bien  vouloir  approuver  ces  décisions. 

La  réouverture  des  cours,  après  les  vacances  accordées  à  l'occasion 
du  nouvel  an,  aura  lieu  dimanche  prochain,  11  courant;  nous  devons 
vous  informer  que  le  nombre  d'élèves  qui  suivent  les  cours  va  toujours 
■en  augmentant  et  que  les  cours  sont  suivis  avec  la  plus  parfaite 
régularité. 

.     Ce  9  janvier  1891 . 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  la  démarche  que  vous  m'avez 
«hargé  de  faire  auprès  de  M.  Ducret,  directeur  de  l'Exposition  du 
travail,  qui  doit  s'ouvrir  en  juillet  prochain  au  palais  de  l'Industrie. 

M.  Ducret  m'a  autorisé  à  vous  informer  que,  tout  en  se  référant 
au  règlement  des  concours  entre  les  ouvriers,  il  accorderait  à  notre 
Chambre  syndicale  deux  séries  de  concours  ou  trois  avec  les  éléments 
de  deux  (20  par  Comité). 

Les  ouvriers  pourront  être  désignés  par  leurs  camarades  d'atelier 
ou  par  leurs  patrons. 

Le  Bureau  de  chaque  Comité  sera  composé  d'un  président,  un  vice- 
président,  un  secrétaire-rapporteur  et  un  commissaire. 

Le  nombre  des  membres  du  Comité  est  facultatif. 
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Chambre  syudiealc  de  laBijoiiterie-Iiuitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Sèanci  du  3  décembre  4890. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie,  sous  la  présidence 
de  M.  A.  Mascuraud. 

Membres  présents  :  MM.  Mascuraud,  Besson,  Blum,  Sauxé,  Decaux 
Mandrillon,  Charles,  Chauvin,  Couture,  Couturier,  Fayet,  Hérand, 
Lefebvre,  Luchard,  Marmorat,  Plumet,  Roux,  Seguin. 

Membres  excusés  :  MM.  Piel,  Delahaye,  Bourgain,  de  Thierry, 
Henry  Lazare,  Rabanit,  Regad. 

Membres  absents  sans  excuses  :  MM.  Alexandre,  Galand,  Prat, 
Kuteau. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté  sans  obser- 
vation. 

M.  LE  Président  communique  à  la  Chambre  les  résultats  obtenus 
par  notre  École  professionnelle  à  l'Exposition  des  sciences  et  arts 
industriels: 

l*»  Diplôme  d'honneur  (travaux  professionnels)  ; 

2°  Médaille  d'or  (enseignement  technique); 

3°  Médaille  d'or  (enseignement  du  dessin). 

Notre  excellent  collègue  M.  Charles  a  obtenu  une  médaille  d'or  de 
collaborateur.  Nous  sommes  heureux  d'applaudir  à  cette  récompense 
si  justement  décernée  au  secrétaire  de  la  Commission  de  l'École. 
■   Notre  professeur  de  dessin  a  été  aussi  récompensé;' une  médaille 
de  vermeil  lui  a  été  accordée. 

M.  Charles  remercie  en  ces  termes  : 

v'>  Mes  cheis  Collègues, 

»  Permettez-moi  de  vous  exprimer  toute  ma  gratitude  pour  la 
récompense  que  vous  avez  sollicitée  pour  moi  ;  je  vous  en  remercie 
de  grand  cœur,  et  suis  touché  de  celle  bonne  intention  à  mon  égard; 
mais  vous  m'avez  comblé,  car,  n'avons- nous  pas  tous  travaillé  éga- 
lement à  l'œuvre  commune  qui  est  notre  orgueil,  et  dont  vous  serez 
à  même,  avant  peu,  d'apprécier  les  résultats  qui  seront  si  profitables 
à  notre  chère  industrie. 

»  L'Exposition  française  de  Moscou  s'organise  et  notre  président 
insiste  sur  le  but  patriotique  qu'il  y  a  à  ce  que  notre  industrie  y  soit 
largement  représentée. 

»  Sont  nommés  membres  du  Comité  d'admission  pour  l'imitation: 
MM.  Mascuraud,  de  Thierry,  Ruleau. 

»  M.  le  Président  a  reçu  la  visite  de  M.  Marins  de  Brésilhac,  notre 
ancien  collègue,  qui  l'a  prié  de  démentir  les  bruits  que  l'on  a  fait 
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courir  sur  sa  liquidation;  il  résulte  des  pièces  officielles  que  tous  ses 
créanciers  ont  été  intégralement  payés,  et  que  M.  M.  de  Brézilhac  ne 
doit  rien  à  personne.  » 

M.  Charles,  secrétaire  de  la  Commission  de  l'École,  donne  connais- 
sance du  procès- verbal  de  la  dernière  séance  qui  est  adopté. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL 

La  vérification  du  livre  des  présences  pour  le  mois  écoulé  donne 
une  moyenne  de  67  élèves  par  soirée. 

M.  Charles,  trouvant  que  les  concours  pour  nos  prix  n'avancent 
pas  assez  vivement,  émet  la  proposition  suivante  : 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  terminé  leur  composition  le  20  cou- 
rant, perdront  leur  droit  à  concourir. 

Cette  proposition  étant  acceptée,  elle  a  été  notifiée  aux  élèves  le 
soir  même  par  le  président  de  la  Commission  de  l'Ecole. 

La  distribution  des  prix  sera,  comme  les  années  précédentes,  sui 
vie  d'un  concert;  une  quête  sera  faite  au  profit  de  notre  oeuvre. 

MM.  Mascuraud  et  Lejolliot  sont  chargés  de  faire  une  visite  à  M.  le 
Ministre  du  commerce  pour  l'engager  à  venir  présider  notre  fête 
annuelle. 

Sont  désignés  pour  l'organisation  du  concert:  MM,  Galand,  Couture, 
Besson,  Blum,  Fayet,  Roux. 

Sont  nommés  commissaires  :  MM.  Couturier,  Chauvin,  Charles, 
Henry,  Lefebvre,  Luchard,  Marmorat,  Plumet,  Georges  Blum. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Vun  des  Secrétaires,  Le  Président, 

Sauvé.  A.  Mascuraud, 


Société  de  Patrouage  des  apprentis  ilu  X  VUe  arroudisseiuent 

de  Paris. 

Assemblée  générale  du  11  février  1891. 

Sous  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  HeREDIA,  ANCIEN  MINISTRE,  PRÉSIDENT, 

M.  J.  Cosnard,  adjoint  au  Maire  du  XVll«  arrondissement,  trésorier 
de  l'œuvre,  présente  le  compte  rendu  moral  et  financier  pour  l'année 
1890.  ;-^j.yfiîÊJ 

Voici  un  extrait  de  cet  intéressant  travail  : 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

»  Vous  savez  que  nous  réunissons  chaque  dimanche  no3  protégés 
dans  des  préaux  d'écoles;  ces  préaux  sont  de  plus  en  plus  fréquentés 
notamment  par  les  garçons.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  de 
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réunir  tous  ces  jeunes  gens  par  un  lien  plus  solide  que  celui  qui 
résulte  du  fait  de  passer  en  commun  un  jour  par  semaine.  Pour 
atteindre  ce  but,  nous  avons  cherché  à  éveiller  en  eux  le  sentiment 
de  la  solidarité  et  nous  les  avons  engagés  à  former  entre  eux  une 
petite  société  de  mutualité,  qu'ils  administrent  eux-mêmes  et  qui  se 
crée  des  ressources  en  demandant  chaque  dimanche  à  ses  membres 
une  très  minime  cotisation.  Tous  ont  adhéré  à  celte  innovation;  et 
nos  deux  sociétés  de  garçons  et  de  filles  ont  leurs  caisses,  leurs  tréso- 
riers, leurs  budgets,  permettant  ainsi  à  leurs  sociétaires  de  payer 
certaines  dépenses  comme  l'achat  de  jeux  ou  de  venir  en  aide  à  un 
camarade  nécessiteux  à  qui  manque  soit  une  paire  de  chaussures, 
50it  un  vêtement  pour  se  rendre  à  l'atelier.  Nous  avons  pensé  que  la 
création  de  ces  deux  petites  sociétés  serait  d'un  excellent  effet  moral 
sur  nos  jeunes  gens;  et  l'expérience  nous  prouve  que  nous  ne  nous 
sommes  pas  trompés. 

»  D'un  autre  côté,  nous  avons  augmenté  ou  amélioré  les  jeux  mis 
à  la  disposition  de  nos  apprentis,  et  nous  nous  sommes  efforcés,  chaque 
fois  que  le  temps  l'a  permis,  de  leur  procurer  des  distractions  à  la 
fois  agréables  et  instructives.  C'est  ainsi  que  l'hiver,  ils  ont  pu  visiter 
différents  musées,  celui  du  Louvre,  celui  des  Arts  et  Métiers,  celui 
duTrocadéro.les  panoramas  de  la  rue  de  Berry  et  desButtes-Chaumont. 
Enfin  l'été,  nous  avons  organisé  trois  grandes  promenades  à  Versailles 
où  ils  ont  parcouru  le  Château  et  le  Parc,  à  Saint-Germain  oii  les 
antiquités  Gallo-Romaines  les  ont  intéressés,  sans  les  charmer  peut- 
être  autant  que  le  pont  et  la  terrasse;  à  Sèvres  où  la  visite  de  la 
manufacture  avait  bien  le  double  caractère  que  nous  recherchons 
avec  soin,  d'être  attrayante  et  instructive  à  la  fois... 

»  Le  Comité  de  patronage  a  pensé  qu'à  côté  des  distractions  qu'il 
offrait  à  ses  apprentis  et  des  promenades  instructives  qu'il  leur  faisait 
faire,  il  y  avait  place  pour  un  enseignement  ayant  un  but  déterminé 
et  des  effets  d'une  utilité  immédiate. 

»  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les  termes  dans 
lesquels  M.  de  Friedberg  a  rendu  compte  à  ses  collègues  de  l'heureuse 
innovation  due  à  son  initiative  : 

«  Après  avoir  expliqué  à  ses  jeunes  gens  ce  qu'étaient  la  Société  de 
»  secours  aux  blessés,  l'Association  des  Femmes  de  France,  les  ambu- 
»  lances  urbaines,  les  services  que  ces  diverses  sociétés  rendaient  ;  il 
»  leur  a  été  demandé  si,  eux  aussi,  dans  des  proportions  plus  modestes, 
»  ils  ne  voudraient  pas  essayer  de  se  rendre  utiles  et  former  entre 
»  eux,  au  patronage,  une  sorte  d'association  de  brancardiers. 

»  Ils  ont  accueilli  cette  idée;  nous  nous  sommes  mis  à  l'œuvre  et 
»  nous  avons  organisé  des  conférences  afin  de  leur  donner  les  con- 
»  naissances  élémentaires  nécessaires. 

»  Dans  ces  conférences  nous  leur  avons  montré  quelles  précautions 
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»  extrêmes  il  faut  prendre  pour  relever  et  même  pour  toucher  un 
»  blessé  ou  toute  personne  victime  d'un  accident.  Nous  leur  avons 
»  enseigné  les  moyens  les  plus  pratiques  pour  transporter  un  malade 
»  soit  à  l'aide  d'un  brancard,  soit  directement  à  bras  d'homme,  ainsi 
»  que  la  manière  d'improviser  un  moyen  de  transport,  lorsqu'on  n'a 
»  pas  un  brancard  sous  la  main. 

*  Puis  nous  leur  avons  indiqué  les  premiers  soins  à  donner  à  une 
»  fracture,  la  manière  dont  il  faut  s'y  prendre  pour  immobiliser  le 
»  membre  fracturé  soit  à  l'aide  d'attelles  toutes  faites,  soit  à  l'aide 
»  d'attelles  improvisées  (morceau  de  bois,  fourreau  de  sabre,  etc.). 

»  Enfin  nous  leur  avons  parlé  des  différentes  sortes  de  contusions,  des 
»  plaies  tant  simples  que  graves,  des  plaies  venimeuses  ou  virulentes. 

»  Huit  conférences  ont  dû  être  employées  pour  traiter  ces  matières 
»  parce  que  les  enfants  devaient  répéter  eux-mêmes  soit  sur  un  cama- 
»  r.ide,  soit  sur  un  mannequin,  les  pansements  exécutés  devant  eux. 

»  Dans  les  causeries  ultérieures,  nous  leur  apprendrons  à  arrêter 
»  les  hémorragies,  nous  leur  indiquerons  les  premiers  soins  à 
»  donner  en  cas  d'asphyxie,  d'empoisonnement,  de  congestion,  elc. 
»  etc.,  les  précautions  à  prendre  en  cas  d'épidémie,  la  conduite  à 
»  tenir  lorsqu'on  est  près  d'un  malade,  en  un  mot  toutes  les  notions 
»  élémentaires  que  doit  posséder  un  brancardier-infirmier. 

■)  Ce  petit  cours  a  très  bien  marché,  les  enfants  s'y  sont  intéressés, 
»  faisant  des  résumés,  copiant  des  dessins,  préparant  en  partie  eux- 
»  mêmes  leur  matériel.  Dans  quelques  temps  ce  dernier  sera  au 
)i  complet,  nous  aurons  notre  boîte  de  secours  et  nos  jeunes  gens 
»  seront  à  même  de  pouvoir  secourir  d'une  façon  efficace  la  victime 
»  d'un  accident  quelconque.  » 

»  Le  Comité  ne  peut  que  remercier  M.  de  Friedberg  et  l'assurer  de 
son  concours. 

»  Quant  au  service  du  placement,  il  a  continuée  fonctionner  à  la 
Mairie;  187  patrons  se  sont  adressés  à  nous  pour  avoir  des  apprentis, 
plus  de  200  jeunes  gens  et  jeunes  filles  sont  venus  nous  demander 
de  les  placer.  Presque  tous  ont  reçu  satisfaction.  C'est  là  un  excellent 
résultat.  Mais  il  nous  a  paru  que  sur  ce  point  bien  des  améliorations 
pouvaient  être  réalisées...  Dorénavant  une  sorte  d'inspection  sera 
faite  de  tous  les  enfants  que  nous  aurons  placés.  Une  personne  dési- 
gnée par  le  Comité,  rémunérée  par  lui,  est  chargée  de  les  visiter,  de 
s'assurer  d'un  côté  s'ils  sont  dignes  du  patronage  que  nous  leur 
donnons,  et  de  l'autre  si  le  milieu  dans  lequel  nous  les  avons  fait 
entrer  offre  bien  toutes  les  garanties  qui  sont  de  nature  à  mettre  à 
l'abri  la  responsabilité  que  nous  encourons  en  les  plaçant.  Désormais 
donc,  nous  serons  renseignés  sur  les  apprentis  que  nous  recomman- 
derons, nous  saurons  ce  qu'ils  font,  ce  qu'ils  valent;  mais  aussi  nous 
ne  nous  contenterons  plus  de  leur  donner  une  simple  indication^ 
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mais  nous  nous  intéresserons  à  eux  avec  une  sollicitude  d'autant  plus 
grande  qu'ils  seront  eux-mêmes  plus  intelligents,  plus  travailleurs, 
plus  honnêtes;  nous  les  suivrons  dans  les  diverses  places  qu'ils 
pourront  occuper  ;  en  un  mot  nous  les  patronnerons  véritablement... 
»  Une  autre  question  encore  a  attiré  l'attention  du  Comité,  celle  du 
couchage.  Beaucoup  d'enfants  demandent  à  être  nourris  et  logés  chez 
les  patrons.  Uu  certain  nombre  parmi  ceux-ci  consentent  à  nourrir 
les  apprentis  ;  très  peu  sont  disposés  à  les  coucher.  Le  Comité  s'est 
demandé  si  dans  ces  conditions  et  dans  des  circonstances  détermi- 
nées il  ne  pourrait  pas  intervenir  pour  assurer  le  couchage  de  l'en- 
fant, d'une  façon  quelconque,  par  exemple  en  fournissant  le  lit.  Cette 
question  est  en  ce  moment  soumise  à  l'étude  du  Comité  qui  aura  à 
décider  quelles  mesures  peuvent  être  prises  en  pareil  cas  pour  faci- 
liter l'entrée  en  apprentissage  d'enfants  qui  se  trouveraient  dans  une 
situation  intéressante.  » 

SITUATION  FINANCIÈRE 

Reliquat  au  31  décembre  1889 Fr.    3.921  80 

Recettes  de  l'année  1890 5.362  75 


ToTAi Fr.     9.284  55 

Dépenses  de  l'année  1890 4 .  676  30 

Reliquat  disponible  au  31  décembre  1890 Fr.     4.608  25 


M.  de  Heredia,  prenant  ensuite  la  parole,  se  félicite  de  l'état  pros- 
père de  la  Société.  Il  remercie  les  généreux  donateurs  qui  ont  bien 
voulu  concourir  au  succès  de  l'œuvre  et  notamment  la  famille  de 
Rothschild.  M.  le  Président  engage  les  adhérents  à  continuer  la  pro- 
pagande active  quia  donné  jusqu'ici  de  si  heureux  résultats. 

Ce  qui  honore  notre  époque,  dit  en  terminant  M.  de  Heredia, 
c'est  la  bonne  volonté  générale  aussi  bien  des  pouvoirs  publics  que 
des  particuliers  pour  concourir  à  l'amélioration  du  sort  des  déshéri- 
tés. De  toutes  parts  surgissent  des  institutions  publiques  et  privées 
destinées  à  rendre  plus  douces  et  plus  équitables  les  conditions  du 
travail  national.  Dans  cet  ensemble  imposant,  les  patronages  peuvent 
tenir  une  place  honorable.  Le  nôtre  est  parmi  les  premiers,  comme 
ancienneté  et  comme  importance  et  nos  efforts  doivent  tendre  à  lui 
conserver  la  situation  privilégiée  qu'il  occupe.  Je  compte,  pour  cela, 
sur  le  dévouement  de  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  se  grouper  autour 
des  adhérents  de  la  première  heure.  » 

Les  paroles  de  M.  le  Président  sont  accueillies  par  des  applaudis- 
sements. 


NÉCROLOGIE 


M.  J.-L.  HAVARD 

La  Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment vient  d'éprouver  une  perte  douloureuse  en  la  personne 
de  son  président  honoraire,  M.  J.-L.  Havard,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  décédé  à  Vincennes,  le  7  mars  1891,  dans  sa 
quatre- vingtième  année. 

De  nombreux  amis  ont  conduit  à  sa  dernière  demeure  cet 
homme  de  bien  qui,  jusqu'au  dernier  jour,  s'est  intéressé  à  nos 
travaux. 

C'était  un  des  ouvriers  de  )a  première  heure  de  l'idée  syndicale. 
Pendant  trente  années,  il  prêcha  d'exemple,  défendant  ses  idées, 
initiant  toute  une  génération  de  négociants  et  d'industriels  aux 
bienfaits  de  l'union  corporative. 

M.  Crinon,  président  du  Comité  central  des  Chambres  syndi- 
cales, a  rappelé,  dans  un  discours  éloquent,  les  difficultés  que 
M,  Havard  avait  eu  à  supporter  pour  organiser  et  développer,  au 
sein  de  diverses  branches  de  l'industrie  de  la  capitale,  le  mouve- 
ment syndical  qui  a  maintenant  une  si  grande  importance. 

M.  Havard,  qui  était  le  promoteur  de  ce  groupement,  fut  choisi, 
dès  la  fondation,  comme  secrétaire.  Peu  d'années  après,  le  Comité 
central  le  nommait  secrétaire  perpétuel.  11  conserva  ces  fonctions 
de  1867  à  1888. 

C'est  assez  dire  la  place  qu'il  a  tenue  dans  ce  Comité,  et  les 
nombreux  travaux  auxquels  il  s'est  associé. 

M.  Choquet,  président  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier  et 
des  industries  qui  Je  transforment,  a,  dans  un  discours  ému, 
retracé  toute  cette  vie  de  dévouement;  il  a  fait  revivre  un  instant 
la  grande  figure  de  M.  Havard,  et  les  larmes  qui  mouillaient  les 
yeux  des  assistants  montraient  combien  notre  sympathique 
président  avait  su  exprimer  le  sentiment  de  notre  Chambre,  et 
quelle  peine  nous  éprouvions  en  perdant  notre  regretté  président 
honoraire  M.  Havard. 

M.  Havard  n'était  pas  seulement  président  des  industries  du 
papier,  il  appartenait  à  l'Union  tout  entière,  par  ses  travaux  et 
par  l'essor  qu'il  a  su  donner  aux  idées  syndicales. 

Le  Secrétaire, 

G.  Putois, 


CONSIDERATIONS 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

RELATIF   AU 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FEMMES 

DANS    L'INDUSTRIE] 
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EXPOSE 


Dès  la  promulgation  de  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'inslruction 
primaire  la  nécessité  d'une  revision  de  la  loi  du  19  mars  1874 
sur  le  travail  dans  l'Industrie  apparut  à  tous  les  esprits.  Ses 
articles  8  et  9  de  la  section  IV  ne  pouvaient  plus  continuer  k 
subsister  sans  créer  pour  les  enfants  employés  dans  l'industrie 
une  situation  exceptionnelle  regrettable. 

De  plus,  dix  années  de  pratique  avaient  révélé  dans  d'autres 
parties  de  la  loi  quelques  points  faibles  qu'il  convenait  de  taire 
disparaître. 

Aussi,  par  lettre,  en  date  du  14  mars  1884,  M.  Hérisson,  alors- 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  demanda-t-il  à  la  Com- 
mission supérieure  du  travail  dans  l'Industrie  d'examiner  les 
modifications  qu'il  convenait  d'y  apporter,  de  même  qu'à  la  loi 
du  9  septembre  1848. 

La  Commission  élabora  un  questionnaire  qui  fut  envoyé  le 
3  avril  suivant  aux  inspecteurs  divisionnaires  et  aux  commis- 
sions locales  du  travail  dans  l'industrie,  aux  chambres  syndicales 
patronales  et  ouvrières,  etc.,  etc. 

L'enquête  ainsi  engagée  fut  terminée  à  la  fin  de  1885  et  le 

12  mars  188fi  la  Commission  supérieure  remit  à  M.  le  ministre  du 
commerce  le  texte  d'un  nouveau  projet  de  loi. 

Le  Gouvernement  s'inspirant  de  cette  proposition  déposa,  le 

13  novembre  suivant,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Députés 
un  projet  de  loi  qui  fut  immédiatement  renvoyé  à  la  Commission 
du  travail  dans  les  usines  et  manufactures. 

Cette  Commission  avait  été  également  saisie  le  10  décembre 
1885  de  deux  propositions  de  M.  Martin  Nadaud  concernant  le 
travail  des  femmes  adultes  et  la  durée  des  heures  de  travail  dans 
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les  usines  et  les  manufactures;  le  20  février  1886  d'une  proposi- 
tion de  MM.  Mun,  Freppel,  de  Belizal,  etc.  sur  la  protection  des 
ouvriers  pour  la  réglementation  du  travail;  et,  enfin,  le  15  juillet 
1886  d'une  proposition  de  MM.  Camélinat,  A.  Boyer,  Bas! y,  etc. 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Ces  divers  projets  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  1^ 
mai  1874,  tant  celui  du  Gouvernement  que  ceux  émanant  de 
l'initiative  parlementaire  furent,  avant  leur  discussion  devant  la 
Chambre  des  Députés,  l'objet  d'une  étude  analogue  à  celle-ci,  de 
la  part  de  M.  Nusse,  notre  prédécesseur  si  distingué  au  secrétariat 
de  notre  Société. 

Avec  sa  connaissance  approfondie  du  sujet  et  sa  haute  compé- 
tence juridique,  notre  excellent  collègue  et  cher  Vice-Président 
d'aujourd'hui,  en  a  fait  une  saine  critique  que  tous  les  lecteurs 
de  notre  Bulletin  ont,  certainement,  lu  avec  le  i»lus  grand 
intérêt  . 

Ils  ont  pu  y  suivre  également  les  vicissitudes  de  ce  projet  de 
loi  adopté,  tout  d'abord,  en  première  lecture,  le  19  juin  1888, 
puis  en  deuxième  lecture,  le  o  février  1889,  par  la  Chambre  des 
Députés;  et  lui  revenant  ensuite  le  19  décembre  1889  après  avoir 
été  modifié  par  le  Sénat  dans  ses  points  les  plus  essentiels:  la 
réduction  du  travail  des  enfants  mineurs  et  la  réglementation  du 
travail  des  femmes  majeures,  notamment. 

La  Chambre  des  Députés  a  délibéré,  dans  ses  séances  des  5,  7 
et  8  juillet  1890,  sur  le  projet  adopté  par  le  Sénat  que  lui  avait 
transmis  le  Gouvernement,  et  de  cette  première  délibération  est 
sorti  un  texte  adopté  le  8  juillet  1890,  dont  elle  a  repris  l'examen 
et  poursuivi  la  discussion  en  deuxième  délibération  dans  ses 
séances  des  27  et  31  janvier,  3,  o  et  7  février  1891. 

Le  texte  adopté  dans  son  ensemble,  dans  cette  dernière  séance 
par  la  Chambre  des  Députés,  a  été  distribué  le  27  février  1891  à 
MM.  les  Sénateurs.  Nous  allons  profiter  du  temps  qui  nous  sépare 
de  son  entrée  en  discusssion  devant  la  haute  Assemblée,  pour 
présenter,  à  son  égard,  quelques  considérations.  Nous  les  formu- 
lerons article  par  article  en  prenant  comme  termes  de  compa- 
raison les  prescriptions  analogues  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

Et  pour  faciliter  ce  travail  nous  donnerons,  tout  d'abord,  et  en 
regard  l'un  de  l'autre,  les  deux  textes  législatifs  :  le  projet  de 
loi  et  la  loi  du  19  mai  1874. 
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PROJET  DE  LOI 


SECTION  PREMIÈRE 

Dispositions  générales.  —  Age  d'admission.  — 
Durée  du  travail. 

Article  PREMIER. — Le  travail  des  enfants,  denfâles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  usines,  manufactures,  minii-res  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et 
leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  j/rivés,  laïques 
ou  industriels,  même  lorsque  .ces  élabUssements  ont  un  caractère  d'ensei- 
gnement professionnel  ou  de  bienfaisance,  est  soumis  aux  obligations 
déterminées  par  la  loi. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  étrangers  tra'- 
vaillant  dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  où  ne  sont 
employés  que  les  membres  de  la  famille  sous  Vautorité  soit  du  père  ou  de 
la  mère,  soit  du  tuteur,  pourvu  que  ces  établissements  ne  soient  pas 
classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ou  que  le  travail  ne 
s'y  fasse  ■pas  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons,  ni 
être  admis  dans  les  établissements  énumérés  dans  Varticlc  premier  avant 
l'âge  de  treize  ans  révolus. 

Toutefois  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires,  institué 
par  la  loi  du  28  mars  1882  peuvent  être  employés  à  partir  de  l'âge  de 
douze  am. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  être  admis  au  tra- 
vail dans  les  établissements  ci-dessus  visés,  s'il  n'est  muni  d'un  certificat 
d'aptitude  physique,  délivré  à,  titre  gratuit  par  un  des  médecins  chargés 
de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  l'un  des  médecins  inspecteurs  des 
écoles. 

Un  règlement  d'administration  publique  décidera  quels  sont  les  méde- 
cins, non  prévus  au  §  3  qui  pourront  rire,  en  outre,  autorisés  à  délivrer 
les  certificats  d'aptitude  physique. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance,  visés  à  l'article 
premier  et  dans  lesquels  l'instruction  primaire  est  donnée,  l'enseignement 
manxiel  ou  professionnel,  pour  les  enfants  de  moins  de  treize  ans  ou  pour 
les  enfants  âgés  de  douze  ans,  munis  du  certificat  d'études  primaires,  ne 
pourra  pas  dépasser  trois  heures  par  jour. 
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LOI  DU  19  MAI  4874 


SECTION  PREMIÈRE 


Dispositions  générales. 


Article  premier,  —  Les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent 
être  employés,  à  un  travail  industriel,  dans  les  manufactures,  fabri- 
ques, usines,  mines,  chantiers  et  ateliers  que  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi. 


SECTION  P«  (suile)  et  SECTION  IV 

Age  d'admission.  —  Durée  du  travail.  —  Instruction 
primaire. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons, 
ni  être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers 
avant  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

lis  pourront  être,  toutefois,  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus 
dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  commis- 
sion supérieure  ci-dessous  indiquée. 

Art.  8.  —  Nul  enfant  ayant  moins  de  douze  ans  révolus,  ne  peut 
être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  jus- 
tifient qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou  privée. 

Tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  un  atelier,  devra  jusqu'à 
cet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école,  pendant  le  temps  libre  du 
travail. 

11  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins, 
si  une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille 
de  présence,  dressée  par  l'instituteur,  et  remise  chaque  semaine  au 
patron. 

Art.  9.  —  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  être  admis  â  travailler  plus  de  six  heures  chaque  jour, 
s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de 
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Art.  3.  —  Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  dix 
heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par  un  ou 
plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure 
et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 


SECTION  II 


Travail  de  nuit.  —  Repos  hebdomadaire. 

Art.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans  les 
établissements  énumérés  à  l'article  premier. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  dix-huit 
ans,  à  certaines  industries,  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  et  dans  les  conditions  d'application  qui  seront 
précisées  dans  ledit  règlement,  la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à 
onze  heures  du  soir  à  certaines  époques  de  l'année,  pendant  une  durée  totale 
qui  ne  dépasse  pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  ne 
pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  j^ublique,  l'autorisation  de  déroger  d'une  façon  perma- 
nente aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  mais 
sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  six  heures  par  vingt- 
quatre  heures. 

Le  même  rètjlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries,  une 
dérogation  temporaine  aux  dispositions  précitées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle 
ou  de  force  majeure,  l' interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n'importe  quelle 
industrie,  être  temporainement  levée  par  l'inspecteur  pour  un  délai  déter- 
miné. 

Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  de 
tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établissements  énumérés  à  l'ar- 
ticle premier,  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi,  même  pour  rangement  de  l'atelier. 

Art.  6.  —  Néanmoins  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes 
majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous  les 
jours  de  la  semaine,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  auront  au  moins  un 
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l'inspecteur  primaire,  visé  par  le  maire  qu'il  a  acquis  l'instruction 
primaire  élémentaire. 
Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

Art.  3.  —  Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus,  ne 
pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures 
par  jour,  divisée  par  un  repos. 

A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de  douze 
heures  par  jour  divisés  par  des  repos. 


SECTION  II 


Travail  de  nuit,  des  dimanches  et  des  jours  fériéa. 

Art.  i.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail 
de  nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus. 

La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles  mineures, 
de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manu- 
factures. 

Tout  travail,  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin, 
est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Toutefois,  en  cas  de  chômage,  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être  tempo- 
rairement levée  et  pour  un  délai  déterminé  par  la  commission 
locale  ou  l'inspecteur  ci-dessous  institués,  sans  que  l'on  puisse 
employer  au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 


Art.  o.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  âgées 
de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  employés  à  aucun  tra- 
vail, par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi, 
même  pour  rangement  de  l'aleher. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants 
pourront  être  employés  la  nuit  ou  les^dimanches  et  jours  fériés  aux 
travaux  indispensables. 


—  126  — 

jour  de  repos  par  semaine  ;  ils  peuvent  être  également  employés  la  nuit  aux 
travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être 
exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  instructions  rela- 
tives à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées  pour  les 
travailleurs  visés  à  l'article  5,  pour  certaines  industries  à  désigner  par  le 
susdit  règlement  d'administration  publique. 

Art.  8.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize  ans,  ne 
petwent  être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations 
publiques  données  dans  les  théâtres,  cirques  et  cxfés  concerts,  ni  aux  exhi- 
bitions foraines. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  Paris,  et  les 
préfets  dans  les  départements  pourront  exceptionnellemetit  autoriser 
l'emploi  d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la  représentation 
de  pièces  déterminées. 

SECTION  III 

Travaux  souterrains. 

Art.  9.  —  Les  fûtes  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à  dix-huit  ans  dans  les  travaux 
souterrains  ci-dessus  visés. 

Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  comme  exigeant,,  en  raison  de  leurs  conditions  naturelles, 
une  dérogation  aux  prescriptions  du  paragraphe  2  de  l'article  4,  ces 
règlements  pourront  permettre  le  travail  des  enfants  à  partir  de  quatre 
heures  du  matin  jusqu'à  minuit,  sous  la  condition  expresse  que  les  enfants 
ne  soient  pas  assujettis  âplus  de  huit  heures  de  travail  effectif  ni  à  plus 
de  dix  heures  de  présence  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures. 


SECTION  IV 

Surveillance  des  enfants. 

Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux  père, 
mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms 
des  enfants  des  deux  sexes  âgés  au  moins  de  dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu 
de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de 
l'entrée  dans  l'atelier  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également  tenir  un 
registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indications  insérées  au  pré- 
sent article. 
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Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront 
être  exécutés  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour  des 
enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux. 


SECTION  m 

Travaux  souterrains. 

Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières  avant  l'âge  de  douze 
ans  révolus. 

Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  travaux. 

Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à  seize  ans, 
dans  les  galeries  souterraines,  seront  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique.  rru.:;   -     <  •;>.•::>■.:.  /i 


SECTION  V 

Surveillance  des  enfants.  —  Police  des  ateliers. 

Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou 
tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms  de  l'en- 
fant, la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant 
lequel  il  a  suivi  l'école. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de 
l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront 
également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les 
indications  insérées  au  présent  article. 
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Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de  force  motrice 
sont  tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution 
et  concernant  plus  spéciabiment  leur  industrie,  ainsi  que  les  adresses  et  les 
noms  des  inspecteurs  de  la  circonscription. 

Ils  fourniront  aux  inspecteurs  un  état  du  personnel  et  des  salaires 
moyens  gagnés  par  catégories  d'ouvriers  emploijés. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et  finira  le 
travail  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos.  Un  duplicata  de  cette 
affiche  sera  envoijé  à  l'inspecteur,  un  autre  sera  déposé  à  la  mairie. 

L'organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  au  delà  de 
la  limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail,  est  interdite  pour  les 
personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvriers,  orphelinats,  ateliers  de 
charité  ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements  religieux  ou  laï- 
ques, sera  placé  d'une  façon  permanente  un  tableau  indiquant,  en  carac- 
tères facilement  lisibles,  les  conditions  du  travail  des  enfants  telles  qu'elles 
résultent  des  articles  2,  3,  4  et  3,  et  déterminant  l'emploi  de  la  journée, 
c'est-à-dire  les  heures  du  travail  manuel,  du  repos,  de  l'étude  et  des  repas. 
Ce  tableau  sera  visé  par  l'inspecteur  et  revêtu  de  sa  signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établissements  ci- 
dessus  désignés,  indiquant  leurs  noms  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de 
leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les  directeurs  de  ces  établissements 
sera  remis  tous  les  trois  mois  à  l'inspecteur  et  fera  mention  de  toutes  les 
mutations  survenues  depuis  la  production  du  dernier  étal. 


SECTION  V 

Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Art.  12.  —  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de 
danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité,  qui  seront 
interdits  aux  femmes,  fdles  et  enfants,  seront  déterminés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  13.  —  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans 
les  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des 
manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé,  que  sous  des 
conditions  spéciales  déterminées  par  des  règlements  d'administration 
publique  pour  chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs. 
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Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de  faire 
atïicher,  dans  chaque  atelier,  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 


Art.  12.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  différents  genres  de  travaux,  présentant  des  causes  de  danger  ou 
excédant  leurs  forces  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  atj- 
liers  où  ils  seront  admis. 

Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabri- 
ques et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insa- 
lubres ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les  opéra- 
tions où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé 

En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit 
d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans: 

1°  Dans  les  ateUers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles  et 
dans  ceux  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonants  tels  que  poudre, 
fulminate,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par  le  contact 
d'un  corps  enflammé; 
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Art.  14.  —  Les  établissements,  visés  dans  l'article  premier,  et  leurs 
Oépendanees  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté,  convena- 
blement éclaiiés  et  ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel. 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques,  les  roues, 
les  courroies,  les  engrenages,  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une 
cause  de  danger  seront  séparés  des  ouvriers  dételle  manière  que  V  approche 
'  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 


Art.  15.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à  l'article 
premier,  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  Ventreprise  ou,  à 
son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de 
la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déterminer 
par  un  règlement  d'administration  publique.  A  cette  déclaration  sera 
joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état  du 
blessé,  les  suites  probables  de  Vaccident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  pos- 
ùble  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis  séance 
tenante  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur 
divisionnaire  ou  départemental. 

Art.  10.  —  Les  patrons  ou,  chefs  d'établissements  doivent  en  outre 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  ï observation  de  la  décence 
publique. 
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2'^  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation  ou  à 
la  manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses,  et  de  celles 
qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosibles. 

La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou  mal- 
sains, tels  que  : 

L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres 
ou  cristaux; 

Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les  fabri- 
ques de  céruse  ; 

Le  grattage  à  sec  dernaux  à  base  d'oxyde  de  plomb  dans  les  fabri- 
ques de  verre  dit  de  mousseline  ; 

L'étamage  au  mercure  des  glaces  ; 

La  dorure  au  mercure. 


Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de 
propreté  et  convenablement  ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salu- 
bité  nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les 
engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  oi^i  il  aura  été  constaté 
qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de 
telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins 
du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  outre, 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique  dans  leurs  ateliers. 
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SECTION  VI 

Inspection. 

Art.  17.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  et  de  la  loi  du  9  septembre  18i8. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires  de  police^ 
de  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  181i  relative  à  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  minières  et 
carrières,  l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingénieurs  et 
contrôleurs  des  mines,  qui,  pour  ce  service,  sont  placés  sous  Vautorité  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

^°  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

2"  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  des  conseils  généraux  intéressés,  du  comité 
des  arts  et  manufactures  et  de  la  commission  du  travail  ci-dessous  instituée 
déterminera  tes  départements  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  créer  des 
inspecteurs  dépaitementuux.  Il  fixera  le  nombre,  le  traitement  et  les  frais 
de  tournées  de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés  sous  l'auto- 
rité de  l'inspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler  les  secrets 
de  fabrication,  et  en  général  les  procédés  d'exploitation  dont  ils  pourraient 
prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l'article  318  du 
code  pénal. 

Art.  10.  —  Ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteurs  division- 
naire ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions  et 
au  concours  visés  par  l'article  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive  qu'après 
un  stage  d'un  an. 

Art.  20.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les  éta- 
blissements visés  par  l'article  premier.  Ils  peuvent  se  faire  représenter  le 
registre  prescrit  par  l'article  40,  les  livrets,  les  règlements  intérieures  et, 
s'il  y  a  lieu,  Is  certificat  d'aptitude  physicpie  mentionné  à  l'article  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès -verbaux  des  inspecteurs 
et  inspectriee&.  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbavx  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un  est 
envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposée  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun 
quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  la  présente  loi. 
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SECTION  VI 

Inspection. 

Art.  16.  —  Pour  assurer  lexécution  de  la  présente  loi,  il  sera 
nommé  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination  des  inspec- 
teurs sera  faite  par  le  gouvernement,  sur  une  liste  de  présentation 
dressée  par  la  commission  supérieure  ci-dessous  institué,  et  portant 
trois  candidats  pour  chaque  emploi  disponible. 

Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'État. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveillance 
dans  l'une  des  quinze  circonspections  territoriales  déterminées  par 
u  n  règlement  d'administration  publique. 

Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur,  les  can- 
didats qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de  l'Etat  ou  d'un  diplôme 
d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures  et  des  Ecoles  des  mines. 

Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli,  pendant 
trois  ans  au  moins,  les  fondions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants 
ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé,  pendant  cinq  années,  des 
établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements 
manufacturiers,  ateliers  ou  chantiers.  Us  visitent  les  enfants;  ils 
peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10,  les 
livrets,  les  ieuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  seront 
constatées  concurremment  par  les  inspecteurs  ou  par  les  garde-mines. 

Les  procès- verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire  dont  l'un 
sera  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé   au  parquet. 

Toutefois  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe  dans 
un  établissement  ou  un  atelier  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité, 
ils  prendront  l'avis  de  la  Commission  locale,  ci-dessous  instituée, 
sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité,  et  ils  consigneront  cet  avis  dans 
un  procès- verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
commises  à  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront  chaque  année,  adresser  des 
rapports  à  la  commission  supérieure  ci-dessous  instituée. 
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AuT.  21.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  surveil- 
lance qui  leur  est  confiée,  d'établir  ta  statistique  des  conditions  du  travail 
industriel  dans  la  région  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié  tous 
les  ans  par  les  soins  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 


SECTION  VII 
Commission  supérieure  et  départementale. 

Art.   22.   —  Une  commission  supérieure,  composée  de  neuf  membres, 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre  du  com 
merce  et  de  l'industrie.   Cette  commission  comprend  deux  sénateurs,  deux 
députés  élus  par  leurs  collègues  et  cinq  membres  nommés  pour. une  période 
de  quatre  ans  par  le  Président  de  la  République.  Elle  est  chargée  : 

/"  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  ; 

2'^  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement  sur 
les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3°  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats  à  l'ins- 
pection divisionnaire  et  départementale  et  le  programme  du  concours  qu' ils 
devront  subir. 

Art.  23.  — Chaque  année,  le  président  de  la  commission  supérieure 
adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les  résultats 
de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  jmblié  au  Journal 
Officiel. 


Art.  24.  —  Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  plusieurs 
commissions  chargf'es  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  amélio- 
rations dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis  au 
ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  présidents  et 
vice-présidents  du  conseil  des  prud'hommes  du  chef -lieu  ou  du  principal 
centre  industriel  du  département  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingénieur  .des  mines 
font  partie  de  droit  de  ces  commissions  dans  leurs  circonscriptions  respec- 
tives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  21  et  22  de  la  loi 
du  19  mai  181A  sont  abolies. 
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SECTIONS  VII  ET  VIII 
Commission  supérieure.  —  Commissions  locales. 

Art.  23.  —  Une  commission  supérieure,  composée  de  neuf  membres 
dont  les  fonctions  seront  gratuites  est  établie  auprès  du  ministre  du 
commerce;  celte  commission  est  nommée  par  le  Président  de  la 
République;  elle  est  chargée  : 

1°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente 
loi; 

2"»  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement 
sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3°  Enfin  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour  la 
nomination  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Art.  24.  — Chaque  année,  le  président  de  la  commission  supérieure 
adressera  au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les 
résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Jour- 
nal officiel. 

Le  Gouvernement  rendra  compte  chaque  année  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  publication  des  règlements 
d'administration  publique  destinée  à  la  compléter. 

Art.  20.  —  Il  sera  institué,  dans  chaque  département,  des  commis- 
sions locales,  dont  les  fonctions  seront  gratuites,  chargées  :  1"  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi;  2''  de  contrôler  le  service  de 
l'inspection;  3°  d'adresser  au  préfet  du  déparlement,  sur  l'état  du 
service  et  l'exécution  de  la  loi,  des  rapports  qui  seront  transmis  au 
ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure. 

A  cet  effet,  les  commissions  locales  visiteront  les  établissements 
industriels,  ateliers  et  chantiers;  elles  pourront  se  faire  accompagner 
d'un  médecin  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

Art.  21.  —  Le  conseil  général  déterminera,  dans  chaque  départe- 
ment, le  nombre  et  la  circonscription  des  commissions  locales;  il 
devra  en  étoblir  une  au  moins  dans  chaque  arrondissement;  il  en 
établira,  en  outre,  dans  les  principaux  centres  industriels  ou  manu- 
facturiers, là  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Le  conseil  général  pourra  également  nommer  un  inspecteur 
spécial  rétribué  par  le  département;  cet  inspecteur  devra  toutefois 
agir  sous  la  direction  de  l'inspecteur  divisionnaire. 
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SECTION  VIII 

Pénalités. 

Art.  25.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établisse- 
ments visés  dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  prescrip- 
tions de  ladite  loi  et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à 
son  exécution  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et 
passibles  d'une  amende  de  quinze  francs. 

Toute  personne,  soumise  à  la  pi-ésente  loi,  qui  aura  surchargé  un  enfant, 
sera  responsable,  même  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  employé  accidentel- 
lement  dans  son  établissement. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  eu  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi  a  été 
le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance, 
livrets  ou  certificats,  contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour 
une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 


Art.  26.  —  S'il  y  arécidive,  les  contrevenants  seront  poursuivis  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  condamnés  à  une  amende  de  cent  à 
mille  francs. 

Il  y  a  récidive,  lorsqu-e  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un  premier 
jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  relatifs  à  son  exécution. 


Art.  27.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances  et 
en  cas  de  récidive  setilement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  f  insertion  du 
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Art.  22.  —  Les  commissions  locales  seront  composées  de  cinq 
membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  nommés  par  le  préfet  sur  une 
liste  de  présentation  arrêtée  par  le  conseil  général. 

On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque  commis- 
sion, un  ingénieur  de  l'Etat  ou  un  ingénieur  civil,  un  inspecteur  de 
l'instruction  primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  régions 
minières. 

Les  commissions  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans;  les  membres 
sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  à  en  faire  partie. 

SECTION  IX 

Pénalités. 

Art.  2d.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'éta- 
blissements industriels  et  les  patrons,  qui  auront  contrevenu  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlements  d'administration 
publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  seize  à  cinquante  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son  chiffre 
total  puisse  excéder  cinq  cents  francs. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons 
établissent  que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur 
provenant  de  la  production  d'actes  Je  naissance,  livrets  ou  certificats 
contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre 
personne. 

Les  dispositions  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  28  juin  l8o4  sur 
les  livrets  d'ouvriers  seront  dans  le  cas  applicables  aux  auteurs  des 
falsifications. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  manufacturiers,  directeurs  ou 
gérants  d'établissements  industriels  et  des  patrons  seront  condamnés 
à  une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs. 

La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  excéder  mille 
francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un 
premier  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27.  —  L'affichage  du  jugement  pourra,  suivant  les  circon- 
stances et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'inser- 
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jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du 
département. 

Art.  28.  —  Est  puni  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs  qui- 
conque a  fait  une  fausse  déclaration  relative  au  personnel  employé  ou  a 
mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  cinq  cents  à  mille  francS' 

Art.  29.  —  L'article  i63  du  code  pénal  est  applicable  aux  condamna- 
tions prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 


SECTION  IX 
Dispositions  spéciales. 

Art.  30.  —  Les  règlements  d'administration  publique  nécessaires  à 
l'application  de  la  présente  loi  seront  rendu  après  avis  de  la  commission 
supérieure  du  travail  et  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Le  conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
règlements  prévus  en  exécution  de  l'article  9. 


Art.  31.  —  Les  articles  2,  3,  i,  5,  6,  7,  8,  10,  12,  13,  U,  15  et  16 

de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  enfants  placés  en  apprentissage  et 
employés  à  un  travail  industriel. 

Les  dispositions  de  l'article  20  ci-dessus  seront  appliquées  auxdits  cas, 
en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de  l'amende  indiquées 
au  premier  paragraphe  de  l'article  20  de  la  loi  du  22  février  1831 . 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres  prescrip- 
tions. 

Art.  32.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par  la 
présente  loi  ne  seront  applicables  qu'à  la  date  du  1^'^  mars  1892. 

La  loi  du  19  mai  187i  et  les  règlements  d'administration  publique 
rendus  en  exécution  de  ses  dispositions  seront  abrogés  à  la  date  siis- 
indiquée. 
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tion  de  sa  sentence,  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  du  département. 

Art.  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  les 
propriétaires  d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui  auront 
mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur,  drs 
membres  des  commissions,  ou  des  médecins,  ingénieurs  et  experts 
délégués  pour  une  visite  ou  une  constatation. 

Art.  29.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Le  montant  des  amendes  résultant  de  ces  condamnations  sera 
versé  au  fonds  de  subvention  affecté  à  l'enseignement  primaire  dans 
le  budget  de  l'instruction  publique. 

SECTION  X 
Dispositions  spécisiles. 

Art.  30.  —  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  à  un  travail 
industriel. 

Les  dispositions  des  articles  18  et  2o  ci-dessus  seront  appliquées 
auxdits  cas,  en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de 
l'article  20  de  la  loi  du  22  février  1831. 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres  pres- 
criptions. 

Art.  31.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par  la 
présente  loi  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. 

Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfants  déjà  admis  légalement  dans 
les  ateliers  continueront  à  y  être  employés  aux  conditions  spécifiées 
dans  l'article  3. 


Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  sus-indiqué,  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  seront  et  demeureront  abrogées. 
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EXAMEN  DU  PROJET  DE  LOI 

Article  premier. 
Dispositions  générales. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  saillant  dans  ce  premier  article  du  projet 
de  loi,  c'est  que  la  Chambre  des  Députés  vient  d'étendre  aux  femmes 
adultes  les  dispositions  protectrices  de  la  loi  nouvelle. 

C'est  là,  assurément,  un  empiétement  très  grave  sur  le  terrain 
de  la  liberté  du  travail;  mais  cette  action  tulélaire  n'est-elle  pas 
justiiiée  par  la  constitution  physique  de  la  femme  qui  la  place  à 
côté  de  ces  êtres  faibles  :  l'enfant  et  la  fille  mineure,  dont  nous 
sommes  si  justement  tiers  de  voir  la  protection  inscrite  dans  nos 
codes? 

De  plus,  le  travail  des  fillettes  et  des  filles  mineures  est  si  inti- 
mement lié  à  celui  des  femmes  adultes,  qu'elles  ne  peuvent  être 
protégées  efTicacement  que  si  les  femmes  le  sont  avec  elles. 

Aussi,  admettant  que  dans  la  pratique  on  saura  respecter  les 
situations  particulières,  acceptons-nous  que  la  loi  nouvelle  soit 
étendue  aux  femmes. 

Nous  voyons,  d'ailleurs,  dans  le  fait  que  leur  inscription  a  lieu 
dans  une  loi  de  protection  des  faibles,  une  garantie  que  ce  n'est 
pas  un  acheminement  vers  une  réglementation  du  travail  des 
adultes-hommes  que  nous  repoussons  énergiquement. 

Nous  trouvons,  ensuite,  dans  le  texte  que  la  Chambre  vient 
d'adopter,  une  nomenclature  détaillée  des  établissements  dans 
lesquels  le  travail  est  soumis  aux  prescriptions  de  la  nouvelle  loi. 
Nous  l'approuvons  sans  réserve.  Elle  a  sur  celle  de  la  loi  de  1874 
l'avantage  d'enlever  toute  incertitude  par  sa  précision;  et  le  nou- 
veau texte  ne  demandera  certainement  pas  comme  l'ancien  à  être 
fixé  par  une  jurisprudence  toujours  lente  à  s'établir. 

Le  §  1"  de  l'article  1"  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
a  donc  notre  entière  approbation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  §  2  de  ce  même  article  que  nous 
trouvons  superflu.  II  nous  semble,  en  effet,  que,  par  le  seul  fait 
qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  d'ordre  public,  aucun  étranger  se  trou- 
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vant  momentanément  en  France,  et  à  plus  forte  raison  y  résidant, 
ne  peut  concevoir  la  pensée  d'écliapper  à  ses  prescriptions  quelles 
qu'elles  soient. 

C'est  !à  un  principe  primordial  que  le  §  2  paraît  mettre  en 
question;  et;  qui  est  au  moins  mauvais  sinon  dangereux.  Nous 
repoussons  donc  ce  §  2. 

Nous  repoussons  également  le§  3.  Attendu  que  du  moment  que 
l'on  admet  que  la  loi  ne  doit  pas  s'étendre  au  travail  industriel 
à  la  main,  pratiqué  au  foyer  domestique  entre  le  père  et  ses  enfants, 
nous  ne  voyons  aucune  raison  de  ne  l'admettre  plus  quand  ce 
travail  s'exerce  avec  le  concours  d'une  puissance  mécanique  quel- 
conque. 

C'est,  en  effet,  une  erreur  absolue  de  croire  que  le  danger  est 
accru  en  industrie  par  l'emploi  des  engins  mécaniques. 

C'est  le  contraire  qui  est  le  vrai,  puisque  dans  les  diverses 
industries  ce  sont  les  manœuvres  qui  fournissent  la  plus  forte 
proportion  de  victimes  aux  accidents,  comme  l'établissent  nette- 
ment les  statistiques  les  mieux  faites  jusqu'à  ce  jour,  celles  de 
Suisse. 

Voici,  en  effet,  les  chiffres  que  l'on  y  trouve  : 

—  Dans  les  filatures  de  coton  les  accidents  font  parmi  les 
manœuvres  S2.8  victimes  pour  1,000,  tandis  que  l'on  n'en  compte 
que  14.8  parmi  les  ouvriers  occupés  aux  bancs-broches. 

—  Dans  les  tissages  du  coton  c'est  44.2  pour  les  manœuvres 
et  seulement  8.9  pour  les  tisseurs  et  4.4  pour  les  bobineurs; 

—  Dans  les  tissages  de  soie,  c'est  24.0  pour  les  manœuvres  et 
2.9  pour  les  tisseurs  et  5.6  pour  les  ourdisseurs; 

—  Dans  les  imprimeries  de  coton,  74.2  pour  les  manœuvres  et 
14.3  pour  les  imprimeurs,  etc.,  etc. 

L'industrie  des  mines  ne  nous  paraît  être  elle-même  si  dange- 
reuse que  parce  que  les  engins  mécaniques  n'y  ont  pas  encore 
suffisamment  pénétré;  et  l'on  peut  déjà  constater  que  là  où  il  en 
existe  la  sécurité  est  plus  grande  et  le  nombre  des  victimes 
moindres. 

L'expérience  personnelle  de  tous  ceux  qui  ont  pratiqué  l'indus- 
trie confirme,  d'ailleurs,  les  chiffres  encore  trop  peu  nombreux  de 
la  statistique,  mais  qui  en  se  multipliant  ne  feront  que  mettre 
plus  nettement  en  évidence  le  fait  que  nous  avons  affirmé  plus 
haut  et  que  démontrent  déjà  suffisamment  ceux  que  nous  venons 
de  donner. 
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L'industrie  exercée  au  foyer  domestique  entre  le  père  et  ses 
enfants  ne  devient  donc  pas  plus  dangereuse  par  l'appoint  d'une 
puissance  mécanique  et  il  n'y  a  pas  de  raison  à  tirer  de  cet 
appoint  pour  lui  étendre  la  loi,  si  l'on  juge  inutile  de  le  faire 
quand  il  lui  manque. 

Et  voilà  pourquoi  nous  repoussons  le  paragraphe  3  de  l'article 
premier,  dont  nous  ne  garderions  donc,  en  définitive,  que  le 
paragraphe  premier. 

Article  2. 

Gonditioïis  et  âge  d'admission. 

Les  articles  de  la  loi  du  19  mai  1874  que  remplace  cet  article 
du  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre  sont  les  articles  2  de  la 
section  l""^  et  8  et  9  de  la  section  IV. 

Les  prescriptions  diverses  édictées  dans  ces  trois  articles  de  la 
loi  de  1874étaient  assurément,  excellentes  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  28  mars  1882,  sur  l'instruction  primaire  obligatoire 
à  laquelle  elle  a  certainement  préparé  l'opinion,  en  la  réali- 
sant déjà  en  fait  pour  les  enfants  employés  dans  l'industrie. 

Mais  que  de  catégories  elles  créaient,  en  même  temps,  entre  eux 
et  quelle  tristesse  elles  vous  laissaient  dans  l'âme  en  autorisant 
encore  l'emploi  dans  l'industrie  d'enfants  de  dix  ans! 

Et  puis  quelle  tâche  inextricable  pour  l'inspection  que  de  vé- 
rifier la  stricte  observation  de  ces  prescriptions  multiples  rela- 
tives à  l'instruction  !  Que  de  temps  nécessaire  pour  la  véiifîcalion 
des  certilicats  d'étude  ou  des  feuilles  de  présence  à  l'école;  et,  par 
conséquent,  que  de  temps  soustrait  de  celui  de  l'examen  des 
véritables  conditions  du  travail  qui  sont  et  doivent  être  l'essence 
même  de  la  loi  I 

L'article  2  du  projet  de  loi  adopté  parla  Chambre  qui  emporte 
tout  cela  est  donc  excellent. 

11  l'est  par  l'harmonie  qu'il  crée  entre  la  nouvelle  Joi  sur  le 
travail  et  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  obligatoin». 

Il  l'est  parce  que  l'on  ne  verra  plus  dans  l'industrie  d'enfant 
de  dix  ans,  parce  que  l'enfant  de  douze  ans  môme  s'y  sera  qu'à 
l'état  d'exception  justilié  par  le  développement  de  l'intelligence 
et  Pnptitude  physique  du  sujet  dûment  constaté  par  l'Iiounne  de 
l'art;  et,  euho,  parce  que  l'enlant  de  treize  ans  lui-même  n'y 
pourra  entrer  qu'après  cet  examen  médical. 
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Le  cerlilicat  d'aptitude  physique  prescrit  par  cet  article  du  projet 
de  loi,  avec  le  cortège  de  garanties  nécessaires,  est  une  innova- 
tion des  plus  heureuses.  Le  recrutement  du  personnel  ouvrier  se 
fera  avec  des  sujets  capables  de  supporter  les  fatigues  de  1  in- 
dustrie et  qui  par  conséquent  n'en  seront  plus  épuisés.  Les  in- 
dustriels et  la  société,  l'intérêt  et  la  morale,  la  sauvegarde 
individuelle  et  sociale  y  trouveront  également  leur  compte. 

C'est  donc  une  approbation  sans  réserve  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
à  l'article  2  du  projet  de  loi  et  nous  la  lui  donnons  pleine  et  entière. 

AUTICLE  3. 
Durée  du  travail. 

L'article  3  de  la  loi  de  1874,  que  cet  article  du  projet  de  loi 
est  destiné  à  remplacer,  instituait  le  travail  à  demi-temps  dont 
l'organisation  se  heurtait  à  tant  de  difficultés  dans  la  pratique. 

Le  législateur,  en  se  cantonnant,  exclusivement,  dans  le  projet 
nouveau,  sur  le  terrain  du  travail  et  en  n'admettant  dans  l'in- 
dustrie que  l'enfant  libéré  de  ses  obligations  envers  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire,  a  pu  y  renoncer.  On  ne  peut  que  s'en  féliciter. 

On  ne  peut  également  qu'être  satisfait  de  voir  réduite  à  dix 
heures  dans  la  loi  nouvelle  la  durée  du  travail  effectif  journalier, 
que  la  loi  de  1874  admettait  de  douze  heures;  en  cela,  du  reste, 
elle  ne  fait  que  répondre  à  une  tendance  générale  des  esprits, 
qui,  dans  cette  limite,  ne  nous  paraît  nullement  exagérée. 

Il  nous  semble,  d'ailleurs,  d'une  manière  générale,  que  l'indus- 
trie aurait  tort  de  s'alarmer  outre  mesure  des  tendances  de  la 
classe  ouvrière  dans  ce  sens. 

Les  faits  ne  témoignent-ils  pas,  en  effet,  que  le  prix  de  revient 
s'abaisse  à  mesure  que  la  main-d'œuvre,  en  gagnant  en  habileté, 
devient  capable  de  conduire  un  outillage  plus  perfectionné,  ou 
marchant  plus  vite,  et  de  lui  faire  rendre  la  même  somme  de 
produits  en  moins  de  temps.  N'est-ce  pas  là  le  cas  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  d'Amérique? 

Pour  que  la  réduction  de  la  durée  du  travail  journalier  ne 
porte  pas  atteinte  à  la  prospérité  de  l'industrie,  il  suffit  qu'elle 
soit  accompagnée  d'un  progrès  dans  la  valeur  de  la  main-d'œuvre. 

Ce  progrès,  on  peut  l'attendre  sûrement  du  développement  et 
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de  l'amélioration  de  l'instraction  primaire  et  de  l'instruction 
professionnelle. 

A  cet  égard,  ce  sera  donc  encore  un  bienfait  que  le  relèvement 
à  treize  ans  de  l'âge  nécessaire  pour  l'entrée  dans  l'industrie. 

Ce  relèvement  combiné  avec  l'extension  de  la  limitation  du 
travail  journalier  à  dix  heures,  aux  enfants  jusqu'à  dix-huit  ans 
au  lieu  de  seize,  concourra  aussi,  très  efficacement,  à  la  conser- 
vation des  forces  vives  de  la  nation. 

De  même  que  l'article  2,  l'article  3  du  Projet  de  loi  nous  parait 
donc  excellent  dans  toutes  ses  parties. 

Article  4 
Travail  de  nuit.  —  Exceptions. 

Cet  article  du  projet  de  loi  remplace  celui  qui  porte  le  même 
numéro  dans  la  loi  de  1874  et  qui,  avec  ses  prescriptions  restreintes 
aux  usines  et  manufactures  pour  l'emploi  des  filles  mineures  de 
seize  à  vingt  et  un  ans,  est  certainement  l'un  de  ceux  qui  prêtent 
le  plus  à  la  critique  par  le  caractère  exceptionnel. 

Avec  des  dispositions  analogues,  il  n'est  pas  meilleur.  Ses  para- 
graphes 3,  4  et  5  instituent,  en  effet,  des  exceptions  qui  seront, 
certainement,  la  fissure  par  laquelle  s'introduiront,  ou  tenteront 
tout  au  moins  de  s'introduire,  une  série  de  tolérances  qui  mine- 
ront la  loi  dans  les  prescriptions  qu'il  édicté. 

Dans  ces  paragraphes  3,  4  et  o  on  ne  vise,  actuellement,  que 
les  couturières,  modistes,  etc.,  de  Paris;  et  les  plieuses  des  jour- 
naux qui  y  paraissent  le  matin  et  sout  expédiés  en  province  par 
les  trains  qui  en  partent  entre  o  et  7  heures  du  matin. 

Outre  que  nous  ne  comprenons  pas  que  des  dispositions 
législatives  soient  prises  en  vue  de  situations  qui  n'existent  qu'à 
Paris,  il  ne  nous  semble,  nullement,  nécessaire  que  la  loi 
s'accommode  à  ces  situations  qui  peuvent  au  contraire  facilement 
se  modifier  pour  s'accommoder  à  ses  exigences  si  justifiées. 

Les  ateliers  de  coutures  et  de  modes  de  Paris  ne  s'ouvrent  qu'à 
neuf  heures  du  matin;  qu'ils  s'ouvrent  à  sept  heures,  pendant  la 
saison  et  ils  amont  les  deux  heures  de  travail  supplémentaire 
qu'ils  jugent  nécessaires  pour  pouvoir  satisfaire  aux  exigences  de 
leur  clientèle.  Et  ne  sera-ce  pas  meilleur  pour  les  ouvrières  de  se 
lever  par  exception  à  six  heures  du  matin  après  être    rentrées 


—  145  — 

chez  elles,  comme  d'habitude,  vers  neuf  heures  et  demie  ou  dix 
heures  du  soir,  que  d'être  autorisées  à  n'y  rentrer  pendant  cette 
période  de  presse  qu'à  minuit  et  peut-être  plus  tard,  car  il  faut 
toujours  bien  s'attendre  à  quelque  fraude  sur  la  prolongation  de  la 
veillée,  si  l'on  veut  bien  considérer  que  tous  les  intéressés  sont  là 
pour  s'entendre  à  déjouer  la  vigilance  de  l'inspection  à  laquelle 
il  serai  d'ailleurs  moins  facile  de  s'exercer  à  onze  heures  du  soir 
qu'à  neuf  heures. 

Pour  les  couturières  et  les  modistes,  nulle  nécessité,  par  consé- 
quent, d'édicter  la  tolérance  inscrite  dans  le  paragraphe  3  de 
l'article  4  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre. 

Quant  aux  plieuses  de  journaux  que  vise  le  paragraphe  4, 
nous  croyons  qu'il  est  un  moyen  simple  et  dans  les  mains  de 
l'administration,  de  rendre  pour  elles  le  travail  de  nuit  inutile. 

Ce  serait  que  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  a  l'administra- 
tion des  postes  sous  son  autorité,  décidât  que  désormais  les  bureaux 
ambulants  qui  emportent  les  journaux  du  matin  soient  attachés 
aux  trains  rapides  partant  entre  onze  heures  du  matin  et  une 
heure  de  l'après-midi  et  non  plus  à  ceux  qui  partent  entre  cinq 
heures  et  sept  heures  du  matin. 

La  presse  s'accommoderait  rapidement  à  ce  nouvel  état  de  choses 
et  le  commerce  trouverait  de  bien  précieuses  facilités  à  pDuvoir 
faire  partir  à  onze  heures  une  réponse  à  une  lettre  reçue  le  matin. 
Il  nous  semble  que  ce  serait  là  une  organisation  bien  facile  à 
réaliser  qui  laisserait  à  la  composition  et  au  tirage  des  journaux, 
travaux  qui  ne  s'exécutent  que  par  des  hommes,  les  heures  de  la 
nuit;  et  ne  demanderait  aux  plieuses  qu'un  travail  de  jour, 
commençant  à  six  heures  du  matin. 

Une  décision  ministérielle  peut,  donc,  suffire  à  rendre  inutile 
le  travail  de  nuit  des  plieuses  de  journaux  et  si  elle  est  prise,  le 
paragraphe  n'est  plus  nécessaire.  Aussi  est-ce  la  solution  que 
nous  appelons  de  nos  vœux. 

Quant  au  paragraphe  5,  nous  estimons  qu'il  n'y  a  qu'à  le  sup- 
primer. Il  laisse,  en  effet,  purement  et  simplement  la  porte  ouverte 
à  l'arbitraire;  et  rien  ne  le  justifie,  étant  donné  surtout  le  para- 
graphe 6  qui  permet  de  pourvoir  aux  situations  exceptionnelles 
intéressantes  pouvant  résulter  d'un  accident  et  qui  seront,  dès 
lors,  très  rares;  il  faut  l'espérer  du  moins. 

En  définitive,  suivant  nous,  l'article  4  du  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  devraitdonc  être  réduit  à  ses  trois  paragraphes  1, 2  et  6. 

10 
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Article  5. 
Repos  hebdomadaire. 

Cet  article  du  projet  de  loi  correspond  à  l'article  5  de  la  loi 
du  19  mai  1874  qui  institue  le  repos  du  dimanche  et  de»  jours 
fériés. 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  accord  dans  les  deux  textes  pour 
reconnaître  la  nécessité  d'un  jour  de  repos  par  semaine 
pour  les  personnes  visées  parla  loi  ;  mais  tandis  que  la  loi  de 
1874  assigne  le  dimanche  pour  ce  jour  de  repos,  le  projet  de 
loi  adopté  par  la  Chambre  le  laisse  flotter  à  l'arbitraire  des 
patrons.  Ce  manque  de  précision,  cette  sorte  d'indécision  de  la 
part  du  législateur  nous  paraissent  extrêmement  regrettables, 
encore  bien  que  nous  nous  dégagions  dans  notre  appréciation 
de  toute  idée  religieuse  ;  et,  cependant,  que  n'y  aurait-il  -pas 
à  dire,  à  cet  égard,  d'une  disposition  qui,  sous  prétexte  de 
respecter  la  liberté  de  conscience,  porte  atteinte  à  celle  des 
enfants  et  des  femmes,  que  la  loi  a  pour  but  de  protéger,  en  en 
subordonnant  l'exercice  à  la  manière  de  voir  du  patron  en  ma- 
tière religieuse  ou  même  simplement  à  telle  convenance  person- 
nelle qui  peut  lui  faire  fermer  son  usine  plutôt  en  semaine  que 
le  dimanche  ? 

Mais  passons,  car,  suivant  nous,  le  dimanche  s'impose  encore 
pour  le  repos  hebdomadaire  par  des  considérations  sociales  et 
des  nécessités  d'ordre  pratique  qui  permettent  d'en  soustraire  la 
discussion  aux  passions  religieuses  qui  n'aveuglent  que  trop  sou- 
vent les  esprits  les  plus  clairvoyants. 

11  ne  s'agit  pas  seulement,  en  effet,  de  fixer  dans  la  loi  pour 
les  enfants  et  les  femmes  un  jour  de  de  repos;  mais  bien  aussi  un 
jour  de  distraction  pouvant  être  consacré  à  la  vie  de  famille.  La 
loi  donne  déjà  le  dimanche  comme  jour  de  liberté  aux  soldats  et 
aux  écoliers;  n'est-ce  pas  dès  lors  celui  qui  s'impose  pour  ceux 
qui  travaillent  dans  l'industrie.  Autrement,  comment  pourraient- 
ils  prendre  quelque  plaisir  avec  ceux  des  leurs  se  trouvant  à 
l'école  ou  sous  les  drapeaux.  Donc,  du  moment  qu'on  juge  néces- 
saire (et  certainement  ce  l'est)  d'inscrire  dans  la  loi  l'obligation 
d'un  jour  de  repos  par  semaine,  pour  réparer  les  forces  et 
permettre  de  satisfaire  aux  convenances  sociales,  il  faut  le  fixer 
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et  le  fixer  au  dimanche,  comme  dans  les  lois  qui  régissent  l'armée 
et  l'enseignement. 

il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  le  fixer  (et  s'il  est  fixé  il  ne 
peut  l'être  qu'au  dimanche)  si  l'on  s'en  tient  uniquement  à  des 
considérations  d'ordre  pratique.  En  laissant,  en  effet,  le  jour  de 
repos  hebdomadaire  au  choix  du  patron,  on  a  dû  lui  imposer, 
eu  même  temps,  un  affichage  spécial  à  cet  égard  dans  l'atelier 
pour  éclairer  l'inspection.  Qu'arrivera-t-il  quand  cette  prescrip- 
tion n'aura  pas  été  observée?  et  chaciin  sait  qu'il  n'a  même  pas 
toujours  été  facile  d'obtenir  l'affichage  du  seul  texte  de  la  loi  de 
1874. 

Et  puis,  même  cette  prescription  remplie,  n'entrevoit-on  pas 
quelle  difficulté  ce  sera  pour  l'inspection  que  d'avoir  dans  une 
même  localité  des  usines  où  le  repos  hebdomadaire  sera  différent 
et  pourra  môme  varier  d'une  visite  à  l'autre?  Gela  n'entraînera-t-il 
pas  l'inspecteur  à  prolonger  son  séjour  dans  cette  localité  plus 
qu'il  ne  le  faudrait  si  tous  les  établissements  marchaient  ou 
chômaient  en  même  temps;  et  l'on  sait  que  pour  l'accomplisse- 
ment de  la  lourde  lâche  qui  lui  incombe  (et  lui  incombera  tou- 
jours), il  n'a  ni  temps  ni  argent  à  perdre.  Pour  lui  permettre  de 
la  remplir  rapidement  et  économiquement,  il  faut  donc  que  le 
jour  du  repos  hebdomadaire  soit  uniforme  et  partout  fixé  au 
dimanche. 

Cette  considéralion  d'ordre  pratique  nous  paraît  d'ailleurs  si 
forte,  pour  le  bon  et  facile  fonctionnement  de  l'inspection  en 
province,  que,  plutôt  que  de  voir  ce  jour  de  repos  flottant  et  indéter- 
miné comme  dans  le  texte  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre, 
nous  aimerions  mieux  qu'il  fût  fixé  uniformément  au  jeudi,  au 
risque  de  voir,  par  là,  les  mœurs  imposer,  aux  intéressés  deux 
jours  de  chômage  par  semaine,  le  jeudi  et  le  dimanche. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  enfin,  qu'un  jour  de  repos  ainsi 
livré  à  l'arbitraire  du  patron,  permet  l'organisation  d'un  roule- 
ment grâce  auquel  une  usine  ne  s'arrête  jamais  et  dans  laquelle, 
par  conséquent,  tout  contrôle  du  repos  devient  presque  impos- 
sible. 

Par  toutes  les  raisons  que  nous  veuonsd'énumérer  longuement, 
nous  estimons  que  le  jour  de  repos  hebdomadaire  doit  être  fixé 
dans  la  loi.  Nous  ne  garderions  donc  que  le  premier  paragraphe 
de  l'article  o  du  projet  adopté  par  la  Chambre  avec  la  fixation 
du  jour  de  repos,  soit  au  jeudi,  soit  mieux  au  dimanche. 
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Articles  6  et  7. 
Usines  à  feu  continu. 

Nous  réunissons,  pour  notre  examen  comparatif,  ces  deux 
articles  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  parce  qu'ils  ne 
visent  qu'un  même  objet,  celui  de  l'article  6  de  la  loi  de  1874. 

Les  deux  textes  relalil's  au  travail  dans  les  usines  à  feu  continu 
nous  paraissent,  d'ailleurs,  à  peu  près  équivalents.  Cependant 
nous  trouvons  que  dans  l'article  6  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  l'exclusion  des  filles  mineures  des  travaux  continus  étant 
plus  nettement  indiquée  que  dans  la  loi  de  1874,  il  y  a,  sur  ce 
point,  amélioration  dans  le  nouveau  texte.  Par  contre,  nous  ne 
nous  expliquons  pas  comment  on  pourra  concilier  le  travail 
continu  des  femmes  majeures  et  des  enfants  du  sexe  masculin 
avec  un  jour  de  repos  obligatoire  pour  eux  chaque  semaine.  Le 
changement  de  poste  que  comporte  tout  travail  continu,  avec 
travail  de  nuit  et  de  jour  alternativement,  ne  nous  paraît 
permettre,  en  effet,  qu'un  jour  de  repos  par  quinzaine.  Ainsi, 
par  exemple,  le  poste  travaillant  de  nuit  quitte  le  travail  le  samedi 
matin  à  six  heures,  le  reprend  le  même  jour  à  midi  jusqu'à 
six  heures  du  soir,  puis  ne  revient  à  l'atelier  que  le  lendemain 
dimanche  à  six  heures  du  matin  pour  aller  jusqu'à  six  heures 
du  soir  et  recommencer  ainsi  chaque  jour  jusqu'au  samedi  suivant, 
où  il  ne  travaille  que  de  6  heures  du  matin  à  midi  et  revient 
ensuite  à  6  heures  du  soir  le  même  jour  pour  aller  jusqu'au 
lendemain  dimanche  à  6  heures  du  matin,  et  c'est  pendant  ce 
dimanche,  que  le  poste  que  nous  suivons  est  libre  de  jour, 
tandis  qu'il  travaillait,  au  même  moment,  le  dimanche  précédent 
et  travaillera  de  même  pendant  le  suivant. 

Par  conséquent,  à  moins  de  postes  de  relai  qui  ne  peuvent 
exister,  sans  aggravation  de  irais,  que  dans  les  grands  établisse- 
ments industriels,  nous  ne  voyons  pas  comment  les  prescriptions 
de  cet  article  6  du  projet  de  loi  pourront  être  observées;  et  nous 
avouons  que  ce  n'est  jamais  sans  étonnement  et  sans  regret  que 
nous  constatons  l'apparition,  dans  notre  société  démocratique, 
d'une  loi  qui  loin  d'être  également  facile  à  respecter  par  tous  les 
bons  citoyens,  ne  peut  l'être  sans  surcharges  onéreuses  que  par 
ceux  qui  ont  le  plus  de  ressources  pécuniaires. 

Aussi,  dans  l'intérêt  des  petites  bourses,  demandons-nous  que  la 
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loi  n'impose  qu'un  jour  de  repos  par  quinzaine  pour  les  personnes 
autoriséesàlravaillerde  jouretde  nuit  dans  les  usines  à  feu  continu. 

Article  8. 
Théâtres  et  cafés-concerts. 

Cet  article  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Cliambre  n'a  pas 
d'équivalent  dans  la  loi  du  19  mai  1874,  qui  avait  dû  êtro  com- 
plétée à  cet  égard  par  la  loi  du  "-20  décembre  1874  sur  les 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  les  prescriptions  en  sont  tellement  sages,  bien  qu'un 
peu  trop  modérées,  que  l'on  ne  saurait  que  les  approuver.  Nous 
ne  le  ferons  pas,  cependant,  sans  émettre  avec  le  Comité  judiciaire 
de  notre  Société  le  vœu  que  le  législateur  n'autorise  déliniti- 
vement  l'accès  des  théâtres  qu'aux  enfants  au-dessus  de  dix- 
huit  ans,  ce  qui  ne  serait,  dans  la  (oi,  qu'une  disposition  essen- 
tiellement morale. 

Article  9. 

Travaux  souterrains. 

A  l'égard  des  travaux  souterrains,  le  projet  de  loi  et  la  loi  du 
19  mars  1874  ne  différent  qu'en  ce  que  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  autorise  plus  nettement  les  dérogations  aux 
prescriptions  relatives  au  travail  de  jour,  qui,  à  propre  ment  parler, 
n'existe  pas  dans  les  galeries  souterraines.  La  rédaction  nouvelle 
est  donc  préférable  et  nous  ne  pouvons  que  l'approuver. 

Articles  10  et  11. 

Surveillance  des  enfants. 

Ces  deux  articles  du  projet  de  loi  visent  le  môtne  objet  que  les 
articles  de  mêmes  numéros  dans  la  loi  du  19  mai  1874.  Aussi, 
bien  qu'assez  différents  de  forme,  surtout  pour  les  deux  articles 
11,  les  deux  textes  ne  diffèrent  pas  essentiellement  quant  au 
fond.  Le  caractère  particulier  du  nouveau  texte  de  l'article  11, 
ce  n'est,  après  tout,  que  de  contenir  des  prescriptions  minutieuses 
de  nature  à  porter  à  la  connaissance  de  tous  les  obligations 
imposées  par  la  loi  et  de  mettre  l'inspection  à  même  de  con- 


—  loO  — 

trôler  dans  quelle  mesure  on  s'y  conforme.  Les  indications  les 
plus  détaillées  étant,  d'ailleurs,  données  pour  chacun  des  cas 
visés  par  la  loi,  il  semble  qu'après  avoir  pris  lecture  de  cet  article 
nul  ne  pourra  ignorer  ou  méconnaître  celles  qui  lui  incombent. 
Bien  des  procès  qui  se  sont  engagés  sur  le  texte  plus  lâche  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  à  cet  égard,  devront  donc,  dès  lors,  être 
évités;  et  nous  ne  pouvons,  par  suite,  que  donner  notre  appro- 
bation à  la  nouvelle  rédaction  de  ces  deux  articles  de  la  loi  et 
notamment  à  celle  de  l'article  H,  si  compliquée  qu'elle  soit. 

Articles  12,  13,  14,  15  et  16. 
Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Ces  cinq  articles  du  projet  de  loi  r^dopté  par  la  Chambre  visent 
les  mêmes  objets  que  les  articles  12,  13,  14  et  15  de  la  loi  du 
19  mars  1874. 

En  examinant  comparativement  ces  différents  articles,  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  renonciation,  figurant  dans  l'article 
13  de  la  loi  du  19  mai  4874,  n'était  que  transitoire  et  destinée 
seulement  à  parer  à  la  situation  jusqu'à  la  promulgation  des  règle- 
ments d'administration  publique  prévus  dans  la  loi. 

Il  se  trouve,  par  suite,  qu'il  y  a  entre  les  parties  correspon- 
dantes des  deux  textes  bien  peu  de  différence;  et  que,  peut-être, 
une  seule  mérite  d'être  signalée:  celle  qui  existe  pour  le  para- 
graphe de  l'article  14  qui  est  le  deuxième  dans  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre;  et,  seulement,  le  troisième  dans  la  loi 
de  1874. 

Dans  cette  loi  ce  paragraphe  commençait  par  ces  mots;  «  Dans 
les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,....  ;  ce  qui  est  devenu 
dans  le  projet  de  loi  :  «  Dans  tout  établissement  contenant  des 
appareils  mécaniques,  les  roues....» 

Cette  dernière  rédaction  montre  que  le  législateur  a  reconnu 
que  c'est  l'appareil  et  non  Ja  nature  de  la  force  motrice  qui  con- 
stitue le  danger  dans  l'atelier.  C'est  parfaitement  juste,  mais 
les  accidents  ne  se  produisant  jamais  que  lorsque  l'appareil  est 
actionné,  on  peut  se  demander  si  la  force  motrice  est  assez 
nettement  mise  hors  de  cause  par  la  rédaction  nouvelle.  La 
qualification  de  mécaniques  attribuée  aux  appareils,  en  prêtant 
à  de  fausses  interprétations,  nous  fait  craindre  que  non. 
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Il  nous  semble,  du  moins,  d'après  un  récent  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  dont  notre  Comité  judiciaire  n'a  pas  contesté  la  correction 
juridique,  qu'un  peu  plus  de  précision  encore  dans  la  rédaction 
du  parati;raphe  de  l'article  14  ne  serait  pas  inutile. 

Nous  demanderions,  donc,  d'accord  avec  le  Comité  judiciaire 
de  notre  Société,  que  ce  paragraphe  fût  désormais  ainsi  libellé  : 

«  Dans  tout  établissement,  où  il  est  fait  usage  de 
machines,  outils,  ou  appareils  mécaniques,  quelle  que 
soit  la  force  qui  les  actionne,  les  roues,...  » 

Ce  nouveau  texte  mettrait  hors  de  doute  que  les  parties  dange- 
reuses d'une  machine,  d'un  outil,  ou  d'un  appareil  quelconque 
en  usage  dans  un  atelier  doivent  être  protégées,  que  ce  soit  la 
main  de  l'homme,  la  force  musculaire  des  animaux  ou  la  puis- 
sance des  divers  agents  physiques,  air,  eau,  vapeur,  électricité, 
etc.,  qui  les  mettent  en  mouvement. 

La  loi  ne  sera  jamais  d'ailleurs  trop  précise  en  ce  qui  concerne 
l'hygiène  et  la  sécurité  que  le  patron  doit  réaliser  dans  ses 
ateliers;  attendu  que  de  toutes  les  protections,  c'est  bien  la 
meilleure  qui  puisse  être  assurée  au  travailleur.  Elle  adoucit  sa 
condition  sans  tarir  ses  ressources  pécuniaires  comme  une  pro- 
hibition de  travail  pure  et  simple 

Comme  l'a  si  bien  dit  notre  éminent  président,  M.  Léon  Say, 
il  faut  chasser  le  danger,  et  non  l'enfant,  de  l'atelier. 

On  peut  dire,  de  plus,  que  par  ses  exigences,  à  cet  égard,  la 
loi  n'impose  jamais  ati  patron  que  des  améliorations  dont  il  est 
le  premier  à  bénéficier  par  l'une  de  ces  belles  harmonies  que 
l'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  le  domaine  économique  et  qui 
montre,  sans  cesse,  l'accord  heureux  de  la  morale  et  de  l'in- 
térêt. 

Le  souci  si  actuel  des  accidents  a,  du  reste,  encoFe  inspiré  au 
nouveau  législateur  un  article  du  projet  de  loi  sans  équivalent 
dans  la  loi  du  19  mai  1874,  et  qui  nous  paraît  excellent  par 
l'obligation  qu'il  crée  pour  les  industriels  on  leurs  préposés  de 
déclarer,  immédiatement,  tous  ceux  qui  surviennent  dans  leurs 
ateliers. 

Si  l'on  peut  espérer  de  conjurer  les  accidents,  ce  n'est,  en  effet, 
que  par  les  enseignements  qu'ils  fourniront  eux-mêmes.  De  là 
la  nécessité  de  les  instruire  tous  et  sans  retard,  car  plus  on  en  est 
près,  plus  on  a  de  chance  d'en  saisir  les  vraies  causes;  ce  qui  est 
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égaleaient  utile  pour  dégager  à  qui  en  incombe  la  responsabilité 
et  partant  le  devoir  de  les  réparer  ou  d'en  porter  le  juste  châti- 
ment. 

A  tous  les  points  de  vue,  le  nouvel  article  15  du  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  a  donc  notre  approbation. 

Quant  à  ceux  qui  portent  les  numéros  12,  43,  14  et  16,  et  qui 
ne  sont  que  la  reproduction  de  ceux  qui  figurent  dans  la  loi  du 
19  mai  1874  sous  les  numéros  12,  13,  14  et  -îo,  nous  ne  pou- 
vons que  la  leur  donner  également  sous  la  réserve  de  la  modifi- 
cation de  rédaction  que  nous  avons  proposée  pour  l'article  14. 

Mous  la  leur  donnons,  d'ailleurs,  d'autant  plus  volontiers  qu'ils 
seront  corroborés  par  des  règlements  d'administration  publique, 
qui  seront,  certainement,  rédigés  dans  cet  esprit  de  haute  sagesse 
qui  marque  chacun  de  ceux  qui  ont  été  promulgués  en  exécution 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  dans  lesquels  il  n'est  édicté  de  restric- 
tion à  l'emploi  des  enfants,  des  filles  mineures  ou  des  femmes 
que  là  où  ne  sont  pas  adoptés  les  moyens  préventifs  indiqués 
par  l'expérience  ou  commandés  par  la  morale. 

Articles  17,  18,  19,  20  et  21. 
Inspection. 

Ces  articles  du  projet  de  loi  sont  destinés  à  remplacer  les  articles 
16,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  19  mai  1874. 

Par  le  rapprochement  des  deux  textes,  on  voit  que  si  la  loi 
de  1874  n'a  pas  été  sensiblement  modifiée  quant  aux  attributions 
des  inspecteurs;  elle  l'a  été,  du  moins,  très  profondément  quant 
à  l'organisation  de  l'inspection  ;  et  cela  mérite  d'être  soigneuse- 
ment examiné,  car  il  n'est  rien  de  plus  important  dans  une  telle 
loi  que  celte  organisation  de  l'inspection  chargée  de  veiller  à  son 
exécution.  ivi  i;. 

Les  modifications  que  l'on  a  fait  subir,' à  ccli  égard,  dans  le 
projet  de  loi,  au  texte  de  la  loi  de  1874,  ne  nous  paraissent  d'ail- 
leurs heureuses  ni  dans  l'ensemble  ni  dans  le  détail. 

Dans  l'ensemble,  on  s'en  est  remis  à  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  élaborés  par  la  commission  supérieure  instituée 
plus  loin,  dû  l'organisation  de  l'inspection;  c'est  une  faute. 

L'expérience  de  la  loi  de  1841  est  là,  en  effet,  pour  prouver 
que  celte  disposition  est  essentiellement  mauvaise;  car  celte  .loi 
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n'a  avorté  que  parce  que  l'on  y  avait  commis  la  même  erreur.  Si 
bien  que  l'inspection  qu'elle  instituait  sans  conditions  précises  est, 
toujours,  demeurée  à  l'état  de  lettre  morte. 

En  l'absence  de  toute  obligation  légale  nettement  définie,  son 
organisation  eût,  d'ailleurs,  toujours  été  subordonnée  à  un  vote 
du  budget;  et  c'est  précisément  ainsi  que  l'on  peut  prévoir  qu'il 
■en  arrivera  pour  la  loi  nouvelle  si  les  dispositions  n'en  sont  pas 
profondément  modifiées,  comme  nous  le  demanderons  plus  loin 
et  aussi  bien  dans  leur  principe  que  dans  leur  détail.  Car  ce  n'est 
pas  seulement  dans  l'ensemble  que  ces  dispositions  sont  défec- 
tueuses: elles  le  sont  aussi  dans  le  détail. 

En  effet,  après  cette  erreur  de  principe  de  charger  la  Commission 
supérieure  d'organiser  l'inspection  parmi  règlement  d'administra- 
tion publique,  on  lui  impose  encore  de  faire  entrer  dans  cette 
organisation  des  inspecteurs  départementaux  après  avoir  pris 
l'avis  des  Conseils  généraux;  et  cela  bien  que  le  concours  finan- 
cier des  départements  ait  été  refusé  pour  subvenir  aux  dépenses 
résultant  de  leur  institution.  Si  bien  que  la  Commission  est 
appelée  à  subir  de  la  part  des  Conseils  généraux  une  intervention 
sans  responsabilité  pour  eux,  leurs  résolutions  ne  devant  pas 
avoir  pour  effet  de  délier  les  cordons  de  leur  bourse;  et  que 
l'on  peut  par  conséquent  s'attendre  à  ce  que  tous  les  Conseils 
généraux  demanderont  des  inspecteurs  départementaux. 

Cette  intervention  des  Conseils  généraux  doit  donc  disparaître 
de  la  loi;  du  moment  que  le  concours  financier  des  départements 
est  refusé. 

Mais  avec  ce  concours  financier  des  départements  disp;iraît  le 
puissant  appoint  de  plus  de  200,000  francs,  sur  un  budget  total 
de  moins  de  400,000  francs,  à  l'aide  duquel  les  charges  de 
l'inspection  sont  actuellement  supportées. 

De  telle  sorte  qu'en  même  temps  que  l'Etat  va  être  invité  à 
créer  des  inspecteurs  dans  tous  les  départements,  il  devra,  uni- 
quement, attendre  du  budget  général,  les  ressources  nécessaires 
au  fonctionnement  d'un  pareil  service. 

Nous  avions,  donc,  raison  de  dire  plus  haut  qu'avec  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  l'organisation  de  l'inspection  est  entière- 
ment subordonnée  à  un  vote  de  budget;  et  comme  on  peut 
aisément  supposer  qu'il  ne  sera  jamais  accordé  alors  un  crédit 
de  S  à  600,000  francs  au  moins  nécessaire,  il  importe  de  chercher, 
d'un  autre  côté  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  l'organi- 
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sation  et  le  fonctionnement  de  l'inspection  avec  toute  l'ampleur 
désirable. 

Et,  puisque,  après  tout,  il  n'est  que  juste  que  les  industriels 
supportent  les  charges  d'une  loi  qui  ne  vise  qu'eux,  nous  croyons 
que  ce  pourrait  être  par  un  ou  plusieurs  centimes  additionnels  au 
principal  de  leur  patente. 

Ou,  si,  parfois,  les  centimes  additionnels,  avec  affectation 
spéciale,  ne  sont  pas  admis  dans  le  budget  de  l'Etat,  comme  dans 
ceux  des  départements,  on  pourrait,  encore,  se  couvrir  des 
dépenses,  qu'entraînerait  l'inspection,  par  une  rétribution  obli- 
gatoire suffisante,  attachée  au  procès- verbal  de  visite  de  l'inspec- 
teur et  recouvrable  sur  l'industriel  par  l'intermédiaire  du  percep- 
teur. Ce  serait  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  existe  déjà  pour 
la  vérification  des  poids  et  mesures  et  la  surveillance  des  appa- 
reils à  vapeur. 

Dans  tous  les  cas,  l'une  ou  l'autre  de  ces  combinaisons  serait 
le  seul  moyen  radical  d'éviter  la  participation  des  agriculteurs 
dans  les  dépenses  entraînées  par  l'inspection,  comme  la  Chambre 
l'a  voulu,  en  refusant  le  concours  financier  des  départements; 
mais  en  y  réussissant  assez  mal  du  reste,  en  rejetant  sur  la  masse 
des  agriculteurs  ce  qu'elle  refusait  de  faire  payer  par  ceux,  en 
petit  nombre,  des  départements  industriels. 

En  présence  du  refus  de  concours  pécuniaire  des  départements, 
et  pour  ne  pas  subordonner  et  exposer  l'oriiani sation  de  l'inspec- 
tion à  un  vote  du  budget  dont  le  résultat  n'est  malheureusement 
que  trop  probable,  telles  seraient  donc  les  combinaisons  que 
nous  proposerions. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  conséquence  que  nous  tirerions  du 
refus  des  départements  de  participer  aux  dépenses  des  inspec- 
teurs départementaux. 

Nous  en  profiterions  pour  en  rejeter  l'institution  elle-même 
que  nous  trouverions  toujours  défectueuse  alors  même  que  ces 
auxiliaires  deviendraient  fonctionnaires  de  l'Etatet  seraient  placés 
sous  l'autorité  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Ce  système  n'est-il  pas  défectueux,  en  effet,  par  ce  seul  fait 
que  l'industrie  n'est  pas  également  répartie  entre  tous  les  dépar- 
tements; et  que  tel  d'entre  eux,  comme  celui  de  la  Seine,  par 
exemple,  peut  comporîer  vingt- deux  inspecteurs  ou  inspectrices, 
tandis  qu'un  autre  oii  l'industrie  fait  presque  complètement  défaut, 
comme  la  Lozère,  ne  saurait  même  pas  en  avoir  un  seulement 


—  loo  — 

parce  que  la  besogne  à  accomplir  ne  suffirait  pas  à  l'occuper  et 
que,  néanmoins,  dans  une  organisation  bien  conçue,  tout  dépar- 
tement doit  être  inspecté  ;  car,  si  faible  qu'y  soit  l'industrie,  il 
n'est  jamais  sans  contenir  au  moins  celle  que  font  toujours  naître 
les  besoins  qui  demandent  à  être  satisfaits  immédiatement,  dans 
chaque  localité. 

Mais  si  l'on  rejette  le  système  des  inspecteurs  départementaux, 
force  est  de  trouver  quelque  chose  pour  les  remplacer. 

Il  faudrait,  suivant  nous,  imiter  ce  qui  existe  déjà  pour  la 
défense  du  pays,  pour  la  distribution  de  la  justice,  pour  la  con- 
servation des  forêts  et  le  contrôle  des  mines  ;  et  partager  la  France 
en  régions  industrielles  comme  elle  l'est  déjà  en  corps  d'armée, 
en  ressorts  de  cour  d'appel,  en  conservations  des  forêts  et  en 
arrondissements  miniers. 

Et  la  création  d'un  inspecteur  général  du  travail  dans  l'indus- 
rie,  ayant  été  absolument  rejetée,  nous  proposerions  de  ne  fixer 
qu'à  sept  le  nombre  des  régions  industrielles  entre  lesquelles  la 
France  devrait  être  partagée,  afin  de  réduire  à  ce  même  petit  nombre 
les  agents  supérieurs  avec  lesquels  l'administration  centrale  aurait 
à  correspondre  pour  assurer  le  fonctionnement  du  service. 

Chacune  de  ces  sept  régions  serait  partagée  en  trois  divisions 
subdivisées,  chacune  à  leur  tour,  en  deux  ou  plusieurs  groupes 
industriels.  A  défaut  d'autre  statistique  plus  particulière  et  plus 
précise,  les  groupements  nécessaires,  à  cet  égard,  pourraient 
d'ailleurs  être  faits,  en  prenant  pour  base  les  résultats  de  l'enquête 
sur  la  propriété  bâtie. 

Chaque  région  industrielle  constituerait  un  service  partiel  dirigé 
par  un  inspecteur  régional  qui  aurait  sous  ses  ordres  un  inspec- 
teur divisionnaire  dans  chacune  des  divisions  de  sa  région  et  des 
inspecteurs  dans  chacun  des  groupes  constituant  ces  divisions. 

L'organisation  totale  de  l'inspection  comporterait  dès  lors  sui- 
vant nous  : 

1°  Sept  inspecteurs  régionaux; 

2"  Vingt  et  un  inspecteurs  divisionnaires; 

3°  Soixante-trois  inspecteurs  oujnspectrices  ordinaires. 

Et  si,  d'ailleurs,  nous  admettons  un  aussi  grand  nombre 
d'inspecteurs  de  la  3*  catégorie,  ce  n'est  qu'en  raison  de  la 
région  industrielle  de  la  Seine,  qui  devra  garder  son  organisation 
actuelle  qui  a  fait  ses  preuves  et  qui  en  absorbera  vingt-deux; 
de  telle  sorte  que   quarante  et  un  seulement  resteront  dispo- 
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nibles  pour  les  dix  autres  régions,  soit  sept  en  moyenne  par 
région . 

Ce  personnel  qui  nous  paraît  nécessaire  ne  devrait  pas,  du 
reste,  conduire  à  une  dépense  hors  de  proportion  avec  le  but  à 
atteindre. 

On  arriverait,  en  effet,  aux  chiffres  suivants,  en  admettant  trois 
classes  pour  les  inspecteurs  ordinaires,  deux  classes  pour  les 
inspecteurs  divisionnaires  et  les  régionaux  et  en  affectant  à 
chacunedes  catégories  résultant  de  cette  répartition  des  traitements 
respectifs  de  3,000,  3500,  4000,  5000,  6000,  7000  et  8000  francs. 

1°  Inspecteurs  régionaux  : 


3  de  1^°  classe  à  8000  .    .  Fr.     24,000 

» 

4  de  2«     —    à  7000  .    .    , 

.    .     28,000 

» 

2°  Inspecteurs  divisionnaires  : 

7  de  l-^"  classe  à  6000  .    .    . 

.    .     42,000 

D 

14  de  2«     —    à  5000  .    . 

.    .     70,000 

» 

3°  Inspecteurs  ordinaires  : 

2i  de  l'«  classe  à  4000  .    . 

.   .     84,000 

» 

21  de  2*=     —    à  3500  .   . 

.   .     73,500 

» 

21  de  3<'     —    à  3000  .   . 

.   .     G3.000 

» 

384,500     » 

Auxquels  il   convient  d'ajouter,  pour  frais  dû 

tournées  et  de  bureaux  : 

g  (  régionaux,  7  à  4000 28,000     » 

!_  \  divisionnaires,  21  à  3000  ,    ...     63,000     » 

.s  I  ordinal  es  en  province,  41  à 2000.     82, 000     » 

S  [  ordinaires  à  Paris,  22  à  1000.  .    .     22,000     » 

_ _    195,000     » 

Et  pour  frais  d'impressions  diverses 5,500     » 

Ensemble.    .    .  Fr.     585,000     » 


Ce  qui  est  assurément  une  assez  grosse  somme  que  l'on  ne  saurait 
bien  certainement  faire  inscrire  au  budget  dans  les  conditions 
actuelles;  mais  qui  pourrait  assurément  l'être  si  l'on  acceptait 
l'une  ou  l'autre  des  combinaisons  que  nous  avons  proposées  pour 
la  recouvrer,  puisqu'alors  le  budget  n'en  serait  plus  réellement 
grevé. 

Grâce  d'ailleurs  à  l'introduction  de  la  clausey  relative  dans  la  loi, 
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cette  somme  constituerait  une  dépense  obligatoire  qui  ne  saurait 
être  écartée  et  l'organisation  comme  le  fonctionnement  del'inspec- 
tion  seraient  assurés  dans  de  bonnes  conditions;  et  par  conséquent 
avec  eux.  la  stricte  exécution  de  loi. 

De  plus  l'organisation  de  l'InspecUon  ainsi  comprise  permet- 
trait de  respecter  toutes  les  situations  acquises  aussi  bien  parmi 
les  inspecteurs  divisionnaires  que  parmi  les  inspecteurs  départe- 
mentaux, actuels,  qui  se  trouveraient  simplement  transformés  en 
inspecteur,  de  groupes  pouvant  exercer  leur  mandat  dans  toute 
l'étendue  de  leur  ressort  qu'il  s'étende  ou  non  sur  plusieurs  dépar- 
tements. 

Et  même  parmi  les  inspecteurs  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  caté- 
gories, actuellement  en  service,  on  pourrait  faire  choix  soit  des 
inspecteurs  régionaux,  soit  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Il  n'en  resterait  môme  que  plus  de  situations  à  remplir  dans  le 
grade  d'inspecteur  ordinaire.  Un  concours  pour  l'admission  dans 
le  corps  par  le  grade  inférieur  ne  serait  donc  que  mieux  juslitie, 
selon  l'idée  que  nous  en  avons  déji\  émise,  dans  l'étude  spéciale 
sur  ce  sujet  à  laquelle  nous  renvoyons  encore  une  fois  le  lecteur 
désireux  de  connaître,  dans  de  plus  grands  détails,  la  manière 
dont  nous  concevons  le  fonctionnement  de  l'inspection. 

Avant  que  d'en  terminer  avec  les  considérations  générales, 
nous  tenons,  cependant,  à  toucher  ne  fût-ce  qu'en  quelques  mots 
le  point  relatif  aux  conditions  d'admissibilité  qui  nous  ont  tou- 
jours paru  et  nous  paraissent  encore  devoir  être  remplies  par  les 
candidats-inspecteurs. 

Nous  pensons  que  ces  conditions  doivent  être  telles  qu'elles 
soient  une  garantie  de  compétence  technique  chez  le  candidat. 
Celles  inscrites  dans  l'article  17  de  la  loi  du  19  mai  1874,  nous 
semblaient  satisfaire  très  bien  à  cette  exigence.  Aussi  jugeons- 
nous  très  regrettable  qu'elles  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  et  que  le  soin  d'édicler  celles  qu'il 
conviendra  d'instituer  soit  laissé  à  la  Commission  supérieure  en 
môme  temps  que  celui  de  fixer  le  programme  du  concours  que 
les  admissibles  devront  subir. 

On  peut  encore  admettre  cette  manière  de  procéder  pour  le 
programme  du  concours  que  l'on  peut  être  amené  à  faire  varier 
suivant  les  circonstances;  mais  la  compétence  technique  ne  peut 
être  garantie  que  par  quelques  conditions  spéciales  dont  il  importe 
que  la  loi  fasse  mention  pour  que  le  recrutement  de  l'inspection 
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ne  soit  pas  laissé  à  l'arbitraire.  Les  Commissions  changent,  la  loi 
seule  est  immuable. 

Parées  considérations  et  par  le  fait  que  les  articles  17,  20 et 21 
du  projet  de  la  loi  ne  font  que  délinir  la  mission  des  inspecteurs 
ou  l'étendre  dans  le  sens  des  enquêtes  sur  les  questions  du  travail 
pour  lesquels  nous  les  avons  toujours  trouvés  particulièrement 
aptes  et  qui  en  feraient  les  vrais  organes  d'un  office  du  travail, 
nous  ne  demanderions  de  modifier  dans  cette  section  du  projet  de 
loi  que  les  articles  18  et  19,  Mais  il  devraient  l'être  jusque  dans 
leur  principe  et  recevoir  une  forme  qui  les  rapprocherait  de  ceux 
qui  leur  correspondent  dans  la  loi  du  19  mai  1874  et  qui  ont 
permis  l'organisation  de  l'inspection  qui  assure  si  bien  l'exécution 
de  cette  loi. 

Voici  celle  que  nous  proposerions  : 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1°  Sept  inspecteurs  régionaux, 

2°  Vingt  et  un  inspecteurs  divisionnaires, 

3"  Soixante- trois  inspecteurs  ordinaires. 

Un  décret  rendu  après  avis  du  Comité  des  Arts  & 
Manufactures  et  de  la  Commission  supérieure  ci-dessous 
instituée  fixera  le  traitement  et  les  frais  de  tournée  de 
ces  trois  catégories  d'inspecteurs.  Il  contiendra  dans  un 
tableau  annexe  les  circonscriptions  territoriales  consti- 
tuant les  régions,  divisions  et  groupes  industriels  à 
chacun  desquels  répondent  les  divers  inspecteurs. 

Les  trois  catégories  d'inspecteurs  formeront  un  corps 
hiérarchisé. 

Les  dépenses  qu'entraînera  le  fonctionnement  du 
service  de  l'inspection  ainsi  organisée  seront  convertis 
par  la  quotité  nécessaire  de  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  patente  des  industriels  (ou  par  une 
rétribution  obligatoire  suffisante  attachée  au  procès- 
verbal  de  visite  de  l'inspecteur  et  recouvrable  sur 
l'industriel  par  l'intermédiaire  du  percepteur). 

Art.  19.  —  Ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspec- 
teur que  les  candidats  qui  Justifieront  du  titre  d'ingénieur 
de  l'Etat  ou  d'un  diplôme  d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les 
élèves  diplômés  de  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures et  des  écoles  des  mines,  et  qui  auront  satisfait  au 
concours  visé  par  l'article  22. 

Seront  également  admissibles  a  ce  concours  ceux  qui 
auront  déjà  rempli,  pendant  trois  mois  au  moins,  anté- 
rieurement à   la    promulgation   de    la   présente  loi,  les 
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fonctions  d'inspecteur  départementsil  du  travail  des 
enfants  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé 
pendant  cinq  années  des  établissements  industriels 
occupant  cent  ouvriers  au  moins. 

Nous  pensons,  d'ailleurs,  que  par  l'adoption  des  dispositions 
que  nous  venons  de  proposer,  l'organisation  de  l'inspection  indis- 
pensable pour  l'application  de  la  loi  serait  autant  assurée  qu'elle 
nous  paraît  actuellement  compromise  par  celles  qui  ont  été  adop- 
tées dans  le  projet  de  loi. 


Articles  22,  23  et  24. 
Commission  supérieure  et  départementale. 

En  comparant  ios  deux  textes,  celui  du  projet  de  loi  et  celui  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  on  voit  que,  dans  les  parties  où  ils  visent 
les  mêmes  objets,  les  articles  22  et  23  pour  le  premier  texte,  et 
23  et  24  pour  le  second,  ils  ne  présentent  que  de  très  faibles  diffé- 
rences de  rédaction . 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  supérieure  reste  le 
même  au  projet  de  loi  que  dans  la  loi  du  19  mai  1874;  mais  la 
nomination  par  le  Parlement  de  quatre  d'entre  eux  y  est  instituée. 
On  ne  peut  voir  dans  cette  disposition  qu'un  avantage;  aussi,  lui 
donnons-nous  toute  notre  approbation. 

Mais  les  réserves  que  nous  avons  déjà  faites  plus  haut,  à  propos 
de  l'article  19,  quant  à  la  fixation  par  la  commission  supérieure 
des  conditions  d'admissibilité  des  candidats  à  l'inspection,  nous 
imposent  de  demander  ici  la  mise  en  harmonie  du  4^  paragraphe 
de  l'article  22,  avec  les  modifications  que  nous  avons  proposées 
pour  l'article  19;  ce  qui  conduit  pour  ce  quatrième  paragraphe  au 
libellé  suivant  : 

3^  Enfin,  d'arrêter  le  programme  du  concours  que 
devront  subir  les  candidats  admissibles  dans  l'inspec- 
tion, aux  termes  de  l'article  19. 

Quant  à  l'article  23  du  projet  de  loi  qui  est  la  reproduction  de 
l'article  24  de  la  loi  de  1874,  nous  ne  pouvons  que  l'approuver. 

Et,  il  ne  nous  reste  plus,  pour  en  avoir  fini  avec  la  section  Vil 
du  projet  de  loi,  qu'à  nous  arrêter  quelques  instants  sur  sou 
article  24,  dans  lequel  le  législateur  adonné  mission  aux  Conseils 
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généraux  d'instituer  des  Commissions  déparlementales  destinées 
à  remplacer  les  Commissions  locales  dont  l'organisation  et  le 
fonctionnement  sont  minutieusement  définis  dans  les  articles  20, 
21  et  22  de  la  loi  de  1874  reproduits  plus  haut. 

En  comparant  à  ces  articles  l'article  24  du  projet  de  loi,  on 
voit  que  le  nouveau  législateur  n'a  pas  donné  aux  Commissions 
qu'il  y  institue  le  droit  de  contrôle  sur  l'inspection  que  possè- 
dent les  Commissions  locales  issues  de  la  loi  du  19  mai  1874;  mais 
qu'il  a  laissé  à  leur  activité  le  même  champ  ouvert  quant  à  l'étude 
des  améliorations  qui  peuvent  être  réalisées  dans  l'exécution  de 
la  loi. 

Il  nous  semble  que  l'on  ne  peut  qu'approuver  cette  double 
mesure;  car,  si  les  Commissions  locales  instituées  par  la  loi  du 
19  mai  1874  ont  rendu  les  plus  signalés  services  à  la  cause  de  la 
protection  de  Tenfance  ouvrière,  elles  n'ont  pas  toujours  exercé 
sans  inconvénientle  contrôlequela  loi  leurdonnaitsurl'inspection. 

L'article  24  du  projet  de  loi  a  donc  noire  approbation. 

Articles  2o,  26,  27,  28  et  29. 
Pénalités. 

Ces  articles  du  projet  de  loi  corresjtondent  à  ceux  de  la  loi  du 
19  mai  1874  numéro  pour  numéro. 

En  les  comparant  un  à  un  nous  remarquerons  tout  d'abord, 
dans  le  §  1  '^'^  de  l'article  2o  du  projetde  loi,  une  disposition  tout  diffé- 
rente de  celle  qui  se  trouve  dans  la  même  paragraphe  de  l'article 
correspondant  de  la  loi  de  1874. 

Contrairement  à  ce  qui  existe  dans  cet  article,  ce  n'est  plus  en 
police  correctionnelle,  mais  seulement,  en  simple  police  que 
comparaît  le  contrevenant  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Il  n'en  est,  toutefois,  ainsi  que  pour  la  première  infraction, 
comme  nous  le  verrons  à  propos  de  l'article  suivant. 

Néanmoins  c'est  une  disposition  heureuse,  en  ce  qu'elle  fait 
disparaître  la  conséquence  du  casier  judiciaire,  devant  laquelle 
l'inspection  et  les  parquets  ont  souvent  hésité  à  engager  une 
poursuite  qui  devait  fatalement  l'amener  avec  la  condamnation 
du  délinquant;  et  qui  aura  certainement  pour  effet  d'amener  une 
répression  plus  générale  et  partant  plus  uniforme  de  toutes  les 
infractions  aux  prescriptions  de  la  loi. 
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Nous  approuvons  donc  hautement  cette  disposition  nouvelle 
inscrite  au  premier  paragraphe  de  l'article  25  du  projet  de  loi. 

Mais,  nous  ne  saurions  approuver  de  même  la  teneur  du  para- 
graphe 2  qui  la  suit  et  qui  est  relatif  à  la  surcharge  des  enfants. 
Si  toutefois  nous  refusons  notre  approbation  à  ce  paragraphe, 
ce  n'est  pas  que  cette  surcharge  ne  doive  pas  être  poursuivie  et 
condamnée,  nous  la  tenons  au  contraire  pour  une  chose  des  plus 
monstrueuses  (et  les  nombreuses  médailles  que  notre  Société  a 
déjà  décernées  aux  agents  de  police  qui  font  tous  leurs  efforts 
pour  réprimer  cet  abus  de  l'enfance  sont  là  pour  témoigner  que 
telle  est  bien  notre  manière  de  voir);  mais  nous  estimons  que  la 
disposition  qui  la  vise  n'est  pas  ici  à  sa  place. 

Elle  s'y  présente,  d'ailleurs,  dans  des  termes  tellement  généraux 
que  l'on  se  demande,  tout  à  la  fois,  comment  on  pourrait  l'éviter 
jamais  ;  et  à  quoi,  cependant,  il  serait  possible  au  juge  de  se 
prendre  pour  la  caractériser  et  prononcer  une  condamnation. 

Nous  estimons  beaucoup  plus  simple,  à  cet  égard,  de  rester 
dans  la  situation  actuelle  et  de  laisser  le  soin  de  définir  la  sur- 
charge à  un  règlement  d'administration  publique  visant  l'article  12 
de  la  loi,  où  les  travaux  excédant  les  forces  sont  interdits.  Il 
sera  dit  dans  ce  règlement  à  partir  de  quel  poids  et  dans  quelles 
conditions  il  y  a  surcharge;  et  dès  lors  ce  sera  un  fait  facile  à 
contrôler  et  réellement  tangible;  tandis  qu'il  ne  se  présente,  dans 
le  projet  de  loi,  qu'à  l'état  d'idée  vague,  et  c'est  ce  qui  nous  fait 
repousser  le  paragraphe  qui  le  vise  et  en  demander  la  suppression . 

Nous  n'avons,  du  reste,  rien  de  plus  à  dire  concernant  cette 
section  YIII  qui,  dans  ses  autres  parties,  ne  fait  que  reproduire 
les  dispositions  de  la  section  IX  correspondante  de  la  loi  du 
19  mars  1874. 

Seize  ans  de  pratique  ont  assez  prouvé  qu'elles  étaient  suffi- 
santes pour  punir  tous  les  abus,  pour  que  nous  partagions 
l'opinion  du  nouveau  législateur  qui  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas- 
lieu  de  les  modifier. 

Articles  30,  31,  32. 

Dispositions  spéciales. 

A  cette  dernière  section  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
correspond  également  une  dernière  section  de  la  loi  de  1874. 
Mais  ces  deux  sections  des  deux  textes  ne  contiennent  qu'un 
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seul  article  visant  le  même  objet.  Il  est  le  30''  dans  la  loi  du 
19  mars  1874  et  le  31''  dans  le  projet  de  loi.  Nous  en  dirons  un 
mot  après  avoir  examiné  l'article  30  qui  est  le  premier  de  la  sec- 
tion du  projet  de  loi  et  qui  n'a  pas  d'équivalent  dans  la  loi  de  1874. 

Il  nous  paraît  néanmoins  excellent  en  ce  qu'il  fixe  la  forme 
dans  laquelle  seront  rendus  les  règlements  d'administration 
publique  nécessaires  à  l'application  de  la  loi  et  que  les  prescrip- 
tions qu'il  contient  à  cet  égard  sont  autant  de  garanties  pour  tous 
les  intéressés,  les  patrons,  les  enfants,  comme  la  société. 

Quant  à  l'article  31,  qui  n'est  qu'un  développement  de  l'article 
30  de  la  loi  de  1874  et  qui  établit  la  concordance  de  la  loi  sur  le 
travail  dans  les  établissements  industriels  avec  la  loi  sur  le  contrat 
d'apprentissage,  nous  ne  saurions  lui  refuser  notre  approbation 
que  tout  justifie. 

Et  il  ne  reste  plus  que  l'article  32  qui  fixe  au  1®""  mars  1892 
l'application  des  dispositions  édictées  dans  le  projet  de  loi,  sur 
lequel  nous  ayons  à  nous  prononcer.  Nous  n'avons  qu'un  mot  à 
en  dire,  c'est  que  nous  l'approuvons,  d'abord  parce  que  le  projet 
de  loi  a  au  moins  encore  deux  étapes  à  faire  avant  d'être 
définitivement  adopté  par  les  deux  Chambres  ;  ensuite ,  parce 
que  la  mise  à  exécution  de  la  loi  doit  être  précédée  de  l'éla- 
boration d'un  certain  nombre  de  règlements  d'administration 
publique,  de  l'examen  et  de  la  nomination  d'un  certain  nombre 
d'inspecteurs  et  enfin,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  péril  en  la  demeure, 
la  loi  du  19  mars  1874  suffisant  pleinement  à  assurer  lasituatiqp 
jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle. 


RÉSUME 


En  résumé,  nous  estimons  que  le  projet  de  loi  que  nous 
venons  d'examiner,  avec  le  plus  grand  soin,  ne  saurait  réaliser 
un  progrès  réel  sur  la  loi  du  19  mai  1874  qui  a  fait  ses  preuves 
de  vitalité  et  dont  l'Assemblée  nationale  peut  s'honorer  à  juste 
titre,  que  si  quelques-uns  de  ses  articles  étaient  réduits  ou 
modifiés  dans  le  sens  et  pour  les  raisons  que  nous  avons  longue- 
ment énumérées  et  que  nous  allons  sommairement  rappeler. 

L'article  premier  devrait  être  réduit  à  son  premier  paragraphe  ; 
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aucune  allusion  aux  enfants  étrangers  n'étant  nécessaire  et  tous 
les  ateliers  de  famille  quels  qu'ils  soient  pouvant  être  également 
tenus  en  dehors  de  l'application  de  la  loi. 

L  article  4  devrait  être  réduit  à  ses  paragraphes  I,  2,  6;  l'intro- 
duction immédiate  d'exceptions  à  ses  prescriptions,  ou  même 
seulement  la  faculté  de  pouvoir  en  créer  ne  présentant  que  des 
inconvénients  et  sans  nécessité  aucune. 

L'article  o  devrait  être  réduit  à  son  premier  paragraphe,  avec 
fixation  du  jour  de  repos  hebdomadaire  au  dimanche,  parce  qu'il 
importe  pour  le  bon  fonctionnement  de  l'iaspection  que  le  repos 
soit  uniforme  dans  tous  les  établissements  industriels. 

L'article  6  devrait  être  légèrement  modifié,  il  ne  devrait  prescrire 
qu'un  jour  de  repos  pw  quinzaine  au  lieu  d'un  jour  de  repos  par 
semaine  et  cela  dans  l'intérêt  des  petits  industriels  pour  lesquels 
les  postes  de  relai  sont  onéreux. 

L'article  8  devrait  dire  âgés  de  moins  de  dix-huit  mis  et  non 
de  treize,  et  cela  par  simple  raison  de  moralité. 

L'article  14  devrait  être  modifié  dans  son  deuxième  paragraphe 
de  telle  sorte  qu'aucune  erreur  d'interprétation  sur  le  sens  du 
mot  mécanique  ne  fût  plus  désormais  possible  et  que  la  généra- 
lité des  prescriptions  de  la  loi  fût  désormais  de  toute  évidence. 

L'article  18  qui  institue  l'inspection  devrait  le  faire  nettement 
en  iixaut  le  nombre  des  inspecteurs  des  divers  catégories  et  la 
source  qui  en  alimentera  les  dépenses.  Il  importe,  en  effet,  que 
l'inspection,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  loi  de  protec- 
tion féconde,  ne  soit  pas,  constamment,  en  l'air  à  la  merci  d'un 
vote  du  budget,  et  que,  tout  en  voulant  avoir  mieux  que  ce  que 
l'on  a  aujourd'hui,  on  soit  exposé  à  avoir  moins. 

L'article  19  devrait  également  lixer  les  conditions  d'admissibi- 
lité dans  l'inspection,  parce  qu'elles  garantissent  la  compétence 
technique  de  l'inspecteur  et  que  l'on  ne  doit,  à  cet  égard,  rien 
laisser  à  l'arbitraire. 

L'article  22  ne  demanderait  qu'une  légère  modification.  Il  fau- 
drait que,  dans  son  paragraphe  4,  il  fût  laissé  seulement  à  la 
Commission  supérieure  le  soin  d'établir  le  programme  du  con- 
cours à  subir  par  les  candidats-inspecteurs  admissibles  aux  termes 
de  l'article  19  modifié  lui-même  comme  nous  venons  de  le  dire. 

L'article  25  demanderait  seulement  à  être  allégé  du  paragra- 
phe relatif  à  la  surcharge  qui  ne  s'y  trouve  pas  à  sa  place  et  dans 
lequel,  d'ailleurs,  elle  n'est  pas  suffisamment  définie. 
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Quant  aux  articles  2,  3,  7,  9,  10,  H,  12,  13, 15,  16, 17,  20,  21, 
23,  U,  26,  27,  28,  29,  30,  31  et  32,  nous  ne  voyions  rien  à  y 
reprendre. 

En  définitive,  les  remaniements  que  nous  demandons  ne  por- 
tent donc  que  sur  dix  articles  du  projet  de  loi  et  encore  ne  sont- 
ils  réellement  profonds  que  pour  les  articles  18  et  19  relatifs  à 
rinspeclion. 

Mais  si  grands  cependant  que  l'on  puisse  trouver  ces  derniers 
remaniements,  nous  n'en  insistons  pas  moins  très  vivement 
pour  que  l'on  n'hésite  pas  à  les  faire;  parce  que  le  point  du  pro- 
jet de  loi  dont  il  s'agit  ici  est,  peut-être,  de  tous  celui  qui  demande 
à  être  le  mieux  résolu.  S'il  l'est  bien,  la  loi  nouvelle  sera  aussi 
bonne  et  même  meilleure  que  la  loi  du  19  mai  1874  (car  à 
d'autres  égards  elle  contient  des  dispositions  qui  lui  sont  supé- 
rieures); mais  s'il  l'est  mal,  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  demeure 
à  l'état  de  lettre  morte,  comme  il  en  a  été  pour  la  loi  de  1841, 
dans  laquelle  on  s'en  remettait  également  à  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  pour  l'organisation  de  l'inspection. 

Si  bien,  qu'à  notre  dernière  fête  de  l'enfance  ouvrière,  le  puis- 
sant orateur  secrétaire  général  de  notre  Société,  M.  le  sénateur 
Léon  Renault,  a  pu  proclamer,  dans  l'un  de  ces  élans  d'admirable 
éloquence  qui  lui  sont  familiers,  que  l'inspection  est  le  germe  de 
vie  qui  a  manqué  à  la  loi  de  1841,  et  qui  a  fécondé  celle  de  1874. 

Et  que,  plus  récemment  encore,  s'inspirant  de  cette  même 
vérité,  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  a  pu  dire, 
avec  non  moins  de  justesse,  à  la  Chambre,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi,  que  nous  venons  d'étudier,  qu'il  vaudrait  ce  que  vau- 
drait l'inspection. 

Aussi,  est-ce  avec  la  plus  entière  confiance  que  le  Parlement 
adoptera  des  propositions  qui  nous  ont  été  surtout  inspirées  par 
la  préoccupation  de  voir  l'inspection  du  travail  sortir  fortifiée  de 
ses  mûres  délibérations,  que  nous  terminons  ici  cette  étude  dans 
laquelle  nous  avons  eu  l'honneur  de  les  formuler. 

Léon  DuRASsiER, 

Ingénieur  civil  des  Mines, 

Secrétaire  de  la  Société  de  protection  des  apprentis, 

Ancien  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie. 


—   lOo 


APPENDICE 


Pour  permettre  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  les  modifications 
au  projet  de  Joi  actuellement  soumis  au  Sénat  que  nous  venons 
de  proposer,  nous  croyons  utile  de  donner,  à  nouveau,  ici  tout 
le  texte  de  ce  projet,  en  laissant  eu  caractères  ordiuaires,  ce  qui, 
suivant  nous,  n'a  pas  à  être  modifié;  en  italiques,  ce  que  nous 
estimons  devoir  être  supprimé  et  enfin  en  compactes  les  modi- 
fications qui  nous  paraissent  désirables. 


PROJET  DE  LOI 

Sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels, 

Soumis  actuellement  au  Sénat. 

Texte  contenant,  respectivement,  en  italiques  et  en  compactes,  les  suppres- 
sions et  les  modifications  proposées  par  nous. 

SECTION  PREMIÈRE 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  —  AGE  d'aDMISSION.  —  DURÉE   DU  TRAVAIL 

Article  premier.  —  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et 
des  femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  car- 
rières, chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même  lorsque 
ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou 
de  bienfjisance  est  soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  loi. 

Toutes  les  dispositions...  (à  supprimer). 

Sont  exceptés,  les  travaux...  (à  supprimer). 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons, 
ni  être  admis  dans  les  établissements  énuraérés  dans  l'article  pre- 
mier avant  l'âge  de  treize  ans  révolus. 

Toutefois  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires,  institué 
par  la  loi  du  28  mars  1882,  peuvent  être  employés  à  partir  de  l'âge  de 
douze  ans. 
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Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  être  admis  au 
travail  dans  les  établissements  ci-dessus  visés,  s'il  n'est  muni  d'un 
certificat  d'aptitude  physique,  délivré  à  titre  gratuit  par  l'un  des 
médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  l'un  des  mé- 
decins inspecteurs  des  écoles. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  requérir  un  nouvel  examen 
médical  de  tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  déjà  admis  dans 
les  établissements  susvisés.  Ils  auront  le  droit  d'exiger  leur  renvoi 
de  l'établissement  sur  l'avis  conforme  de  l'un  des  médecins  chargés 
de  la  surveillance  des  enfants  du  premier  âge  ou  de  l'inspection  des 
écoles,  si  l'état  physique  n'est  plus  en  rapport  avec  le  travail  dont  ils 
les  trouveront  chargés. 

L'n  règlement  d'administration  publique  décidera  quels  sont  les 
médecins,  non  prévus  au  paragraphe  3,  qui  pourront  être,  en  outre, 
autorisés  à  délivrer  les  certificats  d'aptitude  physique. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance,  visés  à  l'article 
premier  et  dans  lesquels  l'instruction  primaire  est  donnée,  l'ensei- 
gnement manuel  ou  professionnel,  pour  les  enfants  âgés  de  moins 
de  treize  ans  ou  pour  les  enfants  âgés  de  douze  ans,  munis  du  certi- 
ficats d'études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser  trois  heures  par 
jour. 

Art.  3.  —  Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employées  à  un  travail 
effectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par  un  ou 
plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une 
heure;  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

SECTION  II 

TRAVAIL  DE  NUIT.  —    REPOS  HEBDOMADAIRE 

Art.  a.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail 
de  nuit  dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  premier. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit.  . 

Il  sera  accordé  pour...  (à  supprimer). 

//  sera  accordé  à  certaines...  (à  supprimer). 

Le  même  règlement...  (à  supprimer). 

En  outre,  en  cas  de  chômage,  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n'im- 
porte quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par  l'inspecteur 
pour  un  délai  déterminé. 

Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes 
de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés,  dans  le^  établissements 
énumérés  à  l'article  premier,  ni  le  dimanche,  ni  les  jours  de 
fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  d'alelier. 

Une  a/Jiche...  (à  supprimer). 
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Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes 
majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous 
les  jours  de  la  semaine,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  auront  au 
moins  un  jour  de  repos  par  quinzaine;  ils  peuvent  être  également 
employés  la  nuit  aux  travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent 
être  exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  du  dimanche  et  les  restrictions 
relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées 
pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5,  pour  certaines  industries  à 
désigner  par  le  susdit  règlement  d'administration  publique. 

Art.  8.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans,  ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  figurant,  etc.,  aux 
représentations  publiques  données  dans  les  théâtres,  cirques  et 
cafés-concerts,  ni  aux  exhibitions  foraines. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  à  Paris, 
et  les  préfets  dans  les  dépcartements  pourront  exceptionnellement 
autoriser  l'emploi  d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour 
la  représentation  de  pièces  déterminées. 

SECTION  III 
\ 

TRAVAUX   SOUTERRAINS 

Art.  9.  —  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuventêtre  admises  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  condi- 
tions spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à  dix-huit  ans  dans  les 
travaux  souterrains  ci-dessus  visés. 

Dans  les  minus  spécialement  désignées  par  dés  règlements  d'admi- 
nistration publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions 
naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  paragraphe  2  de 
l'article  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le  travail  des  enfants  à 
partir  de  quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condition 
expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de  huit  heures 
de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence  dans  la  mine 
par  vingt-quatre  heures. 

SECTION  IV 

SURVEILLANCE  DES  ENFANTS 

Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux 
père,  mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les 
noms  et  prénoms  des  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Art,  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de  force 
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motrice  sont  tenus  dii  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  les  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution  et  concernant  plus  spécialement  leur  indus- 
trie, ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des  inspecteurs  de  la  circon- 
scription. 

Ils  fourniront  aux  inspecteurs  un  état  du  personnel  et  des  salaires 
moyens  gagnés  par  catégories  d'ouvriers  employés. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos.  Un  dupli- 
cata de  cette  affiche  sera  envoyé  à  l'inspecteur,  un  autre  sera  déposé 
à  la  mairie. 

L'organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  au  delà 
delà  limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail  est  interdite  pour 
les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvriers,  orphelinats,  ateliers 
de  charité  ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements  religieux 
ou  laïques,  sera  placé  d'une  façon  permanente  un  tableau  indiquant, 
en  caractères  parfaitement  lisibles,  les  conditions  du  travail  des 
enfants  telles  qu'elles  résultent  des  articles  2,  3,  4  et  5  et  détermi- 
nant l'emploi  de  la  journée,  c'est-à-dire  les  heures  du  travail  manuel, 
du  repos,  de  l'étude  et  des  repas.  Ce  tableau  sera  visé  par  l'inspec- 
teur et  revêtu  de  sa  signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établisse- 
ments ci-dessus  désignés,  indiquant  leurs  noms  et  prénoms,  la  date 
et  le  lieu  de  leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les  directeurs  de 
ces  établissements,  sera  remis  tous  les  trois  mois  à  l'inspecteur  et 
fera  mention  de  toutes  les  mutations  survenues  depuis  la  production 
du  dernier  état. 

SECTION  V 

HYGIÈNE   ET    SÉCURITÉ   DES   TRAVAILLEURS 

Art.  12.  —  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des  causes 
de  danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité, 
qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  13.  —  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés 
dans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est 
exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  la 
santé,  que  sous  des  conditions  spéciales  déterminces  par  des  règle- 
ments d'administration  publique  pour  chacune  de  ces  catégories  de 
travailleurs. 

Art.  14.  —  Les  établissements  visés  dans  l'article  premier  et  leurs 
dépendances  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté, 
Gonvenablement  éclairés  et  ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  les 
conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  per- 
sonnel. 

Dans  tout  établissement  où  il  est  fait  usage  de  machines, 
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outils  ou  appareils  mécaniques,  quelle  que  soit  la  force 
qui  les  actionne,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages,  ou  tout 
autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des 
ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour 
les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou 
plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés 
à  l'article  premier,  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  d'entre- 
prise ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire 
de  la  commune,  qui  en  dn^ssera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déter- 
miner par  un  règlement  d'administration  publique.  A  cette  déclara- 
tion sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indi- 
quant l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à 
laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  détinitii'. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspec- 
teur du  travail. 

Art.  16.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'étabUssement  doivent  en  outre 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique. 

SECTIOiN  VI 

INSPECTION 

Art.  17.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exé- 
cuLion  de  la  présente  loi  et  de  la  loi  du  8  septembre  1848. 

lis  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires 
de  police,  de  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la 
protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  minières 
et  carrières,  l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines,  qui,  pour  ce  service,  sont  placés 
sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  minjistre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1°  Sept  inspecteurs  régionaux; 

2o  Vingt  et  un  inspecteurs  divisionnaires; 

3^  Soixante-trois  inspecteurs  ordinaires. 

Un  décret  rendu  après  avis  du  Comité  des  arls  et  .manufactures  et 
de  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée  fixera  le  traite- 
ment et  les  frais  de  tournées  de  ces  trois  catégories 
d'inspecteurs.  Il  contiendra  dans  un  tableau  annexe  les 
circonscriptions    territoriales    constituant    les    régions , 
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divisions  et  groupes  industriels  à  chacun  desquels  répon- 
dent les  divers  inspecteurs. 

Les  trois  catégories  d'inspecteurs  formeront  un  corps 
hiérarchisé. 

Les  dépenses  qu'entraînera  le  fonctionnement  du  ser- 
vice de  l'inspection  ainsi  organisée  seront  couvertes  par 
la  quotité  nécessaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  patente  des  industriels  {ou  par  une  rétribu- 
tion obligatoire  suffisante  attachée  au  procès-verbal  la 
visite  de  l'inspecteur  et  recouvrable  sur  l'industriel 
par  l'intermédiaire  du  percepteur. 

Art.  18.  —  Ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur  que 
les  candidats  qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de 
l'État  ou  d'un  diplôme  d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les 
élèves  diplômés  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures et  des  écoles  des  mines,  et  qui  auront  satisfait  au 
concours  visé  par  l'article  22. 

Seront  admissibles  à  ce  concours  ceux  qui  auront  déjà 
rempli,  pendant  trois  ans  au  moins,  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  fonctions  d'inspec- 
teur départemental  du  travail  des  enfants  ou  qui  justi- 
fieront avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années  des 
établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au 
moins. 

Art.  :20.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les 
établissements  visés  par  l'article  premier.  Us  peuvent  se  faire  repré- 
senter le  registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets,  les  règlements 
intérieurs,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude  physique  mentionné 
à  l'article  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  inspectrices  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un 
est  envoyé  au  préfet  du  département,  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions  à  la 
présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  sur- 
veillance qui  leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des  conditions 
du  travail  industriel  dans  la  région  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié 
tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

SECTION  Vil 

COMMISSION  SUPÉRIEURE  ET  DÉPARTEMENTALE 

Art.  22.  —  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  membres 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Cette  commission  comprend  deux  séna- 


leurs,  deux  députés  élus  par  leurs  collègues,  et  cinq  membres  nom- 
més pour  une  période  de  quatre  ans  par  le  Président  de  la  République. 
Elle  est  chargée  : 

1°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi; 

2»  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement 
sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3°  Enfin,  d'arrêter  le  programme  du  concours  que 
devront  subir  les  candidats  admissibles  dans  l'inspec- 
tion aux  termes  de  l'article  19. 

Art.  24.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  commission  supérieure, 
adresse  au  l*résident  de  la  République  un  rapport  général  sur  les 
résultais  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal 
officiel. 

Art.  24 —  Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  plusieurs 
commissions  chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les 
améliorations  dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront 
transmis  au  ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure. 

Les  inspecteurs  du  travail,  les  présidents  et  vice-présidents  du 
conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du  principal  centre  industrie, 
du  département  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingénieur  des  mines,  font  partie 
de  droit  de  ces  commissions  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  21  et  22  de 
la  loi  du  19  mars  1874  sont  abolies. 

SECTION  VIII 

PÉNALITÉS 

Art.  25.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établisse- 
ments visés  dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  prescrip- 
tions de  ladite  loi  el  des  règlements  d'administration  publique  relatifs 
à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police 
et  passibles  d'une  amende  de  15  francs. 

Toute  personne...  (à  supprimer). 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  eu  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi  a 
été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de 
naissance,  livrets  ou  ceitificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou 
délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  contrevenants  seront  poursuivis 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  condamnés  à  une 
amende  de  cent  à  mille  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze 
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mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un  pre- 
mier jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances 
et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

Le  tribunal  peut  égalemeat  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'insertion 
du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
du  département. 

Art.  28.  —Est  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs  quiconque 
a  fait  une  fausse  déclaration  relative  an  personnel  employé  ou  a  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  cinq  cents  à  mille  francs. 

Art.  29.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

SECTION  IX 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES 

Art.  30.  —  Les  règlements  d'administration  publique  nécessaires  à 
l'application  de  la  présente  loi  seront  rendus  après  avis  de  la  com- 
mission supérieure  du  travail  et  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures. 

Le  conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  règlements  prévus  en  exécution  de  l'article  9. 

Art.  31.  —  Les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  10,  12,  13,  14,  15  et  i6 
de  la  présente  loi  sont  appliquables  aux  enfants  placés  en  apprentis- 
sage et  employés  à  uu  travail  industriel. 

Les  dispositions  de  l'article  20  ci-dessus  seront  appliqués  auxdits 
cas,  en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de  l'amende 
indiquées  au  premier  paragraphe  de  Tarticle  20  de  la  loi  du  22  février 
1851. 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres 
prescriptions. 

Art.  32.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par  la 
présente  loi  ne  seront  applicables  qu'à  la  date  du  1<=''  mai  1892, 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'administration  publique 
rendus  en  exécution  de  ses  dispositions  seront  abrogées  à  la  date 
.sus-indiquée. 


INFORMATIONS 


ECOLE  PROFESSIONNELLE  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DU  PAPIER 

ET  DES  INDUSTRIES  QUI   LE   TRANSFORMENT 


CONCOURS  DE  TRAVAOX  MANUELS  ET  D'ENCOURAGEMENT 


COURS  GRATUITS  D'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

Fondés  par  la  Chambre  syndicale  du  Papier  en  faveur  des  Apprentis  et  jeunes 
Employés  des  deux  sexes  appartenant  au  commerce  et  à  l'industrie  du 
Papier. 

ANNÉE    1891 
PROGRAMME  ET  CONDITIONS   GÉNÉRALES 

Les  concours  sont  ouverts  entre  tous  les  apprentis  et  jeunes  em- 
ployés des  deux  sexes  des  industries  formant  les  divers  Comités  du 
groupe  syndical  du  Papier,  savoir  : 

1'^''  Comité.  Papier  blanc  (fabricants  et  marchands  en  gros); 
2*^      —        Papeterie,  registres,  fournitures  de  bureau,  imprimerie, 

gravure; 
3""      —        Papiers  peints; 
4"      —        Papiers  de  fantaisie  ; 
^'^      —        Cartonnage. 

Pour  pouvoir  concourir,  il  faut  être  Fraaçais,  âgé  de  treize  ans  au 
moins  et  présenté  par  le  patron  avec  le  consentement  des  parents  ou 
de  la  personne  qui  en  tient  lieu. 

La  présentation  a  lieu  par  écrit,  sur  un  bulletin  indiquant  les  ren- 
seignements à  fournir. 

On  peut  se  procurer  des  bulletins  de  présentation  chez  tous  les 
membres  de  la  Commission,  et  10,  ruedeLancry,  Hôtel  des  Chambres 
syndicales. 

Prix  d'encouragement. 

Des  récompenses  sont  accordées  pour  encourager  l'amour  du  tra- 
vail et  l'esprit  de  conduite,  chez  les  apprentis  et  les  jeunes  employés 
des  deux  sexes  appartenant  aux  industries  des  divers  Comités  de  la 
Chambre. 

Ces  récompenses  sont  décernées  aux  plus  méritants,  après  enquête 
et  sur  le  rapport  écrit  des  patrons  des  jeunes  apprentis,  constatant 
leur  assiduité,  leur  zèle,  leur  application  au  travail,  leur  bonne 
conduite,  et  mentionnant  les  actes  méritoires  qui  les  recommandent 
plus  particulièrement. 
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Concours  de  travaux  manuels. 

Sont  admis  à  concourir  tous  les  apprentis  de  2',  3^  et  ¥  années. 

Le  concours  se  divise  en  deux  parties  : 

Première  partie  :  Travail  manufachiré. 

Deuxième  partie  :  Description  par  écrit  des  procédés  et  moyens  employés 
à  la  confection  de  ce  travail. 

Les  apprentis  papetiers,  cartonniers,  graveurs  et  écrivains  litho- 
graphes seront  classés  par  profession  et  par  année  d'apprentissage. 

La  Commission  détermine  chaque  année  le  genre  de  travail  imposé 
aux  concurrents  et  les  conditions  d'exécution. 

travaux  lirres 

En  outre  des  travaux  de  concours,  les  apprentis  cartonniers,  gra- 
veurs et  écrivains  lithographes  pourront  présenter  des  travaux  de 
leur  choix,  qu'ils  auront  exécutés  selon  les  conditions  spéciales. 

Tous  les  travaux  ne  doivent  porter  aucun  signe  dis tinctif  sous  peine 
d'exclusion. 

Lorsqu'ils  sont  terminés,  ils  sont  remis  entre  les  mains  des  délé- 
gués de  la  Commission  qui  leur  donnent  une  contremarque  tenue 
secrète  et  correspondant  au  nom  des  auteurs,  qui  reste  ignoré  du 
Jury  et  des  membres  de  la  Commission  chargés  d'attribuer  les  ré- 
compenses. 

Des  Jurys  sont  nommés  pour  chacune  des  professions  désignées. 

Des  Jurys  d'examen  des  travaux  des  apprentis  papetiers,  graveurs 
et  écrivains  lithographes  sont  composés  de  trois  jurés  patrons  nom- 
més par  la  Chambre  syndicale  du  Papier,  et  de  trois  jurés  ouvriers 
nommés  par  leur  Syndicat. 

CONDITIONS  SPÉCIALES 

Les  concours  se  feront  sous  la  surveillance  des  délégués  de  la 
Commission.  Les"  apprentis  deyront  se  munir  de  leurs  outils. 

Première  partie  :  Travail  manufacturé. 

Apprentis  papetiers. 

Les  apprentis  papetiers  seront  réunis  dans  les  ateliers  de  M.  Hau- 
ducœur,  55,  rue  des  Archives,  le  samedi  i  avril,  de  8  à  10  heures 
du  soir,  et  le  dimanche  5,  de  8  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir, 
avec  interruption  de  midi  à  une  heure. 

Apprentis   cartonniers. 

Les  apprentis  cartonniers  seront  réunis  dans  les  ateliers  de 
MM.  Moncarré  et  C'^,  35,  rue  de  Flandre,  le  dimanche  o  avril,  de  8 
heures  à  midi. 
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Les  concurrents  recevront  à  leur  arrivée  la  désignation  des  travaux 
qu'ils  auront  à  exécuter,  ainsi  que  les  matériaux  qui  leur  seront  nrcessaires. 

TRAVAUX  LIBRES 

Les  apprentis  cartonniers  devront  se  munir  de  tous  les  matériaux 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  de  leur  choix  et  seront  réunis 
dans  les  ateliers  de  MM.  Moncarré  et  C'*^,  le  dimanche  5  avril,  de 
1  heure  à  5  heures  du  soir. 

Deuxième  partie  :  Description  par  écrit  des  procédés  et  moyens 
employés  à  la  confection  du  travail  manufacturr. 

Les  apprentis  papetiers  et  cartonniers  seront  réunis  dans  le  local 
des  cours,  10,  rue  de  Lancry,  le  lundi  6  avril,  de  8  à  10  heures  du 
soir. 

Apprentis  graveurs  et  écrivains  lithographes. 

Pour  la  première  partie  du  concours,  ces  apprentis  seront  réunis 
dans  la  salle  des  cours  de  dessin,  10,  rue  de  Lancry,  le  samedi 
4  avril,  de  8  heures  à  10  heures  du  soir,  et  le  dimanche  5,  de 
8  heures  du  matin  à  o  heures  du  soir,  avec  interruption  de  midi  à 
une  heure,  et  auront  à  exécuter,  sous  la  surveillance  des  délégués  de 
la  Commission,  un  croquis  d'après  un  texte  qui  leur  sera  donné. 

La  deuxième  partie  du  concours  se  composera  d'un  travail  d'exécu- 
tion de  gravure  ou  de  plume.  Il  sera  donné  une  épreuve  à  reproduire 
qui  sera  la  même  pour  tous  les  apprentis. 

Ce  travail  sur  pierre  ou  sur  cuivre  sera  exécuté  à  partir  du  lundi 
6  avril  et  devra  être  remis  le  mercredi  8  avril  dernier  délai,  chez 
M.  Bellavoine,  6,  passage  Sainte-Avoie,  charge  de  faire  tirer  les 
épreuves. 

Afin  d'assurer  la  plus  grande  impartialité,  les  apprentis,  du  con- 
sentement de  leurs  patrons,  changeront  d'atelier  pendant  le  temps 
nécessaire  à  l'exécution  du  travail.  Une  note  du  temps  employé  sera 
tenue  par  le  patron  chez  qui  le  travail  se  fera,  et  il  sera  délivré  un 
certificat  attestant  que  l'apprenti  a  bien  fait  seul  le  travail  présenté. 

TRAVAUX  LIBRES 

Les  apprentis  graveurs  et  écrivains  lithographes  pourront  présenter 
des  travaux  de  leur  choix  qu'ils  auront  exécutés  dans  leurs  ateliers. 
Chacun  de  ces  travaux  devra  être  accompagné  d'un  certificat  du 
patron  attestant  que  l'apprenti  a  bien  fait  lui-même,  complètement 
seul,  ledit  travail  et  dans  quel  laps  de  temps  il  a  été  exécuté. 

Les  travaux  faits  dans  les  ateliers  devront  être  déposés  entre  les 
mains  des  délégués  de  la  Commission,  le  dimanches  avril,  à  8 heures 
du  matin,  10,  rue  de  Lancry. 
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Les  jurys  désignés  pour  examiner  les  travaux  de  concours  se  réu- 
niront ainsi  qu'il  suit  : 

Papetiers  :  le  lundi  13  avril. 

Cnrlonniers  :  le  mardi  14  avril. 

Graveurs  :  le  mercredi  15  avril. 

A'.  B.  —  Les  bulletins  de  présentation  devront  être  adressés  à  M.  le 
Président  de  la  Commission  des  Cours  et  Concours  professionnels  de 
la  Chambre  syndi^'aledu  Papier,  \0,  rue  de  Lancry,  avant  le  4^^^  mars, 
sans  autre  délai, 

COURS  PROFESSIONNELS  GRATUITS 

Les  cours  sont  ouverts  depuis  le  l^"''  octobre  et  ont  lieu  comme 
précédemment,  en  l'Hôtel  des  Chambres  syndicales,  10,  rue  de  Lan- 
cry. 

Us  sont  organisés  en  deux  divisions:  la  première  comprend  les 
nouveaux  élèves  qui  n'ont  pas  encore  suivi  les  cours  professionnels, 
et  la  deuxième  les  élèves  de  deuxième  année  dont  l'admission  a  été 
proposée  après  un  examen  fait  par  MM.  les  professeurs. 

Pour  suivre  les  cours,  il  faut  être  âgé  de  douze  ans  au  moins.  Les 
inscriptions  sont  reçues  chez  tous  les  membres  de  la  Commission,  et 
10,  rue  de  Larj(  ry,  aux  heures  des  cours. 

La  Clôture  des  Cours  est  tixée  : 

Au  22  mars  pour  les  cours  du  dimanche; 
Au  23  mars  pour  les  cours  du  lundi; 
Au  24  mars  pour  les  cours  du  mardi; 
Au  25  mars  pour  les  cours  du  mercredi: 
Au  26  mars  pour  les  cours  du  jeudi  ; 
Au  27  mars  pour  les  cours  du  vendredi. 

Les  Compositions  pour  les  prix  auront  lieu  au  local  des  cours  : 

Les  dimanches  15  et  22  mars,  pour  les  cours  de  dessin  (l'-^  et  2« 
années). 

Les  dimanches  15  et  22  mars,  pour  les  cours  de  fabrication  d© 
cartonnages  (1''°  et  2"  années). 

Les  lundis  16  et  23  mars,  pour  les  cours  de  fabrication  de  registres 
(2'^  année). 

Les  mardis  17  et  24  mars,  pour  les  cours  de  fabrication  de  registres 
(l''<'  année). 

Les  mercredis  18  et  25  mars,  pour  les  cours  théoriques  (2'^  année). 

Les  jeudis  19  et  26  mars,  pour  les  cours  théoriques  (1''*'  année). 

Les  vendredis  20  et  27  mars,  pour  les  cours  de  couture,  doitage 
etc.  (1^6  et  ^e  années). 
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RÉCOMPENSES 

La  distribution  des  récompenses  aura  lieu  au  mois  de  mai  pro- 
chain. 

Les  apprentis  qui  prennent  part  au  Concours  des  travaux  manuels 
sont  récompensés  d'après  les  points  accordés  par  le  Jury. 

Les  élèves  qui  suivent  les  cours  sont  récompensés  d'après  les  devoirs 
de  l'année  et  d'après  les  examens  et  compositions. 

En  outre,  des  prix  sont  décernés  aux  élèves  qui  se  sont  montrés 
les  plus  assidus. 

Les  travaux  de  l'année  et  ceux  des  Concours  sont  exposés  publi- 
quement le  jour  de  la  distribution  des  prix. 

Les  récompenses  sont  décernées  en  séance  solennelle  et  consistent 
en: 

Livrets  de  la  Caisse  de  retraites; 

Livrets  de  la  Caisse  d'épargne  de  10,  15,  20,  25,  30,  40,  50  et  100 
francs. 

Médailles  de  vermeil,  argent  et  bronze. 

Outils,  livres  et  objets  divers. 

Les  noms  des  donateurs  et  souscripteurs  sont  publiés  dans  le 
compte  rendu  de  la  solennité. 


Les  Membres  de  la  Commission  : 

MM.  J.  CHAPUIS,  Président,  20,  rue  Baudin. 

A .  COTTRAY,  Vice-Président,  5b,  rue  de  Flandre. 
Ch.  STKAUSS,  Secrétaire,  71,  rue  du  Temple. 
LANDRIN,  Secrétaire,  221,  rue  Sainl-Denis. 
Ch.  BAZLN,  Trésorier,  4,  rue  des  Carmes. 


AcKER,  29,  rue  des  Pelits-Champs. 
AuBERT,  76,.  rue  du  Châleau-d'Eau. 
Bellavoink,  u,  passage  Sainle-Avoie. 
Barbier,  75,  rue  des  Archives. 
Bordas,  72,  rue  Saint-Denis. 
BoccHEz,  26,  rue  Richer. 
Carel,  59,  rue  des  Petits-Champs. 
Chanel,  h,  rue  Salomon-de-Caus. 
Chedeville,  9,  rue  Bertin-Poirée. 
Fano,  Georges,  27,  rue  du  Grand-Prieuré. 
Fano,  Paul,  l6,  rue  du  Grand-Prieuré. 
Geokget,  0,  rue  Saint-Anastase. 


MM. 

Gompel,  N.,  7,  rue  des  Fontaines-du-Temple. 
Hauducoeur,  35,  rue  des  Archives. 
Lard,  25,  rue  Feydeau. 
Lemoine,  16,  quai  Jemmapes. 
Lesoukd.  92,  rue  des  Petits-Champs., 
Oppenheim,  41,  rue  da  la  Grande-Truande- 

rie. 
Paris,  P.,  i20,  avenue  d'Orléans. 
Prolst,  9,  rue  Chariot. 
Strebel,  19,  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 
Zeller.  127,- boulevard  séhastopol. 
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CHRONIQUE 


L  ENSEIGNEMENT   COMMERCIAL  ET    INDUSTRIEL  EN  FRANCE 

En  1836,  Arago  disait  déjà  :  «  Ce  n'est  pas  avec  de  belles  paroles 
que  l'on  fait  du  sucre  de  betterave  ;  ce  n'est  pas  avec  des  vers  alexan- 
drins qu'on  extrait  la  soude  du  sel  marin  »;  paroles  pleines  de  jus- 
tesse et  de  bon  sens  et  que  pourraient  très  utilement  méditer  nos 
contemporains. 

On  a,  pendant  ces  dernières  années,  développé  dans^  des  propor- 
tions très  vastes  l'enseignement  primaire  ;  de  cela,  rien  n'est  à  dire, 
si  ce  n'est  qu'on  a  parfaitement  bien  fait;  et  bien  petit  serait  à  l'heure 
qu'il  est,  le  nombre  de  ceux  qui  donneraient  leur  approbation  à  ces 
paroles  de  de  Maistre.:  «  Qu  ai-je  besoin  que  mon  valet  de  charrue 
sache  lire?  » 

On  a,  dans  des  mesures  semblables,  favorisé  l'enseignement 
secondaire  ;  on  a  créé  de  très  nombreux  lycées  et  collèges,  et,  tous 
les  ans,  les  facultés  sont  assiégées  par  des  myriades  de  jeunes  gens 
qui  viennent  avec  plus  ou  moins  de  chances,  chercher  à  y  décrocher 
la  timbale  du  baccalauréat.  Cela  n'est  pas  absolument  mal,  mais 
peut-on  dire  que  ce  fût  très  bien?  Ne  devrait-on  pas,  avant  de  pro- 
diguer tant  d'argent  pour  faire  entrer  dans  la  tête  des  jeunes  gens 
une  foule  de  choses  grecques  et  latines,  qu'ils  s'empressent  d'oublier 
à  leur  sortie  du  collège,  ne  devrait-on  pas  songer  à  relever  le  niveau, 
en  France,  des  études  techniques,  commerciales  et  industrielles?  Car, 
nous  devons  le  dire,  sans  souci  de  cacher  la  vérité,  notre  pays  est, 
sous  ce  rapport,  dans  un  état  d'infériorité  complète  relativement  aux 
autres  puissances;  jugez-en  plutôt:  Pour  V enseignement  industriel 
supérieur,  nous  avons  en  tout  trois  écoles  à  Paris  et  une  en  province  : 
l'École  des  mines,  l'École  des  ponts  et  chaussées,  l'École  centrale  et, 
à  Saint-Etienne,  l'École  des  mineurs.  Combien  la  Belgique,  par 
exemple,  est  plus  favorisée  ;  elle  possède  :  à  Bruxelles,  une  École  poly- 
technique spéciale;  à  Liège,  une  École  des  arts  et  manufactures;  à 
Gand,  une  École  du  génie  civil;  à  Louvain,  une  École  des  arts  et 
manufactures,  une  École  du  génie  civil  et  des  mines.  L'Allemagne 
ne  le  cède  en  rien  à  ce  dernier  pays,  puisqu'elle  compte  des  écoles 
polytechniques  à  Berlin,  Hanovre,  Aix-la-Chapelle,  Brunswick,  Dresde, 
Darmstadt,  Carlsruhe,  Stuttgard  et  Munich. 

El  pour  ce  qui  est  de  l'enseignement  industriel  secondaire,  sommes- 
nous  plus  riches?  Hélas!  non.  Ces  écoles  si  utiles,  appelées  surtout  à 
former  des  contremaîtres,  se  chiffrent  par  cinq  les  Écoles  d'arts  et 
métiers  de  Châlons,  Aix  et  Angers,  l'École  des  mineurs  d'Alais  et 
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l'École  des  mineurs  de  Douai.  Là,  encore,  l'Allemagne  nous  est  supé- 
rieure et  possède  un  grand  nombre  d'écoles  professionnelles,  comme 
l'Ecole  industrielle  de  Mulhouse,  l'École  spéciale  de  machines  de 
Hayen,  l'École  technique  de  Mittvveida  et  bien  d'autres  dont  l'énumé- 
ration  serait  trop  longue. 

Voici  pour  l'enseignement  industriel,  passons  maintenant  à  Yensei- 
gnement  commercial,  que  nous  envisagerons  également  au  point  de 
vue  supérieur  et  au  point  de  vue  secondaire. 

Dans  la  sphère  supérieure,  nous  possédons,  dès  avant  1870,  l'École 
supérieure  de  commerce  de  Paris  et,  depuis  cette  époque,  l'École  des 
hautes  éludes  commerciales  de  Paris  et  une  dizaine  d'écoles  fondées 
par  les  Chambres  de  commerce  ou  les  municipalités,  dans  les 
grandes  villes  comme  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  le  Havre.  Donc, 
que  de  chemin  à  parcourir  avant  d'arriver  à  la  hauteur  de  l'Allemagne 
qui  a  trente-deux  écoles  supérieures  de  commerce  ne  comprenant 
pas  moins  de  4,000  élèves! 

Dans  la  sphère  inférieure,  Yenseigneinent  commercial  du  deuxième 
degré  n'est  pas  plus  favorisé  :  à  Paris,  nous  avcfns  l'École  commerciale 
de  l'avenue  Trudaine,  les  Cours  professionnels  commerciaux  de  l'Union 
nationale  et,  en  province,  quelques  écoles  primaires  supérieures 
transformées  en  écoles  commerciales  du  premier  degré.  Mais  quelle 
insuffisance  auprès  de  l'Allemagne  qui  possède  trente-quatre  écoles 
commerciales  secondaires,  l' Autriche-Hongrie  quarante- sept  et  les 
États-Unis  qui  n'en  comptent  pas  moins  de  trois  cents  avec  un  effec- 
tif de  50,000  élèves. 

Telle  est  la  vérilé:  elle  est  cruelle  peut-être;  elle  n'est  pas  faite 
pour  flatter  notre  orgueil  national,  mais  il  n'était  pas  inutile  de  la 
faire  connaître,  car  c'est  en  dévoilant  le  mal  qu'on  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  faciliter  les  moyens  de  le  combattre. 

C'est  un  des  travers  de  notre  pays  de  se  fier  pour  toutes  choses  à 
l'État,  d'attendre  tout  de  l'État. 

Dans  cette  matière  surtout  de  l'enseignement  commercial  et  indus- 
triel, il  appartient  à  l'initiative  des  particuliers  et  à  celle  des 
Chambres  de  commerce  et  des  municipalités  de  faire  d'excellentes 
choses. 

Déjà,  des  écoles  de  métiers,  comme  le  Patronage  industriel  des 
fleurs  et  plumes,  l'École  professionnelle  du  papier,  les  Cours  d'appren- 
tis graveurs,  l'École  professionnelle  de  la  bijouterie -imitation, 
l'École  d'horlogerie  de  Paris,  l'École  de  la  tapisserie  et  'du  meuble 
et  quelques  autres  viennent  d'être  créées  et  semblent  nous  promettre 
d'heureux  résultats;  et  aussi,  pour  l'enseignement  commercial, 
des  cours ,  cours  du  soir  principalement ,  sont  faits  par  des 
sociétés  privées  et  fournissent  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au 
commerce  les  moyens  do  s'instruire.  Mais  cela   est  peu    de  chose 
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encore  pour  notre  enseignement  industriel  et  commercial  pris  dans 
son  ensemble.  Ne  nous  fions  pas  trop  au  Dieu-État  ;  demandons  des 
institutions  utiles  aux  particuliers,  au  Cliambres  syndicales,  aux 
Chambres  de  commerce;  là  est  le  salut, 

{Union  nationale  du  13  décembre  1890.) 

Raoul  JOUBERT, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel, 

Professeur  de  droit  commercial  aux  cours 

de  l'Union  nationale. 
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PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA   SOCIÉTÉ 


SEANCE   ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 

Du  9  avril  1891. 

Présidence  de  M.  Félix  Follot,  l'an  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Etaient  présents  :  MM.  de  Bellay,  Bérard,  Cheysson,  Durassicr, 
Follot,  Roche,  Schmidt,  etc;  M'"'^'  Saffroy,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Rod.  Kœchlin,  R.  Turney. 

M.  Schmidt,  président  des  Sociétés  du  Travail,  est  prié  de  vouloir 
bien  prendre  place  au  Bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance. 

Il  a  tout  d'abord,  le  profond  regret  d'annoncer  à  la  réunion  le 
décès  de  deux  des  membres  les  plus  anciens  de  la  Société  :  M.  le 
sénateur  Corbon  et  M.  le  colonel  Goulier. 

M.  Corbon  (Claude-Anthyme),  président  de  la  Commission 
supérieure  du  Travail  dans  l'Industrie,  était  vice -président  du 
Conseil  d'honneur  de  notre  Société. 

Né,  en  1808,  à  Arbigny-sous-Varennes  (Haute-Marne)  d'une 
famille  de  cultivateurs,  il  est  mort  comblé  d'années  après  une 
existence  qui  avait  eu  les  débuis  les  plus  humbles  et  ne  fut,  cepen- 
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dant,  pas  sans  grandeur.  Elle  fut,  en  tout  cas,  toute  de  dévoue- 
ment à  la  démocratie. 

Corbon  était  à  douze  ans  raltacheur  de  fils  chez  un  tisserand; 
il  exerça  ensuite  divers  métiers  manuels.  Il  fut,  tour  à  tour,  peintre 
en  lettres,  métreur,  compositeur-typographe  et  enfin,  vers  J832, 
il  fit  de  la  sculpture  sur  bois,  art  dans  lequel  il  acquit  une  certaine 
notoriété. 

Tout  en  travaillant  de  ses  mains  pour  gagner  sa  vie,  Corbon 
étudiait  les  questions  économiques,  sociales  et  religieuses. 

En  1840,  il  fonda  le  journal  V Atelier  avec  cette  maxime  de 
saint  Paul  pour  épigraphe  :  «  Celui  qui  ne  veut  pas  travailler  ne 
doit  pas  manger.  » 

Quand  éclata  la  révolution  de  Février,  Corbon  prit  part  au 
mouvement;  il  fut  élu  représentant  du  peuple  à  Ja  Constituante 
par  les  électeurs  de  Paris  et  nommé  vice-président  de  l'Assemblée. 
Non  réélu  à  la  Législative,  Corbon  rentra  dans  la  vie  privée. 

Il  ne  se  désintéressait  pourtant  pas  du  sort  de  la  classe  ouvrière 
à  .laquelle  il  continuait  d'appartenir  et  il  prêtait  le  concours  de  sa 
sagesse  et  de  son  expérience  à  une  foule  de  sociétés  démocra- 
tiques. Il  traitait  aussi  parfois,  au  journal  le  Siècle,  dans  les 
dernières  années  de  l'empire  les  questions  économiques  et  sociales. 

Maire  du  XV"  arrondissement  de  Paris,  après  le  4  Septembre, 
il  ne  put  pas  être  élu  aux  élections  générales  du  8  février,  mais  entra 
à  l'Assemblée  générale  le  2  juillet  comme  député  de  la  Seine.  Il  fut 
élu  par  ses  collègues  sénateur  inamovible  et  devint  plus  tard 
questeur  de  la  haute  Assemblée. 

Corbon  fut  toujours  un  ami  dévoué  des  ouvriers,  mais  leur 
flatteur  jamais. 

Comme  Président  de  la  Commission  supérieure  du  Travail  dans 
l'Industrie,  il  présentait  chaque  année,  au  nom  de  cette  Commis- 
sion, à  M.  le  Président  de  la  République,  un  rapport  sur  l'appli- 
cation des  lois  du  9  septembre  1848  et  du  19  mai  1874.  Ces 
rapports  figurent  à  leur  place  dans  notre  Bulletin.  On  y  trouve 
un  sentiment  profond  des  devoirs  de  la  société  envers  ceux  de 
ses  membres  qu'elle  protège,  allié  au  plus  profond  respect  de 
cette  égalité  civile  qui  est  assurément  la  plus  grande  conquête  de 
notre  immortelle  révolution. 

C'est  surtout  à  ce  titre  de  Président  de  la  Commission  supé- 
rieure du  Travail,  oîi  il  prit  le  fauteuil  après  notre  illustre  fonda- 
teur J.-B.  Dumas,  que  Corbon  nous  appartenait.  C'est  surtout  à 
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ce  titre  que  notre  Société  envoie  à  sa  mémoire  si  pure,  l'expres- 
sion de  ses  profonds  regrets  et  de  tout  son  respect  pour  une 
existence  des  mieux  remplies. 

Si  la  réunion  l'approuve,  nous  consacrerons  d'ailleurs  quelques 
pages  de  notre  Bulletin  à  retracer  plus  en  détail  les  points  par 
lesquels  elle  fut  plus  particulièrement  consacrée  à  l'éducation 
populaire. 

M.  le  Président  consulte  la  réunion  à  cet  égard.  Elle  approuve 
à  l'unanimité  l'insertion  dans  notre  Bulletin  d'une  notice  nécro- 
logique sur  un  tel  homme  de  bien.  M.  le  Secrétaire  se  chargera 
de  ce  travail. 

L'existence  de  notre  rej^retté  collègue,  M.  Charles  -Moïse  Gou- 
lier,  colonel  du  Génie  en  retraite,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  officier  de  l'histruction  publique,  fut  moins  intime- 
ment liée  que  celle  de  Corbon  à  la  vie  des  travailleurs. 

Mais  cet  éminent  professeur,  si  connu  du  monde  savant  et  des 
officiers,  spécialement  de  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie,  auxquels 
il  enseigna  la  topographie  et  la  géodésie  pendant  plus  de  trente 
années,  de  1845  à  1874,  à  Metz,  puis  à  Fontainebleau,  était  un 
laborieux  et  il  aimait  les  laborieux. 

Aussi  \int-il  des  premiers  à  notre  Société  de  protection  des 
apprentis,  à  laquelle  il  apporta,  avec  l'autorité  de  son  nom  et  le 
respect  dont  il  était  entouré,  un  appui  moral  bien  précieux  dont 
elle  lui  fut  toujours  reconnaissante  et  qui  est  aujourd'hui  la 
cause  des  profonds  regrets  que  sa  mort  lui  inspire. 

C'est  pour  nous  une  tâche  douloureuse  que  de  saluer  une 
dernière  fois  ces  noms  qui  nous  furent  chers;  nous  ne  voudrions 
pas  cependant  faillir  à  ce  devoir,  il  nous  semblerait  que  notre 
Société  y  perdrait  de  sa  haute  valeur  morale. 

Nous  sommes  persuadés,  d'ailleurs,  que  notre  sentiment  à  cet 
égard  étant  certainement  le  même  que  le  vôtre,  vous  nous  pardon- 
nerez de  vous  avoir  retenus  quelques  instants  dans  cette  tristesse. 

Elle  va,  du  reste,  prendre  fin,  car  je  demanderai  maintenant  à 
notre  cher  Président  de  vous  prier  de  prononcer  l'admission 
dans  noire  Société,  comme  membres  perpétuels  ou  ordinaires, 
des  personnes  suivantes  : 

MEMBRES  PERPÉTUELS 

MM.  les  Administrateurs  de  l'Orphelinat  municipal  d'Angers,  présentés  par 
M.  GiROUD,  inspecteur  divisionnaire. 


—  18i  — 
MEMBRES  ORDINAIRES 

Noms  des  adhérents  :  Présenta  leurs  : 

MM.  MM. 

Caillaux,    vice-président    de    l'Association    des 

Fleurs  et  Plumes,  90,  boulevard -Sébastopol( Paris)    Turney,  membre. 
Péquet,  couturière,  1^2,  rue  du  Caire  (Paris)    .    .     Roche,  trésorier. 
Boudringhin  (Tabbé),  directeur  de  l'Orphelinat 

bbre  de  garçons,  à  Calais  (Pas-de-Calais)  ....     Van  Gbutten,  insp.  div,- 
Brillaud  et  C'",  fabrique  de  lingeries,  à  Saint- 

Omer  (Pas-de-Calais) id. 

Derosiaux,    savonnerie   et  raffinerie  de  sel,   à 

Saint-Omer  (Pas-de-Calais) id. 

Morisson,  Chagot  et  G'",  fabricants  de  gants 

de  peaux,  à  Pontoise  (Seine-et-Oise) Linarks,  insp.  div. 

Essique  (Paul),  ingénieur  agricole,   12,  rue  des 

Batignolles  (Paris) Durassier,  secrétaire. 

Chapon  (Albert),  avocat,  123,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière  (Paris) id. 

Malot    (Chorles),    ingénieur  des   mines,  68,   rue 

Mazarine  (Paris) id. 

M.  le  Président  met  ces  admissions  aux  voix.  Elles  sont 
prononcées  à  Tunanimilé  par  la  réunion. 

M.  le  Secrétaire  donne,  ensuite,  leclui'e  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies  à  notre  éminent  président,  M.  LéonSay,  par  laquelle  il 
l'informe  qu'à  son  très  grand  regret  il  n'a  pas  encore  pu  com- 
prendre cette  année  notre  Société  au  nombre  de  celles  qui  sont 
subventionnées  par  son  département.  L'insuffisance  des  crédits 
ne  lui  permet  pas  cette  libéralité  envers  notre  Société  dont  il 
apprécie  cependant  tous  les  services  envers  l'enfance  ouvrière. 

M.  le  Président  espère  qu'un  jour  prochain  viendra  où  M.  le 
Ministre  du  Commerce  pourra  nous  donner  le  témoignage  d'estime 
et  de  sympathie  que  notre  Société  avait  reçu  autrefois  de  ses 
prédécesseurs  et  qu'elle  serait  si  heureuse  et  si  lière  de  recevoir  à 
nouveau  d'un  juge  aussi  éclairé  que  lui. 

La  réunion  sanctionne  ce  vœu  de  ses  applaudissements. 

M.  le  Secrétaire  fait  connaître,  ensuite,  que  la  Société  a  reçu  de 
son  dévoué  Vice-Président,  M.  le  D''  E.-R.  Perrin,  président  du 
Patronage  laïque  d'apprentis  et  de  jeunes  employés  du  111°  arron- 
dissement, le  compte  rendu  du  fonctionnement  de  ce  patronage, 
pendant  l'année  1890,  sous  la  direction  de  M.  J.  Louvel. 

—  Elle  a  reçu  également,  d'un  correspondant  qui  a  gardé 
l'anonyme,  un  extrait  d'un  journal  anglais  relatif  à  la  promulga- 
tion aux  Indes  d'un  bill  sur  le  triivai)  dans  les  manufactures. 
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Cet  article  sera  traduit  et  paraîtra  dans  un  prochain  Bulletin 
dans  la  Revue  de  l'étranger. 

—  Elle  a  reçu,  aussi,  un  extrait  du  programme  des  prix  de  la 
Société  d'encouragement  pour  l'Industrie  nationale. 

Ceux  des  prix  figurant  dans  ce  programme  qui  rentreraient 
dans  le  cadre  de  nos  travaux  seront  signalés  à  nos  adhérenls  à 
titre  de  renseignemeut. 

—  Notre  Société  a  été,  eniin,  invitée  pendant  le  cours  du  pm- 
mier  trimestre  de  1891,  à  se  faire  représenter  à  un  assez  grand 
nombre  de  cérémonies  intéressant  l'enfance  ouvrière  :  à  l'Assem- 
blée générale  des  membres  fondateurs  et  adhérents  de  la  Société 
de  Patronage  des  Apprentis  (garçons  et  filles)  du  XVIP  arrondiâ- 
sement;  —  à  la  distribution  des  récompenses  aux  Enfants  du 
Papier  peint;  —  à  une  conférence  de  M.  Edouard  Sauvage,  ingé- 
nieur au  Corps  des  mines,  à  la  Société  centrale  du  travail  profes- 
sionnel, sur  l'apprentissage  dans  les  ateliers  des  Compagnies  de 
Chemins  de  fer;  —  à  l'Assemblée  générale  de  la  Société  française 
des  Habitations  à  bon  marché;  —  ;\  l'Assemblée  générale  de  la 
Ligue  populaire  pour  le  repos  du  Dimanche  en  France;  —  à  la 
distribution  des  prix  des  apprentis  Tapissiers;  —  à  l'Assemblée 
générale  des  souscripteurs  pour  l'Ecole  professionnelle  de  jeunes 
filles  des  Ternes  ;  —  a  la  65*  Assemblée  générale  de  la  Société 
d'apprentissage  de  jeunes  Orphelins,  — à  la  distribution  des  prix 
du  Patronage  industriel  des  Enfants  de  l'Ebénisterie,  aux  élèves 
de  l'Ecole  de  dessin  et  aux  apprentis  et  ouvriers  du  Concours  pro- 
fessionnel de  1890  ;  —  à  la  distribution  des  prix  aux  élèves 
internes  et  externes  de  l'École  de  travail  de  la  rue  des  Roziers; 
—  à  l'Assemblée  générale  de  l'Association  Valentin  Haiiy  pour  le 
bien  des  Aveugles. 

Votre  Secrétaire  a  eu  l'avantage  d'assister  à  quelques-unes  de 
ces  réunions,  mais  il  a  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  se  rendre  à 
toutes,  plusieurs  tombant  malheureusement  le  même  jour.  H  est 
heureux  de  vous  signaler  toute  la  haute  sollicitude  dont  elles 
témoignent  et  de  vous  rapporter  l'impression  de  la  saine  émula- 
tion qu'elles  suscitent  et  do)it  les  fruits  sont  véritablement 
remarquables. 

Notre  Société  a  reçu  enfin  pendant  le  premier  trimestre  de  1891 
un  certain  nombre  de  livres  et  brochures  :  L Inspection  du  travail 
en  France  en  1889,  par  notre  collègue  M.  Victor  Mataja,  profes- 
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seur  à  rUoiversilé  d'innsbruck  ;  —  le  Compte  rendu  pour 
l'année  1889  de  la  Société  d'apprentissage  de  jeunes  Orphelins; 
—  le  Compte  rendu  pour  l'exercice  1889-90  de  la  Société  de 
patronage  de  Chaumont;  —  le  38*  Compte  rendu  annuel  de  la 
Children's  Aid  Society  de  New-York  ;  —  le  Rapport  présenté  à 
M.  le  Préfet  de  police  par  MM.  les  membres  de  la  Commission 
départementale  supérieure  sur  l'application  des  lois  du  19  mai  i  874 
et  du  9  septembre  1848  relatives  au  travail  dans  l'industrie  pen- 
dant l'exercice  1889;  —  et,  enfin,  les  divers  périodiques  avec 
lesquels  elle  échange  son  bulletin  :  le  Bulletin  de  la  Société  des 
Ingénieurs  civils;  —  la  Réforme  sociale;  —  le  Bulletin  de  la  Société 
française  des  Habitations  à  bon  marché;  — le  Bulletin  du  Comité 
permanent  du  Congrès  des  accidents  du  travail,  etc. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  communications  diverses. 
La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire.  —  Il  rappelle  qu'à  la  dernière 
séance  ordinaire,  il  a  été  invité  à  écrire  à  MM.  les  Administrateurs 
de  l'Orphelinat  pour  leur  demander  un  complément  d'informa- 
tion sur  le  prix  de  revient  de  la  nourriture  de  chacune  des  per- 
sonnes nourries  dans  l'établissement.  Ce  prix  que  les  comptes 
annuels  font  ressortir  à  0  fr.4o  environ  par  tête  et  par  jour  avait 
paru,  en  effet,  extrêmement  bas  à  plusieurs  de  nos  collègues. 

MM.  les  Administrateurs  de  l'Orphelinat  d'Angers  ont  répondu 
avec  beaucoup  d'empressement  à  noire  nouvelle  demande.  Ils 
ont  bien  voulu  nous  envoyer  un  tableau  donnant  pour  les  années 
1887,  1888,  1889  et  1890  le  résumé  des  dépenses  faites  pour 
l'alimentation  de  l'Orphelinat  en  pain,  viande  de  boucherie, 
charcuterie,  épicerie,  vin,  lait,  fromages,  beurre  salé,  raisiné, 
confitures  et  achats  divers  au  marché  :  œufs,  beurre  frais,  pommes 
de  terre,  haricots  verts,  poisson,  fruits  divers,  noix,  marrons, 
pommes  à  couteau,  etc. 

Il  ressort  de  ces  chiffres  détaillés  que  la  nourriture  ressort  bien 
en  moyenne  pour  ces  quatre  exercices  à  0  fr.  4o  c.  comme  nous 
l'avons  dit  dans  notre  communication. 

La  lettre  si  complète  de  MM.  les  Administrateurs  de  l'Orphelinat 
d'Angers  indique  de  plus  la  composition  des  différents  repas  des 
enfants  et  le  détail  de  la  consommation  en  pain  et  en  viande  avec 
les  cours  variés  de  ces  deux  aliments  principaux. 

Elle  est  de  tous  les  points  extrêmement  intéressante  et  nous  vous 
demandons  de  l'imprimer  à  la  suite  de  notre  communication  dont 
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nous  sommes  obligés  de  retarder  la  publication  par  suite  de 
l'abondance  des  matières  d'une  très  grande  actualité. 

M.  Emile  Cheysson  considère  qu'il  sera  particulièrement  inté- 
ressant de  trouver  dans  le  travail  relatif  à  l'Orphelinat  d'Angers 
la  composition  des  divers  repas  donnés  aux  enfants,  d'être,  ainsi, 
mis  à  même  de  se  rendre  compte  comment  on  peut  atteindre  à 
un  prix  de  revient  aussi  bas,  en  leur  donnant,  cependant,  tout 
le  nécessaire. 

L'Orphelinat  municipal  d'Angers  est  une  œuvre  d'une  très 
haute  valeur  et  digne  d'être  proposée  en  exemple,  qu'il  importe 
par  conséquent  de  faire  connaître  dans  tous  ses  détails. 

M,  Durassier  indique  ensuite  qu'il  avait  cru  tout  d'abord,  à  une 
certaine  solidaritéentre  l'Orphelinat  municipal  d'Angers  etl'OEuvre 
des  iourneaux  économiques  des  écoles  laïques  de  cette  ville. 

C'était  une  erreur.  Ces  deux  institutions  n'ont  qu'un  point 
commun  :  c'est  d'être  également  subventionnées  par  la  municipa- 
lité dans  une  proportion  telle  qu'elles  en  deviennent  de  véritables 
œuvres  d'assistance  publique  ;  mais  combien  plus  fécondes  puis- 
que les  deniers  de  la  charité  sont  employés  à  soulager  les  infor- 
tunes par  des  hommes  de  haute  expérience  qui  leur  apportent 
gratuitement  le  concours  de  leur  dévouement  éclairé,  et  qui  s'y 
consacrent  avec  d'autant  plus  de  chaleur  de  cœur  et  d'âme,  qu'elles 
sont  nées  de  leur  initiative. 

Les  rations  dont  il  a  été  parlé  et  qui  ont  été  distribuées  aux 
indigents  par  les  fourneaux  de  l'Orphelinat  lui  ont  été  rembour- 
sées par  l'Œuvre  des  fourneaux  économiques  des  écoles  laïques. 
Elles  sont  d'ailleurs,  revenues  à  0  fr.  20  c.  l'une  ;  Elles  se  com- 
posaient chacune  de  un  demi-litre  de  bouillon  avec  du  pain,  d'un 
morceau  de  bœuf  et  d'un  plat  de  haricots  ou  de  pommes  de  terre. 
Pendant  les  jours  maigres,  la  viande  était  remplacée  par  du  riz 
ou  de  la  morue,  et  la  soupe  était  aux  haricots  ou  aux  pommes  de 
terre. 

M.  Schmidt  dit  que,  dans  son  arrondissement,  les  rations  dis- 
tribuées dans  les  écoles  reviennent  à  0  fr.  lo  c.  Le  chiffre  des 
fourneaux  économiques  des  écoles  laïques  d'Angers  se  trouve 
donc  confirmé  par  les  faits  qu'il  a  pu  lui-même  observer. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  d'une  note  relative  à 
l'OEuvre  philanthropique  de  la  propagation  de  l'apprentissage  et 
du  placement  des  apprentis  fondée  en  1888  par  l'un  des  membres 


—  488  — 

de  la  Société,  M.  Dècle,  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  bijoutiers. 

C'est  un  patronage  avec  placenrient  des  apprentis  dans  les  ate- 
liers; c'est  donc  l'une  de  ces  œuvres  auxquelles  toutes  nos  sym- 
pathies sont  acquises;  et  la  réunion  estimera  sans  doute  qu'il 
convient  de  la  signaler  dans  notre  Bulletin. 

M.  de  Bellay  dit  qu'il  la  connaît  et  l'apprécie.  Que  tous  ses 
efforts  tendent  à  faire  revivre  l'apprentissage  par  l'atelier,  comme 
lui-même  a  toujours  pensé  qu'il  le  fallait.  Il  déposera,  du  reste, 
un  travail  à  cet  égard  sur  le  bureau  de  la  Société. 

M.  le  Président  dit  que  ce  travail  sera  accueilli  avec  plaisir; 
puis  il  demande  à  la  réunion  de  ratifier  l'insertion  au  Bulletin  de 
la  note  relative  à  la  création  de  M.  Dècle  qu'il  connaît  également 
lui-même  et  pour  laquelle  il  demandera  tout  à  l'heure  une  sub- 
vention dont  il  la  juge  absolument  digne;  car  elle  mérite  d'être 
encouragée  à  tous  les  égards. 

La  réunion  vote  à  l'unanimité  l'insertion. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  notre  excel- 
lent collègue  M.  Bernot,  président  de  la  Société  de  protection  de 
Troyes,  dans  laquelle  il  informe  notre  Société  que  deux  sœurs, 
]yjues  Gharolais,  viennent  de  fonder  à  Troyes  un  orphelinat.  Elles 
y  élèvent  une  trentaine  déjeunes  liiles  de  17  à  18  ans,  pour  la  plu- 
part enfants  naturelles;  elles  leur  donnent  tous  leurs  soins, 
pourvoient  à  leurs  besoins  physiques,  religieux  et  intellectuels 
avec  une  tendresse  toute  maternelle. 

Elles  conservent  ces  enfants  et  les  placent  généralement  comme 
domestiques  dans  des  maisons  bourgeoises. 

M.  Bernot  nous  demande  enfin  si  nous  ne  pourrions  pas  venir 
en  aide  à  cette  œuvre  si  touchante. 

M.  Is.  Roche  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  jeunes  tilles 
élevées  en  vue  du  travail  dans  l'industrie;  que,  par  conséquent, 
nos  statuts  ne  nous  permettent  pas  de  subventionner  cette  insti- 
tution, si  intéressante  qu'elle  soit  d'ailleurs. 

La  réunion  partage  cette  manière  de  voir;  il  sera  écrit  dans  ce 
sens  à  notre  excellent  collègue. 

M.  le  Secrétaire  fait  connaître  que  nous  sommes  également 
sollicités  en  faveur  de  l'École  Pontbriand,  où  l'on  s'occupe  plus 
spécialement  des  petits  ramoneurs. 

MM.  P.  Bérard  et  Em.  Cheysson  sont  d'avis  de  prendre  des 


—  189  — 

renseignenieols  sur  celte  œuvre  et  si  elle  rentre  dans  le  cadre  de 
celles  que  nous  subventionnons,  de  lui  accorder  le  secours  qui 
nous  est  demandé. 
La  réunion  décide  que  ces  démarches  seront  laites. 

M.  le  Secrétaire  demande  alors  à  l'Assemblée  de  lui  permettre 
d'appeler  toute  sa  sympathie  sur  l'Association  ValentinHaiiy  pour 
le  bien  des  Aveugles. 

Il  s'agit  ici  d'une  œuvre  dont  tout  le  monde  connaît  l'ulilité  et 
qui  entre  bien  dans  le  cadre  de  celles  auxquelles  nos  statuts  nous 
autorisent  à  nous  intéresser,  puisqu'elle  a  été  créée  en  vue  de 
pourvoir  les  aveugles  d'une  profession  qui  assure  leur  existence. 

La  souscription  sollicitée  par  les  fondateurs  est,  d'ailleurs,  fort 
modeste,  de  vingt-cinq  francs  seulement.  Rien  ne  semble  donc 
pouvoir  s'opposer  à  la  participation  de  noire  Société  à  cette  bonne 
œuvre. 

M.  le  Président  met  aux  voix  celte  participation  qui  est  votée 
à  l'unanimité  par  la  réunion. 

Pour  en  terminer  avec  les  communications  diverses,  M.  le 
Secrétaire  n'a  plus  à  signaler  que  deux  ligues  internationales 
d'enseignement,  l'une  d'iniliative  française  dont  le  Président  est 
M.  le  sénateur  Jean  Macé  et  l'autre  ayant  comme  promoteur, 
étranger,  M.  Herman  Molkenboer,  hollandais  d'origine,  actuelle- 
ment en  résidence  à  Bonn  (^Prusse  rhénane). 

Le  concours  de  la  Société  est  demandé  en  faveur  de  ces  institu- 
tions. Peut-être  conviendrait-il  d'en  renvoyer  l'élude  à  noire 
Comité  de  l'enseignement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposition,  qui  est  adoptée 
par  la  réunion. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  compte  rendu  des  travaux 
des  Comités. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire.  11  rappelle,  tout  d'abord,  que 
dans  un  moment  notre  dévoué  trésorier  M.  Is.  Roche,  secrétaire 
de  notre  Comité  de  placement,  lira  un  rapport  sur  les  travaux 
de  ce  Comité  pendant  l'année  1890.  Il  n'a  donc  rien  à  en  dire,  si 
ce  n'est  qu'il  fonctionne  toujours  avec  la  plus  grande  régularité 
grâce  au  zèle  infatigable  de  notre  excellent  collègue. 

M.  Durassier  lit,  ensuite,  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
16  février  1891,  du  Comité  des  accidents  de  fabrique. 
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M.  Cheysson  remercie  le  Comité  des  subventions  accordées  à 
l'Association  des  Industriels  de  France  pour  prévenir  les  acci- 
dents du  travail  et  au  Comité  permanent  du  Congrès  des  accidents. 

Il  est  heureux  d'annoncer,  en  même  temps,  que  l'Association 
des  Industriels  de  France  vient  d'être  reconnue  d'utilité  publique. 
Cela  ne  justifie-t-il  pas  hautement  l'allocation  qui  lui  est  faite 
par  notre  Société? 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  subvention,  il  n'est  pas  moins 
heureux  de  faire  connaître  à  la  réunion  que  tout  permet  d'espérer 
qu'il  sera  tenu  cette  année  à  Berne  un  très  brillant  congrès  des 
accidents,  le  premier  de  ces  congrès  que  le  Comité  permanent 
avait  précisément  pour  mission  de  préparer.  Ce  qu'il  n'a  pu  taire, 
d'ailleurs,  que  grâce  à  l'appui  qu'il  a  reçu  d'un  grand  nombre 
de  personnes  comme  de  notre  belle  Société  de  protection. 

M.  Cheysson  ajoute  qu'il  serait  bon  que  notre  Société  participât 
à  ce  Congrès  et  voulût  bien  s'y  faire  représenter.  Il  serait  prêt,  en 
ce  qui  le  concerne,  à  accepter  cet  honneur. 

M.  le  Président  est  l'interprète  de  tous  en  remerciant  bien 
vivement  M.  Cheysson  de  son  offre  flatteuse,  acceptée  d'acclama- 
tion, comme  en  témoignent  les  applaudissements  de  la  réunion. 

Quant  à  la  participation  de  notre  Société  au  Congrès,  elle  ne 
pourra  être  votée  que  lorsque  nous  aurons  été  invités  officielle- 
ment à  y  prendre  part;  mais  cette  participation  ne  saurait  faire 
doute,  dès  maintenant,  et  surtout  avec  la  certitude  que  nous 
avons  désormais  d'y  être  aussi  bien  représenté  et  par  un  inter- 
prète de  nos  sentiments  aussi  éloquent  que  M.  Cheysson. 

M.  Durassier  lit,  enfin,  les  procès-verbaux  des  séances  du 
12  janvier  et  du  9  mars  1891  du  Comité  judiciaire.  Il  indique  que 
le  vœu  de  ce  Comité  relatif  à  une  modification  du  §  2  de  l'article  12 
de  la  Loi  actuellement  en  discussion  devant  le  Sénat  a  été  porté  à 
la  connaissance  de  cette  haute  assemblée  par  la  voie  de  l'Etude 
d'ensemble  qu'il  a  lui-même  insérée  au  Bulletin  sur  ce  projet  de 
loi  et  qu'il  a  fait  parvenir  aux  membres  de  la  Commission  séna- 
toriale qui  en  a  été  saisie. 

M.  Cheysson  dit  qu'il  est,  d'après  lui,  regrettable  au  point  de 
vue  de  la  difficulté  d'application  et  de  respect  de  la  famille,  que 
la  loi  soit  étendue  aux  petits  ateliers  et  surtout  aux  ateliers 
domestiques. 
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M.  Durassier  dit,  qu'en  ce  qui  le  concerne,  il  a  fait  tout  au  • 
moins  une  réserve  en  ce  qui  touche  aux  ateliers  de  famille  qui 
lui  paraissent  pouvoir  être  d'autant  plus  facilement  tenus  en 
dehors  de  la  loi  que  les  moteurs  mécaniques  n'accroissent  pas 
les  dangers  en  industrie  comme  on  le  répète  sans  cesse.  Il  a  cité 
à  l'appui  de  cette  manière  de  voir  des  statistiques  suisses  et  il 
peut  invoquer  le  témoignage  de  sa  propre  expérience  comme 
Inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie. 

C'était  le  plus  souvent  des  outils  mus  à  la  main,  tels  que  per- 
ceuses, presses  de  briqueteries,  qui  étaient  la  cause  des  accidents 
qui  lui  étaient  signalés  et  c'était  surtout  aussi  parmi  les  manœu- 
vres que  ces  accidents  étaient  les  plus  nombreux. 

M.  Bérard  estime  que  quels  que  soient  les  dangers  relatifs  que 
l'on  attribue  ou  que  l'on  reconnaisse  aux  outils,  mus  à  la  main 
et  aux  outils  actionnés  par  un  moteur  inanimé,  l'atelier  de 
famille  doit  toujours  demeurer  en  dehors  de  la  loi  parce  que  le 
père  de  famille  doit  toujours  être  préjugé  assez  soucieux  de  la 
conservation  de  ses  enfants  pour  prendre  toutes  les  précautions 
imaginables  pour  sauvegarder  leur  existence. 

M.  le  Président  soumet  ensuite  au  vote  de  la  réunion  l'appro- 
bation des  comptes  de  1890,  et  le  projet  de  budget  pour  1891  tel 
qu'il  a  été  préparé  par  les  soins  du  Conseil  d'administration. 

Les  comptes  de  1890  sont  approuvés  à  l'unanimité. 

Quant  au  budget  de  1891,  il  est  adopté  après  une  courte  discus- 
sion sur  le  montant  total  des  subventions,  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Bérard,  Cheysson,  Follot  et  Boche. 

Puis  les  subventions  suivantes  sont  accordées  après  intervention 
de  MM.  Cheysson  et  Follot  en  faveur  de  quelques-unes  d'entre 
elles  : 

Patronage  laïque  du  III<=  arrondissement Fr.     loO     x» 

Patronage  laïque  du  XVIF''  arrondissement 100     » 

École  professionnelle  des  Ternes,  pour  jeunes  filles  .   .     100     » 
OEuvre  philanthropique  de  la  propagation  de  l'appren- 
tissage  100     » 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphelins 100    » 

Société  de  protection  des  enfants  du  papier  peint  .    .    .     200     » 
Association  pour  le  placement  en  apprentissage  d'Orphe- 
lins des  deux  sexes 200    » 

A  reporter  .    .    .    .  Fr.     950     » 
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Report  .    .   .    .  t'r.  9o0 
École  professionnelle  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier 

et  des  industries  qui  le  transforment 100 

Patronage  industriel  des  Enfants  de  l'ébénisterie  .   .    .  200 

Société  de  l'École  d'iîorjogerie  de  Paris 100 

Patronage  des  Fleurs  et  Plumes 200 

Groupes  de  familles 200 

Concours  des  Prud'hommes  de  Nîmes 100 

Association  Valentin  Haiiy  pour  le  bien  des  Aveugles .  23 


Total.    .    .  Fr.     1875 


L'ordre  du  jour  appelle,  ensuite,  le  rapport  sur  les  travaux  du 
Comité  de  placement  et  sur  l'emploi  du  fonds  de  secours  pendant 
l'année  1890. 

La  parole  est  à  M.  Is.  Roche  pour  la  lecture  de  son  rapport. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  une  courte  discussion  s'engage 
sur  les  divers  points  qu'il  soulève.  MM.  Cheysson  et  Schmidt 
ainsi  que  M"«  Saffroy  y  prennent  part. 

M.  le  Président  remercie  vivement  M,  Roche  de  son  intéressante 
communication  qui  sera  insérée  in  extenso  au  Bulletin,  eX  il  lui 
exprime  à  nouveau  toute  la  gratitude  de  la  Société  pour  le  zèle  et 
le  dévouement  sans  limites  qu'il  apporte  dans  l'accomplissement 
de  ses  délicates  fonctions  de  secrétaire  de  notre  Comité  de  place- 
ment qui  a  déjà  fait  tant  de  bien  et  qui  continue  et  continuera  à 
en  faire  tant  encore. 

M.  Schmidt  remercie,  enfin,  M.  le  Président  de  l'honneur  qu'il 
lui  a  fait  en  le  priant  de  s'asseoir  au  bureau.  Il  le  reporte  à  ces 
Sociétés  du  travail  auxquelles  il  appartient  et  dont  les  bienfaits 
étendus,  non  seulement  aux  apprentis  mais  encore  aux  ouvriers, 
montrent,  ainsi  que  le  fout  si  bien  voir  les  faits  qui  viennent  d'être 
exposés  par  notre  Comité  de  placement,  combien  est  féconde  la 
voie  dans  laquelle  nos  Sociétés  sont  engagées. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  11   heures 

du  soir. 

Le  Secrétaire-  de  la  Société, 

Léon  DunASsiER. 


COMITÉS 


COMITÉ  DE  l'enseignemb:nt  technique 

ET  DE   l'apprentissage 


Séance  d.ix  27  avril  1801. 

Présidence  de  M.  Lombart,  président  du  Conriité. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  1/2. 

Etaient  présents  :  M .VI.  G.  Berger,  Em.  Cacheux,  Alban  Chaix, 
L.  Durassier,  F.  Follol,  Lombart,  Ch.  Lucas,  Is.  Roche. 

S'étaient  excusés  :  MM.  F.  Frédéric-Moreau,  F.  Froment-Meu- 
rice,  Pierre  Mahler,  Montier,  Geo.  Rlchou. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  fixation  des  travaux  du  Comité. 

M.  Durasder  rappelle  que  la  Commission  chargée  d'étudier  la' 
reconstitution  des  Comités  de  la  Société  a  proposé  comme  pro- 
gramme initial  des  travaux,  du  Comité  les  questions  suivantes  : 

1°  Préparation  à  l'enseignement  technique  dans  les  écoles 
d'instruction  élémentaire; 

2"  Formes  diverses  de  l'enseignement  technique  par  l'école  ou 
à  l'atelier; 

30  Organisation  de  l'apprentissage  à  l'atelier;  rapports  entre 
le  patron  et  l'apprenti,  entre  le  patron  et  les  parents  ou  tuteurs 
de  l'enfant  ; 

4"  Ecoles  professionnelles,  programme  de  l'enseignement, 
recrutement  du  personnel  enseignant,  composition  du  personnel 
enscMgné; 

5°  Résultats  de  l'apprentissage,  complément  de  l'apprentissage, 
etc. 
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La  Commission  a  pensé  en  un  mot  que  l'enseignement 
technique  et  l'apprentissage  étaient  à  étudier  à  la  fois  en  eux- 
mêmes  et  dans  leurs  périodes  préparatoires  et  complémentaires. 

Le  Comité  ne  devrait-il  pas,  avant  tout,  se  prononcer  sur  la 
valeur  de  ce  programme  et,  puis  ensuite,  élire  des  rapporteurs  sur 
chacune  des  questions  qu'il  comporte. 

La  discussion  serait  ultérieurement  ouverte  sur  ces  rapports 
qui  présenteraient  succinctement  pour  chacune  d'elles  la  situa- 
tion actuelle. 

MM.  Lombart,  Roche  et  Ch.  Lucas  estiment  que  l'on  peut  déjà 
commencer  utilement  un  échange  d'idées  tout  au  moins  sur  la 
première  question,  dont  l'état  actuel  est  connu  de  la  plupart  des 
membres  du  Comité,  délégués  cantonaux  dans  leur  arrondisse- 
ment. 

M.  Berger  estime  qu'avant  de  s'engager  dans  touta  discussion, 
il  serait  nécessaire  de  bien  fixer  la  véritable  portée  de  chacune 
des  questions  à  étudier.  Si,  pour  le  premier  point  en  particulier 
cette  étude  devait  avoir  pour  but  de  se  prononcer  sur  les  méthodes 
à  employer,  il  croit  devoir  faire  remarquer  que  ce  genre  d'ensei- 
gnement est  absolument  moaopolisé  par  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  et  il  se  demande  si  celui-ci  accueillerait  favorable- 
ment les  vœux  que  le  Comité  pourrait  émettre  à  cet  égard,  et  s'il 
en  permettrait  l'essai  dans  ses  écoles. 

M.  Durassier  dit  que  la  chose  ne  lui  paraît  pas  douteuse,  attendu 
que,  dans  une  circonstance  solennelle,  il  a  entendu  un  appel  dans 
ce  sens  adressé  par  l'un  des  membres  les  plus  distingués  et  des 
plus  haut  placés  de  l'enseignement. 

•  M.  Ch.  Lucas  partage  cette  opinion.  Sa  conviction  se  fonde  sur 
ce  que  la  question  même  que  le  Comité  va  discuter  a  été  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  des  Sociétés  savantes. 

Aussi,  n'hésitera-t-il  pas  à  en  discuter,  immédiatement, 
quelques  points,  et  particulièrement  l'enseignement  primaire 
complémentaire  dont  il  a  eu  très  souvent  à  se  préoccuper. 

Il  faut,  quelles  que  soient  la  durée  du  temps  qui  lui  est  con- 
sacré et  l'étendue  plus  ou  moins  grande  des  matières  enseignées, 
qu'aucune  parcelle  de  cet  enseignement  ne  soit  distraite  d'un 
objectif  unique  :  la  préparation  à  l'apprentissage  d'une  profession. 
Les  élèves  de  11   à  13  ans,  pourvus  du  certificat  d'instruction 
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primaire,  doivent  donc,  avant  leur  entrée  dans  un  atelier,  trou- 
ver dans  les  exercices  de  lecture,  d'écriture,  de  grammaire,  d'or- 
thographe ou  de  rédaction  laconnaissanceapprolondiede  termes 
professionnels  et  la  teneur  d'une  lettre  commerciale;  l'arithmé- 
tique ne  doit  plus  être  pour  eux  que  de  la  comptabilité;  la 
géométrie  doit  leur  fournir,  en  dehors  de  tous  les  exercices  de 
dessin,  des  tracés  de  coupe  et  d'ornement;  la  géographie  leur 
apprendra  ce  qu'il  faut  savoir  du  monde  entier,  au  triple  point 
de  vue  patriotique,  artistique  et  commercial;  et  quant  à^hisloire, 
elle  dira  avant  tout  à  ces  enfants  la  marche  de  la  civilisation  et 
les  développements  de  l'industrie. 

Il  serait  bon  aussi,  pendant  ces  deux  années,  de  développer 
chez  les  sujets  d'élite  les  aptitudes  spéciales  ou  les  connaissances 
particulières  qu'ils  peuvent  avoir  en  germe;  comme  par  exemple, 
la  faculté  d'apprendre  l'allemand  chez  un  enfant  alsacien. 

Dans  tous  les  cas,  la  nécessité  des  cours  d'enseignement  pri- 
maire complémentaire  s'impose  pour  faire  disparaître  des  écoles 
Turgot,  Golbert,  etc.,  ces  élèves  qui  n'y  restent  qu'un  an. 

M.  Roche  craint  que  ce  supplément  d'instruction  ne  soit  de 
nature  à  éloigner  les  enfants  des  professions  manuelles  pour  la 
pratique  desquelles  une  culture  aussi  élevée  est  loin  d'être 
nécessaire.  A  quoi  peut  servir,  entre  autres,  pour  un  ouvrier  la  con- 
naissance d'une  langue  étrangère. 

M.  Durassier  dit  qu'elle  peut  lui  servir  à  aller  exercer  sa  pro- 
fession à  l'étranger;  et  c'est  une  chose  que  souhaitent  bien  des 
patrons  et  qu'ils  encouragent  même. 
•   Il  citera  comme  preuve  à  cet  égard,  ce  qui  se  fait  au  Creusot. 

Comme  signe  d'attachement  des  jeunes  ouvriers  à  1  établisse- 
ment, onn'exige  d'eux  que  d'y  rester  jusqu'à  leur  tirage  au  sort. 
Après  ils  sont  libres  d'aller  au  dehors,  sans  avoir  à  craindre  de  ne 
pouvoir  y  rentrer;  ils  sont  assurés,  au  contraire,  d'y  toujours 
trouver  du  travail. 

La  fixité  des  jeunes  ouvriers  dans  l'usine  jusqu'à  vingt  ans  suffit 
à  les  pénétrer  suffisamment  des  méthodes  de  travail  de  l'établisse- 
ment pour  qu'y  rentrant,  même  après  une  longue  absence,  et  après 
avoir  pratiqué,  ailleurs,  leur  profession,  ils  ne  viennent  pas  rom- 
pre l'harmonie  nécessaire  dans  la  main-d'œuvre. 

Ils  apportent,  au  contraire,  des  renseignements  nouveaux  qui 
sont  mis  à  profit  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 
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M.  Alban  Chaix  dit  que  les  mêmes  errements  sont  suivis  dans 
sa  Maison,  et  que  cette  expatriation  momentanée  est  largement 
favorisée  par  lui.  L'ouvrier  qui  le  quitte  dans  ces  conditions  con- 
serve chez  lui  sa  situation  de  participant,  et  il  rentre  le  plus  sou- 
vent avec  une  position  meilleure  que  celle  qu'il  occupait  au 
départ. 

M.  Cacheux  indique  que  chez  les  Allemands  on  va  plus  loin 
encore  et  que  l'État  subventionne  les  ouvriers,  en  possession 
d'une  langue  étrangère,  pour  leur  permettre  d'aller  étudier  le 
travail  en  France,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  en  s'incorpo- 
rant  dans  le  personnel  ouvrier  de  ces  pays. 

M.  Ch.  Lucas  envisage,  ensuite,  l'enseignement  primaire  pro- 
prement dit;  il  estime  que  d'une  manière  générale  il  n'y  a  pas 
encore  une  fusion  assez  intime  entre  les  travaux  manuels  et  l'en- 
seignement lui-même. 

M.  Durassiei'  se  demande,  si  comme  exercice  de  dextérité,  la 
machine  à  écrire  ne  donnerait  pas  de  bons  résultats. 

Il  pourrait  citer  un  très  bon  chimiste  qui  doit  la  délicatesse  de 
sa  main,  à  lu  pratique  da  la  flûte.  L'utile  est  souvent  servi  par 
l'agréable. 

M.  Roche  redoute  toute  cette  culture.  11  redoute  même  le  cer- 
tificat d'études  primaires.  Il  constate  dans  le  Comité  de  placement 
de  notre  Société  que  les  enfants  qui  le  possèdent  ne  veulent  plus 
des  travaux  manuels.  Ils  aspirent  après  de  petits  emplois. 

MM.  Lombard,  Durassier  et  Cacheux  estiment  que  ce  n'esi  là 
qu'un  danger  temporaire  et  qui  disparaîtra  avec  la  généralisation 
même  du  certilicatet  M.  Lombard  signale  que  dans  le  XIII^  arron- 
dissement, par  exemple,  tous  les  enfants  de  la  1"'^  classe  l'ob- 
tiennent. 

M.  Ch.  Lucas  confirme  le  résultat  par  des  faits  relatifs  à 
l'exercice  môme  de  sa  profession.  —  Du  reste,  l'orientation  môme 
de  l'enseignement  primaire  et  une  sage  réforme  de  ses  pro- 
grammes, celle-là  même  que  nous  proposons  d'étudier,  pareront 
à  tous  ces  dangers. 

M.  Lombard  rappelle  que  pour  poursuivre  cette  étude,  il 
conviendrait  de  prendre   pour  points  de  départ  les  rapports 
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succincts  dont  il  a  été  parlé  au  début  de  la  réunion  et  il  demande 
quels  seraient  les  membres  disposés  à  se  charger  de  ces  rapports. 

M.  Berger  accepte  de  faire  le  rapport  sur  l'enseignement  pri- 
maire. 

iVI.  Durassier  se  charge  de  celui  sur  l^s  diverses  formes  de 
l'apprentissage. 

M,  Cacheux  présentera  celui  sur  l'organisation  de  l'apprentis- 
sage à  i'alelier. 

M,  le  Président  remercie  ces  trois  membres  de  leur  bonne 
volonté  et  la  prochaine  réunion  du  Comité  étant  fixée  au  8  juin, 
la  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Pour  le  Secrétaire  du  Comité'  empêché, 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 

Léon  Durassier. 


I^rocès-verlbal  delà  séance  dix  8  juin  1891. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

Étaient  présents  :  M.Lombart,  président,  MM.  Berger^  Cacheux, 
Chaix,  Durassier,  Follot,Ch.  Lucas,  Richou,Is.  Roche  et  Mahler. 

S'étaient  excusés  :  MM.  F.  Frédéric-Moineau^  Fr.  Fromenl- 
Meurice  et  Osmond. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  verbaux  de  MM.  Cacheux, 
Berger  et  Durassier. 

M.  Cacheux  prend  la  parole  sur  l'apprentissage  à  l'atelier. 

Après  un  échange  de  vues  entre  MM.  Richou,  Lucas  et  Berger, 
M.  Berger  expose  Vétat  de  l'enseignement  manuel  dans  les  àéoles 
d'enseignement  primaire  et  dans  les  écoles  mixtes  d'Armentières , 
Voiron  et  Vierzon. 

14 
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M.  Lucas  estime  qu'on  ne  saurait  porter  de  jugement  sur  une 
institution  de  cet  ordre  que  lorsqu'elle  a  déjà  fourni  un  nombre 
suffisant  de  générations  d'élèves  depuis  les  plus  jeunes  jusqu'aux 
ouvriers  entrés  dans  la  carrière. 

M.  Durassiez'  entretient  la  réunion  des  diverses  formes  de  l'ap- 
prentissage,  et  présente  un  tableau  qui  les  coordonne  synthéti- 
quement. 

En  raison  de  l'importance  des  communications  de  MM.  Cacheux, 
Berger  et  Durassier,  le  Comité  décide,  en  principe,  leur  impres- 
sion, in  extenso,  dans  le  Bulletin. 

Toutefois,  cette  insertion  n'aura  lieu  qu'à  la  suite  de  l'examen 
des  épreuves  qui  seront  distribuées  aux  membres  du  Comité, 
avant  la  prochaine  séance,  fixée  au  6  juillet  1891. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  6  juillet  1891.  —  Étude  des  rap- 
ports de  MM.  Berger,  Cacheux  et  Durassier. 

Le  Secrétaire, 
P.  Mahler. 


RAPPORTS 


LUS  AU  COMITE  D'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

DANS  SA  SÉANCE  DU  8  JUIN  1891 


1°  NOTE 

Sur  la  préparation  à  reuseignemeiil  technique  daus  les  écoles  d'instruction  élémentaire. 

Présentée  au  Comité  de  l'enseignement  techiique  de  la  Société  de  pivtection 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  le  8  juin  1891 ,  far 
M.  G.  Berger,  Membre  du  Comité. 


ÉTAT  DE  LA  QUESTION  EN  4891 

La  première  question  soumise  à  l'étude  du  Comité  de  l'ensei- 
gnement technique  est  ainsi  formulée  • 

Préparation  à  l'enseignement  technique  dans  les  écoles  d'in- 
struction élémentaire. 

Sur  cette  question,  vous  avez  bien  voulu  me  charger  de  vous 
présenter  un  rapport  très  bref  sur  son  état,  sur  les  mesures  prises, 
sur  les  résultats  obtenus  au  moment  où  vous  désirez  l'étudier. 

Établissons  tout  d'abord  un  point  important.  La  question 
aurait  gagné  en  clarté  si  elle  eût  été  formulée  ainsi  :  préparation 
à  y  enseignement  professionnel  dans  les  écoles  d'instruction  élé- 
mentaire ou,  plus  simplement,  enseignement  manuel  dans  les 
écoles  primaires.  En  effet,  les  trois  mots  enseignement  manuel, 
professionnel,  technique,  ne  peuvent  être  indifféremment  employés 
l'un  pour  l'autre,  sans  apporter  dans  la  discussion  une  certaine 
obscurité.  Depuis  quelques  années,  on  paraît  s'être  définitivement 
entendu. 

L'enseignement  manuel  est  celui  qui  est  donné  dans  l'école 
primaire,  c'est-à-dire  aux  enfants  de  4  à  13  ans;  il  a  pour  carac- 
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tère  particulier  de  n'être  pas  spécialisé,  c'est-à-dire  de  solliciter 
seulement  les  aptitudes  des  enfants. 

L'enseignement  professionnel  au  contraire  convient  aux  enfants 
de  13  à  16;  il  est  plus  ou  moins  spécialisé,  suivant  qu'il  est  donné 
dans  les  cours  complémentaires,  l'école  primaire  supérieure  ou 
dans  l'école  professionnelle.  Dans  les  deux  premiers  cas,  il  n'est 
pour  ainsi  dire  que  l'extension  du  travail  manuel. 

Par  enseignement  technique  enfin,  on  doit  entendre  non 
l'enseignement  des  sciences  mathématiques  et  physiques  elles- 
mêmes,  mais  l'application  aux  différents  travaux  manuels  et 
professionnels,  des  propriétés  qui  découlent  de  cet  enseignement 
et  qui  peuvent  guider  et  éclairer  l'enfant  dans  l'exécution  de 
son  travail.  Il  devra  donc,  sous  peine  de  ne  pas  correspondre  à 
son  but,  se  rattacher  à  l'enseignement  scientifique  général  dont 
il  n'est  qu'une  extension  et  donner  la  préférence  aux  notions 
agricoles,  industrielles  ou  commerciales,  suivant  le  milieu  et  les 
besoins  locaux. 

Cette  définition  de  l'emploi  du  mot  technique  dans  les  écoles 
primaires,  à  tous  les  degrés,  dépendant  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  laisse  absolument  de  côté  l'interprétation  que  fait 
du  même  mot  le  Ministère  du  Commerce  qui  donne  à  ses  écoles 
le  nom  d'école  d'enseignement  technique,  bien  que  rigoureuse- 
ment parlant,  comme  l'a  du  reste  affirmé  M.  OUendorf,  le  directeur 
de  l'enseignement  technique  au  Ministère  du  Commerce  (1),  en 
r.^ponse  aux  observations  présentées  par  M.  Buisson,  directeur 
de  l'enseignement  primaire  au  Ministère  de  l'Instruction  publique, 
aucune  des  écoles  techniques  ne  fonctionne  depuis  longtemps  sans 
un  fort  enseignement  général,  comprenant,  à  une  variante  près,^ 
les  matières  de  l'enseignement  des  écoles  primaires  supérieures. 

L'enseignement  qui  nous  occupe,  envisagé  à  ses  divers  points 
de  vue,  est  devenu  officiel  en  France,  mais  non  organisé,  dès 
1880,  aussitôt  après  le  vote  par  les  Chambres,  le  11  décembre  1880, 
d'une  loi  sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  comprenant 
deux  parties,  les  écoles  manuelles  et  les  écoles  professionnelles. 
—  Bien  que  connexes  et  compléments  naturels  l'une  de  lautre, 
ces  deux  parties  de  la  même  loi  ont  été,  pour  ainsi  dire,  étudiées 

(1).  Voir  !e  fascicule  46  des  Documents  scolaires  du  Musée  pédagogique,  con- 
tenant les  rapports  et  les  discussions  auxquels  a  donné  lieu  la  départition  de 
l'enseignement  dans  les  écoles  professionnelles  nationales,  entre  le  Ministère 
de  rinsli  uction  publiqueet  des  Beaux-Arts  et  celui  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
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séparément,  pour  bien  établir  que  l'école  professionnelle  et  son 
enseignement  étaient,  dans  l'esprit  du  législateur,  absolument  dis- 
tincts de  l'enseignement  donné  à  l'école  primaire  de  tous  les 
degrés,  à  laquelle  convient  plus  particulièrement  l'enseignement 
manuel.  —  La  loi  du  18  mars  1882,  qui  a  trait  à  l'obligation  et  à 
la  laïcité,  comprit  dans  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement 
primaire,  l'enseignement  manuel  pour  les  garçons  comme  pour 
les  filles,  et  la  loi  d'organisation  de  l'enseignement  primaire  votée 
en  1886  sur  l'initiative  de  Paul  Bert,  complétée  par  le  décret 
organique  du  18  janvier  1887,  en  détermina  les  différents  degrés  : 
écoles  raalernelles,  écoles  primaires  élémentaires,  écoles  primaires 
supérieures,  et  s'occupa  des  écoles  normales  qui  devaient  être 
chargées  de  former  des  professeurs  pour  cet  enseignement. 

Les  textes  de  ces  lois,  surlout  celles  de  1880,  ainsi  que  les 
décrets  et  règlement-;  ministériels  qui  ont  dû  en  expliquer  la 
portée  et  en  faciliter  l'application  ne  manqueront  pas,  j'en  suis 
convaincu,  d'attirer  toute  l'attention  des  membres  du  Comité  (1). 
11  résultera  de  l'étude  de  ces  différents  documents  une  consta- 
tation importante  pour  notre  sujet  :  tout  ce  qui  a  trait  à  l'ensei- 
gnement manuel  dans  les  écoles  primaires,  quel  qu'en  soit  le  titre, 
est  du  ressort  du  Ministère  de  l'Instruction  publique;  toutes  les 
écoles,  autres  que  celles-ci,  sont  du  ressort  des  Ministères  de 
l'Instruction  publique  et  du  Commerce  ou  du  Ministère  du  Com- 
merce seul,  suivant  leurs  différents  degrés  professionnels,  depuis  les 
«coles  nationales  professionnelles  jusqu'à  l'école  d'enseignement 
technique  incluse. 

Pour  présenser  la  question  au  Comité  sous  son  jour  le  plus 
complet,  il  m'a  paru  utile  de  la  ramener  aux  trois  points  sui- 
vants : 

1"  Historique  de  l'enseignement  manuel  antérieurement  à  188o 
et  études  préparatoires  -, 

2<*  Organisation  de  cet  enseignement  dans  les  écoles  publiques 
et  dans  les  écoles  nationales  professionnelles  de  l'État,  depuis 
18So,  —  programmes  ; 

3°  Le  travail  manuel  et  professionnel  dans  l'enseignement  libre. 


(1)  Voir  annexe  /,  l-  la  loi  du  1 1  décembre  1880,  2»  la  loi  d'organisation  du 
30  octobre  1886,  3°  le  décret  du  30  juillet  1881,  4°  le  décret  du  17  mars  1888 
extraits  du  fascicule  46  des  Documents  scolaires  du  Musée  pédagogique. 
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1°  HISTORIQUE  ET  ÉTUDES  PRÉPARATOIRES 

Antérieurement  à  1870,  l'étude  de  la  question  au  point  de  vue 
pédagogique  et  social  présente  peu  d'intérêt.  Non  seulement 
l'enseignement  manuel  n^est  pas  organisé  d'après  des  bases  bien 
déterminées,  mais  il  n'existe  pour  ainsi  dire  nulle  part,  et  les 
quelques  essais  que  l'on  trouve  sont  isolés,  dus  à  la  seule  initiative 
du  maître,  et  passent  pour  ainsi  dire  inaperçus  des  autorités 
scolaires,  du  Ministère  du  Commerce  et  des  personnes  qui  s'oc- 
cupent des  études  sociales. 

Cependant  la  loi  Guizot  de  1883,  qui  créait  les  écoles  normales 
primaires,  pour  former  les  instituteurs  laïques  qui  manquaient  à 
la  France,  avait  entrevu  l'utilité  de  cet  enseignement,  et  chacune 
de  ces  écoles  devait  être  dotée  d'uu  atelier  de  travail  manuel  où 
les  futurs  instituteurs  s'exerceraient  —  et  non  point  devaient  être 
exercés  —  au  maniement  des  quelques  outils  avec  lesquels  on 
travaille  le  bois,  de  même  qu'on  pensait  les  initier  aux  premières 
connaissances  de  l'agriculture  et  de  l'arboriculture,  en  leur 
laissant  planter  quelques  arbres  et  défoncer  quelques  ares  de 
terre  pour  la  culture  des  légumes  nécessaires  à  l'école.  Ces  dispo- 
sitions furent  maintenues  à  peu  près  sans  modifications  par  la  loi 
Fortoul  de  1830. 

Plusieurs  causes  empêchèrent  que  cet  enseignement  qui,  pour 
tout  rudimen taire  qu'il  était,  constituait  cependant  un  progrès 
et  correspondait  à  un  besoin,  ne  portât  des  fruits  ; 

1°  Il  était  plutôt  toléré  qu'officiel,  d'oii  nul  encouragement; 

2°  Les  écoles  normales  n'avaient  pas  de  maîtres  prévus  Siu 
budget,  d'où  absence  de  méthode  ; 

3°  La  mauvaise  organisation  des  cours  de  dessin  qui  se  bor- 
naient le  plus  ordinairement  à  des  reproductions  à  la  plume,  sous 
la  direction  du  maître  d'écriture,  d'exercices  pris  un  peu  au  hasard, 
et  à  quelques  éléments  de  dessin  linéaire  donnés  par  le  professeur 
de  sciences,  mais  sans  lien  aucun  avec  le  travail  manuel,  d'où 
aucuns  résultats  utiles; 

4**  Enfin,  cet  enseignement  qui  n'avait  pas  de  direction,  n'avait 
même  pas  de  but,  puisque  la  loi  étant  muette  sur  le  travail  manuel 
dans  les  écoles  primaires,  aucune  n'avait  d'ateUer  d'application, 
tout  au  moins  pour  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans.  Cet 
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enseignement  s'était  monopolisé  dans  quelques  écoles  primaires 
plus  ou  moins  supérieures,  écoles  libres  le  plus  souvent,  laïques 
ou  congréganistes,  quelquefois  communales,  qui  avaient  pour 
objectif,  pour  les  enfants  des  petits  commerçants,  leur  entrée 
soit  dans  les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers,  soit  dans  les 
écoles  vétérinaires,  et  encore  beaucoup  d'elles,  pour  éviter  les 
frais  d'installation,  envoyaient-elles  leurs  élèves  chez  nn  patron 
du  dehors,  oii  les  exercices,  manuels  étaient  plus  ou  moins  bien 
appropriés  au  but  à  atteindre. 

A  partir  de  1870,  à  la  suite  des  événements  qui  ont  si  doulou- 
reusement marqué  la  guerre  avec  l'Allemagne,  l'opinion  s'émut 
en  Franco  et  los  questions  d'éducation  et  d'instruction  furent 
l'une  des  grandes  préoccupations  du  législateur  et  des  citoyens. 
Les  Sociétés  savantes,  les  groupements  d'ouvriers  d'abord,  puis 
ensuite  les  syndicats  ouvriers,  les  chambres  syndicales  de  patrons, 
les  grands  industriels  étudièrent  à  l'envie  la  question,  mais  leurs 
efforts  convergèrent  surtout  vers  l'adulte  et  l'enseignement  pro- 
fessionnel. De  ce  mouvement  sont  nés  les  patronages,  les  cours 
professionnels,  les  écoles  professionnelles  libres  entretenues  par 
les  intéressés,  mais  sans  liens  aucuns  entre  eux,  sans  programmes 
communs,  dont  la  vitalité  néanmoins  fut  puissante  et  s'est 
hautement  manifestée  lors  de  nos  expositions  décennales  et  plus 
particulièrement  à  l'Exposilion  internationale  d3  1889. 

Pendant  le  même  temps,  l'Élat  étudiait  la  question  de  son  côté, 
et  la  faisait  étudier  à  l'étranger.  Ses  efforts  aboutirent,  avec  le 
concours  de  la  ville  de  Paris,  à  l'établissement  : 

1"*  dans  l'école  primaire  de  la  rue  Tournefort  d'un  atelier  de 
travail  manuel,  sous  la  haute  direction  de  M.  Salicis; 

2"  boulevard  de  la  Villette,  d'une  école  d'apprentis  pour  les 
enfants  de  douze  à  seize  ans,  sur  les  plans  soumis  par  M.  Gréard, 
alors  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  ville  de  Paris; 

3°  à  la  création,  rue  d'Uim,  d'une  école  normale  de  travail 
manuel,  sous  la  direction  effective  de  M.  Salicis,  et  destinée  à 
former  des  professeurs  de  l'enseignement  manuel  pour  les  écoles 
normales  d'instituteurs .  Ces  trois  écoles  ne  furent  outillées  que 
pour  le  travail  du  fer  et  du  bois,  à  des  degrés  divers,  bien  entendu, 
puisque  leurs  élèves  étaient  d'âge  très  différent. 

Dans  ces  écoles  furent  tentés  les  premiers  essais  qui  devaient 
servir  à  l'autorité  pour  pousser  aux  votes  des  lois  de  1880  et  plus 
tard  à  l'élaboration  des  programmes  de  l'enseignement  manuel  et 
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à  ceux  de  l'enseignement  professionnel  pur.  Les  deux  premières 
de  ces  écoles  existent  toujours  et  ont,  conservé  leur  caractère, 
surtout  celle  de  la  rue  Tournetbrt,  d'écoles  d'essai,  et  toutes 
les  deux  paraissent,  d'après  ce  qui  en  a  été  dit,  avoir  peut-être 
dépassé  le  but  qu'elles  auraient  dû  se  proposer. 

La  première,  l'école  de  la  rue  Tournefort,  dans  laquelle  l'ensei- 
gnement manuel  est  confié  à  des  maîtres  de  l'enseignement  pri- 
maire comme  surveillance  et  direction  générale,  et  l'exécution 
des  travaux  à  des  maîtres  ouvriers,  pour  donner  aux  élèves  le  tour 
de  main,  sans  lequel  aucun  travail  pratique  n'a  de  valeur,  a 
obtenu  par  l'emploi  raisonné  des  méthodes,  par  les  soins  tout 
particuliers  dont  le  travail  pratique  y  est  entouré,  des  résultats 
que  l'on  pourrait  presque  qualifier  de  surprenants,  pour  des 
enfants  si  jeunes  :  les  travaux  en  effet  sont  très  variés  et  l'exécu- 
tion très  finie.  Mais  ces  résultats  mêmes,  qu'il  serait  très  difficile 
d'obtenir,  du  reste,  au  même  degré  dans  toutes  les  écoles,  en 
admettant  que  ce  soit  dérirable,  parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir 
ni  le  même  outillage,  ni  surtout  le  même  personnel  enseignant, 
constituent  peut-être  l'écueil  qu'il  aurait  fallu  éviter.  L'enseigne- 
ment manuel,  en  effet,  donné  à  l'école  primaire  élémentaire  ne 
devrait  jamais  aboutir  à  spécialiser  l'enfant,  à  lui  inspirer  trop  de 
confiance  en  ses  forces,  à  le  porter  par  cela  même,  dès  la  sortie 
de  l'école  primaire,  à  se  croire  un  petit  ouvrier,  et  par  suite  à 
faire  naître  chez  lui  le  désir  de  se  dispenser  de  l'enseignement  de 
l'atelier.  Cette  tâche  n'incombe  qu'à  l'école  professionnelle  et 
encore  faut-il  s'entendre. 

L'organisation  de  l'école  du  boulevard  de  Belleville,  son  pro- 
gramme d'enseignement,  le  recrutement  de  ses  professeurs  ne 
sont  pas  du  ressort  de  l'enseignement  du  travail  manuel  qui  seul 
nous  occupe.  La  discussion  sur  ce  sujet  sera  plus  à  sa  place 
lorsque  le  Comité  étudiera  les  écoles  professionnelles,  et  il 
pourra  alors,  pièces  en  mains,  émettre  un  avis  motivé.  Toutefois, 
un  premier  examen,  tout  superficiel  du  reste,  semble  faire  craindre 
en  raison  du  programme  d'enseignement  technique,  peut-être  un 
peu  trop  chargé,  et  du  temps  relativement  faible  consacré  au 
maniement  de  l'outil  :  quelques  heures  par  jour,  et  cela  pendant 
deux  ans  seulement,  la  première  année,  ce  qui  est  bien  du  reste, 
étant  employée  à  faire  passer  tous  les  élèves  successivement  par 
tous  les  ateliers,  pour  leur  permettre  de  mieux  fixer  leurs  aptitudes, 
que  l'école  ne  vise  tout  autant  aux  contremaîtres  qu'à  l'ouvrier. 
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ce  qui  est  contraire  à  son  nom  d'abord  et  ensuite  à  l'esprit  qui  a 
présidé  à  sa  création  :  former  des  apprentis. 

La  troisième,  l'école  normale  de  travail  manuel,  n'a  pas  sur- 
vécu. Pour  des  raisons  très  diverses,  budgétaires  d'abord,  et  par 
l'impossibilité  ensuite  de  placer  les  professeurs  formés,  les  écoles 
où  ils  devaient  enseigner  n'étant  encore  ni  organisées,  ni  même 
fondées  pour  quelques  départements,  le  Ministère  de  l'Instruction 
publique  qui  faisait  tous  les  frais  de  cette  école,  ne  crut  pas 
devoir  la  maintenir,  et  M.  Salicis,  en  récompense  de  ses  services 
et  de  sa  haute  expérience,  fut  nommé  inspecteur  général  du  travail 
manuel ,  attachéspécialemeat  au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Ces  études  toutes  locales,  imitées  du  reste  dans  quelques  écoles 
de  Paris  et  un  peu  partout  en  province,  notamment  au  Havre, 
Rouen,  Reims,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Clermont,  Saint- 
Etienne,  Limoges,  etc. ,  ne  tirent  que  stimuler  le  mouvement  et 
aussitôt  après  les  votes  des  lois  de  1880  et  de  1886,  quatre  congrès, 
dont  trois  d'instituteurs,  réunis  soit  par  l'initiative  privée,  soit  par 
le  Ministère  de  l'Instruction  publique,  le  premier  au  Havre,  en 
1885,  le  deuxième  à  Bordeaux,  en  1886,  le  troisième  et  le  qua- 
trième à  Paris,  en  1887  et  1889,  mirent  à  l'étude,  dans  leur  pro- 
gramme, l'enseignement  manuel,  l'enseignement  professionnel 
et  l'enseignement  technique. 

Celui  du  Havre  formulait  ainsi  la  question  :  «  Du  travail  manuel 
à  l'école  primaire  comme  complément  de  l'enseignement  primaire  ; 
—  de  l'organisation  des  écoles  professionnelles  et  d'apprentissage  », 
établissant  ainsi  d'une  manière  très  claire,  par  la  seule  position 
de  la  question,  les  trois  faces  sous  lesquelles  cette  question  devait 
être  étudiée.  Le  rapport  de  M.  René  Leblanc,  actuellement  inspec- 
teur général,  et  de  M"^  Bonnevial,  qui  résume  les  travaux  du 
Congrès  sur  l'enseignement  manuel,  méritent,  ainsi  que  les  projets 
de  résolution  adoptés  par  la  section  compétente  du  Congrès,  de 
fixer  tout  particulièrement  l'attention  de  notre  Comité  (1).  Il  en 
résulte  notamment  : 

«  Que  le  travail  manuel  doit  faire  partie  intégrante  d'un  bon 
système  d'éducation  générale,  puisqu'il  contribue  à  développer 
l'activité,  l'observation,  la  perception  et  l'intuition;  qu'il  doit  être 
en  rapport  avec  les  besoins  sociaux;  qu'il  importe  avant  tout  de 
préparer  des  futurs  instituteurs  à  l'enseignement  nouveau  en 

(1)  Voir  Annexe  II,  extrait  du  fascicule  5  des  Documents  pédagogiques. 
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créant  sans  délai  ces  cours  dans  toutes  les  écoles  normales  d'où 
doivent  partir  l'exemple  et  l'impulsion;  que  dans  les  écoles  de 
filles,  l'enseignement  manuel  comprendra,  outre  les  travaux  de 
couture,  des  exercices  pratiques  relatifs  à  l'économie  domestique 
et  au  jardinage;  que  des  ateliers  devront  être  annexés  aux  écoles 
primaires  supérieur»*s  qui  conserveront  uq  caractère  profession- 
nel ».  Ajoutons  que  le  lieu  de  cet  enseignement  avec  les  autres 
parties  de  l'enseignement  primaire  avait  été  admis  comme  rationnel 
et  nécessaire. 

A  Bordeaux, le  Congrès  de  l'enseignement  technique  réuni  sous 
le  patronage  de  la  Société  philomatique,  bien  qu'il  ait  plus  parti- 
culièrement traité  les  questions  d'enseignement  relatives  à 
l'adulte,  s'occupa  cependant  du  travail  manuel  chez  l'enlant,  et 
les  conclusions  auxquelles  il  aboutît  vinrent  confirmer  les  vœux 
émis  au  Havre,  et  ne  laissèrent  pas  que  d'influer  grandement  sur 
l'opinion  publique  encore  peu  arrêtée  à  cette  époque  (1). 

Au  Congrès  de  Paris,  de  1889,  la  question  à  l'ordre  du  jour 
était  posée  d'une  manière  plus  générale  :  «  Sous  quelle  forme  et 
dans  quelle  mesure  l'enseignement  professionnel  (agricole,  com- 
mercial, industriel)  peut-il  êire  donné  dans  les  écoles  primaires, 
élémentaires  et  supérieures,  et  dans  les  écoles  normales  ».  Cette 
forme  trop  vague,  employant  un  mot  peu  défini  jusqu'alors,  ne 
fut  pas  sans  apporter  quelque  obscurité  dans  les  discussions. 
Une  confusion  certainement  regrettable  dans  l'emploi  des  deux 
mots  :  travail  manuel  et  travail  professionnel,  s'ensuivit,  à  peine 
pouvait-on  trouver  une  définition  du  mot  travail  professionnel, 
et  M.  Salicis,  dont  l'expérience  était  grande  sur  la  matière,  fut 
amené  à  donner  sa  pensée  sur  les  deux  enseignements  et  les 
caractérisa  l'un  et  l'autre  de  la  manière  suivante  : 

«  Il  convient,  en  fait  de  travail  manuel,  de  considérer  d'abord 
l'enseignement  élémentaire,  dont  l'objet  est  de  compléter  l'instruc- 
tion générale  donnée  à  l'enfant,  de  le  rendre  maître  de  son  œil  et 
de  sa  main,  sans  aucune  application  quelconque  à  une  profession 
déterminée.  Cet  enseignement  a  sa  place  à  l'école  primaire.  A 
douze  ou  treize  ans,  quand  ces  enfants  sortent  de  l'école,  les  uns 
entrent  à  l'atelier  et  sont  immédiatement  aux  prises  avec  le  métier; 
les  autres  continuent  à  étudier  à  l'école  primaire  supérieure.  Là, 


(1)  Voir  le  Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès,  publié  par  la  Société  phi- 
lomatiqne.  —  Guillaumin,  éditeur  à  Paris,  et  Féret  et  fils,  à  Bordeaux. 
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l'enseignement  qui  leur  est  donaé  ne  doit  pas  être  spécialisé  dès 
le  début.  La  spécialisation,  utile  pour  adapter  l'instruction  pro- 
fessionnelle aux  diverses  industries  de  chaque  région,  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  les  dernières  années.  » 

M.  René  Leblanc,  dans  un  remarquable  mémoire  envoyé  au 
Congrès,  traitait  la  môme  question  que  M.  Salicis,  et  donnait  un 
projet  d'organisation  du  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires,  les  écoles  primaires  supérieures  et  les  écoles  nor- 
males, projet  dont  il  a  été  largement  tenu  compte  dans  les  pro- 
grammes d'enseignement  actuellement  appliqués  et  qui  seront 
donnés  plus  loin. 

Dans  les  études  préparatoires  qui  avaient  précédé  le  Congrès, 
M.  Martel,  dont  le  nom  a  été  si  fréquemment  et  avec  tant  d'auto- 
rité môié  aux  débats,  avait  dans  un  article  remarquable  paru  dans 
la  Revue  pédagogique  {'ï)  indiqué  que]s  devaient  être  les  desiderata 
du  corps  enseignant  et  posé  des  conclusions  qui  avaient  pour 
but  d'éclairer  la  question  et  de  servir  de  sujets  d'études.  Parmi 
les  principales,  nous  pouvons  citer  les  suivantes  : 

«  L'enseignement  professionnel  ne  peut  être  donné  ni  dans  les 
écoles  primaires  élémentaires,  ni  dans  les  écoles  normales  ; 

»  L'école  primaire  élémentaire  peut  et  doit  préparer  l'enfant  à 
recevoir  plus  tard  l'enseignement  professionnel,  surtout  l'ensei- 
gnement industriel  et  agricole; 

»  L'enseignement  professionnel  doit  être  introduit  dans  la 
majeure  partiedesécoles  primaires  supérieures  de  garçons;  il  y  sera 
agricole,  industriel  ou  commercial,  selon  les  besoins  des  localités.  » 

Le  Congrès,  laissant  de  côté  la  question  précise  du  travail  manuel 
à  l'école  primaire,  vota  la  résolution  suivante,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  industriel  :  «  L'enseignement  industriel  est  incom- 
patible avec  l'objet  et  le  programme  des  écoles  primaires  et  des 
écoles  normales.  »  Ce  que  nous  pouvons  traduire  :  dans  aucune 
de  ces  écoles  on  ne  forme  l'enfant  pour  un  métier,  on  fait  naître, 
on  développe  seulement  ses  aptitudes  par  un  enseignement 
général  qui  le  rend  apte  dans  la  suite  à  choisir,  en  plus  parfaite 
connaissance  de  cause,  la  voie  dans  laquelle  il  devra  s'engager.  (2) 

Quant  au  Congrès  de  1887  qui  avait  bien  plus  pour  objectif  les 


(1)  Revue  pédagogique,  numéros  de  juin,  juillet  et  août  1889. 

(2)  Voir  les  fascicules  91  et  95  du  Musée  pédagogique,  sur  les  travaux  du 
Coigrès. 
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intérêts  matériels  du  corps  enseignant  que  modifiait  dans  une 
large  mesure  la  loi  d'organisation  de  l'enseignement  primaire 
qui  avait  été  votée  en  1886,  que  les  questions  de  pédagogie,  il 
en  ressort  néanmoins  des  choses  fort  futiles  pour  la  question  qui 
nous  occupe,  car  le  travail  manuel  était  trop  dans  les  idées,  la 
question  était  trop  importante  pour  qu'il  y  passât  inaperçu .  Voici 
les  conclusions  du  rapporteur  :  «  Votre  première  section  a  cru 
devoir  cependant  affirmer  à  nouveau  l'utilité  et  la  nécessité  de 
l'enseignement  manuel.  Elle  a  considéré  celui-ci  comme  l'une  des 
parties  essentielles  d'une  éducation  vraiment  complète.  Mais  en 
même  temps  elle  a  fait  une  double  réserve;  cet  enseignement  doit 
se  plier  aux  exigences  des  milieux  et,  d'autre  part,  il  ne  doit  pas 
être  professionnel,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  1".  —  Nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  laisser  les  outils,  tels  que  la  forge,  le 
tour,  la  scie,  le  rabot,  etc.  aux  écoles  spéciales  d'apprentis- 
sage'(l),  » 

Le  Congrès  de  l'enseignement  technique  tenu  à  Paris  en  1889, 
bien  que  visant  plus  particulièrement  l'école  professionnelle 
technique  du  ressort  du  Ministre  du  Commerce,  a  pu  peut-être 
s'occuper  de  l'enseignement  manuel,  et  il  pourrait  être  utile  de 
se  procurer  les  comptes  rendus  de  ses  travaux.  Il  est  d'autant 
plus  regrettable  que  les  résolutions  prises  naient  pas  reçu  toute 
la  publicité  désirable,  qu'il  avait  fait  figurer  à  son  ordre  du  jour 
la  question  suivante:  «  Rapport  de  l'enseignement  technique, 
commercial  et  industriel,  avec  l'enseignement  général  à  ses  divers 
degrés,  »  et,  sur  ce  sujet,  l'opinion  du  Congrès  n'aurait  pu  qu'être 
très  utile  au  Comité  pour  le  cas  où  il  désirerait  l'étudier  à  son  tour. 


^2°  ORGANISATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  MANUEL 

DANS  LES  ÉCOLES  DE  l'ÉTAT  DliPUIS  J885 

PROGRAMMES 

Jusqu'en  188o,  le  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires  de  Paris  que  nous  sommes  forcés  de  prendre  pour 
modèles,  en  l'absence  de  documents  précis  venant  de  province, 
n'avait  été  représenté  que  par  l'école  de  la  rue  Tournelort  et 

(1)  Voir  brochure,  Congrès  des  instituteurs,  compte  rendu  des  travaux. 
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quelques  rares  écoles  parcimonieusement  distribuées  dans  chaque 
arrondissement.  Toutes  furent  outillées  pour  le  travail  du  fer  et 
du  bois,  quelques-unes  pour  le  bois  seulement,  et  présentèrent 
le  grave  inconvénient,  comme  l'école  de  la  rue  Tournefort  du 
reste,  d'occuper  à  ce  travail  les  élèves  des  trois  cours  :  élémentaire 
moyen  et  supérieur.  Les  résultats  obtenus  par  cette  méthode  qui, 
bon  gré  mal  gré,  conduisait  à  la  spécialisation,  ne  satisfirent  pas 
l'opinion  publique.  L'État,  guidé  par  les  nombreux  documents  dus 
aux  Congrès  dont  on  vient  de  parler,  intervint  alors  directement, 
s'occupa  plus  activement  de  la  question  et  créa  : 

4°  Des  écoles  spéciales  pour  appliquer  ces  idées  et  déduire 
d'essais  méthodiques  et  raisonnes  les  programmes  d'enseignement 
pouvant  convenir  à  toutes  les  écoles,  et  2°,  forma  des  professeurs 
qui,  nourris  des  mêmes  méthodes,  devaient  aller  donner  cet  ensei- 
gnement dans  ces  écoles. 

De  là  sont  nées  1°  Voiron,  Armentières,  Vierzon  qui,  tout  en 
prenant  le  nom  d'écoles  professionnelles,  sont  le  type  de  l'ensei- 
gnement manuel  dans  l'école  primaire,  à  ses  trois  degrés  :  mater- 
nelle, primaire  élémentaire,  primaire  supérieure  et  profession- 
nelle; 

2"  L'enseignement  donné  dans  les  écoles  normales  primaires 
supérieures  et  dans  les  écoles  normales  départementales. 

1"  Personnel  enseignant.  —  Les  programmes. 

Bien  que  les  résultats  des  essais  faits  soient  encore  pour  ainsi 
dire  dans  la  période  d'enfance,  l'organisation  eu  ce  moment 
pour  le  personnel  enseignant  est  complète  : 

1**  En  haut  de  l'échelle,  à  l'école  normale  supérieure  de  Saint- 
Cloud  pour  les  hommes,  à  celle  de  Fontenay-aux-Roses  pour  les 
lilles,  on  forme  des  professeurs  poui*  l'enseignement  du  travail 
manuel  dans  les  écoles  normales  départementales  et  pour  les 
écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles; 

"2°  Dans  les  écoles  normales  départementales,  l'enseignement 
manuel  est  donné  aux  élèves-maîtres  et  aux  élèves-maîtresses  en 
vue  de  pouvoir  répandre  cet  enseignement  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires. 

L'esprit  qui  a  guidé  l'autorité  dans  l'organisation,  à  trois 
degrés,  de  l'enseignement  manuel  est  évident  ;  mais  l'œuvre  ne 
peut  valoir  que  par  l'unité  des  programmes,  c'est-à-dire  que  les 
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connaissances  données  à  chaque  mai  Ire  doivent  rigoureusement 
être  en  rapport  avec  les  fonctions  qu'il  aura  à  remplir. 

Les  programmes  des  écoles  normales  supérieures  de  Saint- 
Cloud  et  de  Fontenay-aux-Roses  étant  du  domaine  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  et  de  l'enseignement  professionnel, 
le  Comité  pensera  sans  doute  que  leur  étude  complète  viendra 
plus  utilement  quand  il  s'occupera  de  ces  dernières. 

Pour  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  de  garçons,  tout 
au  moins  pour  celles  de  la  Seine,  ces  programmes  ont  été  rédigés 
et  sont  en  ce  moment  à  l'étude,  pour  les  premiers  à  l'école 
normale  d'Auteuil,  pour  les  seconds  dans  une  vingtaine  d'écoles 
primaires.  Ils  comprennent  quatre  parties  :  cours  élémentaire, 
cours  moyen,  cours  supérieur,  cours  complémentaire.  Ceux  des 
écoles  primaires  supérieures  vont  suivre  et  ont,  du  reste,  été  ébau- 
chés dans  le  programme  des  cours  complémentaires  annexés  à 
quelques  écoles  primaires.  Quant  à  ceux  des  Écoles  maternelles, 
un  mot  suffit  pour  les  caractériser  ;  application  et  extension  de  la 
méthode  Frœbel. 

Ces  mêmes  programmes  existent  depuis  plus  longtemps  pour 
l'école  normale  de  filles  et  les  écoles  primaires  de  la  Seine,  et  ces 
dernières  sont  toutes  outillées  et  pourvues  de  professeurs  femmes 
pour  donner  cet  enseignement.  On  paraît  de  ce  côté  être  sorti  de 
la  période  de  tâtonnement:  les  méthodes  et  les  programmes  sont 
étlidiés  et  les  résultats  obtenus  satisfaisants. 

Le  Comité  pourra  se  livrer  utilement  à  l'étude  de  ces  différents 
programmes  :  école  normale,  écoles  primaires  élémentaires  de 
garçons  et  de  filles  qui  sont  joints  à  ce  rapport.  Qu'il  nous  suffise 
de  signaler  que  si,  au  premier  abord,  ils  paraissent  l'un  et  l'autre 
bien  complets,  et  la  part  faite  à  l'enseignement  technique  peut- 
être  trop  grande,  surtout  pour  les  divisions  supérieures  des 
garçons,  pour  lesquels  le  travail  du  fer  et  du  bois  est  pour  ainsi 
dire  méthodiquement  organisé,  et  pour  celles  des  écoles  de  filles 
qui  conduisent  des  enfants  de  douze  ans  à  peine  jusqu'à  Ja  coupe 
et  l'assemblage,  ils  donnent  plus  de  satisfaction  pour  les  cours 
élémentaires.  Les  exercices  choisis  sont  bien  de  ceux,  comme  on 
l'a  demandé  dans  les  Congrès,  qui  ont  pour  but  d'exercer  seule- 
ment la  main  et  l'œil  de  l'enfant,  de  développer  son  intelligence, 
de  l'éclairer  sur  ses  aptitudes  et  non  de  le  spécialiser  dès  l'école. 
Ces  programmes  comprennent  tant  à  l'école  normale  que  dans 
les  écoles  primaires  des  exercices  élémentaires  en  papier  et  en 
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carton,  le  tissage,  le  pliage,  le  cartonnage,  le  découpage,  puis  le 
modelage  et  le  moulage  (1). 

Sur  l'organisation  de  cet  enseignement  dans  les  écoles  normales, 
organisation  qui  doit  si  puissamment  rejaillir  sur  la  manière 
dont  cet  enseignement  sera  donné  dans  les  écoles  primaires,  on 
pourra  consulter  avec  fruit  les  programmes  qui  en  ont  été  tracés 
par  années  et  les  commentaires  qui  en  sont  donnés  par  M.  Kené 
Leblanc  dans  la  Revue  pédagogique  (2). 

Quant  aux  programmes  de  l'enseignement  manuel  des  écoles 
primaires  supérieures,  compléments  nécessaires  :  1°  de  ceux 
professés  dans  les  écoles  normales  supérieures  pour  les  maîtres 
et  2*»  de  ceux  des  écoles  primaires  élémentaires,  ils  ne  sont  point 
encore  complèlernent  arrêtés,  tout  au  moins  pour  les  garçons  à 
Paris.  Mais  cette  question  devra  certainement  présenter  le  plus 
grand  intérêt  pour  le  Comité  en  raison  de  la  connexité  qui  existe 
et  que  l'on  pourrait  rendre  plus  intime  encore  peut-être,  entre 
ces  écoles  et  les  écoles  professionnelles  pures. 

2°  Les  écoles  nationales  professionnelles  de  Voiron, 
d'Armentières  et  de  Vierzon. 

Il  pourra  paraître  utile  au  Comité  d'étudier  de  près  l'enseigne- 
ment dans  ces  écoles.  Les  prospectus  relatifs  à  l'organisation  et  à 
l'admission  qui  nous  ont  été  adressés  par  lesDirecteurs  ainsi  que 
les  renseignements  complémentaires  que,  sur  notre  demande,  ils 
nous  ont  fort  obligeamment  donnés,  nous  seront  d'un  utile 
secours. 

Ces  écoles  sont  placées  sous  la  direction  commune  des  Ministres 
de  l'Instruction  publique  et  du  Commerce,  étant  à  la  fois  écoles 
supérieures  et  écoles  professionnelles  techniques  (3).  Nous  ne 
savons  si  cette  double  dépendance  est  bien  favorable  à  l'unité  de 
vue  et  de  direction,  et  si  leur  principe  qui  est  d'être  1° régionales, 
2"  des  internats  payants,  est  bien  conforme  à  nos  idées  démocrati- 
ques et  aux  lois  rigoureuses,  selon  nous,  de  la  gratuité  et  de  l'obli- 
gation. Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  qu'elles  soient  encore  pour  ainsi 
dire  dans  la  période  de  l'enfance,  et  que  les  résultats  obtenus, 

(1)  Voir  annexe  III  :  programme  de  l'école  normale, 
Anneie  IV  :  programme  de  l'Ecole  primaire  des  garçons, 
Annexe  V :  programme  de  l'Ecole  primaire  des  filles. 

(2)  Revue  pédagogique,  n"  3,  1891. 

(3)  Voir  annexe  I,  loi  du  11  décembre  1880  et  le  décret  du  30  juillet  1881. 
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quelque  satisfaisants  qu'ils  soient,  ne  puissent  être  acceptés 
qu'après  sérieux  examen,  ces  écoles  ont  pour  nous  cependant 
d'autant  plus  d'intérêt  qu'elles  sont  le  type  des  écoles  manuelles 
telles  qu'on  doit  les  entendre  p§r  opposition  aux  écoles  d'ensei- 
gnement technique,  c'est-à-dire  spéciales  à  un  ou  deux  métiers 
tout  au  plus  : 

i°  Parce  qu'elles  comportent  une  école  maternelle,  une  école 
primaire  élémentaire  à  trois  cours,  c'est-à-dire  complète,  une  école 
supérieure  comprenant  trois  et  même  quatre  années  d'éludés; 

i,"  Parce  que,  dans  ces  écoles,  l'enfant  étant  pris  dès  quatre  ans  et 
conduit  jusqu'à  quinze  ou  seize  ans,  les  différents  degrés  de  l'ensei- 
gnement manuel  propre  à  tous  les  âges  peut  y  être  plus  facilement 
suivi  et,  par  conséquent,  plus  pondéré  et  mieux  approprié  au  but 
à  atteindre:  éléments  essentiels  pour  bien  concevoir  un  pro- 
gramme commun  d'enseignement  ; 

3°  Parce  qu'elles  ne  forment  pas  d'ouvriers  proprement  dits, 
mais  seulement  des  jeunes  gens  qui  veulent  se  consacrer  à 
l'industrie  et  désirent  auparavant  en  connaître  tous  les  procédés. 
Ceux  dfs  élèves  qui  veulent  se  spécialiser  doivent  au  sortir  de 
l'école  passer  comme  simples  apprentis  dans  les  ateliers  de 
l'industrie  privée,  concourir  pour  les  écoles  des  Arts  et  Métiers, 
les  écoles  de  Mécaniciens-Chauffeurs  de  la  Fioltede  Brest,  ou  pour 
les  industries  locales,  faire  une  quatrième  année  d'étude  couiplé- 
mentaire  dans  l'école  même; 

4°  Euffn,  parce  qu'à  l'industrie  du  fer  et  du  bois  pour  les  divi- 
sions supérieures,  elles  ajoutent  non  seulement  la  conduite  des 
machines  (générateurs  et  outillages),  mais  l'enseignement  manuel 
raisonné  de  l'industrie  la  plus  répandue  dans  le  pays.  A  Voiron, 
par  exemple,  le  tissage  théorique  et  pratique  de  la  soie,  du  coton, 
du  lin,  du  chanvre,  de  la  ramie  et  du  jute;  à  Armenlières,  on 
a  adjoint  au  tissage  un  atelier  de  filature,  l'industrie  dominante 
du  pays  ;  à  Vierzon,  une  industrie  d'un  autre  genre,  mais  corres- 
pondant à  des  besoins  réels  et  locaux. 

5°  Mais  elles  sont  régionales  et  payantes,  c'est-à-dire  difficile- 
ment ouvertes  à  tout  le  monde,  et  par  conséquent  leur  action  sur 
l'avenir  industriel  du  pays  forcément  très  restreinte. 

L'enseignement  général  dans  ces  écoles  est,  du  reste,  le  même 
que  dans  les  autres  écoles  primaires  du  pays,  quel  qu'en  soit  le 
titre,  sous  réserve  toutefois  que  dans  tous  les  cours,  princip:i!ement 
dans  les  divisions  professionnelles,  le  temps  consacré  à  l'ensei- 
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gnement  littéraire  est  un  peu  réduit;  par  contre,  celui  consacré  à 
l'enseignement  manuel  plus  grand  et  l'enseignement  scientifique 
plus  intimement  lié  avec  l'enseignement  manuel  qu'il  ne  l'est 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  départementales.  Leur 
application  du  reste  est  en  ce  moment  à  peu  près  complète  dans 
toutes  les  écoles  nationales. 

A  l'origine,  il  avait  été  question  de  créer  dans  ces  écoles  une 
quatrième  section  pour  former  des  maîtres-adjoints  qui  auraient 
été  chargés  d'enseigner  le  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  nationales. 
Cette  manière  de  voir,  et  à  juste  titre,  croyons-nous,  n'a  pas 
prévalu,  et  les  écoles  normales  primaires  supérieures  ont  été 
organisées  pour  assurer  le  recrutement  de  ces  professeurs,  au 
même  titre  qu'elles  assurent  celui  des  maîtres  primaires. 

Nous  donnons,  annexe  VI,  les  programmes  généraux  de  l'ensei 
gnement  du  travail  manuel  dressés  par  les  ministres  compétents 
au  moment  où  les  écoles  nationales  ont  été  fondées.  Bien  que 
ces  programmes  ne  soient  que  théoriques,  ils  présentent  néan- 
moins un  grand  intérêt  par  la  gradation  qui  existe  entre  chacun 
d'eux,  et,  à  ce  point  de  vue,  ils  attireront  certainement  l'attention 
du  Comité  (1). 


3°  ENSEIGNEMENT  LIBRE 

Les  grands  résultats  obtenus  par  l'enseignement  hbre  aux 
expositions  de  l'apprentissage  et  de  l'enseignement  technique, 
surtout  en  1889,  nous  autorisent,  pensons-nous,  à  supposer  que 
la  partie  élémentaire  de  cet  enseignement,  c'est-à-dire  l'enseigne- 
ment manuel,  doit  avoir  attiré  l'attention  des  chefs  des  grandes 
institutions  primaires  qui  ne  doivent  compter  que  sur  leur  ini- 
tiative personnelle  pour  se  faire  connaître  et  grandir. 

Le  manque  de  liens  qui  existe  nécessairement  entre  les  diffé- 
rentes institutions  a  certainement  empêché  la  codification  des 
programmes  et  l'unité  de  méthodes,  et  pour  en  parler  avec  quel- 
que sûreté,    il  faudrait  aller   frapper  non  à  une  porte,   mais 


(1)  Voir  annexe  VI,  le  programme  de  l'enseignement  manuel  rédigé  pour  l'école 
de  Vierzon,  extrait  du  fascicule  56  des  Documents  scolaires  publiés  par  le  Musée 
pédagogique. 
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s'adresser  pour  ainsi  dire,  isolément,  à  tous  les  directeurs  de  ces 
institutions.  11  nous  est  donc  impossible  de  donner  en  ce  moment 
aucun  avis  sur  leurs  procédés  et  leurs  méthodes  ;  mais  nul  doule 
que  le  Comité  estimera  qu'il  y  a  là  un  champ  d'études  qu'il  serait 
bon  d'explorer,  et  qu'il  peut  y  avoir  grande  utilité  à  rassembler 
les  matériaux  nécessaires,  quelque  temps  qu'il  faille  y  con- 
sacrer. 

CONCLUSIONS  ET  PROPOSITIONS 

Il  résulte.  Messieurs,  des  considérations  précédentes  et  des  docu- 
ments à  l'appui,  que  dans  l'état  actuel,  l'enseignement  manuel, 
c'est-à-dire,  la  préparation  de  l'enfant  à  l'apprentissage  ou  à 
l'enseignement  technique  : 

a)  Est  ou  va  être  donné  dans  toutes  les  écoles  publiques,  par 
les  soins  des  municipalités,  à  titre  gratuit  et  obligatoire,  comme 
tout  l'enseignement  primaire,  sous  le  couvert  et  la  direction 
unique  du  Ministre  de  l'Instruction  publique; 

b)  Dans  les  écoles  nationales  professionnelles  fondées  par 
l'État,  avec  rétributions  payées  par  les  parents,  sous  la  double 
direction  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  du  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie; 

c)  Que  cet  enseignement  dans  les  écoles  publiques  ne  devra 
jamais  être  spécialisé,  mais  recevra  un  développement  d'autant 
plus  grand  que  les  élèves  seront  plus  âgés  et  que  l'école  sera  elle- 
même  d'un  degré  plus  élevé; 

d)  Que  dans  les  écoles  nationales  professionnelles,  l'enseigne- 
ment, tout  en  restant  manuel,  devra  dans  sa  partie  technique  et 
scientifique  prendre  le  pas  sur  l'enseignement  littéraire  et  recevoir 
un  développement  suffisant  pour  que  les  élèves,  le  cycle  des 
études  terminé,  soient  doués  de  connaissances  manuelles  et 
techniques  suffisantes  pour  qu'ils  puissent  embrasser  la  carrière 
industrielle  de  leur  choix,  ou  n'aient  besoin  de  consacrer  qu'une 
année  à  peine  à  l'industrie  privée,  si  comme  ouvriers  ils  désirent 
se  spécialiser; 

e)  Que  le  recrutement  des  professeurs  de  l'enseignement 
manuel  est  assuré  par  la  formation  dans  les  écoles  normales  des 
maîtres  nécessaires  pour  le  donner  ; 

f)  Que  les  programmes  de  l'enseignement  donné  à  ces  profes- 
seurs, à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  sont  intimement  liés 
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avec  celui  des  écoles  primaires  publiques,  en  vue  desquelles  cette 
organisation  a  été  créée; 

g)  Que  par  l'enseignement  technique,  l'enseignement  manuel 
est  rattaché  à  l'enseignement  général  donné  dans  toutes  les  écoles  ; 

h)  Que  les  écoles  d'enseignement  techniques  ou  écoles  profes- 
sionnelles pures  sont  du  ressort  unique  du  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  auquel  d'après  la  loi  n'incombe  pas  plus 
le  soin  de  diriger  l'enseignement  manuel  que  l'enseignement 
primaire,  dans  les  écoles  primaires  publiques  ou  privées. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  nous  sommes  en  présence 
d'une  question  très  importante,  beaucoup  controversée,  qui  a 
attiré  l'attention  des  personnes  les  plus  compétentes  du  pays  et 
pour  laquelle  d'après  les  documents  ci-dessus  il  a  déjà  été  beau- 
coup fait.  Si  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  documents,  des 
solutions  prises  et  actuellement  en  cours  d'exécution,  le  Comité 
désirait  à  son  tour  entrer  dans  la  lice  autrement  que  pour  pousser 
à  la  prompte  généralisation  de  ces  programmes;  s'il  pensait 
devoir  donner  non  seulement  son  avis,  mais  encore  étudier  les 
méthodes  arrêtées  et  proposer  des  solutions  nouvelles,  on  pourrait 
tout  d'abord  discuter  les  points  suivants  : 

1°  Quel  sens  attacher  aux  mots  :  travail  manuel  et  école 
manuelle,  travail  professionnel  et  école  professionnelle,  enseigne- 
ment technique  et  école  technique  ; 

2''  Le  travail  manuel  organisé  dans  les  écoles  primaires 
publiques  de  tous  les  degrés,  tel  que  le  comprend  l'Etat  avec 
les  programmes  qu'il  vient  de  publier,  et  attache  exclusive  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique,  est-  il  rationnel  et  capable 
d'atteindre  le  but  que  l'on  se  propose,  ou  demande-t-il  à  être 
complété,  modifié  ou  seulement  dirigé  d'une  autre  manière; 

3"  La  liaison  entre  l'enseignement  manuel  et  l'enseignement 
général  donné  dans  les  écoles  est-elle  suffisamment  indiquée  par 
l'enseignement  technique,  c'est-à-dire  l'enseignementdes  sciences, 
ou  ne  serait-il  pas  désirable  que  cette  Maison  fût  rendue  plus 
intime  encore  en  l'étendant  jusqu'à  l'enseignement  littéraire; 
dans  ce  cas,  quels  moyens  employer  ; 

4"  Les  écoles  nationales  professionnelles  telles  que  Voiron, 
Vierzon  et  Armentières,  dépendant  à  la  fois  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique  et  de  celui  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
correspondent-elles  à  un  besoin  véritable,  ou  seulement  passager, 
et  doivent-elles  être  multipliées,  maintenues  ou  abandonnées; 


—  216  — 

o°  Ne  serait-il  pas  préférable,  au  point  de  vue  budgétaire  et  de 
l'unité  de  direction,  tout  autant  qu'au  point  de  vue  social,  de 
supprimer  les  écoles  nationales  professionnelles  et  de  pousser  à 
une  plus  complète  organisation  du  travail  manuel  dans  toutes  les 
écoles  primaires  supérieures  dont  d'après  la  loi  doivent  être 
pourvus  tous  les  départements,  en  donnant  à  ceux-ci,  tout  en 
astreignant  toutes  les  écoles  à  suivre  le  même  programme 
d'instruction  générale,  la  facilité,  suivant  les  besoins  du  milieu, 
de  faire  prédominer  l'enseignement  commercial,  l'enseignement 
professionnel  ou  l'enseignement  agricole; 

6**  De  quelle  utilité  peut  être,  pour  le  travail  manuel  dans 
l'école  primaire  élémentaire,  restreint  au  sens  qu'on  lui  accorde, 
l'exercice  de  l'enfant,  sur  de  petites  machines-outils,  telles  que 
la  machine  à  écrire,  les  petits  instruments  à  touches,  les  petites 
pompes,  les  petits  appareils  télégraphiques,  les  petites  applications 
de  la  physique  et  de  la  mécanique  amusante,  etc.,  qui  peuvent 
exercer  l'œil  et  la  main  et  développer  l'intelligence  ; 

7<»  Est-il  utile  de  centraliser,  puis  de  diriger  les  efforts  isolés  de 
l'enseignement  libre,  dans  la  voie  de  l'enseignement  manuel  et 
par  quels  moyens  pourrait-on  y  parvenir?  —  Les  essais  de  pro- 
grammes élaborés  par  le  Comité  pourraient-ils  être  plus  facile- 
ment et  plus  utilement  appliqués  dans  ces  établissements  que 
daYis  ceux  de  l'Etat? 

Telles  sont  Messieurs  les  conclusions  et  propositions  que  j'ai  cru 
utile  de  déduire  de  cet  exposé  et  de  soumettre  à  votre  approbation . 
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ANNEXE  I 


1°  LOI  DU  il  DECEMBRE  1880 

SUR  LES  ÉCOLES    MANUELLES  d'aPPRENTISSAGE 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  D£  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  écoles  d'apprentissage  fondées  par  les 
communes  ou  les  départements,  pour  développer  chez  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  aux  proîessions  manuelles  la  dextérité  nécessaire  et 
les  connaissances  techniques,  sont  mises  au  nombre  des  établissements 
d'enseignement  primaire  publics. 

Les  écoles  publiques  d'enseignement  primaire  complémentaire 
dont  le  programme  comprend  des  cours  ou  des  classes  d'enseigne- 
ment professionnel  sont  assimilées  aux  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage. 

Art.  2.  —  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  autres  écoles  à  la 
fois  primaires  et  professionnelles  fondées  et  entretenues  par  les  asso- 
ciations libres  sont  mises  au  nombre  des  établissements  désignés 
par  l'article  56  de  la  loi  du  15  mars  1850,  comme  pouvant  participer 
aux  subventions  inscrites  au  budget  de  l'Instruction  publique. 

Art.  3.  —  Les  établissements  désignés  dans  les  articles  1  et  2  de 
la  présente  loi  pourront  également  participer  aux  subventions  inscrites 
au  budget  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  sous  le 
titre  de  :  Subventions  à  des  établissements  d'enseignement  technique. 

Art.  4.  —  Le  programme  d'enseignement  de  chacun  de  ces  éta- 
blissements est  arrêté  d'après  un  plan  élaboré  par  les  fondateurs  et 
approuvé  par  les  Ministres  de  l'Instruction  pubhque  et  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce. 

Art.  5.  —  Dans  les  écoles  fondées  par  les  départements  ou  les 
communes,  le  directeur  est  nommé,  en  la  même  forme  que  tous  les 
instituteurs  publics,  sur  la  présentation  du  conseil  municipal,  si 
l'école  est  fondée  par  une  commune,  ou  du  conseil  général,  si  l'école 
est  fondée  par  le  département. 

Le  personnel  chargé  de  l'enseignement  professionnel  est  nommé 
par  le  maire,  si  c'est  une  école  communale,  ou  par  le  préfet,  si  c'est 
une  école  départementale,  sur  la  désignation  de  la  Commission  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  instituée  auprès  de  l'établissement 
par  le  conseil  municipal  ou  par  le  conseil  général. 

Dans  les  écoles  libres,  tout  le  personnel  est  choisi  par  les  fon- 
dateurs. 
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Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'application  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  11  décembre  1880. 

Signé  :  Jules  GREYY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 

et  du  Commerce,  et  des  Beaux-Arts, 

P.  TiRARD.  Jules  Ferry. 


2°  LOI  DU  30  OCTOBRE  1886 
SUR  l'organisation  de  l'enseignement  primaire 


CHAPITRE    PREMIER 

DES   ÉTABLISSEMENTS    D'ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE 

Article  premier.  —  L'enseignement  primaire  est  donné  : 

1»  Dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enlantines; 

2°  Dans  les  écoles  primaires  élémentaires  ; 

S*»  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  classes  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  annexées  aux  écoles  élémentaires  et  dites 
«  cours  complémentaires  »  ; 

4<'  Dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  telles  que  les  définit 
la  loi  du  il  décembre  1880. 

Art.  2.  —  Les  établissements  d'enseignement  primaire  de  tout 
ordre  peuvent  être  publics,  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes,  ou  privés,  c'est-à-dire  fondés  et 
entretenus  par  des  particuliers  ou  des  associations. 

Art.  3.  —  Des  règlements  spéciaux,  délibérés  en  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique,  détermineront  les  règles  d'après  lesquelles 
seront  réparties,  entre  les  diverses  sortes  d'écoles  énumérées  à 
l'article  premier,  les  matières  de  l'enseignement  primaire  telles  que 
les  a  fixées  la  loi  du  28  mars  1882,  ainsi  que  les  conditions  d'admis- 
sion et  de  sortie  des  élèves  dans  chacune  de  ces  écoles. 

Art.  43.  —  Le  conseil  départemental  de  l'Instruction  publique, 
après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux,  détermine,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le  siège 
des  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a  lieu  d'établir  ou 
de  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que  le  nombre  de  maîtres 
qui  y  sont  attachés. 

Art.  24.  — 

Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  supérieures  devront  avoir 
21  ans  et  être  munis  du  brevet  supérieur»  Ils  prennent  le  titre  de 
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professeur  s'ils  sont  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  28.  - 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  manuelles  d'apprentissage 
sont  nommés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  11  décembre  1880. 

Le  mode  de  nomination,  l'organisation  de  la  surveillance,  les 
garanties  de  capacité  requises  du  personnel,  ainsi  que  toutes  les 
questions  d'exécution  intéressant  concuremment  le  Ministère  de  l'In- 
struction publique  et  le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique. 


3°  DECRET  DU  30  JUILLET  1881 

(Règlement  d'administration  publique.) 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux - 
Arts  et  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  qui  font 
l'objet  de  la  loi  du  11  décembre  1880  sont  divisées  en  deux  catégories  : 

1"  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  publiques  ou  libres,  fon- 
dées en  vue  de  développer,  chez  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
professions  manuelles,  la  dextérité  nécessaire  et  les  connaissances 
techniques  ; 

2''  Les  écoles  publiques  d'enseignement  primaire  complémentaire 
dont  le  programme  comprend  des  cours  ou  des  classes  d'enseigne- 
ment professionnel,  et  les  écoles  libres  à  la  fois  primaires  et  profes- 
sionnelles. 

TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  ÉCOLES  PUBLIQUES 

Art.  2.  —  La  création,  la  construction  et  l'entretien  des  écoles 
publiques  rentrant  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  catégories  établies 
par  l'article  l^""  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  du  IS  mars  1850, 
du  10  avril  1867,  du  3  juillet  1880  et  du  12  juin  1881. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'établissements  de  la  première  catégorie,  la 
création  en  est  autorisée  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, le  Conseil  supérieur  de  l'enseignenent  technique  entendu, 


—  220  — 

après  approbation  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  pour  la  par- 
tie scolaire. 

S'il  s'agit  d'établissements  de  la  deuxième  catégorie,  la  création  en 
est  autorisée  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  après  approba- 
tion du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du  programme  de 
l'enseignement  professionnel. 

Art.  4.  —  Les  modifications  à  apporter  aux  programmes  des  écoles 
publiques  déjà  existantes  et  rentrant  dans  l'une  ou  l'autre  des  caté- 
gories ci-dessus  indiquées,  en  vue  de  faire  bénéficier  ces  écoles  des 
dispositions  de  la  loi  du  11  décembre  1880,  seront  autorisées  sui- 
vant la  distinction  établie  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  2  du 
présent  décret. 


TITRE  II 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  6  —  En  exécution  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1880,  il  pourra  être  accordé  à  tous  les  établissements 
énumérés  à  l'article  1^"^  du  présent  décret,  soit  publics,  soit  libres, 
indistinctement,  tant  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  que  par 
le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  des  subventions  éven- 
tuelles sous  forme  d'allocations  pécuniaires,  d'outillage,  de  modèles, 
de  livres  et  d'appareils  d'enseignement,  ainsi  que  de  bourses  et  de 
subsides  alimentaires  aux  élèves. 

Pour  participer  à  ces  subventions,  les  communes,  les  départements 
et  les  associations  libres  devront  : 

1°  S'engager  à  entretenir  l'établissement  en  faveur  duquel  la  sub- 
vention est  sollicitée  pendant  une  durée  de  cinq  ans  au  moins; 

2"  Justifier  que  le  personnel  remplit  les  conditions  nécessaires 
pour  assurer  l'enseignement  compris  dans  le  programme  de  l'éta- 
blissement, et  que  le  local  répond  aux  besoins  de  l'enseignement 
donné  dans  ledit  établissement. 

Toutefois  les  subventions  éventuelles  ne  seront  accordées  aux  asso- 
ciations libres  que  pour  les  écoles  fondées  ou  entretenues  depuis  deux 
ans  au  moins,  et  dont  le  programme  d'enseignement  aura  été  sou- 
mis à  l'examen  de  l'autorité  à  laquelle  ces  subventions  seront  deman- 
dées. 

Fait  à  Paris,  le  11  décembre  1881. 

Signé  :  Jules  GREVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  V Agriculture 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  du  Commerce, 

et  des  Beaux-Arts,  P.Tirard  . 

Jules  Ferry. 
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4«  DECRET  DU  17  MARS  1888 

(Portant  Règlement  sur  les  Écoles  manuelles  d'apprentissage. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et 
des  Beaux-Arts  et  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

Vu  l'article  28,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  30  octobre  18S6,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  manuelles  d'apprentissage 
sont  nommés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  11  décembre  1880.  Le  mode  de  nomi- 
nation, l'organisation  de  la  surveillance,  les  garanties  de  capacité 
requises  du  personnel,  ainsi  que  toulesles  questions  d'exécution  inté- 
ressant concurremment  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  le 
Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  seront  déterminés  par  un 
règlement  d'administration  publique  »; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  PREMIER 

CRÉATION  —   OEGANISATION 

Article  PREMIER. —  Les  établissements  scolaires  qui  fontl'objet  de  laloi 
du  11  décembre  1880,  savoir  :  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  etles 
écoles  d'enseignement  primaire  supérieur  ou  complémentaire,  compre- 
nantdes  cours  ou  des  classes  d'enseignement  professionnel,  sont  placés 
sous  la  double  autorité  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  du 
Commerce  et  de  Tlndustrie,  lorsqu'ils  sont  fondés  et  entretenus  par 
l'État,  par  les  départements  ou  par  les  communes. 

Art.  2.  —  Les  écoles  nationales  sont  créées  par  décrets  rendus  sur 
la  proposition  des  deux  Ministres. 

Ces  décrets  déterminent  l'emploi  des  subventions  qui  peuvent  être 
allouées  par  les  départements  ou  par  les  communes. 

Ils  règlent  pour  chaque  école  la  composition  du  conseil  d'adminis- 
tration, dont  les  membres  sont  nommés  par  arrêtés  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  sur  l'avis  conforme  du  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie. 


CHAPITRE  II 

PERSONNEL  ENSEIGNANT 

Art.  9.  —  Dans  les  écoles  nationales,  la  nomination  du  directeur  et 
du  personnel  enseignant  de  tout  ordre  est  fait  par  arrêté  pris  d'accord 
entre  les  deux  Ministres. 

Art.  10.  —  Dans  les  autres  écoles  publiques,  le  directeur  est 
nommé  par  arrêté  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  l'avis 
conforme  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
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Le  droit  de  présentation  prévu  par  l'article  5,  §  1^'",  de  la  loi  du- 
H  décembre  1880  s'exerce  au  moyen  d'une  liste  contenant  au  moins 
les    noms  de  trois  candidats  sur  lesquels  doit  porter  le  choix  du 

Ministre. 

Art.  12.  —  Les  professeurs  et  maîtres  adjoints  chargés  de  classes, 
ainsi  que  les  maîtres  auxiUaires,  chargés  de  l'enseignement  des  tra- 
vaux manuels,  sont  nommés  ou  délégués  par  arrêtés  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  pris  sur  l'avis  conforme  du  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie. 

Ils  doivent  remplir  les  conditions  prévues  par  l'article  24  de  la  loi 
du  30  octobre  1886. 

Art.  13.  —  Le  personnel  spécial,  nommé  conformément  au  para- 
graphe 2  de  l'article  5  de  la  loi  du  H  décembre  1880,  se  compose  des 
contremaîtres,  chefs,  sous-chefs  d'atelier,  ouvriers  instructeurs  et 
autres  préposés,  s'il  y  a  lieu,  à  l'apprentissage.  La  Commission  de 
surveillance  dresse  pour  chaque  emploi  une  liste  de  trois  candidats, 
parmi  lesquels  le  préfet  ou  le  maire  exerce  son  choix.  Cette  liste  est 
accompagnée  de  certificats  signés  par  les  membres  de  la  commission 
et  attestant  les  capacités  professionnelles  des  candidats. 

Ce  personnel  n'acquiert  pas  de  droit  à  pension  sur  les  fonds  de 
l'Elat. 


CHAPITRE  IV 

ENSEIGNEMENT  ET  INSPECTION 

Art.  20.  —  Un  décret  déterminera  les  programmes  généraux  des 
écoles  régies  parla  loi  du  11  décembre  1880  et  par  le  présent  règle- 
ment. 

Ce  décret  sera  rendu  sur  la  proposition  des  deux  Ministres,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'enseignement  technique. 

Art.  23.  —  Tous  les  établissements  publics  placés  sous  le  régime 
de  la  loi  du  11  décembre  1880  et  du  présent  règlement  sont,  indépen- 
damment de  l'inspection  prévue  par  l'article  9  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1886,  soumis,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  commercial 
et  industrie],  à  une  inspection  spéciale  dans  les  conditions  à  déter- 
miner par  un  arrêté  pris  par  le  Ministre  du  Commerce,  après  entente 
avec  le  Ministre  de  l'Instruction  publique.  Tous  les  rapports  concer- 
nant ces  établissemeijts  sont  adressés  aux  deux  Ministres. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1888. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  Le  Ministre  du  Commerce 

des  Cultes  et  des  Beaux-Arts,  et  de  l'Industrie, 

Léopold  Paye.  L.  Dautresme. 
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ANNEXE  II 


CONGRES  DU  HAVRE 

(Extrait  du  fascicule  5,  Documents  scolaires  du  Musée  pédagogique.) 


Question:  Lu  ù'ava  il  manuel  à  l'école  primaire,  comme  complément  de 
l'enseignement  primaire  ;  de  l'organisation  des  écoles  professionnelles  et 
d'apprentissage. 

PROJETS  DE  RÉSOLUTIONS 

SOUMIS  PAR  LA  SECTION  A  A  RASSEMBLÉE  PLÉNIÈRE  DU  CONGRÈS 
SUR  LA  QUESTION  DU  TRAVAIL  MANUEL 

I.  —  La  section  A,  reconnaissant  que  le  travail  manuel  doit  l'aire  partie  inté- 
grante d'un  bon  système  d'éducation  générale,  puisqu'il  contribue  à  développer 
l'activité,  l'observation,  la  perception  et  l'intuition,  émet  le  vœu  qu'il  soit 
introduit  le  plus  tôt  possible  dans  les  écoles  primaires  élémentaires. 

II.  —  Le  travail  manuel  ù  l'école  doit  être  en  rapport  avec  les  besoins 
locaux. 

III.  —  L'enseignement  du  travail  manuel  sera  donné  soit  directement  par 
l'instituteur,  soit,  sous  sa  direction,  par  des  ouvriers  qui  présenteront  toutes  les 
garanties  désirables  de  capacité,  de  moralité  et  de  tenue. 

IV.  —  La  section,  considérant  qu'il  importe  avant  tout  de  préparer  les  futurs 
instituteurs  à  l'enseignement  nouveau,  et  de  fournir  aux  instituteurs  actuels 
une  source  de  renseignements  précis,  émet  le  vœu  que  les  règlements  en  vigueur 
relatifs  au  dessin  et  au  modelage,  travaux  à  l'atelier,  au  laboratoire  et  au  champ 
d'expériences,  soient  appliqués  sans  délai  dans  toutes  les  écoles  normales,  d'où 
doivent  partir  l'exemple  et  l'impulsion. 

'V^.  —  Dans  les  écoles  de  filles,  l'enseignement  manuel  comprendra,  outre 
les  travaux  de  couture,  des  exercices  pratiques  relatifs  à  l'économie  domestique 
et  au  jardinage. 

VI.  —  Les  écoles  primaires  supérieures  auront  un  caractère  professionnel 
en  ce  sens  qu'elles  feront  aux  travaux  manuels  une  part  en  rapport  avec  les 
besoins  locaux.  Les  exercices  pratiques  comprendront  le  travail  du  bois,  du  fer, 
le  modelage  et  les  applications  agricoles  au  champ  d'expériences. 

VU.  —  Des  ateliers  seront  annexés  aux  écoles  primaires  supérieures. 

VIIL  —  Le  dessin  industriel  aura  une  place  très  large  dans  les  écoles  d'appren- 
tissage et  les  écoles  primaires  supérieures  ;  il  aura  pour  base  la  géométrie 
descriptive. 

IX.  —  Il  est  désirable  que  certains  avantages  soient  attachés  à  la  possession 
du  certificat  d'études  primaires  supérieures  :  admission  aux  épreuves  orales  des 
écoles  d'arts  et  métiers,  des  écoles  normales,  des  écoles  d'agriculture,  et(;. 

X.  —  L'enseignement  des  travaux  manuels  sera  confié  à  des  ouvriers  choisis 
avec  soin,  sur  la  proposition  du  directeur  et  placés  sous  son  autorité. 

XI.  —  Dans  les  centres  importants  on  établira  des  écoles  d'apprentissage 
analogues  à  celle  du  Havre  et  appropriées  aux  besoins  de  la  localité. 

Elles  pourront  être  fondées  par  les  communes,  les  chambres  de  commerce, 
les  chambres  syndicales  ou  par  toute  autre  association. 

XIL  —  La  direction  de  1  école  d'apprentissage  doit  être  une,  et  confiée  à 
l'instituteur  directeur. 
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ANNEXE  III 


ÉCOLE  NORMALE  D  INSTITUTEURS  DE  LA  SEINE 


PROGRAMME  DES  TRAVAUX  MANUELS 
Travaux  élémentaires  en  papier,  carton. 

Tissage.  —  Le  damier  et  quelques  variantes  simples.  —  Combinaisons  donnant 
des  ornements  dérivés  du  carré;  filets  grecs;  lettres  antiques. 

Pliage.  —  Plis  parallèles,  perpendiculaires,  obliques  à  45°;  pliage  du  carré, 
angles  au  centre,  filtre,  rosaces  diverses;  boîtes  prismatiques;  cube.  Plis  à  60° 
et  à  30"  ;  triangle  équilatéral,  hexagone  régulier,  rosaces  qui  dérivent  de  ces 
deux  figures. 

Découpage.  —  Principales  figures  géométriques,  constatation  de  leurs  pro- 
priétés les  plus  importnntes,  rapport  des  surfaces;  valeur  des  angles  d'un 
triangle;  propriétés  des  diagonales,  médianes,  etc.,  de  diverses  figures;  carrés 
doubles  ou  moitié  d'un  carré  donné,  carrés  faits  sur  les  côtés  d'un  triangle 
rectangle,  sur  la  somme  de  deux  lignes  :  vérités  géométriques  qui  découleat 
des  comparaisons. 

Découpages  d'ornements  symétriques  à  1,  2  ou  .3  axes.  Rosaces  en  papier 
colorié,  association  des  couleurs;  rosaces  chromatiques,  couleurs  complémen- 
taires. Applications  à  la  marqueterie. 

Cartonnage.  —  Superposition  et  assemblages  en  relief  de  découpages  en 
carton-carte:  panneaux  décoratifs;  principaux  solides  géométriques  (on  insiste 
sur  le  tracé  du  développement).  Applications  à  la  confection  de  quelques  boites 
et  objets  divers. 

Modelage,  moulage,  etc. 

PREMIÈRE  ANNÉE  (18  hcurCs). 

Modelage  (Taprès  croquis  cotés.  —  Briques  d'une  faible  épaisseur  (1  à  2 
centimètres)  :  rectangulaire,  carrée,  triangulaire  équilatérale.  Combinaisons 
donnant  des  motifs  d'ornement  composés  de  lignes  droites  parallèles,  perpendi- 
culaires, obliques  à  45°  et  à  60°  :  denticules,  étoiles  à  8  et  à  6  pointes.  Briques 
circulaires  et  ornements  dérivés  du  cercle. 

Modelage  d'après  nature,  ou  d'après  moulages,  en  tenant  lieu,  de  motifs 
empruntés  au  règne  végétal:  feuilles  simples  avec  ou  sans  fragments  de  rameau. 
Ces  derniers  exercices  seront  intercalés  dans  les  précédents  conformément  à 
l'une  des  observations  ci-dessus. 

EEUxiÈME  ANNÉE  (36  heures). 

Modelage.  —  Principales  moulures  (poussées  au  gabarit  après  un  premier 
épannelage  au  pouce  ou  à  l'ébauchuir).  Série,  au  choix,  de  six  exercices  destinés 
à  être  reproduits  par  moulage  pour  servir  de  modèle  à  l'école  primaire  :  orne- 
ments simples  (  revision  de  P'  année)  mesurant  au  plus  O^jSO  de  côté,  avec  ou 
sans  moulure  au  bord. 

Modelage  de  trois  des  sujets  suivants:  Filet  grec,  denticules,  perles  et 
pirouettes,  palmettes,  oves,  d'après  les  modèles  des  Beaux-Arts. 

Moulage.  —  Saumons  de  plâtre  pour  stéréotomie,  et  les  modèles  précédents 
pour  l'école  primaire.  Chaque  élève  fera  un  moule  seulement. 

Coupe  de  plâtre.  —  Confection  de  solides  géométriques  de  dimensions  don- 
nées :  prismes  droits,  à  bases  rectangulaires,  triangulaires  et  hexagonales; 
pyramides  régulières;  sections  de  ces  solides. 
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THOisiÈME  ANNÉE  (36  heures). 

Modelage.  —  Nouvelle  série,  au  choix,  de  six  exercices  destinés  à  l'école 
primaire. 

Modelage  de  trois  ou  quatre  des  sujets  suivants  :  Rais  de  cœur,  frise  du  Capi- 
tole,  rinceaux,  rosaces,  feuille  d'acantlie,  Griffon  et  Chimère,  d'après  les  modèles 
des  Beaux-Arts.  Mise  au  point  élémentaire  pour  un  ou  deux  sujets. 

Moulage.—  Série  des  modelages  pour  l'école  primaire;  quelques-uns  des 
autres  modelages  choisis  parmi  les  meilleurs;  quelques  moulages  d'après 
nature.  Chaque  élève  pourra  se  contenter  de  faire  deux  moules,  dont  l'un  à  la 
gélatine. 

Stéréolomie  très  élémentaire.  — Exécution  des  épures  suivantes  :  plate-bande, 
plein-cintre,  anse  de  panier  ou  arc  surbaissé,  porte-biaise.  Pour  chaque  épure 
le  même  élève  ne  fait  qu'une  pièce. 

Sculpture  (rudiments).  —  Un  seul  exercice.  Le  travail  se  bornera  aux  opéra- 
tions suivantes  :  1°  dessin  à  main  levée  sur  la  matière  d'œuvre  bien  dressée 
(bois  de  chêne,  de  hêtre,  de  poirier,  ou  bien  craie  ou  saumon  de  plâtre), 
2°  découpage  du  motif,  3°  refouillement  des  fonds,  4°  modelage  à  l'outil  des 
flexions  du  motif,  5»  dressage  déQnitif  des  fonds. 

Travaux  d'atelier. 

Atelier  du  fer. 

PREMiÈnE  ANNÉE  (18  heures). 

Travail  du  fil  defer.  —  Courbures  à  la  pince  ronde  ou  plate,  suivant  des 
angles  déterminés,  puis  des  figures  d'ornement  :  grecques,  polygones  étoiles, 
courbes  diverses  telles  que  circonférences,  spirales,  volutes. 

Applications,  confection  de  trois  ou  quatre  objets  usuels  :  crochet,  triangle, 
trépied,  gril,  pince  à  ressort,  chaînes  diverses,  petit  panier  à  savon  ou  à  verres, 
mirettes  pour  le  modelage. 

Lime  et  burin.  —  Premiers  exercices  alternant  avec  les  travaux  en  fll  de  fer. 
Traits  croisés  à  la  lime  allemande,  tracés  au  pointeau,  copeaux  d'une  faible 
épaisseur  enlevés  au  burin.  Maniement  du  foret  à  l'archet. 

Applications  :  réglette  en  fer  biseautée,  divisée  et  percée  d'un  trou  pour  la 
suspendre. 

DEUXIÈME   ET  TROISIÈME  ANNÉES  (72  heUrCS). 

(Une  bonne  répartition  de  ces  heures,  pour  un  même  élève,  est  la  suivante  : 
40  heures  à  l'étau,  20  à  la  forge,  et  le  reste  au  tour.  ) 

Ajustage.  —  Parallélipipède  de  dimensions  données;  saignées  au  bédane  sur 
une  face  parallèlement  aux  nrêtes.  Equerre  à  90  ou  à  120  degrés;  contrefort  en 
équerre  avec  ornement  aux  bouts  et  percé  de  trous  fraisés  pour  recevoir  des 
vis  à  tê!e  plate  ;  cube,  ou  bien  prisme  droit  à  bases  hexagonales. 

Applications,  deux  ou  trois  des  exercices  suivants  :  entrée  de  serrure  biseautée 
plaque  et  anneau  pour  tiroir;  aiguille  aimantée  (trempe  et  recuit),  presse 
papier  (par  exemple  :  parallélipipède  droit,  arêtes  abattues  en  chanfreins  sur 
une  face,  trou  dans  le  milieu  percé  à  la  machine  et  recevant  un  bouton  à 
facettes,  soudé  ou  brasé  dans  ce  trou). 

Forge.  —  Faire  le  feu,  allonger  et  appointer  une  tige,  courber  sur  plat  et 
sur  champ,  faire  un  lopin.  Rebattage  d'un  burin  ou  d'un  bédane,  exercices  de 
trempe. 

Applications,  deux  ou  trois  des  exercices  suivants  :  chevillette,  patte  à  glace, 
patte  à  crochet,  chaînon,  anneau,  rondelle,  équerre,  pince  pour  forge. 

Tour  à  métaux.  —  Deux  exercices  seulement  :  cylindre  et  poignée  de  mani- 
velle ou  masse  pour  fil  de  plomb. 

Tour  à  bois.  —  Cylindre  ;  cône  creux,  et  cône  plein  d'égales  dimensions  : 
moulures  principales. 

Applications,  deux  des  objets  suivants  :  balustre,  quille,  gland,  vase 
Médicis. 
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Atelier  du  bois. 

PREMIÈRE  ANNÉE  (36  llGUres). 

Exercices  préliminaires.  —  Maniement  des  outils  suivants  :  presse,  plane  à 
■  deux  manches,  râpe,  lime,  rabot,  scie  à  tenon,  à  araser,  ou  à  main  et  à  chan- 
tourner ou  à  découper,  ciseau,  mèches  et  outils  à  tracer;  affûtages  ensuite. 

Equarrissage  d'un  rondin  sans  n(Bud  pris  dans  du  bois  de  chauffage:  tracé 
à  la  ficelle,  travail  à  plane;  dressage  au  rabot;  transformation  en  un  prisme  à 
'8,  à  16  pans,  enfin  en  une  pièce  cylindrique. 

Applications  :  tuteur,  plantoir  ou  piquets  pour  cordeau  de  jardinier,  manches 
divers,  couteau  à  papier,  ébauchoir  pour  le  modelage. 

Sciages  perpendiculaires,  obliques,  parallèles  aux  fibres  du  bois  (on  emploiera 
des  matériaux  qu'il  suffira  de  blanchir  au  rabot,  ou  à  la  varlope,  pour  les 
obtenir  convenablement  dressés  et  propres  à  recevoir  les  tracés).  Sciages  à 
mi-bois,  enlevage  au  ciseau  de  la  moitié  des  prismes  séparés;  exercices  dits  de 
poinies  de  diamant. 

Profils  divers  à  la  scie  à  chantourner  ou  à  découper)  ;  évider,  tailler  à  jour 
suivant  dessin. 

Applications  :  porte-manteau  mobile  ;  console-applique  et  diverses. 

Corroyage.  —  Premiers  exercices.  Applications  :  support,  banc  ou  tabouret  à 
à  claire-voie. 

Exercices  de  revision  et  d'applications  ;  exemple,  une  caisse  de  fleurs  :  exé- 
cution des  pieds  au  moyen  de  la  plane,  du  rabot,  de  la  râpe  et  de  la  lime  ;  coupe 
des  quatre  faces  égales  deux  à  deux,  et  du  fond,  dans  une  planche  préalable- 
ment corroyée  ;  ornementation  par  des  découpages,  chanfreins,  etc.  ;  assemblage 
à  vis.  (On  pourra  injecter  le  bois  avant  l'assemblage,  et  le  peindre  après.) 

DEUXIÈME  ET  TROISIÈME  ANNÉES  (72  heures). 

Revision  des  exercices  à  la  plane,  de  sciage,  de  corroyage. 

Applications:  maillet,  petite  échelle  (mortases  cylindriques)  ou  grande 
échelle  par  plusieurs  élèves;  plumier  ou  papeteiie,  ou  vide-poche-applique. 

Premiers  assemblages  (à  mi-bois)  :  à  angle  droit  et  à  60  degrés  (croix  de 
Saint-André). 

Application  :  chevalet  de  bûcheron,  en  grandeur  par  plusieurs  élèves,  ou 
réduit. 

Assemblages  simples,  à  enfourchement  et  à  tenon  et  mortaise. 

Applications,  trois  ou  quatre  des  objets  suivants  :  sauterelle,  équerre  ordi- 
naire de  menuisier,  équerre  d'onglet,  niveau  de  maçon,  compas  de  bois  pour 
le  tableau  noir,  trusquin. 

Exercices  théoriques.  —  Assemblage  à  paume  à  60  degrés.  Entaille  à  queue 
d'hironde  à  mi-bois.  Assemblages  par  bouts  à  queues  d'hironde  recouvertes 
ou  non.  Entures  à  trait  de  Jupiter.  Assemblages  d'onglet  à  travers  champ  avec 
moulure,  à  un  ou  deux  parements. 

Applications,  trois  ou  quatre  des  objets  suivants  :  boites  à  clous  à  compar- 
timents. Support-applique  à  potence.  Cadre  à  rainure.  Châssis  pour  tirage 
d'épreuves  positives.  Liseur  ou  pupitre.  Socle  à  moulures  à  fût  droit  ou  oblique. 
.Tabouret  à  pieds  obliques. 
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ANNEXE  IV 


ÉCOLES  DE  GARGONS.  —  ENSEIGNEMENT  MANUEL 


PROGRAMME  OFFICIEL 

(Arrêté  organique  du  18  janvier  1887.) 

Cours  élémentaires. 

Annexe  F. 

Éducation  physique. 

40  Exercices  manuels  destinés  à  développer  la  dextérité  de  la  main. 
—  Découpage  de  carton-carte  en  forme  de  solides  géométriques.  — 
Vannerie:  assemblage  de  brins  de  couleurs  diverses.  —  Modelage; 
reproduction  de  solides  géométriques  et  d'objets  très  simples. 

Éducation  intellectuelle. 

8°  et  9°  Enseignement  scientifique  correspondant  aux  travaux 
manuels. 

Géométrie.  —  Simples  exercices  pour  faij-e  reconnaître  et  désigner 
les  figures  régulières  les  plus  élémentaires:  carré,  rectangle,  triangle, 
cercle.  —  Différentes  sortes  d'angles.  —  Idée  des  trois  dimensions. — 
Notions  sur  les  solides  au  moyen  de  modèles  en  relief.  Exercices  fré- 
quents de  mesure  et  de  comparaison  des  grandeurs  par  le  coup  d'œil; 
appréciation  approximative  des  distances  et  kur  évaluation  en 
mesures  métriques. 

Dessin.  —  Tracé  des  lignes  et  leur  division  en  parties  égales. 
Evaluation  des  rapports  des  lignes  entre  elles.  Reproduction  et  éva- 
luation des  angles.  Premiers  principes  du  dessin  d'ornement.  Circon- 
férences, polygones  réguliers,  rosaces  étoilées. 

DÉVELOPPEMENT  DU  PROGRAMME 
PREMIÈRE  ANNÉE 

PREMIER    TRIMESTRE. 

Tissage.  —  Le  damier  et  quelques  variantes  simples  1,2,  3(1). 

Pliage.  —  Feuille  rectanj^ulaire,  plis  parallèles.  4;  plis  passant  par  un  point 
ou  deax  points,  5;  pli  perpendiculaire  à  1,  à 2,  à  3  plis  parallèles,  6.  —  Feuille 
-carrée,  plis  parallèles  aux  côtés  et  suivant  les  diagonales  7. 

(\)  Des  planches,  avec  numéros  de  repère,  correspondant  à  chaque  partie 
de  l'enseignement  manuel  ont  été  annexées  aux  programmes  dressés  par  la 
"Ville  de  Paris. 
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Revision  et  applicaiions.  —  Exercices  de  la  classe  enfantine,  pliage  de  bande- 
lettes préparées  d'avance  (accordéon,  serpent,  tentes,  jalousies,  paravent,  esca- 
lier, éventail  japonais,  manciie  à  gigot). 

DEUXIÈME  TRIMESTRE 

Tissage.  —  Damier  d'un  décimètre  carré  avec  chaîne  et  trame  d'un  centi- 
mètre de  large  et  distribuées  toutes  préparées.  (Constater  que  le  damier  contient 
10  fois  10  centimètres  carrés). 

Même  exercice  sur  le  rectangle.  Répétition  en  variant  alternativement  et 
régulièremeut  les  couleurs  de  la  trame  et  avec  chaîne  et  trame  de  5™'"  (voir 
les  modèles  exécutés). 

Pliage.  —  Plis  parallèles  (revision)  ;  découpage  en  bandes,  évaluation  des 
longueurs  et  division  en  plusieurs  parties  égales  de  ces  bandes. 

Exercices  variés  sur  le  pliage  du  carré  :  carré  égal  au  double  ou  à  la  moitié 
d'un  carré  donné,  8  et  9;  disposition  pour  obtenir  les  carrés  inscrits,  8  et  9 . 
Angle  droit,  division  en  2 ,  angle  de  45°  en  4  et  8  parties  égales  soit  32  angles 
égaux  au  centre  d'un  carré  :  filtre  en  papier,  10.  — Tirer  un  carré  d'une  feuille 
rectangulaire  11,  mesure  des  côtés;  évaluation  de  la  surface  en  centimètres 
carrés  d'après  les  constatations  faîtes  en  tissage. 

Revision  et  applications.  —  Boite  de  pâtissier,  12;  cube  (prison  à  mouches), 
13  ;  chapeau  de  gendarme,  14  ;  bonnet  de  police,  15;  bonnet  carré,  16  ;  bateaux 
de  diverses  formes,  17,  18;  cocotte,  rosace  à  4  pointes,  9  et  9  bis. 

TROISIÈME  TRIMESTRE 

Tissage.  —  Chaîne  et  trame  de  5""".  —  Combinaison  donnant  des  ornements 
dérivés  du  carré  :  carrés  inscrits,  angles  de  45°. 

Pliage.  —  Bandes  d'un  centimètre  de  large  en  papier  de  couleur  (pi'éparées 
d'avance)  pliées  de  façon  à  obtenir  des  ornements  dérivés  du  carré,  des  filets 
grecs,  des  lettres,  etc.,  19  à  23. 

Boîte  de  pâtissière  fond  carré,  le  carré  ayant  1  décimètre  de  côté;  deux 
boîtes  superposées  donnent  le  décimètre  cube;  —  bonnet  de  magicien.  — 
Observation  et  dénomination  des  figures  géométriques  obtenues  (rectangle,  carré, 
trapèze  isocèle,  triangle,  rectangle  isocèle,  etc.  (voir  rexécuiion),24  et  25. 

Pliage  à  60°,  triangle  équilatéral,  hexagone  régulier,  rosaces  diverses  à  6 
pointes,  26  à  29. 

Revision  et  applications.  —  Transformation  de  la  boîte  de  pâtissier,  cadre, 
bateau,  etc.  ;  ornements  divers  dérivés  du  carré,  30  à  36.  —  Enlacements  de 
bandes  de  couleurs,  festons,  grecques,  cadre  rectangulaire,  37  à  46,  grenouille 
japonaise,  etc.  (voir  exécution). 

QUATRIÈME  TRIMESTRE 

Revision  générale  et  composition  au  gré  de  l'élève  sur  un  thème  donné. 

DEUXIÈME   ANNÉE 

La  seconde  classe  du  cours  élémentaire  suivra  le  même  programme 
que  la  première  ;  «  mais  les  leçons  et  exercices  seront  gradués  de 
telle  sorte  que  les  élèves  puissent,  dans  la  seconde  année,  revoir, 
approfondir  et  compléter  les  études  de  la  première.  »  (Arrêté  du  18 
janvier  1881.,  art.  12.) 

Tissage.  —  Les  exercices  seront  la  réalisation  de  quelques  dessins  d'ornement, 
filets  grecs;  —  on  peut  aussi  tisser  des  lettres  (caractères  antiques). 

Pliage.  —  Revision  (les  exercices  marqués  d'un  *)  et  exercices  d'invention. 

Découpage.  —  Au  second  trimestre  on  abordera  le  découpage  au  canif  en 
papier  fort,  puis  en  carton-carte,  et  le  collage  des  figures  géoniétriques  :  rectangle 
carré,  parallélogramme,  triangle,  losanges  et  polygones  réguliers,  réalisés  en 
pliage.  —  Application  des  rectangles  de  carton  dans  les  plis  de  la  boîte  de 
pâtissier  de  façon  à  donner  de  la  rectitude  au  solide  obtenu.  Décimètre  cube 
obtenu  avec  deux  boites  égales  à  fond  carré.  —  Dessin  perspectif  d'après  nature  . 
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Modelage  (premiers  exercices).  —  On  abordera  le  modelage  selon  les  résultats 
obtenus  dans  les  exercices  de  pliage,  soit  au  second  semestre  de  la  première 
année,  soit  au  premier  semestre  de  la  seconde. 

Exercices  de  début  :  briques  rectangulaire,  carrée,  triangulaire  isocèle;  puis 
exercices  3,  9,  10,  13, 15,  delà  série  de  deuxième  année;  1,  2,3,8,11,  des  mo- 
dèles en  relief  de  la  Ville;  enfin  on  fera  modeler  aux  plus  adroits,  d'après  nature, 
une  feuille  peu  compliquée  avec  ou  sans  fragment  de  rameau  (laurier,  trèfle 
lierre). 

Cours  moyen. 

Annexe  F. 

Éducation  physique. 

4°  Construction  d'objets  de  cartonnage  revêtus  de  dessins  coloriés 
et  de  papier  de  couleur.  —  Petits  travaux  en  fil  de  fer;  treillage, 
combinaison  de  fil  de  fer  et  de  bois;  cages.  Modelage:  ornements 
simples  d'architecture.  —  Notions  sur  les  outils  les  plus  usuels. 

Éducation  intellectuelle. 

8°  et  9°  (Enseignement  scientifique  correspondant  aux  travaux  ma- 
nuels). 

Géométrie.  —  Étude  et  représentation  graphique  au  tableau  noir  des 
figures  de  géométrie  plane  et  de  leurs  combinaisons  les  plus  simples. 
Notions  pratiques  sur  le  cube,  le  prisme,  le  cylindre,  la  sphère,  sur 
leurs  propriétés  fondamentales;  applications  au  système  métrique. 

Dessin.  —  Courbes  géométriques  usuelles  :  ellipses,  spirales,  etc. 
Courbes  empruntées  au  règne  végétal  :  tiges,  feuilles,  fleurs.  —  Copie 
de  plâtres  représentant  des  ornements  plans  d'un  faible  relief.  Pre- 
mières notions  de  dessin  géométral  au  trait  et  représentation  perspec- 
tive, au  trait,  puis  avec  les  ombres,  de  solides  géométriques  et  d'objets 
usuels  simples. 

—  Emploi  (au  tableau)  des  instruments  servant  au  tracé  des  lignes 
droites  et  des  circonférences  :  règle,  compas,  équerre  et  rapporteur. 

—  Se  borner  dans  cette  partie  du  cours  à  faire  comprendre  aux  élèves 
l'usage  de  ces  instruments  dont  ils  acquerront  le  maniement  dans  le 
cours  supérieur. 

DÉVELOPPEMENT  DU  PROGRAMME 
PREMIÈRE  ANNÉE 

PREMIER  TRIMESTRE 

Modelage.  —  Reproduction  des  figures  géométriques  d'après  un  croquis  coté 
1,  2,  3,  \  et  d'après  des  modèles  en  relief  1,  2,  3,  8  et  11  de  la  Ville,  ou  nou- 
velle série. 

DEUXIÈME   TRIMESTRE 

Modelage  (suite).  —  11  à  15  d'après  croquis  coté  —4,  5,  6,  7,  9, 10  modèles  en 
relief  de  la  Ville  ou  nouvelle  série. 

TROISIÈME  TSIMESTRE 

Modelage  (suite).  —  Exécution  d'après  croquis  coté  de  16  à  21  d'après 
modèles  en  relief  de  la  Ville.  Le  même  élève  en  fera  deux  seulement. 

Principales  moulures  (le  travail  sera  achevé  au  moyen  d'un  gabarit).  Confec- 
tion de  solides  géométriques  :  cube,  prismes,  pyramides  diverses.  Ces  solides 
seront  obtenus  par  la  superposition  des  travaux  de  plusieurs  élevés,  exemple  : 

16 


de  2  centimètres 
pour  l'élève  B;  de  16, 
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Syramide  à  base  carrée  :  chaque  élève  fait  une  brique  carrée 
'épaisseur  mais  de  20  cm.  de  côté  pour  l'élève  A  ;  de  18,  pou 
pour  l'élève  C  ;  de  14,  pour  l'élève  D,  etc. 

Chacun  dessine  la  figure  en  gradins  ainsi  obtenue,  puis  on  remplit  les  gra 
dins  —  nouveau  dessin  —  et  enfin  évaluation  du  volume. 

DEUXIÈME  ANJSIÉB 

Modelage. —  Que  l'école  soit  pourvue  ou  non  d'un  atelier,  le  mode- 
lage sera  coi;itinué. 

Révision  des  principaux  exercices  de  première  année  avec  faculté 
pom'  l'élève    d'ajouter  quelque  ornement  au  sujet. 

Exercices  d'après  croquis  coté,  n"»  22  à  30.  Exercices  d'après  mo- 
dèles en  relief,  modèles  de  la  Ville;  refaire  ceux  de  première  année 
ou  en  choisir  d'autres  d'après  la  force  de  l'élève. 

I.  —  Écoles  sans  atelier. 

PREMIÈRE  ANNÉE 

PREMIER  TRIMESTRE 

Pliage.  —  Révision  des  exercices  du  cours  élémentaire,  notamment  pliage 
ilu  carré,  du  triangle  équilatéral  et  de  l'hexagone  régulier.  (Voir  cours  élémen- 
taire.) 

Découpage  du  papier  el  ducarlon.  —  Découpage  aux  ciseaux  ou  au  canif.  Prin- 
cipales figures  géométriques,  rectangle,  1;  carré,  2;  parallélogramme,  3; 
losanges,  4;  triangles  divers,  trapèzes,  tracé  par  pliage,  découpage  à  l'ongle. 

Découpage  au  canif  ou  aux  ciseaux,  après  tracé  au  crayon,  d'un  rectangle  de 
dimensions  données  en  bandes  d'un  centimètre  de  large  parallèlement  à  cha- 
cun des  côtés  (deux  exercices  :  constater  l'égalité  des  deux  produits),  5.  Division 
par  diagonales  du  rectangle,  du  carré,  du  parallélogramme,  du  losange  en  deux 
triangles,  6,  7, 8  et  11  ;  comparaison  des  surfaces.  Collage  sur  papier  fort  ou  car- 
ton des  exercices  bien  faits,  indications  en  cotes  de  leurs  dimensions,  évalua- 
tion des  surfaces  en  centimètres  carrés. 

Répétition  des  principaux  exercices  avec  du  carton-carte.  Confection  d'une 
équerre  et  division  du  grand  côté  de  l'angle  droit  en  centimètres  et  millimètres, 
9.  —  Découpage  d'un  triangle  :  somme  des  trois  angles,  10. 

Développement  du  parrallélipipède  de  dimensions  données,  découpage  en  car- 
ton et  assemblage  en  solide,  —  boite  sans  couvercle,  14;  avec  couvercle,  15;  à 
fourreau  (plumier). 

Mesure  et  calcul  des  surfaces  employées,  de  papier  et  de  carton,  et  du  volume 
des  solides  obtenus. 

DEUXIÈME  TRIMESTRE 

Pliage.  —  Revenir,  au  besoin,  sur  les  pliages  de  solides  du  cours  élémen- 
taires n°'  12,  13  et  35.  — Mesure  des  dimensions  linéaires,  travail  d'après  dimen- 
sions donnêBs,  —  évaluation  des  surfaces  latérales  en  centimètres  carré-s,  des 
volumes  en  centimètres  cubes.  — Pliage,  découpage  et  collage  de  figures  symé- 
triques. 

Découpage  et  cartonnage.  —  Découpages  de  papier  de  couleur  et  collage  sur 
papier  fort  ou  sur  carton  :  marqueterie  1  à  6  (série  Aude).  —  Comparaison  de? 
carrés  obtenus  (carré  double  ou  moitié  d'un  carré  donné  11;  carrés  faits  sur 
les  côtés  d'un  triangle  rectangle  12,  sur  la  somme  des  deux  lignes  13).  Consta- 
tation (et  non  démonstration)  des  vérités  géométriques  qui  découlent  de  ces 
comparaisons. 

Découpage  de  triangles  équilatéraux  égaux  dans  des  papiers  de  couleurs  choi- 
sis de  même  ton  en  six  nuances  principales;  assembler  autour  d'un  point  et 
coller  dans  l'ordre  spectral  6  de  ces  triangles,  16.  —  Même  exercice  avec  losan- 
ges à  60°,  —  remplacer  chaque  losange  par  deux  triangles  de  couleurs  complé- 
mentaires. Variante  (V.  pi.  en  couleur  1  à  3  série  chromatique). 
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Le  cube,  développement  et  assemblage  en  relief  (on  réunira  huit  cubes  égaux 
en  un  cube  unique,  on  fera  constater  que  les  surfaces  latérales  sont  proportion- 
nelles au  carré,  le  volume  au  cube  des  dimensions  linéaires),  16  à  19. 

TROISIÈME   TRIMESTRE 

Découpage  et  cartonnage.  —  Carrelages,  parquets,  rosaces,  etc.  :  Découpage 
après  tracé  sur  papier  de  couleur  et  collage  sur  papier  fort  ou  carton.  Voir 
exécution  6  à  13  (série  Aude)  et  les  figures  20  à  26.  —  Continuation  de  décou- 
pages symétriques.  Voir  exercices  faits  :  Pyramides,  cylindres  et  cônes  en  pa- 
pier fort  ou  carton-carte.  Boîtes  diverses  (parallélipipédiques,  cylindriques) 
ornées  de  découpages  symétriques,  de  grecques,  etc.  (Doter  chaque  classe  d'une 
série  de  modèles  de  ces  cartonnages.) 

QUATRIÈME   TRIMESTRE 

Revision  générale  et  compositions  (exercices  d'invention)  sur  un  thème  donné. 

DEUXIÈME  ANNÉE 

Voir  la  note  au  cours  élémentaire. 

Le  tissage  est  abandonné.  —  Le  pliage  aussi,  sauf  le  cas  où  le  maîtrejugera 
utile  d'y  revenir  pour  certaines  démonstrations. 

Découpage  et  cartonnage.  (Pour  écoles  sans  atelier.)  —  Exécution,  d'après 
croquis  coté,  de  découpages  en  carton  représentant  des  panneaux  décoratifs  ou 
des  ornements  (grecques,  entrelacs).  —  L'épaisseur  du  carton  suilit,  si  le  sujet 
est  bien  éclairé,  pour  marquer  nettement  les  traits  de  force;  l'élève  fera  dans 
ces  conditions  le  dessin  géométrique  et  le  dessin  à  main  levée  de  son  travail.  — 
(Voir  exécution). 

Les  travaux  de  cartonnage  proprement  dits  aboutiront  à  la  confection  de  quel- 
ques objets  intéressants  (calepin,  cadre,  boîtes  diverses)  ;  le  géométral  devra 
être  fait  rigoureusement  par  l'élève. 

Travail  du  fil  de  fer.  (Premiers  exercices.)  —  Voir  les  exercices  sur  la  plan- 
che spéciale. 

Travail  de  la  ficelle.  ~J)euy.  ou  trois  leçons  en  tout  sur  les  princicaux  nœuds 
et  devoirs  à  faire  à  la  maison.  —  Idem,  sur  les  principaux  tressages  et  devoirs  à 
la  maison. 

Nœuds  :  droit,  coulant,  à  Champagne,  etc.  , 

Tressage  :  à  2,  3  et  4  brins.  —  Combinaisons. 

//.  —  Écoles  pourvues  d'un  atelier. 

PREMIER   TRIMESTRE 

Enseignement  technique. 

Notions  de  géométrie.  —  (Voir  le  programme  des  écoles  sans  atelier.) 
Dessin  linéaire.  —  (Voir  le  programme  des  écoles  sans  att  lier.) 
Leçons  de  choses.  —  Matières  premières:  Plat,  champ,   rive,  arête,  bout, 
surface,  volume,  densité  d'un  morceau  de  bois.  —  Notions   générales  sur  les 
bois.  La  plantation  des  forêts;  coupes.  Débitage  du  bois:  madriers,  planches, 
vohges,  etc. 

Constitution  de  la  tige,  écorce,  aubier,  cœur.  Conservation  des  bois.  Leur 
classification  :  bois  durs,  tendres,  résineux. 

Notions  sur  les  principaux  outils  :  L'établi  du  menuisier  :  presses,  ètau,  va- 
let, maillet.  —  Rangement,  râpe  et  lime,  gabarit.  —  Outils  à  mesurer  et  à  tra- 
cer. Examen  pratique  de  ces  instruments. 
Les  différentes  scies,  leurs  usages;  manière  de  s'en  servir.  —  La  plane. 

Travail  manuel. 

Usage  de  la  râpe  et  de  la  lime  pour  le  travail  du  bois  :  Echancrures  diverses 
sur  planchettes  d'environ  l.^<="  x  5  X  1.5;  bois  tendre  à  grain  fin.  (Les  plan- 
chettes sont  préparées  par  le  maître  ouvrier,  où  par  les  élèves  du  cours  supé- 
rieur.) 
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a)  Exercices  préliminaires  sur  planchettes  de  rebut. 

b)  Exercices  d'après  gabarit  en  zinc  ou  en  carton. 

Le  tracé  doit  être  fait  par  les  élèves  sous  la  direction  deTinstiluteur  (1).  Fifj. 
1,  2,  3,  à;  —  fig.  5,  6,  7,  8;  —fig.  9  et  10  de  la  série  (petite  pelle,  clef  anglaise, 
couteau  à  papier). 

Nota.  —  Le  maître  peut  multiplier  les  exercices  et  les  applications. 

DEUXIÈME   TRIMESTHE 

Enseignement  technique. 

Notions  de  géométrie.  (Voir  le  programme  des  écoles  sans  atelier.) 

Dessin  linéaire.  —  — 

Leçons  de  choses.  —  Matières  premières.  Le  chêne  :  qualités  de  son  bois,  usa- 
ges; le  liège,  le  tan.  Le  noyer. 

Bois  résineux  ;  pin,  sapin,  if,  mélèze,  cyprès. 

Notions  sur  les  princii)aux  outils.  Outils  à  percer  :  vilebrequins,  mèches, 
vrilles.  —  Outils,  bouvets-outils  à  moulure. 

Travail  du  1er:  étaux  à  mains,  pinces,  etc. 

Travail  manuel. 

Usage  de  la  règle,  de  l'équerre,  du  double  décimètre,  de  la  plane,  du  cou- 
teau à  deux  manches  (2),  de  la  râpe  et  de  la  lime. 

n)  Continuation  des  exercices  à  la  râpe  et  à  la  lime. 

b)  Le  dressage  des  planchettes  représentant  quelques-unes  des  figures 
géoméiriques  étudiées  [fig.  13,  14  et  15  de  lu  série). 

cj  Tirer  d'un  rondin  après  tracé  un  prisme  à  base  carrée,  dégrossir  à  la 
plane,  finir  le  travail  à  la  râpe  et  à  la  lime.  (Suite  des  exercices  de  janvier.) 

Continuation  de  Texercice  c  du  mois  précédent.  Prisme  à  basé  octogonale 
dérivée  de  la  base  carrée. 

Dressage  de  planchettes  représentant  des  polygones  réguliers  (fig.  16,  17,  18 
de  la  série). 

Dressage,  par  les  plus  avancés,  de  parallélipipèdes  et  de  cubes  {fig.  11,  12, 
19  de  la  série). 

Applications  :  exercice  c,  piquets  de  jardin.  —  Tuteur  pour  pots  à  lleurs. 

a)  Enfoncer  et  arracber  des  clous. 

b)  Clouage  de  deux  ou  trois  carrés  ou  triangles  en  polygones  étoiles. 

c)  Exercices  à  la  plane  :  transformer  le  prisme  à  8  faces  en  un  prisme  à 
16  faces,  puis  en  cylindre. 

Applications  :4  ailettes  en  bois  montées  en  moulin  à  vent  (pour  un  groupe 
de  4  élèves). 

TROISIÈME  TRIMESTRE 

Enseignement  technique. 

Notions  de  géométrie.  —  (Voir  le  programme  des  écoles  sans  atelier.) 

Dessin  linéaire.  —  — 

Leçons  de  choses.  —  Matières  premières:  bois  de  tour:  buis,  charme,  aulne, 
merisier.  —  Bois  divers  :  peuplier,  saule,  osier.  Multiplication  des  bois  :  bou- 
tures; pépinières. 

Suite  de  l'étude  des  principaux  bois  :  le  hêtre,  le  frêne,  l'érable. 

Révision  et  complément  des  notions  sur  le  fer,  l'acier. 

Notions  sur  les  principaux  outils.  —  (Révision). 

Travail  manuel. 

Usage  de  la  scie  à  main  ou  petite  scie  à  araser. 
a)  Continuation  des  exercices  précédents. 

(1)  Ces  premiers  exercices  ont  surtout  pour  but  de  familiariser  l'élève  avec 
l'outillage  qu'il  examinera  d'abord  attentivement;  il  en  dressera  une  sorte  d'in- 
ventaire avec  croquis. 

(2)  Une  plane  de  8""  de  taillant,  coûtant  au  plus  2  francs  pièce,  convient 
parfaitement. 
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b)  Exercices  préliminaires  de  traits  de  scie  verticaux  et  équidistanls  préa- 
lablement tracés . 

c)  Traits  de  scie  perpendiculaires  aux  fibres  du  bois. 

Application.  —  Confection  d'un  maillet  :  la  masse  préparée  à  la  scie  et  à  la 
râpe  dans  une  pièce  d'épaisseur  convenable  ;  le  manche  à  la  plane. 

d)  Traits  de  scie  obliques. 

e)  Traits  de  scie  croisés.  Fig.  24  et  25  de  la  série. 
Usages  de  la  scie,  du  ciseau  et  du  bédane. 

f)  Traits  de  scie  perpendiculaires,  obliques,  longitudinaux. 

g)  Evidement  au  ciseau  et  au  bédane  de  façoa  à  obtenir  un  relief  formé 
de  rectangles,  de  parallélogrammes,  de  carrés,  losanges,  etc.,  ligures  variées; 
(fig.  26  à  36  de  la  série). 

h)  Enlever  à  laplane  les  parties  saillantes  des  exercices  26  à  35  de  façon  à 
en  refaire  des  planchettes  utilisables  pour  les  exercices  du  premier  trimestre. 

Application.  —  Préparation  des  pièces  d'une  caisse  à  fleurs  :  7  faces  égales  2  à 
2;  un  fond  avec  encoche  carrée  à  chaque  angle  (travail  à  la  scie  dans  du  bois 
dressé)  ;  4  pieds  carrés  avec  petit  ornement  à  un  bout  (travail  à  la  plane,  à  la 
râpe  et  à  la  lime).  Assemblage  à  clous  ou  à  vis. 

QUATRIÈME  TRIMESTRE 

Révision  et  applications. 

DEUXIÈME  ANNÉE- 

(Voir  la  note  générale,  page  232). 

Diminuer  les  exercices  préliminaires  à  la  râpe,  augmentation  des  exercices 
d'application  :  boîtes  et  caisses  diverses,  petits  bancs,  appliques  (le  tout  cloué 
ou  vissé),  porte-manteau  cintré  avec  crochet  en  fil  de  fer. 

Travail  du  fer.  —  Exercices  à  l'étau;  ornements  en  gros  fil  de  fer  rond  et 
demi-rond.  (Voir  planche  spéciale.) 

Cours  supérieur. 

Annexe  F. 
Éducation  physique. 

4°  Exercices  combinés  de  dessin  et  de  modelage;  croquis  cotés 
d'objets  à  exécuter  et  construction  de  ces  objets  d'après  les  croquis, 
ou  vice  versa. 

Étude  des  principaux  outils  employés  au  travail  du  bois.  —  Exercices 
pratiques  gradués.  Rabotage,  sciage  des  bois,  assemblages  simples. 
Boîtes  clouées  ou  assemblées  sans  pointes.  Tour  à  bois,  tournage 
d'objets  très  simples. 

Étude  des  principaux  outils  employés  dans  le  travail  du  fer,  exer- 
cices de  lime,  ébarbage  ou  finissage  d'objets  bruts  de  l'orge  ou  venus 
de  fonte. 

Ëducation  intellectuelle. 

8"  et  9»  (Enseignement  scientifique  correspondant  aux  travaux 
manuels). 

Géométrie.  —  Notions  sommaires  sur  la  géométrie  plane  et  sur  la 
mesure  des  volumes.  —  Applications  aux  opérations  les  plus  simples 
de  l'arpentage.  —  Idée  de  nivellement.  —  Premières  notions  dedessin 
géométral  et  éléments  de  perspective. 

Dessin.  —  Dessin  à  main  levée  d'après  l'estampe  et  d'après  le  relief, 
d'ornements  purement  géométriques  :  moulures,  oves,  rais  de  cœur, 
perles,  denticules,  etc. 
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Dessin,  d'après  l'estampe  et  d'après  le  relief,  d'ornements  emprun- 
tant leurs  éléments  au  règne  végétal;  feuilles,  fleurs  et  fruits,  pal- 
mettes,  rinceaux,  etc. 

Notions  élémentaires  sur  les  ordres  d'architecture  données  au  tableau 
par  le  maître  (3  leçons). 

Dessin  de  la  tète  humaine,  ses  parties,  ses  proportions. 

Dessin  géométrique.  —  Exécution  sur  le  papier,  avec  l'aide  des  ins- 
truments, des  tracés  géométriques  qui  ont  été  faits  au  tableau  dans 
le  cours  moyen. 

Principes  du  lavis  à  teintes  plates. 

Dessins  reproduisant  des  motifs  de  décoration  de  surfaces  planes 
ou  de  faible  relief:  carrelage,  parquetage,  vitraux,  panneaux,  plafonds. 

Lavis  à  l'encre  de  Chine  et  à  la  couleur  de  quelques-uns  de  ces 
dessins. 

Relevé  avec  cotes  et  représentation  géométrale  au  trait,  de  solides 
géométriques  et  d'objets  simples  tels  que  :  assemblage  de  charpente 
et  de  menuiserie,  dispositions  extérieures  d'appareils  de  pierre  de 
taille,  grosses  pièces  de  serrurerie,  meubles  les  plus  ordinaires,  etc. 
—  Emploi  du  lavis  pour  exprimer  la  nature  des  matériaux.  Lavis  des 
plans  et  des  cartes. 

DÉVELOPPEfflENT  DU  PROGRAMME 

Pour  toutes  les  écoles  :  Modelage. 

Les  modèles  n^^  41  à  li  sont  donnés  à  titre  d'indication  en  attendant 
les  nouveaux  programmes  du  dessin. 

PREMIÈRE  ANNÉE 

PREMIER  TRIMESTUE 

Révision  du  cours  moyen  (modelage  d'après  croquis)  en  outre  deux  ou  trois 
des  modèles  d'après  le  relief. 

DEUXIÈME  TRIMESTRE 

D'après  nature  ou  plâtre  (voir  modèles  de  Touraefort). 

TROISIÈME  TRIMESTRE 

Modèles  de  Tournefort.  —  Reproduction  de  feuilles  d'après  nature. 

QUATRIÈME  TRIMESTRE 

Révision  et  composition  de  mémoire  sur  un  thème  donné. 
DEUXIÈME  ANNÉE 

10  Pour  les  élèves  les  moins  avancés  :  même  programme  que  l'année  précé- 
dente. 

2°  Pour  les  élèves  les  plus  avancés  :  révision  de  quelques  sujets  pendant  le 
premier  trimestre.  Dans  le  reste  du  temps,  choix  de  modèles  dans  la  collection 
nouvelle  et  dans  les  modèles  des  beaux-arts:  oves  (2739),  rais  de  cœur  (2740), 
palmette  duParthénon  (  773),  frise  du  Capitole(  2742  ),griffon(  10  J  bis  ),  chimère 
(102). 

Révision  des  modelages  suivant  croquis  cotes. 

Établissement  d'une  carte  en  relief  d'après  la  carte  de  l'Etat-Major. 

Principales  moulures  poussées  au  gabarit. 
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/.  — Écoles  sans  atelier. 

PREMIÈRK  ANNÉE 

PREMIER  TRIMESTRE 

Cartonnage.  —  Boîte  à  minéraux  ; 

—  avec  fourreau; 

—  *  à  gorge  avec  couvercle. 

*  Tétraèdre. 

*  Cadre  orné  pour  photographie. 

Ornements  en  papier  de  couleur  découpé  symétriquement  ;  filets  de  couleur 
complémentaire  du  fond. 

Vide-poche  orné  de  découpages  de  carton  en  relief  (filets  grecs,  panneaux), 

DEUXIÈME  TRIMESTRE 

Dessous  de  lampe  octogonal  ou  hexagonal.   Ornements  en  papier  découpé, 
filets  de  couleur  complémentaire. 
Boîte  à  devant  tombant. 

*  Papeterie,  ornements  suivant  exercices  d'invention. 

*  Étui  cylindrique  à  gorge  (filets  complémentaires). 
Petit  colfret  rectangulaire  à  quatre  compartiments. 

TROISIÈME  TRIMESTRE 

Boite  rectangulaire  sans  couvercle  à  parois  inclinées  (  forme  d'auge  de  maçon  ). 
Ornementation  à  volonté,  bords  coupés  suivant  des  lignes  courbes,  etc. 
Corbeille  hexagonale. 

*  Cache-pot  (tronc  de  pyramide  dodécagonale). 
Abat-jour  (tronc  de  cônej. 

—        *  recouvert  par  un  pliage  en  papier  de  couleur. 

*  Boîte  à  gorge  vitrée  (pour  insectes). 

QUATRIÈME  TRIMESTRE 

Révision  et  exercices  d'invention. 

Carte  en  relief  d'après  la  carte  de  rÉtat-AIajor. 

Travaux  de  fil  de  fer,  —  Ressort  à  boudin;  pince  à  ressort;  chaînes 
diverses;  trépied;  gril;  porte- verre;  porte-savon,  etc. 

Stéréotomie  (premier  et  deuxième  trimestres).  —  Taille  des  solides  géomé- 
triques suivants,  d'après  épure  en  vraie  grandeur  sur  papier  fort  ;  parallélipipède 
droit;  prisme  droit  à  bases  triangulaires;  prisme  droit  à  bases  hexagonales 
régulières  ;  pyramide  régulière  à  base  carrée. 

Surfaces  de  révolution  :  cylindre,  cône,  hémisphère;  ornements  d'architecture 
sur  colonne:  filet,  moulures,  tores,  etc.,  obtenues  avec  gabarit  par  rotation  du 
fond  de  modelage  (^ système  du  tour  à  potier). 

troisième  trimestre 
Exécution  des  épures,  plate-bande,  plein-ceintre,  anse  de  panier,  porte  biaise. 

DEUXIÈME  ANNÉE 

I.cs  exercices  marqués  du  signe  *  sont  particulièrement  destinés  à  la  seconde 
année. 

11.  —  Écoles  avec  Atelier. 

PREMIÈRE  ANNÉE 

premier  trimestre 

Enseignement  technique. 

Même  programme  qu'au  cours  moyen,  les  développements  à  donner  à  un 
programme  étant  toujours  en  rapport  avec  le  degré  d'avancement  de  la  division 
à  laquelle  on  s'adresse. 

En  outre  :  Description  de  l'outillage  pour  le  travail  du  bois  et  du  fer. 
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Bois.  —  (Voir  ce  qui  a  été  fait  au  cours  moyen).  Ciseaux,  bédanes,  gouges, 
compas,  compas  d'épaisseur. 

Fer.  —  (Comme  ci-dessus  ) .  L'étau  et  ses  mâchoires,  la  lime,  burins  et  bédanes. 
Tenue  du  carnet  d'atelier  (1). 

Travail  du  bois. 

Menuiserie.  —  Usage  des  scies  diverses,  du  bédane,  du  petit  ciseau. 

a  J  Revision  des  exercices  exécutés  pendant  le  deuxième  trimestre  au  cours 
moyen  (  fig.  44  à  2G  du  cours  moyen). 

bj  Exercices  avec  scies  diverses,  la  scie  à  refendre  exceptée;  traits  de  scie 
à  45",  60°  et  90°  et  exercices  au  bédane  et  au  petit  ciseau  (fig.  de  4  à  6,  série  du 
cours  supérieur). 

c)  Clouage,  collage. 

Applications.  —  Boite  avec  couvercle  à  coulisses,  plumier,  boite  à  couleurs, 
caisse  à  fleurs,  petit  banc,  etc. 

Tour.  —  (a)  Cylindre;  moulures  droites,  plates-bandes,  filets  intercalés  et  à 
différentes  profondeurs,  cane  (fig.  1  et  2  ). 

Applications.  —  Rouleau  à  pâtisserie,  bobine  à  fil,  pour  jouer  au  cerceau, 
bâtons  de  chaise,  etc. 

Travail  du  fer. 

Ajustage.  —  Usage  de  la  lime  d'Allemagne. 

a)  Limer  sur  plat  et  sur  champ  à  traits  croisés  (fig.  -/,  2,  2  bis). 
Usage  de  la  lime  ronde. 

h)  Echancrures  concaves  (fig.  3,  4,  ii,  6). 

DEUXIÈME  TRIMKSTRE 

Enseignement  technique. 

Programme  du  cours  moyen  plus  développé. 

Matières  premières.  —  Le  fer,  extraction. 

Métallurgie.  —  (Notions  très  élémentaires).  Formes  industrielles;  fer  en 
barres,  tôle,  fer-blanc,  fer  galvanisé,  fil  de  fer. 

Notions  sur  les  principaux  outils.  —  Bois  ;  description  du  tour,  riflard,  var- 
lope,rabot,  bouvets,  outils  à  moulures. 

Fer.  —  Règle,  équerre,  pied  à  coulisse,  trusquin,  etc.  Description  de  la  forge, 
soufflet,  tenailles,  enclume,  marteaux,  tranches,  etc. 

Étau  à  main,  pinces,  etc. 

Travail  du  bois. 

Menuiserie.  —  Usage  des  scies,  du  bédane,  du  petit  ciseau,  de  la  plane,  du 
vilebrequin. 

a).  —  Nouveaux  exercices  à  la  scie  et  au  bédane;  traits  dans  le  bois  de  fil 
{fig.  7,8,9). 

b)  Exercices  au  ciseau;  pointes  de  diamant  (Hg.  40,  44,  42,  43,  4i). 

c)  Exercices  à  la  plane  :  équarrir  un  rondin. 

d)  Exercices  au  vilebrequin  et  à  la  lime;  évider,  découper,  tailler  à  jour 
(fig.  4o  et  49). 

Applications.  —  Petite  échelle,  bàlons  de  chaises,  manches  d'outils  (  ciseau, 
lime,  marteau),  papeterie,  plumier. 

Tour.  —  Moulures  rondes,  baguettes,  gorges  et  rondins  intercalés  (fig.  3, 
4,5). 

Applications.  —  Quilles,  pilon,  manche  pour  cachet. 

Travail  du  fer. 

Ajustage.  —  Usage  des  limes,  du  tiers-point. 

Exécution  des  travaux  représentant  des  surfaces  géométriques  :  transformation 
du  carré  et  du  rectangle. 
Exercices  au  tiers-point. 

(1)  Le  modèle  de  carnet  a  été  supprimé. 
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TROISIÈME  TRIMESTRE 

Enseignement  technique, 

Programme  du  cours  moyen  plus  développé. 

Matières  premières.  —  Étude  des  principaux  bois  :  amandier,  prunier,  cerisier, 
alisier,  pommier. 

Notions  sur  le  cuivre,  l'étain,  le  zinc,  le  plomb. 

Notions  sur  les  principaux  outils.  —  Outils  à  plaquer  et  à  marfiueter;  boîtes 
à  coupes.  Revision. 

Notions  sur  les  principaux  assemblages  —  (Assemblages  simples). 

Travail  du  bois. 

Menuiserie  et  éléments  de  sculpture  au  ciseau.  —  a).  Continuation  des  exer- 
cices à  la  scie  sur  différents  angles  dans  bois  de  travers  et  bois  de  fil. 

b)  Exercices  à  la  gouge:  échancrures  courbes  (fig.48). 

c)  Éléments  de  sculpture  au  ciseau  ( ftg.  /7  et  17'  ). 

Premiers  exercices  d'assemblages  simples  à  la  lime  et  au  ciseau  :  tenons, 
enîourehemerU  (  fi g._  49  et  20  ). 

Applications.  —  Équerre  à  90',  boites  à  brosses,  à  sel,  clouées  ou  vissées. 

Tour.  —  Combinaisons  de  moulures  droites  et  de  moulures  rondes;  balustres 
simples  ( /ig.  7,  8,  9  ). 

Applications.  —  Flambeau,  shbot  giratoire,  etc. 

Travail  du  fer. 

Ajustage.  —  Suite  des  exercices  du  pi-écédent  trimestre,  courbes  convexes, 
(fig.  8,  9  );  chanfreins,  (fig.  9,  10 j. 

QUATRIÈ.MK  TRIMESTRE 

Enseignement  technique. 

Programme  du  cours  moyen  plus  développé.  Révision. 

Matières  premières.  —  Études  des  bois  principaux  :  houx,  platane,  tilleul, 
châtaignier,  orme,  épine,  cormier,  acacia.  Révision  de  l'étude  des  principaux 
métaux. 

Notions  sur  les  principaux  outils.  —  Outils  du  charpentier.  Revision  générale. 

Notions  sur  le  corroyage  du  bois. 

Travail  du  bois. 

Menuiserie.  — Suite  des  exercices  du  précédent  trimestre:  entures,  mortaises 
(  Révision  et  applications). 

Applications.  —  Cadres,  chevalet  (assemblés  ou  collés),  consoles  d'angles  ou 
autres. 

Tour.  —  Quart  de  rond,  cavet,  moulures  elliptiques  (fig.  10). 

Travail  du  fer. 

Ajustage.  —  Mêmes  exercices  que  pour  le  trimestre  précèdent.  Révision. 
Essais  d'exercices  au  burin  et  au  bédane. 

DEUXIÈME  ANNÉE 
Travail  du  bois  et  du  fer. 

PREMIER  TRIMESTRE 

Révision  et  applications  diverses  des  exercices  de  première  année  des  travaux 
de  bois  et  de  fer. 

DEUXliiME  TRIMESTRE 

Assemblage  simple  à  mi-bois;  assemblage  d'onglet;  croix  de  Saint-André 
60°  et  queue  d'hironde  à  mi-bois;  enfouichement  à  un  seul  tenon. 
Applications.  —  Cadre  assemblé  à  mi-bois;  té;  équerre  à  90°;  sauterelle. 
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TROISIÈME  TRIMESTRE 

Tenon  simple  et  sa  mortaise;  assemblage  à  paume  à  60°;  trait  de  Jupiter 
droit  et  oblique  et,  en  outre,  si  possible,  entures  diverses  simples. 

Applications.  —  Cadres,  consoles  et  boîtes  diverses. 

Exercices  où  les  élèves  passent  à  tour  de  rûle  suivant  un  système  de  rotation 
subordonné  à  Voutillage. 

Tournage.  —  Révision  des  exercices  de  première  année. 

Applications.  —  Quilles,  champignons  de  porte  manteaux,  pied  d'oiseau. 

Ajustage.  —  Revision  et  applications;  règle  biseautée;  équerre  à  120 et  à  90» ; 
aiguille  aimantée  en  acier  (  recuit). 

Forge.  —  Faire  le  feu;  allonger  et  appointer  une  tige;  chevillette;  patte  à 
glace;  faire  un  lopin;  courber  sur  plat  et  sur  champ. 

QUATRIÈME  TRIMESTRE 

Exercices  d'application  réunissant  les  travaux  de  menuiserie,  détour,  d'ajustage 
et  de  forge. 

Comme  type  :  la  sonnette  électrique  et  le  téléphone. 

Cours  complémentaire. 

NOTE   PRÉLIMINAIRE 

Les  exercices  manuels  au  cours  complémentaire  consisteront  d'abord 
en  une  revision  des  points  principaux  du  programme  du  cours  supé- 
rieur, lis  comprendront  ensuite,  selon  le  temps  dont  on  disposera  et 
selon  l'habileté  moyenne  des  élèves  de  la  même  division,  un  certain 
nombre  d'exeicices  choisis  parmi  ceux  qui  figurent  dans  le  programme 
ci-après. 

Un  croquis  coté  à  main  levée,  sur  carnet  spécial,  et  la  mise  au  net 
en  épure,  accompagneront  nécessairement  chaque  exécution. 

Le  carnet  d'atelier  sera  régulièrement  tenu  par  l'élève  et  noté  par 
l'instituteur  conformément  aux  indications  données  pour  le  cours 
supérieur. 

Pour  le  tour,  on  se  conformera  à  l'observation  générale  (cours 
supérieur). 

Sous  ces  réserves  : 

La  stéréotomie,  le  modelage  et  les  premiers  éléments  de  sculpture 
sur  bois  occuperont  environ  la  moitié  du  temps  consacré  aux  travaux 
manuels. 

La  stéréotomie  consistera  en  une  révision  et  un  complément  des 
exercices  du  cours  supérieur  (voir  les  épures). 

Le  modelage  sera  déterminé  d'après  le  nouveau  programme  de 
dessin. 

Enfin  la  sculpture  sur  bois  se  bornera  aux  exercices  suivants  : 
1"  dessin  à  main  levée  d'entrelacs,  de  rinceaux,  feuillages,  etc.  ; 
2°  découpage  du  motif;  3*^  refouillement  des  fonds  et  dressage; 
4°  modelage  à  l'outil  des  flexions  du  motif. 

Pendant  la  deuxième  année,  les  élèves  du  cours  complémentaire  qui 
montreront  une  aptitude  et  un  goût  particulier  pour  un  genre  de 
travail  pourront  être  autorisés,  sur  la  demande  de  la  famile,  à  y 
consacrer  la  totalité  ou  la  presque  totalité  du  temps  réservé  aux 
exercices  manuels. 
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Écoles  pourvues  d'un  Atelier. 

PREMIER  TRIMESTRE  (OCTOBRE,  NOVEMBRE, DÉCEMBRE) 

Enseignement  technique. 

Géométrie,  Dessin,  Perspective  (en  dehors  du  temps  consacré  au  travail 
manuel  et  conformément  à  un  programme  spécial). 

Leçons  techniques  et  pratiques  :  •/"  Matières  premières.  —  Révision  et 
développement  du  programme  des  cours  précédents. 

2°  Outillage.  —  L'établi,  description;  croquis  d'un  étau;  outils  à  débiter; 
outils  à  corroyer;  outils  à  mesurer  et  à  tracer,  à  reporter  les  angles;  étude  des 
onglets;  outillage  du  tourneur;  principaux  outils  du  mécanicien. 

Rangement  des  outils  (ordre  et  propreté);  croquis  des  travaux;  corroyage 
et  affûtage;  mortaises  et  tenons  (tracé  et  exécution);  assemblages  à  tenon  et 
mortaise  (tracé  et  exécution).  —  Le  tour  (description  et  croquis).  —  Emploi  des 
comp.is. 

Manière  d'allumer  et  d'éteindre  le  feu  de  la  forge;  la  soufflerie. 

Travail  manuel. 

Note.  —  Aucun  travail  n'est  commencé  sans  que  le  dessin  coté  n'en 
ait  été  fait  par  l'élève  et  vérifié  par  le  maître.  L'élève  doit  indiquer  le 
jour  où  ce  travail  a  été  commencé,  le  jour  où  il  a  été  fini,  et  le  temps 
employé  à  l'exécution.  —  L'appréciation  du  travail  et  la  tenue  du 
carnet  ont  été  indiquées. 

travail  du  bois 

1°  Menuiserie.  —  Exercices  gradués  de  scie,  de  ciseau  et  de  bédane  f^g.  •/  à  4); 
pointes  de  diamant  sur  quadrilatères  (fg.  4,  5,  6,  7);  exercices  de  la  scie  à 
refendre  sur  plat,  sur  champ. 

Corroyage:  alfiitage  des  outils  et  des  scies  diverses  ;  exercices  à  la  scie  à  tenon 
et  à  la  scie  à  araser  (sciage  de  lil,  d'équerre,  en  bout,  d'onglet);  —  Tenons  et 
mortaises  (fig.  /2,  iS).  —  Assemblages  à  té  droit  simples:  à  tenon  et  mortaise; 
à  entureà  mi-bois  (rectangulaires,  carrés)  (ftg.  /5bis  et  14).  —  Enture  à  mi-bois 
et  à  enfourchement.  —  Exercices  de  collage,  vissage  et  collage. 

Applications  :  Règle,  réglette,  petit  banc,  boîte  à  clous  (en  cloué),  cadre 
rectangulaire,  papeterie  (collés),  boite  hexagone  brisée,  etc. 

2»  Tournage.  —  Cylindre  (fig.  4)\  cône.  —  Moulures  droites,  plates-bandes, 
filets,  chanfreins  (fig.  2,  3).  —  Moulures  courbes:  concaves,  cavets,  gorges 
(fig.  4);  convexes,  1/4  de  rond,  baguettes  (fig.  5).  —  Combinaison  de  moulures 
(fig.  6,  7).  —  Balustres  à  double  ventre  (fig.  S). 

Applications  :  Quilles  (fig.  9),  pilon,  toupies,  leviers,  manches  de  maillets. 

travail  du  fer 

Ajustage.  —  Exécution  de  triangles,  quadrilatères  et  autres  polygones  sur 
fer  plat  (fig.  i,  2);  chanfreins  (fig.  3);  polissage.  —  Echancrures  extérieures 
droites  et  courbes  (fig.  4  à  -11).  —  Découpages  rectilignes  et  courbes  [fig.  12 
et  ■/.î.i.  —  (Triangles,  quadrilatères,  polygone,  ovide,"eoeur.  trèfle,  circonfé- 
rence). —  Alfûtage.  —  Dressage  à  la  lime  d'Allemagne  sur  plat,  sur  champ,  à 
traits  croisés.  —  Exercice  au  burin;  saignée  au  bédane. 

Applications:  Réglette,  réglette  avec  chanfrein,  prismes  à  bases  quadrangu- 
laires. 

Modelage.  —  N°^  14,  15,  16,  23,  21  du  catalogue  de  la  ville. 

deuxième  trimestre  (janvier,  février,  mars) 
Enseignement  technique. 

Géométrie,  Dessin  linéaire,  Perspective.  (Programme  spécial.) 
Leçons  techniques  et  pratiques  :  I"  Matières  premières.  Révision  et  déve- 
loppement du  programme  des  cours  précédents.  Étude  des  bois  (chêne,  hêtre, 
sapin,  peuplier,  bouleau).  — Bois  de  tour  :  buis,  noyer;  charbons  pour  la  forge  ; 
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2°  Outillage.  —  Outils  à  percer  et  les  râpes;  les  scies  (boîtes  à  coupe  et  à 
dresser).  —  La  torge  et  ses  accessoires;  croquis  d'un  étau  d'ajusteur.  —  Outils 
à  percer,  à  fileter,  à  tarauder; 

3"  Croquis.  —  Dénoiniuation  des  assemblages  ;  tracé  des  travaux.  —  Repré- 
sentation géométraledes  travaux  à  l'échelle  de  1/2. 

Travail  manuel. 

TRAVAIL  DU  UOIS 

1'  Menuiserie.  —  (Eléments  de  sculpture  à  la  scie,  au  ciseau  (fig.  13,  16, 17, 
18 i.  —  Débitage  el  corroyage.  —  Assemblage  à  té  droit,  à  enfourchement,  à 
tenon  et  mortaise  cachés,  à  double  tenon  et  mortaise,  à  tenons  et  flottages,  à 
tenons  et  à  flottages  d'onglet  (fig.  19),  d'équerreà  enfourchement;  à  croisillons, 
droit,  oblique,  à  mi-bois  (fig.  W,  il).  —  Tenons  et  mortaises  obliques.  — 
Enfourchement  oblique  (fig.  Si).  —  Assemblage  à  tenon  et  à  mortaise  obliques 
à  60°. 

Applications  :  Equerre  de90",  équerre d'onglet,  presse,  réglette  à  chanfrein, 
petit  banc  assemblé  à  tenons  et  mortaises,  chevalet  console;  tabouret  à  pieds 
obliques;  porte-journaux;  auge  assemblée  et  vissée;  manches  d'outils  à  la 
plane  et  au  rabot; 

2"  Tournage.  —  Moulures  elliptiques,  concaves  et  convexes;  doucines  et 
talons;  ba  lustres  divers  ('//.g.  10,  11);  colonnes  et  colonnettes  (fig.  12,  13);  pieds 
de  tabouret,  de  canapé,  de  table,  de  caisse  à  Heurs  (fig.  U,  15,  16);  faux  torse 
(fig.  17 i;  imitation  de  bambou  (fig.  18));  barre  et  traverses  de  chaise;  pique 
(fig.  19),  gland  (fig.  20);  vase  d'ameublement  f/ig.  2i);  œuf,  œuf  elliptique» 

Applications  :  poignée  de  scie,  vis  d'étau,  œuf  à  repriser  (fig.  22),  jeu  de 
quilles,  pieds  de  table  (fig.  23j,  bilboquet,  baluslres  pour  galerie  de  buiîet. 

TRAVAIL  DU  FER  ET  DU  CUIVRE 

1°  Ajustage.  —  Ajustages  en  cuivre  à  l'intérieur  des  pièces  découpées  (fig.  14 
et  13);  polygones  étoiles;  queues  d'hironde  en  fer  plat,  pleines  etévidées; 
ajustages  à  tjueue  d'hironde  sur  champ  brasé  au  cuivre  (par  le  maître)  (fig.  16). 
—  Ajustage  à  té  droit;  à  mi-fer  (fig.  17);  à  enfourchement;  à  queue  d'hironde 
{fig.  18,  19);  ajustage  d'équerre;  à  queue  d'hironde f/ig'.  âO,  21).  — CroisillOQS  : 
droit  et  oblique  sur  fer  plat;  droit  et  «jblique  sur  fer  carré;  droit  et  oblique 
à  té.  —  Ajustage  oblique  à  enfourchement  ;  fer  rond,  carré,  à  té  (fig.  22). 

Applications  :  Equerres  de  9U°;  équerre  d'onglet;  équerre  à  chapeau,  à  té 
(fig.  2S);  compas  à  pointes  sèches. 

2°  Forge.  —  Frapper  à  devant  à  1,  2,  3  frappeurs. —  Allonger  une  barre  de 
fer,  la  couper  à  chaud.  —  Appointir.  —  Faire  un  épaulement. 

Applications  :  chevillettede  charpentier. 

Modelage. 

TROISIÈME  TRIMESTRE  (AVRIL,  MAI,  JUIN) 

Enseignement  technique. 

Géométrie,  Dessin  linéaire,  Perspective.  (Programme  spécial.) 

Leçons  techniques  et  pratiques  :  ^o  Matières  premières.  —  Révision  et 
développement  du  programme  des  cours  précédents.  Frêne,  acacia,  orme,  etc.  ; 
bois  exotiques.  —  Objets  de  ferronnerie,  de  quincaillerie.  —  Brasure,  soudure, 
trempe  du  fer. 

2"  Outillage.  —  Outils  à  profiler  les  moulures.  —  Outils  de  sac,  les  tenailles. 

3"  Leçons  de  tracé  des  travaux.  —  Dessin  des  objets. 

Travail  manuel. 

TRAVAIL  DU  BOIS 

1°  Menuiserie.  —  Continuation  des  éléments  de  sculpture  à  la  scie,  au  ciseau, 
à  la  gouge  (fig.  23  et  21).  —  Exercices  au  bouvet  :  rainures  et  languettes.  — 
Guillaume.  —  Assemblages  d'équerre  :  à  double  onglet  et  languette  rapportée, 
à  tenon  et  à  onglet  à  travers  champ  tfig.  26).  —  Assemblages  obliques;  à  tenon 
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et  à  flottages  (p.g.  25}.  —  Croix:  de  Saint-André  à  rni-bois  et  à  paume  à  60» 
(flg.  31).  —  Queues  d'iiironde  pleines  et  évidées.  —  Assemblage  à  té  droit;  à 
queue  d'hironde  à  mi-bois  (fig.  27)  ;  à  tenon  et  à  queue  d'hironde  glissante  en 
flottage;  à  queue  d'hironde  cachée  ou  couverte.  —  Asseml>l;)ges  obliques;  à 
queue  d'hironde.  —  Assemblages  d'équeri'e  à  queue  d'hironde  (  visibles  ou 
cachées).  —  Emploi  des  outils  à  moulures:  du  leuilleret,  du  Guillaume.  — 
Assemblages  divers  avec  raccordement  de  moulures,  de  feuillures  ou  de  rai- 
nures (fiij.  29).  — Croisillon  droit,  à  onglet,  en  itottage  ou  à  tenon  (fig.  28 J. 

Applications  :  Sauterelle  en  fausse  équerre;  équerre  à  té;  équerre  des  menui- 
siers; cadre;  panneau  de  porte  (fig.  3,3);  petits  bois  de  croisée;  porte  réduite, 
tiroir,  table,  planche  à  dessin;  pliant;  pupitre  à  musique. 

2"  Tournage.  —  Boule;  balustres  et  Jîieds  de  table  (continuation).  —  Travaux 
en  bois  de  travers:  rosace,  porte-embrasses,  base  de  perchoir,  cadre,  patère 
(fig.  23,  26).  —  Evidement  :  coquetier,  coupe,  vasque,  vase  Médicis  ;  verre 
(fig.  27,  28). 

Applications  :  Sébille;  pied  d'oiseau  (flg.  29);  chandelier,  cache-pot,  cadre 
pour  photographie. 

TRAVAIL  DU  FEH 

i"  Ajustage.  —  Ajustages  té  droit;  tenon  et  mortaise  (fig.  24);  à  queue 
d'hironde  glissante.  —  Ajustages  en  vé  à  mï-{ei'(fig.  23).  —  Ajustages  ter  carré 
sur  l'arête  ;  à  trait  de  Jupiter  brasé  sur  cuivre. 

Applications  :  Cube,  écrou,  crémaillère,  burin,  bédane,  vis,  tocs,  clé,  loquet, 
verrou,  sauterelle,  équerre  à  té,  à  chapeau;  niveau  du  charpentier,  compas 
d'épaisseur;  tête  de  bielle;  penture. 

2°  Forge.  —  Courber  sur  champ  à  angle  droit.  —  Soudure  du  fer.  —  Faire 
un  lopin  avec  plusieurs  morceaux  de  fer.  —  Souder  en  bout  deux  morceaux  de 
fer. 

Modelage. 

QUATRIÈME  TRIMESTRE  (JUILLET  ET  AOUT) 

Enseignement  technique. 

Révision  générale. 

Travail  mauuel. 

TRAVAIL  DU  BOIS 

/"  Menuiserie.  —  Assemblage  sur  l'arête  (fig.  31).  —  Assemblage  pour  auge 
à  queues  obliques.  — Traits  de  Jupiter;  tentures  à  tenons,  en  sifflet,  à  queues, 
parallèles  ou  obliques  à  l'arête  (fig.  32  et  32  bis).  —  Exercices  à  la  scie  à  chan- 
tourner. 

Applications  :  Sellette  de  sculpteur.  —  Polygones  réguliers  assemblés  d'on- 
glet à  tenons  et  mortaises  ou  à  double  queue  d'hironde;  bibliothèque  portative; 
écrou  lumière;  auge  à  parois  obliques  ;  rabot. 

2"  Tournage.  —  Vases  et  rosaces  (continuation)  ;  colonnes  et  balustres  pour 
meublfs  suivant  les  styles.  —  Colonnes  suivant  les  modes  d'architecture  (fig.  30). 

Applications:  Etui  pour  pièces  d'or,  rond  de  serviette;  étui-plumier;  poi- 
vrière de  cuisine;  bonbonnière  de  poche. 

TRAVAIL  DU  FEK 

Applications  :  Ferme;  moise;  tourne-vis;  pointe  à  tracer;  congé  de  quille; 
compas  d'épaisseur;  maître  de  danse  ;  mesure  à  coulisse. 
Modelage.  —  Révision. 
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ANNEXE   V 


ÉCOLES  DES  FILLES.  —  ENSEIGNEMENT  MANUEL 

(Programme  de  la  ville  de  Paris.) 


I.  -  ENSEIGNEMENT  DE  LA  COUTURE 
PROGRAMME 

Dans  toutes  les  classes,  les  matériaux  utiles  à  la  leçon  de  couture, 
étoffe  de  linge,  canevas,  fil  et  aiguilles,  seront  préparés  d'avance  et  en 
dehors  du  temps  réservé  à  cette  leçon. 

L'enseignement  de  la  couture  ne  sera  jamais  individuel,  il  se  fera 
oralement  et  simultanément  pour  toutes  les  élèves  et  la  théorie  en 
sera  complétée  par  des  figures  sur  le  tableau  noir. 

Chaque  élève  étant  munie  des  accessoires  nécessaires,  exécutera, 
d'après  les  notions  données,  le  travail  à  accomplir. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  une  composition  sera  faite;  elle  sera  classée 
et  annotée  avec  soin. 

Cours  élémentaire. 

EMPLOI   DU   TEMPS 

Deux  leçons  d'une  heure  (par  semaine,  2  heures). 

Marque.  —  Point  simple,  point  croisé  sur  canevas  Pénélope.  —  Étude  des 
lettres  romaines. 
Couture.  —  Point  devant,  point  de  surjet,  point  de  côté. 
Application.  —  Coutures  simples,  surjels,  ourlets  en  droit  fil . 

L'emploi  du  canevas  au  cours  élémentaire  est  d'une  grande  utilité, 
non  seulement  pour  l'étude  du  point  de  marque,  mais  pour  celle  des 
premiers  points  de  couture. 

Il  permet  de  mettre  entre  les  mains  des  enfants  des  aiguilles  dont 
la  pointe  éraoussée  ôte  toute  idée  de  danger,  et  les  achemine  peu  à 
peu  à  l'habileté  des  doigts  qu'elles  doivent  acquérir  par  la  couture, 

On  se  servira  de  fil  ou  de  coton  de  couleur,  celui-ci  présentant 
plus  d'attrait  aux  yeux  de  l'enfant  et  faisant  mieux  ressortir  les  défauts 
d'une  mauvaise  exécution. 

Aussitôt  l'étude  des  premiers  points  achevée,  on  exercera  l'enfant 
à  coudre  sur  des  pièces  de  calicot  sans  apprêt.  Ces  pièces  seront  de 
petite  dimension  (O'MOsur  0™i2  environ),  afin  qu'on  puisse  les  renou- 
veler souvent  et  avant  qu'elles  ne  soient  salies. 

On  éveillera  ainsi  l'attention  de  l'enfant  par  l'attrait  d'un  travail 
nouveau. 
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Cours  moyen. 

EMPLOI    DU   TEMPS 

Deux  leçons  d'une  heure  un  quart  (1)  (par  semaine,  2  heures  et  demie). 

Marque.  —  Lettres  romaines,  chiffres,  lettres  italiques  sur  grosse  toile  ou 
tissu  lâche. 

Couture.  —  Point  devant,  point  de  côté,  point  de  surjet,  point-arrière, 
piqûre  et  point  de  boutonnière. 

Application.  —  Surjets,  coutures  simples,  coutures  rabattues  en  droit  fil, 
ourlet  piqué,  boutonnières,  brides. 

Raccommodage.  —  Mettre  une  pièce  en  coin,  au  point  de  surjet. 

On  pourra  se  servir  de  fil  blanc  ou  de  couleur  et  l'on  exécutera  les 
travaux  de  couture  sur  des  pièces  de  calicot  ou  de  toile,  sans  apprêt, 
a^^ant  environ  O'"!^  sur  0"'15. 

Le  point  de  boutonnière  s'apprendra  d'abord  sans  couper  l'étoffe. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  les  élèves  seront  appelées  au  même 
travail  d'ensemble.  L'institutrice  veillera  à  ce  que  les  pièces  soient 
confectionnées  de  la  même  façon  et  que  les  points  ou  travaux  de  cou- 
ture y  soient  disposés  avec  ordre,  d'après  une  pièce  type,  qui  sera 
préparée  à  l'avance. 

Au  premier  trimestre,  chaque  élève  confectionnera  une  ménagère, 
marquée  à  son  nom  et  destinée  à  contenir  la  pièce  de  couture,  le  fil, 
le  dé  et  les  ciseaux. 

Cours  supérieur. 

EMPLOI    DU   TEMPS 

Une  leçon  d'une  heure  un  quart  par  semaine. 

Marque.  —  Lettres  romaines,  lettres  italiques,  chiffre  sur  toile  fine  ou 
calicot. 

Couture.  —  Récapitulation  des  divers  points  de  couture,  étudiés  aux  deux 
premiers  cours.  Etude  du  point  de  chausson. 

Exercices  d'application.  —  Boutonnière,  bride,  œillet,  couture  rabattue  en 
biais,  coulure  rabattue  au  point  de  piqûre,  couture  rabattue  au  point  de  chaus- 
son, fronces. 

Raccommodage.  —  Pièce  carrée  mise  en  surjet,  en  couture  rabattue,  pièce 
en  triangle  ;  remmaillage  et  rapiéçage  des  bas. 

On  se  servira  à  volonté  de  fil  blanc  et  de  couleur. 

Les  aiguilles  longues  et  les  aiguilles  courtes  seront  appropriées  aux 
différents  travaux  de  couture. 

Les  pièces  de  toile  ou  de  calicot,  mesurant  0'°18  sur  0'"23  environ, 
seront  toutes  confectionnées  dans  le  même  ordre  et  chacune  sera 
renfermée  dans  une  ménagère  établie  par  l'élève  au  premier  mois  du 
trimestre. 


(1)  Dans  la  première  division  du  cours  moyen,  l'une  des  deux  leçons  de  cou- 
ture pourra,  sur  l'avis  de  M"»  l'inspectrice  spéciale,  être  consacrée  à  une  étude^ 
très  élémentaire  de  la  théorie  de  la  coupe. 
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Cours  de  redoublantes  et  cours  complémentaire. 

EMPLOI   DU   TEMPS 

Une  leçon  de  deux  heures  par  semaine,  pendant  laquelle  aura  lieu 
le  cours  d'économie  domestique.  —  Cette  leçon  se  divisera  ainsi  : 

Première  demi-heure.  —  Exposé  de  la  leçon  d'économie  domestique  et  des 
principes  théoriques  et  pratiques  pendant  lequel  les  élèves  prendront  des 
notes  qu'elles  devront  rédiger  pour  la  lenon  suivante. 

Deuxième  demî-heure.  —  Distribution  du  matériel  de  couture,  explication  des 
points  à  exéculer,  mise  en  train  du  travail. 

Troisième  et  quatrième  demi-heures.  —  Continuation  du  travail  à  l'aiguille. 
Pendant  la  quatrième  demi-heurg,  une  élève  fera,  à  haute  voie,  une  lecture 
sur  l'économie  domestique.  La  maîtresse  devant  réserver  ses  soins  à  la  surveil- 
lance du  travail  et  à  la  discipline. 

Marque.  —  Sur  toile  fine,  jaconas,  nansouk,  batiste. 

Couture.  —  Récapitulation  des  divers  points  sur  les  tissus  désignés  ci-dessus. 

Application.  —  Petits  plis,  montages  de  tromes,  ourlet  à  jour. 

Broderie.  —  Divers  points  de  fantaisie  :  points  de  feston  et  de  plumetis, 
points  d'épine,  etc. 

Raccommodage.  —  Pièces  mises  en  surjet  et  en  couture  rabattue  ;  reprises 
treillagées,  reprises  en  biais,  reprises  perdues;  remmaillage  et  rapiéçage  des  bas. 

La  pièce  d'étolTe  donnée  à  chaque  élève  mesurera  au  moins  0™18 
sur  0"'23.  Le  fil  blanc  sera  seul  employé,  comme  représentant  la 
réelle  application  de  la  couture  usuelle. 

Des  pièces  récapitulatives  contiendront  tons  les  points  de  couture 
soigneusement  disposés  :  ourlet  simple,  ourlet  piqué,  ourlet  à  jour, 
surjet,  couture  rabattue  en  droit  fi!  et  en  biais,  plis,  fronces,  pièce 
carrée  en  surjet,  une  autre  en  coulure  rabattue,  reprise  treillagée, 
bride,  œillet,  boutonnière,  points  de  fantaisie. 

Toutes  les  élèves  de  ces  cours  devront  posséder  une  mmagère,  faite 
par  elles,  au  premier  trimestre,  et  destinée  à  renfermer  leur  travail 
et  leur  petit  matériel  de  couture. 

Au  cours  complémentaire,  oa  augmentera  l'intérêt  des  élèves  en 
utilisant  pour  des  objets  de  layettes  les  points  qu'elles  auront  d'abord 
appris  sur  les  pièces  réglementaires. 

La  maîtresse  devra,  dans  ce  cours,  insistersurl'intérêt  que  présente, 
au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  l'économie,  la  réparation  des  vête- 
ments et  du  linge,  et  faire  procéder  le  plus  souvent  possible  à  des 
exercices  de  cette  nature  (reprises,  pose  de  pièces  sur  des  étoffes  et 
du  linge  usés  ou  déchirés,  appropriation  à  de  jeunes  enfants  de  vête- 
ments de  grandes  personnes  ou  d'enfants  plus  âgés  ;  réparation  de 
bas  :  rapiéçage,  remmaillage). 

II.  —  ENSEIGNEMENT  DE  LA  COUPE,  DE   L'ASSEMBLAGE 

ET  DE  LA  CONFECTION  DES  VÊTEMENTS 
Emploi  du  temps. 

Une  leçon  de  deux  heures  et  demie,  une  fois  par  semaine  ;  la  leçon 
commencera  à  une  heure,  autant  que  possible,  dans  les  cours 
supérieurs  et  les  cours  complémentaires. 

Une  heure  et  demie.  —  Prise  des  mesures  et  tracé  du  patron,  enseignement 
théorique. 

Une  heure.  —  Coupe,  assemblage  et  coutur  . 
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Une  heure  et  demie.  —  Prises  des  mesures  et  tracé  du  patron. 

Toutes  les  élèves  doivent  être  successivement  exercées  à  prendre 
les  mesures. 

La  maîtresse  désignera  deux  élèves  :  la  première  prendra  les  mesures 
de  la  deuxième  el  réciproquement.  On  divisera  le  tableau  noir  en 
deux  colonnes  dans  lesquelles  ces  mesures  seront  inscrites  pour  être 
vérifiées  minutieusement  par  la  maîtresse. 

Il  sera  nécessaire  de  faire  remarquer  aux  élèves  les  défauts  à  éviter 
lorsqu'on  prend  les  mesures  sur  des  vêtements  qui  vont  mal  ou  qui  ne 
sont  pas  complètement  ajustés. 

On  pourra  se  servir  du  mannequin  pour  la  démonstration  théorique, 
mais,  dans  la  pratique,  les  mesures  prises  sur  le  mannequin  n'ap- 
prennent rien  lorsqu'elles  sont  sues  par  cœur. 

Les  mesures  corrigées,  on  gardera  l'une  d'elles  sur  le  tableau  noir 
et  l'on  passera  à  la  deuxième  partie  de  la  leçon. 

La  maîtresse  désignera,  à  tour  de  rôle,  l'une  des  premières  élèves 
du  cours  pour  dessiner  une  partie  du  patron  sur  le  tableau  noir.  Ce 
tracé  sera  accompagné  de  la  démonstration  à  haute  voix. 

Toute  la  classe  reproduira  simultanément  ce  tracé. 

Tous  les  tracés  du  patron  seront  faits  en  grandeur  naturelle. 

La  maîtresse  devra  passer  dans  les  rangs  et  indiquer  sur  place  les 
fautes  de  chaque  élève.  Les  dessins  devront  être  ensuite  rectifiés  et 
annotés  en  dehors  de  la  leçon. 

Nota.  —  Les  ardoises  seront  employées  pour  les  débutantes.  Les 
autres  élèves  recevront  un  cahier  de  six  feuilles  du  papier  spécial 
(papier  phormium)  employé  pour  le  tracé  des  patrons.  Chaque  feuille 
de  ce  cahier  contiendra  le  travail  d'une  leçon. 

Ce  cahier  aura  l'avantage  de  se  conserver  plus  facilement  que  des 
feuilles  détachées;  il  permettra,  en  outre,  de  constater  plus  sûrement 
les  progrès  des  élèves. 

Au  cours  de  cette  première  partie  de  la  leçon,  des  interrogations 
seront  faites  aux  élèves  sur  la  théorie  de  la  méthode. 

Une  heure.  —  Cowpe,  assemblage  et  couture. 

Les  élèves,  sous  la  direction  de  la  maîtresse,  placent  leurs  patrons 
sur  l'étoffe  et  apprennent  à  tailler  celle-ci  et  à  l'assembler  au  moyen 
d'un  bâti. 

Lorsque  cette  opération  est  terminée,  l'élève  passe  à  la  couture  de 
la  pièce  à  confectionner. 

Aucune  pièce  de  couture  blanche  ne  doit  être  faite  pendant  l'heure 
de  coupe,  ce  travail  formant  une  leçon  spéciale  désignée  au  pro- 
gramme des  matières  de  l'enseignement. 

Les  cours  de  coupe  ne  doivent  produire  que  des  pièces  d'étoffe 
doublées  destinées  à  exercer  aux  travaux  de  couture  et  de  confection  ; 
ou  des  objets  confectionnés  :  lingerie,  layettes;  ou  des  vêtements: 
robes,  tabliers. 
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Dans  les  cours  coniplémenlaircs,  l'enseignement  delà  couture  doit 
être  intimement  lié  à  celui  de  la  coupe.  Les  élèves,  ayant  appris, 
dans  les  cours  précédents,  la  plupart  des  points  usuels,  doivent  ici  les 
appliquer  à  la  couture  d'objets  confectionnés. 

Tous  ces  objets  sont  exécutés  en  grandeur  naturelle. 

On  y  aborde,  en  /''<'  année,  l'étude  du  corsage  de  femme  ou  déjeune 
fille,  et,  en  2™^  année,  l'étude  d'une  robe  simple  avec  corsage  et  jupe 
unie. 

Dans  le  2™^  cours,  l'élève  sera  exercée  non  seulement  à  tracer  les 
patrons  d'après  des  mesures  prises,  mais  encore  on  l'exercera  à  l'es- 
sayage soit  sur  le  mannequin,  soit  sur  une  compagne. 

PROGRAMME  ET  EMPLOI  DU  TEMPS 

Cours  moyen  (l"^"  Division). 
Enseignement  théorique.  Tracés  sur  ardoises. 

PREMIER  TRIMESTBE 

Étude  (ie  la  prise  des  mesures.  Tracé  du  rectangle.  Lignes  de  construction. 
Récitation  de  la  méthode. 

DEUXIÈME  TRIMESTRE 

Commencement  du  tracé  du  corsage  rond.  Récitation  de  la  méthode. 

TROISIÈME  ET  QUATRIÈME  TRIMESTRES 

Tracé  complet  du  corsage  rond.  Analyse  des  patrons. 

Cours  supérieur. 

(Aspirantes  au  Cerlitical  d'études.) 

PREMIER    TRIMESTRE 

Octobre.  —  Dessin  :  Tracé  du  dos  et  du  petit  côté  du  corsage  rond.  — 
Couture  :  Pièce  de  couture  doublée  et  bordée. 

Novembre.  —  Dessin  :  Tracé  du  devant  et  de  la  manche.  —  Couture  : 
Étude  des  plissés;  biais,  liserés. 

Décembre.  —  Dessin:  Récapitulation  du  corsage  rond.  —  Couture:  Pièce 
doublée  récapitulant  les  divers  travaux  du  corsage. 

DEUXIÈME    TRIMESTRE 

Janvier,  —  Dessin  :  Tracé  du  dos  et  petits  côtés  du  corsage  à  basques.  — 
Couture  :  coupe,  assemblage  et  confection  du  corsage  rond  (mannquin  réduit). 

Février.  —  Dessin  :  Tracé  du  devant  du  corsage  à  basques  et  à  manches. 
—  Couture  :  Coupe  et  assemblage  du  corsage  à  basques  (mannequin  réduit). 

Mars.  —  Dessin  :  Récapitulation  du  patron  de  corsage  à  basques.  —  Cou- 
ture :  Couture  et  confection  du  corsage  à  basques  (mannequin  réduit). 

TROISIÈME  TRIMESTRE 

Avril,  mai  et  juin.  —  Dessin:  Tracé  du  patron  du  corsage  à  basques; 
compositions  à  temps  limité.  —  Couture  :  Coupe,  assemblage  et  couture  de 
plusieurs  corsages  à  basques  (mannequin  réduit)  ;  travail  à  temps  limité. 

Cours  supérieur  (Redoublantes). 

PREMIER  TRIMESTRE 

Octobre.  —  Dessin  :  Tracé  du  dos  et  du  petit  côté  du  corsage  à  basques.  — 
Couture  :  Application  des  points  de  piqûre,  d'épine,  de  feston,  sur  flanelle  ou 
piqué. 

Novembre.  —  Dessin:  Trace  du  devant  du  corsage  à  basques.  —  Couture: 
Étude  des  fronces,  des  plis  (lingerie). 
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Décembre.  —  Dessin  :  Récapitulation  du  patron  du  corsage  à  basques.  — 
Couture  :  Coupe  et  confection  d'un  corsage  non  doublé,  sorte  de  cache-corset 
pour  le  mannequin  réduit. 

DEUXIÈME  TRIMESTRE 

Janvier.  —  Dessin  :  Tracé  du  dos  et  du  petit  côté,  robe  princesse  ou 
anglaise.  —  Couture  :  Coupe,  assemblage  et  couture  d'un  des  trois  objets  dési- 
gnés pour  le  concours  de  fin  d'année. 

Février.  —  Dessin  :  Tracé  du  devant  de  la  robe  princesse  ou  anglaise  et 
tracé  de  la  manche.  —  Couture  :  Coupe,  assemblage  et  couture  d'un  des  trois 
objets  de  lingerie  désignés  pour  le  concours  de  fin  d'année. 

Mars.  —  Dessin:  Récapitulation  du  patron  de  la  robe  princesse  ou  anglaise. 
—  Couture  :  Coupe,  assemblage  et  couture  d'un  des  trois  objets  du  concours 
de  fin  d'année. 

\ota.  —  En  outre,  pendant  ce  trimestre,  une  robe,  achetée  sur  les  fonds  du  cours  de 
coupe,  sera  donnée  en  récompense  à  rélèvB  la  plus  méritante  ;  elle  sera  coupée,  assemblée, 
essayée  et  courue  par  les  meilleures  élèves  du  cours. 

TROISIÈME   TRIMESTRE 

Avril,  mai,  juin.  —  Dessin  :  Tracé  des  objets  de  layetle  et  de  trousseau  ; 
composition  à  temps  limité.  —  Couture  :  Coupe,  assemblage  et  confection  des 
objets  mentionnés  comme  sujets  de  composition  aux  examens  de  fin  d'année; 
exercices  à  temps  limité. 

Cours  complémentaire  (1'^  année). 

PREMIER   TRIMESTRE 

Octobre  et  novembre. —  Dessin:  Tracé  du  corsage  à  basques  ou  cache- 
corset.  —  Couture  :  Cache-corset,  non  doublé,  grandeur  naturelle,  taille  de 
l'élève  ou  mesures  d'après  le  mannequin. 

Décembre.  —  Dessin  :  Tracé  du  patron  de  brassière.  —  Couture  :  Bras- 
sière en  ilanelle. 

DEUXIÈME    TRIMESTRE 

Janvier  et  février.  —  Dessin  :  Robe  anglaise  (  méthode  Schéfer).  Robe 
princesse  (méthode  Grand'homme). 

Mars.  —  Dessin  :  Tracé  du  pantalon  (lingerie). 

Janvier,  février  et  mars.  —  Coulure  :  Confection  complète  d'un  cor- 
sage à  basques  courtes  (pour  le  grand  mannequin), 

TROISIÈME    ET    QUATRIÈME   TRIMESTRES 

Avril  et  mai.  —  Dessin  :  Tracé  du  corsage  à  basques.  —  Couture  :  Con- 
fection d'un  corsage  à  basques. 

Juin  et  juillet.  —  Dessin  :  Tracé  des  patrons  du  béguin  et  du  bavoir. 
Couture  :  Assemblage  et  confection  du  béguin  et  du  bavoir. 

Cours  complémentaire  (2«  année). 

PREMIER   TRIMESTRE 

Octobre,  novembre  et  décembre.  —  Dessin  :  Robe  anglaise  (méthode 
Schéfer).  Robe  princesse  (méthode  Grand'homme).  Brassière,  béguin,  bavoir. 

—  Couture  :  Plusieurs  robes  anglaises  ou  princesses  seront  essayées  et  faites  par 
les  meilleures  élèves  de  celte  division.  —  Brassière  en  toile,  béguin  en  piqué 
ou  en  brillante,  bavoir  en  piqué  doublé. 

DEUXIÈME   TRIMESTRE 

Janvier  et  février.  —  Dessin  :  Tracé  du  patron  de  corsage  et  de  la  jupe. 

—  Couture  :  Corsage  rond  et  jupe  unie. 

Mars.  —  Dessin  :  Pantalon  o'enfant  (Hngerie).  —  Couture  :  Pantalon  d'en- 
ant  (lingerie). 
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TROISIÈME   ET    QUATRIÈME   TRIMESTRES 

Avril,  mai,  juin  et  juillet.  —  Dessin  :  Tracé  de  la  jupe  et  du  patron 
de  corsage  à  deux  petits  côtés.  —  Manche  avec  dessous  plus  étroit. 

Coulure  :  Confection  du  corsage  à  basques  et  à  petits  côlés.  Habillement  com- 
plet du  mannequin  par  les  élèves  de  2"  année. 

III.  —  ÉCONOMIE  DOMESTIQUE  ET  HYGIÈNE 
PROGRAMME 

Cours  supérieur. 

EMPLOI  DU  TEMPS 

Une  leçon  de  trois  quarts  d'heure  par  semaine  pendant  laquelle  les 
élèves  pourront,  tout  en  écoutant  le  professeur,  se  livrer  à  des  travaux 
de  couture. 

PREMIER  TRIMESTRE 

Economie  domestique .  —  Définition  de  l'économie  domestique.  Devoirs  d'une 
maîtresse  de  maison.  Qualités  d'une  bonne  ménagère  :  ordre,  économie,  pro- 
preté, vigilance,  etc.  Budget.  Comptabilité  du  ménage  :  carnet  journalier, 
balance,  équilibre  du  budget.  Inventaire  du  mobilier.  Loyer,  impôts.  Engage- 
ment de  location  ;  bail,  congé. 

Hijgiène.  —  Définition  de  l'hygiène.  Hygiène  de  l'habitation.  Choix  de  l'ha- 
bitation; exposition,  salubrité.  Ventilation,  aération.  Entretien  de  l'habitation 
et  du  mobilier  au  point  de  vue  sanitaire. 

DEUXIÈME  TRIMESTRE. 

Economie  domestique.  —  Mobilier  de  l'appartement;  choix  et  entretien.  Dis- 
tribution du  travail  de  la  ménagère.  Travaux  d'entretien  par  jour,  par  semaine, 
par  saison,  etc.  Conseils  sur  la  manière  de  faire  un  lit,  de  balayer,  d'épous- 
seter,  etc.  Meubles  et  ustensiles  de  cuisine,  difTérentes  espèces  de  fourneaux. 
Allumage  des  feux.  Entretien  et  allumage  des  lampes.  Entretien  des  ustensiles 
de  cuisine,  de  la  vaisselle,  etc.  Combustible  :  Donner  des  indications  écono- 
miques sur  les  différentes  sortes  de  combustible,  sur  leur  approvisionnement 
et  sur  leur  emploi.  De  la  cave:  Exposition,  aménagement,  soins  à  donner  au 
vin,  conservation  des  provisions. 

Hygiène.  —  Chaulfage  et  éclairage  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Aération 
des  locaux  pourvus  d'un  appareil  de  chauffage.  Danger?  des  poêles  dans  les 
chambres  à  coucher,  précautions  à  prendre.  Propriétés  des  différentes  espèces 
de  combustibles,  de  leur  influence  sur  l'appareil  respiratoire.  Divers  modes 
d'éclairage.  Des  précautions  à  prendre  dans  l'emploi  des  lampes  à  essences 
minérales,  des  appareils  à  gaz,  etc.  Influence  de  l'éclairage  sur  la  vue.  Hygiène 
de  la  vue. 

TROISIÈME  TRIMESTRE 

Economie  domestique.  —  Choix  et  entretien  du  linge  et  des  vêtements. 
Matériel  nécessaire  aux  travaux  de  couture.  Emploi  de  la  machine  à  coudre. 
Confection  du  linge  et  des  vêtements.  Raccommodages  divers:  reprisage,  rapié- 
çage, etc.  Blanchissage  :  Matériel  nécessaire  au  blanchissage  et  au  repassage. 
Des  différents  modes  de  blanchissage,  lessive,  savonnage.  Conseils  pour  laver 
le  linge,  le  plier,  le  repasser.  Des  différentes  sortes  de  taches  et  de  la  manière 
de  les  enlever. 

Hygiène.  —  Hygiène  du  vêtement.  Propriétés  diverses  des  tissus  :  soie, 
laine,  coton,  toile,  etc.  Couleurs  des  vêtements,  leur  influence.  De  la  forme 
des  vêtements  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Propreté  du  linge  et  des  vête- 
ments, son  influence  sur  la  santé. 

Le  professeur  rendra  aisément  cette  leçon  attrayante;  elle  doit 
reposer  l'élève  des  études  plus  difficiles  et  plus  abstraites  qui  exigent 
un  effort  soutenu  de  l'esprit.  L'économie  domestique  est  en  quelque 
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sorle  la  relatioQ  journalière  des  occupations  de  la  femme  dans  son 
ménage.  Presque  toutes  les  jeunes  filles  reconnaîtront  dans  ces 
leçons  les  principes  qu'elles  voient  appliquer  chaque  jour  dans  leur 
famille;  mais  sur  lesquels  11  faut  insister  pour  les  leur  faire  observer. 

Rien  n'est  nouveau,  par  conséquent  rien  ne  sera  difficile  pour  elles 
dans  cette  science  toute  féminine  qui  paraît  si  naturelle  à  la  femme 
qu'on  s'étonnerait  presque  de  devoir  la  lui  enseigner. 

Nous  conseillons  au  professeur  d'accompagner  ses  leçons  d'exem- 
ples pris  dans  la  vie  usuelle  et  de  parler  aux  yeux  des  élèves  au 
moyen  de  dessins  exécutés  sur  le  tableau  noir. 

Cours  complémentaires. 

EMPLOI  DU  TEMPS 

Une  leçon  d'une  heure  et  demie  par  semaine  donnée  simultanément 
avec  la  leçon  de  couture  et  divisée  comme  il  est  indiqué  à  la  page  244. 

PREMIER    TRIMESTRE 

Economie  domestique.  —  Révision  des  matières  étudiées  pendant  l'année 
précédente  au  cours  supérieur. 

Hygiène.  —  Révision  des  matières  étudiées  pendant  l'année  précédente  au 
cours  supérieur. 

DEUXIÈME  TRIMESTRE 

Economie  domestique.  —  Alimentation  :  Viandes  de  boucherie.  Volaille, 
gibier,  poisson,  lait,  beurre,  œufs  (choix  et  qualité).  Boissons  :  Vin,  bière, 
cidre,  eau  potaLile.  Principes  élémentaires  de  la  cuisine:  Pot-au-feu,  rôti,  sauces 
et  assaisonnements,  cuisson  des  légumes.  Provisions  du  ménage  :  Beurre, 
œufs,  huiles,  clc,  etc.;  confitures  et  conserves.  Conservation  des  légumes  et 
des  fruits. 

Hygiène.  —  Hygiène  de  ralimentalion.  Propriétés  nutritives  des  aliments, 
leur  digestibilité.  Boissons:  alcools.  De  la  sobriété.  De  l'usage  des  fruits.  Pré- 
cautions à  prendre  en  cas  d'épidémie.  Danger  des  fruits  verts.  Falsification  des 
aliments. 

TROISIÈME  TRIMESTRE 

Economie  domestique.  —  Du  jardinage  :  Son  utilité  et  son  agrément.  De 
l'utilité  des  engrais.  Distribution  du  jardin  :  Culture  des  arbres,  des  légumes 
et  des  fleurs.  Le  jardin  médicinal.  Savoir-vivre  :  Des  lettres  officielles,  pétitions, 
etc.  Conseils  pour  quelques  cérémonies. 

Hygiène.  —  Hygiène  du  corps  :  Ablutions,  bains,  soins  de  propreté.  Sommeil, 
exercice,  repos.  Préparation  de  tisanes  et  de  quelques  médicaments.  Petite 
pharmacie  du  ménage.  Précautions  à  prendre  en  cas  d'épidémies.  Vaccination 
et  revaccination.  Maladies  et  accidents.  Soins  à  donner  aux  malades  et  aux 
convalescents. 
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ANNEXE  VI 


ECOLES  NATIONALES  PROFESSIONNELLES 

DE  VIERZON,    ARMENTIÈRES  ET  VOIRON 

(Extrait  du  fascicule  56,  des  DocumenU  scolaires  du  Musée  pédagogique.) 


PROGRAMME 

SALLE    D'ASILE 

Application  et  extension  de  la  méthode  Frœbel.  —  Éducation  des  sens. 

ÉCOLE    PRIMAIRE 

Exercices  manuels  destinés  à  développer  chez  les  enfants  la  dextérité  de  la 
main. 

Cours  élémentaire. 

(7  et  8  ans),  1  heure  par  jour. 

Exercices  élémentaires  de  dessin  à  main  levée.  —  Dispositions  symétriques. 

—  Découpage  et  application  de  pièces  de  papier  de  couleur  sur  des  dessins 
géométriques.  —  Exercices  de  coloriage.  — Découpage  de  carton-carte  en  formes 
géométriques.  —  Représentation  de  solides  géométriques.  (Tous  ces  exercices 
seront  faits  successivement  sur  papier  quadrillé  et  non  quadrillé.) 

Petite  vannerie.  —  Assemblage  de  brins  de  couleurs  diverses  :  1°  sous  forme 
de  tissage  ;  2"  sous  forme  de  tressage. 
Modelage,  —  Reproduction  de  solides  géométriques  et  d'objets  simple*. 

Cours  moyen. 

(9  et  10  ans),  1  heure  par  jour. 

Découpage  de  carton-carte.  —  Construction  de  solides  géométriques  réguliers. 

—  Composition  par  les  élèves  d'objets  de  cartonnage  revêtu  de  dessins  coloriés 
ou  de  papiers  de  couleur. 

Petite  vannerie.  —  Combinaisons  de  tresses.  —  Petits  ouvrages  de  vannerie. 

—  Travaux  en  fil  de  fer.  —  Treillage.  —  Chaîne  gourmette. 
Combinaisons  du  fil  de  fer  et  du  bois.  —  Cages. 
Modelage.  —  Ornements  simples  d'architecture. 

Leçons  de  choses.  —  Principales  essences  de  bois,  métaux  usuels. 

Cours  supérieur. 

(11  et  12  ans),  2  heures  par  jour. 

Dessin  et  modelage.  —  Suite  des  exercices  du  cours  moyen.  —  Reproduction 
des  ornements  exécutés  précédemment  par  croquis  cotés.  —  Dessin  des  coupes 
nécessaires.  —  Reproduction  des  coupes  en  croquis  cotés.  —  Etude  des  outils 
divers  employés  au  travail  du  bois  :  marteau,  maillet,  ciseau,  vrille,  mèches, 
vilebrequin,  tournevis,  compas,  équerres,  trusquins,  scies  diverses,  riflard,  var- 
lope, rabot,  limes  et  râpes,  niveau.  —  Leçons  théoriques  et  pratiques. 
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Rabotage,  sciage  des  bois.  —  Exécution  d'assemblages  simples.  —  Boîtes 
clouées  ou  assemblées  sans  pointe. 

Tours  à  bois.  —  Instruments  qui  s'y  rapportent.  —  Tournage  d'objets  géo- 
métrique. 

Ettide  des  outils  employés  dans  le  travail  du  fer  :  Marteau,  ciseau,  burin, 
bec-d'àne,  équerres,  compas,  limes,  etc.  —  Leçons  théoriques  et  pratiques. 

Exercices  de  limes  lEbarbage  et  finissage  d'objets  bruts  de  forge  ou  venus 
de  tonte  (cubes,  écrous  polyédriques). 

Les  séances  d'atelier  à  l'école  primaire  seront  suivis  d'exercices  gymnastiques 
réglés  par  un  programme  spécial. 

ÉCOLE    PRIMAIRE    SUPÉRIEURE 

Enseignement  professionnel. 

PREMIÈRE    ANNÉE 

(2  heures  par  jour.) 

Complément  des  cours  primaires  supérieurs. 

Dessin  et  modelage  — Exécution  d'après  croquis  cotés  de  solides  géomé- 
triques réguliers  de  dimensions  données. 

Travaux  d'atelier. 

l'"  période  :  Travail  du  bois.  —  Un  coffre,  une  planche  à  dessin.  As»em- 
blage  à  tenon  et  à  mortaise;  assemblage  oblique;  assemblage  à  embrèvement; 
assemblage  à  entaille  oblique  à  mi-bois.  Croix  de  Saint-André.  Traits  de  Jupi- 
ter divers. 

2e  période:  Travail  du  fer.  —  Exercice  à  la  lime  sur  un  morceau  de  fer 
méplat.  Parralélipipède  rectangle  à  base  carrée  de  dimensions  données  ;  le  trans- 
former en  un  prisme  à  base  octogonale,  puis  de  seize  côtés;  le  mettre  au  rond 
à  la  lime.  Ramener  le  cylindre  au  tour  à  une  dimension  donnée;  y  inscrire  un 
prisme  hexagonal. 

3°  période  :  Travail  du  bois.  —  Queues  d'arondes  diverses  ;  Entures  par  quar- 
tiers à  mi-bois;  entures  à  sifllet  (deux  variétés);  traits  de  rallonge  à  queue 
d'arondes  à  mi-bois. 

4'  période  :  Travail  du  fer.  —  Confection  d'outils  :  deux  règles  en  fer  de 
dimensions  données;  deux  éqnerres  simples,  un  compas  d'épaisseur.  Exercice 
de  tour  et  de  burin. 

DEUXIÈME  ANNÉE 

Complément  des  cours  primaires  supérieurs. 

Dessin  et  modelage.  —  Exécution  d'une  série  graduée  d'ornements  composés 
de  solides  géométriques  arrangés  symétriquement.  Rosaces,  etc. 

Travaux  d'atelier. 

(3  heures  par  jour.) 

i"  période:  Travail  du  bois  —  Tenon  et  mortaise  avec  moulure.  Tenon  à 
coupe  d'onglet.  Tenon  et  mortaise  avec  entaille  à  chanfrein.  Assemblage  à 
embrèvement  et  moise.  Assemblage  à  tenon  et  mortaise  sur  l'arête. 

2'  période  :  Travail  du  fer.  —  Fausse  équerre.  Compas  à  pointe.  Étau  à 
main. 

3*  période  :  Travail  du  bois.  —  Enfourchement  sur  l'angle.  Embrèvement 
deux  abouts.  Tenon  et  mortaise  à  entailles.  Assemblage  droit  de  deux  pièces 
cylindriques.  Assemblage  oblique  de  deux  cylindres.  Une  paire  de  presses 
ordinaires. 

4"  période  :  Travail  du  fer.  —  Tenailles  à  chanfrein.  —  Clef  à  écrous. 

Exercices  du  tour.  Exercices  du  burin. 
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TROISIÈME   ANNÉE 

Complément  des  cours  primaires  supérieurs. 

Dessin  et  modelage.  —  Éléments  d'architecture.  Ordres  et  styles.  Ornements 
de  ditrérents  ordres  et  styles. 

Dessin  industriel.  —  Notions  théoriques  de  la  composition  et  de  l'assemblage 
des  couleurs. 

Principes  généraux  des  applications  du  dessin  à  la  céramique,  au  découpage 
des  bois  et  des  métaux,  à  la  serrurerie  artistique,  à  l'impression  sur  papier  et 
sur  étoiles. 

Chimie.  —  Exercices  du  laboratoire.  Manipulations,  analyses.  Fixation  de 
couleurs  (céramique,  étofTes,  etc.). 

Comptabilité.  —  Comptabilité  industrielle.  Établissement  d'un  prix  de 
revient  :  application  à  des  outils  et  machine*  simples. 

Travaux  d'atelier. 

(5  heures  par  jour  pendant  le  premier  semestre,  7  heures  pendant  le  second. 

l"péiiode  :  Travail  du  bois.  —  Confection  d'outils.  Bois  adresser.  Bois  à 
dresser  d'onglet.  Sergents  en  bois.  Scie  à  tenon.  Scie  à  arraser.  Scie  à  chantour- 
ner. Un  rabot.  Exercices  de  tour  à  bois. 

2«  période  :  Travail  du  fer,  —  Confection  d'outils  :  une  paire  d'équerres  en 
acier,  l'une  à  chapeau.  Un  tourné -à-gauche.  Travail  au  burin. 

3'  période:  Travail  du  bois.  —  Confection  d'outils.  Une  varlope,  une  demi- 
varlope,  une  équerre,  un  trusqui  un  bouvet  ordinaire.  Travaux  au  tour. 
Modèles. 

4«  période  :  Travail  du  fer.  —  Confection  d'un  trusquin.  Exercices  de  forge 
Exécution  des  éléments.  Fabrication  d'outils  :  burins,  becs-d'âne,  forets  à 
percer,  etc.  Ouvrages  au  tour  et  au  burin. 

Travail  d'atelier  complémentaire. 

Après  la  clôture  du  cours  de  3°  année,  les  élèves  pourront,  sur  leur  demande, 
être  maintenus  à  l'établissement  pour  y  suivre,  pendant  la  période  des 
vacances,  le  travail  d'atelier  qui  comprendra  la  journée  entière. 

Il  leur  sera  alloué  un  prix  de  journée. 


2o  APPRENTISSAGE  DANS  L'ATELIER 


Dans  la  majeure  partie  des  métiers,  l'enseignement  de  l'apprenti 
doit  se  faire  à  l'atelier;  c'est  là  que  l'enfant  apprend  les  tours  de 
main  et  qu'on  en  fait  un  homme  habile  dans  sa  profession.  Dans 
un  petit  atelier,  l'apprenti  travaille  constamment  à  côté  de  son 
patron;  par  suite,  il  s'initie  facilement  aux  secrets  du  métier;  par 
contre,  il  est  souvent  exposé  à  voir  son  patron  végéter  et  fermer 
boutique.  Dans  un  atelier  plus  grand,  le  patron  est  fréqueinment 
absent  et  il  délègue  à  des  contremaîtres  le  soin  de  diriger  le 
travail  des  apprentis  ;  ce  soin  incombe  au  père  ou  à  un  parent  de 
l'enfant  lorsqu'il  travaille  dans  l'atelier.  Dans  une  fabrique  de 
bronze  d'art,  le  patron  n'accepte  que  les  enfants  des  ouvriers  qui 
s'engagent  à  faire  l'apprentissage  de  leur  llls  et  dans  ce  cas  il  leur 
abandonne  ce  que  fait  l'en  fantau  bout  d'un  an.  Dans  d'autres  cas  on 
charge  un  ouvrier  de  faire  l'éducation  de  l'enfant  et  on  le  rémunère 
spécialement  à  cet  effet.  Le  procédé  qui  réussit  le  mieux  consiste 
a  intéresser  le  maître  à  l'instruction  de  l'apprenti  en  lui  aban- 
donnant tout  ou  partie  du  produit  de  son  travail.  L'apprentissage 
fait  à  l'atelier  a  denombreux  inconvénients  dont  un  des  plus  graves 
consiste  à  laisser  un  enfant  au  milieu  d'ouvriers  qui  cherchent  plus 
souvent  à  l'utiliser  comme  domestique  qu'à  l'initier  aux  secrets 
de  son  état.  De  son  côté,  l'apprenti  s'assimile  plus  facilement  les 
mauvaises  manières  des  ouvriers  que  leur  savoir-faire  professionnel . 
Par  les  moyens  que  nous  avons  indiqués  on  remédie  plus  ou 
moins  efficacement  aux  inconvénients  qui  résultent  du  contact 
d'un  enfant  avec  des  ouvriers,  mais  il  est  plus  difficile  de  parer 
aux  effets  bien  plus  graves  d'une  cause  qui  agit  sur  l'apprentissage 
et  qui  consiste  dans  la  division  du  travail. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  dans  les  usines  où  le  travail 
est  divisé  de  façon  à  ce  que  chaque  ouvrier  passe  son  existence 
à  faire  la  même  pièce  d'objet  manufacturé,  l'apprentissage  soit  de 
courte  durée.  Dans  certains  ateliers  l'homme  arrive  à  devenir  une 
simple  machine  et  il  n'est  pas  rare  d'y  voir  le  travail  mécanique 
d'un  ouvrier  remplacé  par  celui  d'un  appareil.  C'est  en  Amérique 
que  la  division  du  travail  est  poussée  à  ses  dernières  limites  et 
qu'on  trouve  le  plus  grand  nombre  de  machines  pour  employer 
le  moins  possible  d'ouvriers.  On  cite  l'usine  d'Elgin  oii  l'on  se 
sert  de  trois  cent  cinquante  machines  diverses  pour  fabriquer  des 
montres. 
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Il  est  bien  évident  que  dans  un  pareil  établissement  il  suffit  de 
quelques  heures  pour  mettre  un  ouvrier  en  état  de  produire  des 
objets  vendables  ;  c'est  pourquoi  le  système  de  l'apprentissage 
tend  de  plus  en  plus  à  disparaître  en  Amérique.  Voici  ce  que 
dit,  à  ce  sujet,  M.  CarroU  D.  Wright,  président  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  de  Boston  : 

«  Il  est  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  car  dans  le  système  de  l'appren- 
tissage le  jeune  homme  était  privé  d'une  grande  partie  du  gain 
que  représentait  son  travail;  de  plus  il  ne  pouvait  y  avoir  d'avan- 
cement pour  lui,  quelle  que  fût  son  habileté,  jusqu'à  ce  qu'il 
devint  à  son  tour  ouvrier.  Actuellement  un  jeune  homme  avance 
à  mesure  que  son  adresse  se  développe  et  il  devient  ouvrier 
aussitôt  que  le  permettent  son  expérience  et  ses  connaissances. 
En  un  mot,  c'est  de  lui  qu'il  dépend  de  hâter  ce  moment  que  le 
contrat  d'apprentissage  fixait  d'avance,  en  imposant  des  années 
de  stage  préparatoire.  » 

Par  suite  de  l'organisation  du  travail  industriel  en  Amérique,  il 
est  difficile  d'y  trouver  des  ouvriers  sachant  fabriquer  un  objet 
de  toutes  pièces,  et  il  n'est  pas  rare  d'entendre  des  magistrats 
féliciter  les  enfants  qu'ils  envoient  dans  les  maisons  de  correction 
de  l'occasion  qui  leur  est  offerte,  la  seule  possible  aujourd'hui, 
d'apprendre  un  métier. 

Dans  nos  pays,  la  mécani(^ue  n'a  pas  lait  autant  de  progrès 
qu'en  Amérique,  mais  il  est  très  fréquent  de  trouver  des  manu- 
factures où  des  enfants  peuvent  être  utilisés  au  bout  de  fort  peu 
de  temps.  Ainsi  l'on  cite  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  protec- 
tion des  apprentis,  des  ouvriers  incapables  de  faire  un  bouton 
entier,  parce  qu'ils  furent  occupés  pendant  tout  le  temps  que 
dura  leur  apprentissage  à  n'en  faire  que  des  parties. 

Pour  remédier  à  la  pénurie  d'ouvriers  qui  commence  à  se  faire 
sentir  dans  notre  pays,  quelques  industriels  ont  fondé  des  écoles 
spéciales  d'apprentissage  dans  leurs  ateliers.  Dans  ces  écoles 
créées  pour  assurer  le  recrutement  du  personnel  des  usines,  on 
adopte  généralement  comme  principe  de  ne  plus  apprendre  à 
faire  manuellement  ce  qui  peut  l'être  mécaniquement,  par  suite 
on  ne  forme  pas  de  véritables  ouvriers.  En  résumé,  l'enfant  qui 
veut  devenir  ouvrier  doit  profiter  des  facilités  qui  lui  sont  données 
pour  s'instruire  de  façon  à  passer  le  moins  de  temps  possible 
dans  l'atelier  où  il  apprendra  à  travailler  utilement. 
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RAPPORTS  ENTRE  LE  PATRON  ET  L'APPRENTI 

Les  rapports  ealre  l'apprenti  et  le  patron  sont  réglés  par  la 
loi  sur  l'apprentissage  de  1851,  par  de  nombreuses  circulaires 
et  par  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  de  1874. 

—  D'après  la  loi,  le  patron  est  tenu  de  remplir  à  l'égard  de  son 
apprenti  le  rôle  de  père  de  famille  et  lui  enseigner  sa  profession; 
de  son  côté  l'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance  et 
respect,  il  doit  l'aider  par  son  travail  dans  la  mesure  de  son  apti- 
tude et  de  ses  forces.  Il  est  tenu  de  remplacer  à  la  fin  de  son 
apprentissage  le  temps  qu'il  n'a  pu  employer  au  service  de  son 
maître,  par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant  duré  plus  de 
quinze  jours. 

—  Les  obligations  du  maître  et  de  l'apprenti  sont  spécifiées 
dans  un  contrat  qui  est  fait  par  acte  public  ou  par  acte  sous  seing- 
privé.  L'acte  public  peut  être  reçu  par  un  notaire,  le  secrétaire 
du  conseil  des  prud'hommes,  le  greffier  de  la  justice  de  paix.  Les 
frais  d'actes  sont  peu  élevés,  car  les  honoraires  des  officiers 
publics  sont  fixés  à  deux  francs  et  les  droits  d'enregistrement 
ont  été  taxés  à  un  franc.  —  Ces  facilités  ont  été  accordées  pour 
engager  les  parties  à  ne  pas  se  contenter  de  contrats  verbaux  qui 
sont  la  source  d'un  grand  nombre  de  contestations. 

—  Grâce  à  la  législation  sur  l'apprentissage,  la  situation  de 
l'apprenti  à  l'égard  du  patron  est  parfaite,  car  l'apprenti  est 
aujourd'hui  patronné  par  un  grand  nombre  d'institutions  qui  le 
défendent  contre  toute  exploitation  de  sa  faiblesse. 

—  Si  l'apprenti  est  protégé  il  n'en  est  pas  de  même  du  patron, 
car  il  est  bien  difficile  à  ce  dernier  de  faire  exécuter  le  jugement 
qu'il  obtient  contre  un  apprenti,  lorsque  ce  dernier  ne  possède 
rien.  11  peut  y  arriver  dans  quelques  cas,  car  la  loi  rend  respon- 
sable de  tout  ou  partie  de  l'amende  prononcée,  au  profit  d'un 
patron,  tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  convaincu 
d'avoir  débauché  un  apprenti. 

M.  Turney,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  Fleurs  et 
Plumes,  demande  que,  pour  égaliser  les  droits  des  parties,  la  loi 
force  tout  patron  à  exiger  d'un  apprenti  son  congé  régulier 
d'acquit  et  qu'elle  rende  responsable  des  condamnations  pronon- 
cées contre  un  apprenti  toute  personne  qui  l'emploierait  sans 
s'être  assurée  qu'il  est  libre  de  tout  engagement.  Le  vœu  de 
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M.  Turney  a  été  adopté  par  le  Congrès  international  de  l'ensei- 
gnement professionnel  qui  a  été  tenu  en  1889  au  Trocadéro.  — 
Il  serait  également  désirable  que  tout  apprenti  fûtliépar  un  contrat 
et  qu'aucune  action  judiciaire  ne  pût  être  entamée  sans  la  produc- 
tion d'un  acte  régulier  déterminant  les  conditions  de  l'appren- 
tissage. 

—  Le  patron  étant  responsable  de  la  conduite  de  son  apprenti 
doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'empêcher  de 
mal  tourner.  Lorsqu'il  se  charge  de  le  loger,  il  doit  éviter  de  le 
placer  à  côté  de  personnes  dont  la  conduite  laisse  à  désirer;  il 
est  tenu  également  de  lui  donner  un  logement  satisfaisant  à 
toutes  les  conditions  de  l'hygiène. 

—  Quand  le  patron  n'a  pas  de  place  dans  son  appartement 
pour  loger  son  apprenti  il  le  confie,  soit  à  des  familles  dont  il 
connaît  la  probité,  soit  à  des  institutions  spéciales. 

—  Le  patron  étant  répréhensible  devant  les  tribunaux  lorsque 
le  pupille  confié  à  ses  soins  tourne  mal,  devrait  avoir  les  menées 
droits  que  le  père  de  famille  et  être  substitué  à  ce  dernier  quand 
il  est  indigne  de  remplir  ses  devoirs. 

Un  des  plus  grands  obstacles  qui  s'oppose  à  la  bonne  édu- 
cation d'un  apprenti  consiste  précisément  dans  le  droit  qu'ont  les 
familles  de  pouvoir  exploiter  pour  leur  compte  un  enfant  mineur 
susceptible  de  gagner  quelque  argent.  —  De  tristes  exemples  ont 
démontré  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour  le  législateur  d'intervenir 
par  la  loi  du  25  juillet  1889  pour  réprimer  les  abus  de  la  puis- 
sance paternelle. 

Les  rapports  entre  les  patrons  et  les  parents  ou  tuteurs  doivent 
être  de  nature  à  converger  vers  un  but  commun,  savoir  :  faire  de 
l'enfant  un  homme  honnête  capable  de  subvenir  à  ses  besoins  et 
à  ceux  de  son  ménage.  Très  souvent  le  patron  absorbé  par  ses 
aftaires  ne  s'occupe  pas  suffisamment  de  l'éducation  de  son 
apprenti,  quelquefois  même  il  l'exploite.  C'est  pourquoi  il  est  du 
devoir  des  parents  de  ne  pas  perdre  leurs  enfants  de  vue  ;  et 
quand  ils  sont  incapables  d'intervenir  par  eux-mêmes,  ils  peuvent 
avoir  recours  aux  inspecteurs  du  travail,  aux  commissions  locales 
ou  aux  nombreuses  institutions  qui  ont  été  créées  pour  patronner 
les  apprentis. 

E.  Cacheux. 
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COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 


RAPPORT  SUR  L'EXERCICE  1890 
Présenté  par  M.  Roche,  Secrétaire  du  Comité, 

Messieurs, 

Votre  Comité  de  placement  des  apprends  a  tenu  ses  séances 
en  1890  comme  dans  les  treize  années  précédentes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-dessous  les  résultats  compa- 
ratifs obtenus  dans  le  cours  de  ces  quatorze  exercices. 


Demandes  d'apprentis  par 
les  patrons 

Demandes  de  places  par 
les  familles 

Nombre  d'enfants  placés 
avec  ou  sans  contrats  . 

Nombre  de  contrats  rési- 
liés   

Nombre  d'enfants  dont  le 
contrat  a  été  terminé 
dans  de  bonnes  condi- 
tions  

Nombre  des  enfants  restés 
sous  la  surveillance  de 
la  Société  au  31  dé- 
cembre de  chaque 
année  

Nombre  des  enfants  pla- 
cés avec  contrat  pendant 
l'exercice 


en 

187- 

249 

336 

GO 

14 


32 


46 


en 

1878 


353 

224 

1 

19 


89 


76 


en 

1879 


287 

169 

88 

37 


127 


78 


422 
136 

98 

42 

22 

142 

79 


en 

1881 

401 

196 
62 
39 

20 

130 

47 


1882 

401 

112 

64 

22 

35 
126 


1883 

218 

209 

71 

31 

27 

134 

66 


188^ 


179 

164 

52 

41 

25 

118 

50 


1883 

150 

184 

63 


28 


110 


49 


1886 

122 

176 

54 

40 

26 

90 
43 


1887 

121 

195 
83 
35 

21 

96 
62 


1888 

174 

297 

79 

35 

15 

105 

o9 


1889 

201 

227 

61 

33 

12 

112 

53 


en 
1890 

182 

198 

72 
30 

18 

110 
61 


Nous  donnons   ci-dessous,  et  dans  la  forme   ordinaire,  trois 
tableaux  présentant  : 

Le  premier,  1"  les  professions  offertes  par  les  patrons  ; 
2°  Le  nombre  d'enfants,  lilles  ou  garçons  demandés  ; 
3°  Les  conditions  offertes  par  les  patrons 
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Le  deuxième,  1°  le  nombre  de  demandes  faites  par  les  familles 
pour  filles  ou  garçons; 

2°  Les  conditions  demandées  par  les  familles. 

Le  troisième,  les  conditions  acceptées  par  les  familles  pour 
tilles  ou  garçons  placés  avec  contrat. 


TABLEAU  N"  1 

Demandes  d'enfants  faites  par  les  patrons  avec  les  conditions  offertes 
pai  eux  pour  filles  ou  garçons. 


PATRONS 


Couturière  robes  man- 
teaux     

Apprèteuse  de  cols  et 
manchettes 

Fabrique  de  chaussures 

Bijouterie  cuivre    .   .   . 

Culottière 

Modiste  pour  deuil    .   . 

Électricien 

Graveur  ciseleur    .    .   . 

Imprimeur  lithographe . 

Imprimeur  typographe. 

Pâtissier 

Garçon  de  pharmacie   . 

Teinturerie  dégraissage 

Bijoutier  en  or  .   .   .   . 

Confections  pour  dames 
et  enfants 

Blanchisseuse 

Écaille 

A  reporter.    . 


GARÇONS 


'S  Bi 


o  o 


10 


—  > 

3  tn 

M  W 

•-I  ce 


20 


33 


17 


FILLES 


12 


33 


13 

3 
1 

2 
4 
3 
1 
6 
3 
2 
8 
1 
1 
9 

2 
6 
1 

66 


^2o9  — 


GARÇONS 

FILLES 

-5 
o5 

PATRONS 

10 

5 

fH 
D 
O 

z 

1 

c  gj 

« 
20 

on 
■<. 
O 

H 

< 

b. 
H 

o 

2 

■< 

H 
G 
H 

■33 

ce 

ce  M 

D  D 

17 

:/3 

a: 

os 

o 

ce 

S  ^ 

o  « 
«  > 

S  ce 

Se 

H   ce 

-ta  ft. 
œî 

12 

ce 
Z 
O 

H 
O 
b 

H 

■< 

as 

4 

< 

H 

O 
H 

33 

•w 
o 

-s! 

S 

H 

66 

Report .   . 

École  professionnelle  de 

tailleurs 

4 

4 

4 

Commerce,  papeterie  et 

reliure 

3 

3 

3 

Tabletier 

1 

1 

1 

Sertisseur  en  vrai .    .    . 

1 

4 

1 

6 

6 

Bois  découpé  pour  meu- 

bles   

1 

1 

1 

Brunisseuse  de  couverts 

10 

10 

10 

Fabrique  d'étuis  de  pi- 

pes  

2 

2 

2 

Fabrique  de  fouets  cra- 

vaches   

1 

\ 

1 

Horlogerie  réparation  . 

2 

2 

4 

4 

Chapelier 

1 

1 

1 

Sculpteur  dessinateur  . 

1 

1 

1 

Dessinateur  en  bijoux  . 

1 

1 

1 

Modes  fantaisie  .... 

1 

1 

2 

2 

Orfèvre 

1 

1 

1 

Graveur  à  l'eau-fortc.   . 

1 

1 

1 

Fabrique  de  corsets  .   . 

1 

2 

1 

4 

4 

Bijoutier  joailHer  .   .   . 

i 

4 

4 

Serrurier 

2 

2 

2 

Cols  et  cravates  .... 

1 

1 

1 

Entrepreneur  de  maçon- 

nerie  

1 

1 

1 

Giletière 

4 

4 

4 

Broderie  à  la  main    .   . 

2 

1 

3 

3 

Commerce  de  bijouterie 

1 

1 

1 

Brunisseuse  en  bijoux. 

2 

2 

2 

Gainerie  en  tous  genres 

1 

1 

2 

2 

A  reporter.    . 

14 

1 

43 

41 

69 

37 

2 

17 

4 

60 

129 
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GARÇONS 

FILLES 

j 

PATRONS 

|« 
80 

14 

2 
2 

K 

s 

0 

t/3 
3   «3 

«S 

z 
0 

< 

< 

0 

H 
0 

H 

0  « 

So 
z 

37 

5 
« 
3 
0 

0  w 
-  >■ 

Si 

H   « 
-W    S. 

es 

z 
0 

.  < 

b. 
H 

se 

0 

n3 
H 

es 

-a 

1-3 

H 
H 

Report .    . 

1 

•43 

11 

69 

2 

17 

4 

60 

129 

Émailleur 

2 

2 

2 

Petite  mécanique  .   .   . 

3 

3 

3 

Graveur  héraldique  .    . 

3 

3 

Graveur  sur  bois   .   .   . 

1 

1 

Instruments  de  chirurg'^ 

I 

3 

1 

5 

Mécanicien  balancier.  . 

1 

! 

Tourneur  en  cuivre  .    . 

4 

1 

5 

Graveur  sur  acier.    .    . 

\ 

1 

Gartonnier 

I 

1 

Monteur  en  bronze    .   . 

\ 

1 

Polisseuse  en  bijoux.    . 

1 

1 

1 

Reperceuse  en  bijoux  . 

3 

1 

4 

4 

Cotïres-forts 

1 

1 

Poêlier  tôlier 

1 

1 

Imprimeur     en     taille 

douce    

3 

3 

Relieur 

6 

6 

Polisseur  sur  métaux  . 

1 

i 

Fabrique  d'armes  blan- 

ches   

1 

1 

Fleurs  fines 

1 

1 

1 

Ébéniste  pour  sièges.    . 

4 

1 

Fabrique  de  pipes  bois 

écume 

1 

1 

Plaqueur  pourarmoiries 

1 

1 

Dentiste 

1 

1 

Emballeur 

1 

l 

Tourneur  sur  ivoire  .   . 

1 

1 

Bijoutier  or,  réparations 

•A 

3 

Doreur  sur  cuir  p""  livres 

1 

1 

Charcutier 

I 

25 

1 

5 

73 

13 

116 

41 

2 

19 

4 

66 

182 
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TABLEAU  No  2 
Demandes  faites  par  les  familles  avec  conditions  demandées. 


CONDITIONS 
DEMANDÉES   PAR 

GARÇOïS 

POUR  CE.\T 

DES  DEUiSDES 
DE 

FILLES 

POUR  CE.\T 

DES  DEUISDES 
DE 

LES   FAMILLES 

GARÇONS 

FILLES 

Couchés  nourris 

65 

40.88 

26 

66.67 

Nourris  seulement  .... 

9 

5.66 

4 

10.25 

Rétribués 

68 

42.76 

7 

17.95 

Avec  gratifications  .... 

17 

10.70 

2 

5.13 

159 

100.00 

39 

100.00 

G 

Nombre  des  enfants  présen 

irçons .    , 

159 

tés  et  in 

scrits  .   . 

198 

TABLEAU  N"  3 
Enfants  placés  avec  contrats  et  conditions  adoptées. 


CONDITIONS  ADOPTÉES 

GARÇOPIS 

FILLES 

TOTAL 

Couchés  nourris 

12 

3 

21 

6 

17 

1 
1 

29 

3 

22 

7 

Nourris  seulemenl 

Rétribués 

Avec  gratifications 

42 

19 

61 

Enfants  placés  sans  contrat,  mais  soi 
de  la  Société 

js  la   surveillance 

10 

11 

30 

18 

110 

Enfants  placés  à  l'essai  précédant  toujours  la  signature 
du  contrat 

Enfants  dont  le  contrat  a  dû  être  réf- 
Enfants  dont  le  contrat  a  été  termin( 

ilié,  ou  renvoyés. 

Enfants  restant  en  apprentissage  au 

31  décembre.    .    . 

18 
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L'examen  de  ces  tableaux  donne  les  résultats  suivants  : 

En  1890,  156  patrons  représentant  70  états  ont  demandé  à  la 
Société  182  enfants  comme  apprentis  :  116  garçons,  66  filles. 

C'est  à  très  peu  près  le  même  nombre  que  l'année  1889  qui 
avait  atteint  un  chiffre  supérieur  à  celui  des  cinq  années  précé- 
dentes. 

Pendant  le  même  exercice  de  1890,  la  demande  des  places  par 
les  familles  a  atteint  le  chiffre  de  198,  c'est  une  très  bonne 
moyenne  par  rapport  aux  années  précédentes. 

Les  tableaux  suivants  donnent  les  résultats  comparés  depuis 
1884,  des  demandes  faites  par  les  patrons  et  les  familles,  ainsi 
que  les  conditions  qui  dominent  dans  ces  demandes;  le  coucher 
et  la  nourriture  ou  la  rétribution,  la  nourriture  sans  le  coucher 
lorsque  le  coucher  ne  peut  être  obtenu;  la  simple  gratification 
présentant  des  chiffres  trop  faibles  pour  qu'il  en  soit  tenu  compte. 


Demandes  faites  par  les  patrons  pour  enfants  couchés  et  nourris. 


Garçons  en  1884.  . 

.  37  sur  124 

soit  30  0/0 

1885.  . 

.  40 

111 

36  0/0 

1886.  . 

.  .  36 

75 

48  0/0 

1887.  . 

.  .  25 

75 

33  0/0 

1888.  . 

.  31 

109 

28  0/0 

1889.  . 

.  33 

123 

27  0/0 

1890.  . 

.  25 

116 

22  0/0 

Filles   en  1884.  . 

.  23 

55 

42  0/0 

1885.  . 

.  11 

39 

28  0/0 

1886.  . 

.  23 

46 

50  0/0 

1887.  . 

.  26 

46 

56  0/0 

1888.  . 

.  27 

65 

410/0 

1889.  .  . 

.  36 

78 

46  0/0 

1890.  .  . 

.  41 

66 

61  0/0 

C'est  le  même  résultat,  encore  plus  prononcé  que  celui  de 
l'année  dernière  et  par  les  mêmes  causes. 

Les  patrons  acceptent  encore  volontiers  de  prendre  des  filles 
couchées  et  nourries.  Il  y  a  même  en  1890  une  forte  augmenta- 
tion, 61  0/0  au  lieu  de  46  0/0  en  1889  ;  en  premier  lieu  parce 
qu'il  est  très  difficile  de  se  procurer  des  apprenties  filles  ;  en 
second  lieu  parce  qu'il  est  plus  possible  de  garder  des  filles 
que  des  garçons,  lorsque  ceux-ci  arrivent  à  16  ou  17  ans.  C'est 
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évidemment  la  cause  qui  fait  diminuer  constamment  le  nombre 
des  demandes  de  garçons  couchés  et  nourris. 

En  1890,  les  demandes  de  garçons  couchés  et  nourris  se  sont 
abaissées  à  22  0/0,  chiffre  qui  n'avait  jamais  été  aussi  faible. 

Demandes  des  patrons  pour  enfants  rétribués. 

Garçons  en  1884 

1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
Filles  en  1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 

Les  demandes  pour  garçons  rétribués  se  maintiennent  d'une 
façon  très  constante  ;  c'est  bien  là  ce  que  veulent  définitivement 
les  patrons. 

Quant  aux  filles,  les  demandes  avec  rétribution  ont  diminué  et 
sont  remplacées  par  les  demandes  couchées  et  nourries,  ce  qui 
confirme  nos  observations  que  les  industriels  ont  beaucoup  de 
peine  à  se  procurer  des  filles.  C'est  du  reste  un  fait  constaté 
dans  toutes  les  sociétés. 

Demandes  faites  par  les  familles  pour  enfants  devant  être 
couchés  et  nourris. 


85  sur 

124  soit  69  0/0 

55 

111 

52  0/0 

24 

75 

32  0/0 

46 

75 

61  0/0 

60 

109 

55  0/0 

79 

123 

64  0/0 

72 

116 

63  0/0 

30  sur 

55  soit  55  0/0 

26 

39 

66  0/0 

18 

46 

4U  0/0 

19 

46 

41  0/0 

24 

65 

37  0/0 

30 

78 

38  0/0 

19 

66 

29  0/0 

Garçons  en  1884.  .  . 

.  69  sur 

124 

soit  56  0/0 

1885.  .  . 

.  98 

158 

62  0/0 

1886.  .  . 

.  88 

144 

68  0/0 

1887.  . 

.  67 

146 

46  0/0 

1888.  . 

.  93 

232 

40  0/0 

1889.  . 

.  80 

167 

47  0/0 

1890.  . 

.  65 

159 

41  0/0 

-  264  — 


Filles 


en  1884. 
188a. 
1886. 
1887. 
1888. 
188y. 
1890. 


36 

41 

88  0/0 

21 

26 

80  0/0 

24 

32 

75  0/0 

31 

49 

63  0/0 

42 

65 

65  0/0 

48 

60 

82  0/0 

26 

39 

66  0/0 

Demandes  faites  par  les  familles  pour  enfants  devant  être 
rétribués. 


Garçons  en  188i. 

1885. 

188G. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 
Filles      ea  188i. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 


51  sur  123 

60        158 


44 

66 

122 

72 

68 

4 

5 

4 

9 

9 


144 

146 


167 
159 
41 
26 
32 
49 
65 
60 
18 


soit  41  0/0 

38  0/0 
31  0/0 
45  0/0 
52  0/0 
43  0/0 
42  0/0 
10  0/0 
20  0/0 

12  0/0 
18  0/0 
14  0/0 

13  0/0 

39  0/0 


Voici  le  résumé  des  opérations  faites  par  le  Comité  pendant 
l'exercice  de  1890. 

Enfants  présentés  au  Comité,  se  trouvant  dans  les  conditions 
imposées  par  la  loi  du  19  mai  1874,  c'est-à-dire  ayant  douze 
ans  accomplis,  possédant  le  certificat  d'école  et  le  livret  d'ap- 
prenti   198 

Enfants  dont  les  parents  ayant  accepté  l'état,  les  conditions 
offertes  par  le  patron  et  la  lettre  de  présentation,  ne  se  sont  môme 
pas  présentés  à  l'atelier 30 

Enfants  qui  ayant  trouvé  la  place  prise  ne  sont  pas  revenus 
au  Comité 25 


A  reporter 


55 
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Report.   .   .  55 

Enfants  renvoyés  après  quelques  jours  d'essai 14 

—  placés  avec  contrat 61 

—  —    sans  contrat 11 

—  partis  sans  cause  connue  pendant  l'essai.   ...  42 

—  dont  les  mauvais  antécédents  ne  permettaient  pas 
même  un  essai  et  ont  été  envoyés  chez  M.  Boq- 
jean 4 

—  placés  à  l'essai  précédant  toujours  le  contrat.    .  11 

Total 198 


Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  obtenus  par  le  Comité 
de  placement  pendant  l'exercice  de  1890,  mettant  en  regard  les 
conditions  demandées  par  les  familles  et  le  nombre  des  contrats 
qu'il  a  été  possible  de  faire,  après  essai,  pour  satisfaire  à  ces 
demandes. 

PUÉSENTÈS     PLACÉS 

Garçons  présentés  devant  être  couchés  '              '  '^  " 

et  nourris 65  12 

Id.      nourris 9  3 

Id.      rétribués 68  21 

Id.      avec  gratifications  ......  17  6 

—  159     —      42 
Filles  présentées  devant  être  couchées 

et  nouries 26  17 

Id.      nourries 4 

Id.      rétribuées 7  1 

Id.      avec  gratifications 2  1 

—  39     —      19 

198  61 

d'où  il  résulte  que  sur  198  enfants  présentés,  le  Comité  a  pu  faire 
seulement  61  contrats  et  placer  11  enfants  sans  contrat. 

C'est  environ  le  tiers. 

Cette  faible  proportion  s'explique  par  l'exigence  des  parents 
qui  ne  trouvent  jamais  la  rétribution  assez  élevée;  par  l'insubor- 
dination des  enfants  qu'il  faut  renvoyer  ou  qui  se  sauvent  de 
l'atelier  pendant  l'essai,  sans  donner  aucune  raison  de  leur 
conduite;  la  principale  raison,  à  notre  avis,  est  qu'habitués  à 
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vivre  en  liberté,  et  mal  surveillés  par  leurs  parents  ils  ne  peuvent 
se  faire  à  la  discipline  et  au  travail. 

Nous  trouvons  encore  une  autre  raison  qui  nous  est  révélée 
par  les  parents  eux-mêmes  lorsqu'ils  se  présentent  au  Comité  : 
c'est  qu'ils  trouvent  le  temps  d'apprentissage  trop  long. 

Pour  un  apprenti  couché  et  nourri,  la  plupart  des  patrons 
demandent  quatre  années  d'apprentissage,  ce  qui  est  d'autant 
moins  exagéré  que  la  vie  matérielle  devient  de  plus  en  plus 
chère  et  que  quatre  années  ne  sont  pas  de  trop  pour  faire  prendre 
à  un  enfant  l'habitude  du  travail  régulier  en  lui  apprenant  un 
métier  souvent  difficile. 

Mais  les  parents  ne  semblent  pas  tenir  compte  de  cette  dépense 
faite  par  le  patron  et  ils  se  plaignent  que  l'enfant  ne  gagne  rien. 

Nous  avons  même  trouvé  un  père  dont  nous  proposions  de 
placer  l'enfant  couché  et  nourri  qui  nous  demanda  ce  qu'il  lui 
serait  alloué  à  lui-même  pour  avoir  donné  son  enfant. 

Ceux-là  ne  donnent  pas  suite  à  leurs  demandes; 

Quelquefois  les  enfants  commencent  leur  essai,  mais,  pendant 
ce  temps,  les  parents  cherchent  autre  chose  ;  lorsqu'ils  ont  trouvé 
ce  qui  leur  plaît,  l'enfant  quitte  son  essai  et  ne  reparaît  plus. 

Nous  le  retrouvons  quelquefois  gagnant  plus  que  nous  n'avions 
pu  leur  offrir,  mais  est  il  facile  de  voir  que  les  conditions  de 
l'apprentissage,  n^'étant  plus  les  mêmes,  l'enfant  ne  peut  devenir 
un  bon  ouvrier; 

Il  est  bien  certain  que  le  patron  contraint  de  plus  en  plus  à 
prendre  des  enfants  pour  un  temps  trop  court,  ne  cherchera 
pas  à  leur  apprendre  complètement  leur  métier,  mais  bien  à  leur 
faire  produire  le  plus  possible  en  les  spécialisant. 

Le  patron  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  un  philanthrope!  c'est 
un  industriel.  11  veut  bien  travailler  à  faire  des  apprentis  pour 
trouver  plus  tard  des  ouvriers,  mais  on  ne  peut  lui  demander 
des  sacrifices  trop  lourds  sans  quoi  il  y  renoncerait,  comme  le 
font  déjà  beaucoup  d'entre  eux.  L'enfant,  du  reste,  n'a  rien  à  y 
gagner. 

Lorsqu'un  de  nos  pupilles  a  fini  son  apprentissage,  nous 
l'engageons  toujours  à  rester  dans  la  maison  pendant  quelque 
temps,  parce  que  tout  en  le  payant  comme  un  petit  ouvrier,  le 
patron  continue  encore  à  lui  donner  des  conseils,  tandis  que 
s'il  se  présente  dans  une  maison  nouvelle,  il  n'a  droit  à  rien  et 
n'ose  même  pas  solliciter  un  avis,  de  peur  de  faire  comprendre 
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qu'il  n'est  pas  très  habile;  et  s'il  fait  une  erreur,  il  est  remercié. 
Nous  en  avons  vu  qui,  ayant  subi  plusieurs  humiliations  de  ce 
genre  prenaient  leur  métier  en  dégoût  et  se  mettaient  à  faire  autre 
chose. 

Mais  ces  considérations  touchent  peu  la  plupart  des  parents, 
qui  veulent  d'abord  tirer  profit  du  travail  de  l'enfant.  Nous 
sommes  persuadés  que  si  cette  diminution  du  temps  de  l'appren- 
tissage devenait  générale,  elle  porterait  une  atteinte  très  sérieuse 
à  l'industrie  parisienne. 

En  résumé; 

Au  1"  janvier  1890  le  nombre  des  enfants  placés  avec  contrat, 
restés  sous  la  surveillance  de  la  Société  s'élevait  à  .    .     112 

Le  nombre  des  enfants  placés  avec  contrat  pendant 

l'exercice  s'est  élevé  à .   . 6i 

Soit  au  total 173 

D'où  il  convient  de  déduire  : 

Enfants  dont  le  contrat  a  été  terminé 18 

Id.    partis  sans  cause  connue  ou  qui  ont  été 

renvoyés  pour  paresse  et  insubordination.  .  30 

Id.    dont  le  contrat  a  été  résilié 15      63 

Reste 110 

D'où  il  résulte  que  le  nombre  des  enfants  avec  contrat,  restant 
soumis  à  la  surveillance  de  la  Société  au  1"  janvier  1891  s'élève 
à  110. 

Voici  le  tableau  des  dépenses  du  Comité  : 

Secours  en  nature  pour  13  enfants Fr.  195  05 

Literie  neuve 10     » 

Réparations  de  literies  anciennes  et  transports ...  75  15 
Courses,  secours,  timbres,  livres  donnés  en  récom- 
penses    546  65 

Total   .    .    .  Fr.       826  85 


Comprenant  le  placement  de  61  enfants,  la  surveillance,  les 
secours  et  les  courses  relatives  à  173  enfants;  soit  une  moyenne 
de  4  fr.  77  par  enfant. 


—  268  — 

Plus  la  fourniture  de  literies  anciennes  revenues  en  magasin 
sans  autres  trais  que  les  réparations  et  les  transports  indiqués  ci- 
dessus  s'élevant  à  une  valeur  nominale  de  275  francs. 

Votre  Comité  s'est  réuni  régulièrement  au  siège  de  la  Société, 
deux  fois  par  semaine,  les  mercredis  et  vendredis  de  1  heure  à 
3  heures. 

Aucun  membre  nouveau  ne  s'y  est  fait  inscrire. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Placeme^it. 
Isidore  Roche, 

Ingénieur  civil, 
Officier  de  l'Instruction  publique. 


FONDS  DE  SECOURS 


Le  fonds  de  secours  a  été  employé  cette  année  dans  une  pro- 
portion moins  forte  que  dans  l'année  précédente . 

La  dépense  qui  était  de  252  fr.  40  c.  en  1889  n'a  été  que  de 
123  fr.  70  c.  en  1890. 

Cette  dépense  s'applique  du  reste  aux  mêmes  besoins. 

Suivant  délibération  du  Conseil  d'administration,  il  a  été 
accordé  une  pension  de  5  francs  par  mois  à  M"^  Célestine  Godard, 
ancienne  apprentie  restée  dans  la  même  maison  comme  ouvrière, 
dont  la  situation  précaire  avait  été  signalée  à  la  Société  par 
M.  George,  un  très  ancien  membre  de  la  Société  à  Dijon,  dès 
1889. 

M"''  Godard  a  reçu  cette  pension  pendant  6  mois,  soit  une 
somme  de  30  francs. 

II  a  été  accordé  une  légère  subvention  à  un  ancien  apprenti 
de  la  Société  sous  le  n°  513,  devenu  commis  dans  une  maison  de 
commission,  soit  14  francs. 

Enfin,  un  secours  de  2  francs  a  été  accordé  à  un  enfant  venu 
au  Comité  de  placement  et  pour  lequel  il  a  été  impossible  de 
trouver  un  emploi,  soit  en  tout  46  francs. 

Le  reste  de  la  somme  a  été  dépensé  en  médicaments  ordonnés 
à  12  apprentis  ou  anciens  apprentis  de  la  Société,  par  le 
D'  Thomas. 
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Comme  en  1889,  M.  Thomas  a  bien  voulu  se  charger  gracieu- 
sement de  donner  ses  soins  à  ces  enfants. 

Quelques-uns  sont  venus  à  sa  consultation,  mais  d'autres  ont 
nécessité  des  soins  à  domicile  généralement  très  distant  du 
centre  de  la  ville. 

Ce  sont  les  apprentis  inscrits  sous  les  n"^  609,  681,  699,  701, 
710,  745,  751,  781,  803  et  trois  sans  contrats. 

Quant  aux  médicaments,  ils  ont  été  fournis  parle  même  phar- 
macien choisi  par  M.  le  D""  Thomas  en  1889  et  suivant  le  même 
tarif  réduit. 

Tous  ces  soins  ont  donné  les  meilleurs  résultats  et  sont  de 
nature  à  produire  la  reconnaissance  des  parents,  des  enfants  et 
des  patrons. 

Nous  vous  proposons  de  vous  joindre  à  nous  pour  remercier 
M.  le  D'  Thomas  dont  le  dévouement  s'est  manifesté  pendant 
tout  le  cours  de  l'exercice. 

En  résumé,  les  secours  accordés  se  répartissent  ainsi  ; 
Secours  accordés  par  le  Conseil  d'administration.  .  Fr.       30  30 

Secours  accordés  par  le  Comité  de  placement 16     » 

Médicaments  appliqués  à  12  enfants 77  40 

Total.   .   .    .  Fr.     1-23  70 


Le  Trésorier. 
l.  Roche. 


COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 


F*r*ocès-verlt>al  cle  la  séance 
du  30  avril  1801. 

Présidence  de  M.  Léon  Appert,  président  du  Comité. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

Présents  :  MM.  Appert,  Roche,  Mahler,  Bérard,  Mamy,  Durassier 
D'  E.  Thomas. 

Absents  et  excusés  :  MM.  Marestaing,  S.  Périsnê,  Fr.  Froment- 
Meurice. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 
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Le  Comité  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  Gouvernement  relativement  au  droit  à  indemnité  des  ouvriers 
blessés  dans  leur  travail. 

M.  Marmj  expose  les  points  saillants  des  différents  projets  de 
loi  présenté  à  la  Chambre.  Il  n'y  a  pas  moins  de  quatre  textes 
nouveaux  sans  compter  le  projet  du  Gouvernement  et  le  projet  du 
Sénat.  Ne  pourrait-on  pas  faire  une  discussion  d'ensemble  en 
fîxaminant  successivement  comme  dans  le  projet  de  M.  Ricard, 
les  quatre  questions  suivantes  ; 

\°  Quels  seront  les  industries  soumises  à  l'assurance  obligatoire? 

L'emploi  du  moteur  mécanique  dans  une  industrie  implique-t-il 
nécessairement  que  cette  industrie  est  meurtrière?  Et  par  consé- 
quence nécessaire  l'absence  de  moteur  mécanique  suffit-elle  pour 
déclarer  une  industrie  inoffensive?  Il  y  a  là  tout  un  chapitre  à 
faire  sur  les  dangers  relatifs  des  moteurs  mécaniques  et  des 
moteurs  à  la  main.  M.  Durassier  demande  que  cette  étude  soit 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  séance  du  Comité  ; 

2°  Quels  sont  les  ouvriers  qui  dans  une  usine  devront  être 
assurés? 

C'est  ici  que  se  place  la  défense  des  intérêts  de  l'apprenti  dont 
tous  les  projets  de  loi  n'ont  pas  tenu  compte. 

3°  Devant  quels  tribunaux  seront  discutées  les  indemnités  à 
accorder  à  la  victime? 

4°  Par  qui  sera  faite  l'assurance  que  tous  les  auteurs  des  projets 
de  loi  s'accordent  à  déclarer  obligatoire? 

Voilà,  en  résumé,  les  points  fondamentaux  sur  lesquels  peut 
porter  la  discussion.  Mais  le  Comité  préfère  s'en  tenir  au  projet 
du  Gouvernement  dont  il  a  déjà  examiné  les  dix  premiers  articles 
et  continuer  méthodiquement  l'examen  du  titre  111. 

L'article  17  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  demande  des  intéressés,  il  peut  y  avoir  lieu  à  revision 
des  indemnités  attribuées  aux  ouvriers  et  employés  blessés  dans 
un  délai  d'un  an  à  partir  du  jugement.  » 

Malgré  l'avis  contraire  de  quelques  membres  du  Comité,  ce 
délai  d'un  an  semble  suffisant,  et  bien  que  dans  certains  cas  il 
puisse  se  produire  dans  une  blessure  des  complications  éloignées 
qui  viennent  aggraver  l'impotence  fonctionnelle  primitivement 
indemnisée,  il  est  difficile  d'admettre  que  l'assureur  puisse  rester 
pendant  plus  d'un  an  sous  le  coup  d'une  revision  et  d'une  majo- 
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ration  de  l'indemnité  qu'il  aura  à  payer.  En  toute  justice,  si  la 
responsabilité  de  l'assureur  devait  être  démesurément  prolongée, 
il  faudrait  lui  laisser  le  droit  d'imposer  à  l'ouvrier  qui  vient  d'être 
blessé  telle  intervention  chirurgicale  radicale  qui  diminuerait 
pour  l'avenir  les  chances  d'une  aggravation  dans  l'infirmité. 
L'assurance  exigerait  qu'un  ouvrier,  rendu  borgne  par  accident, 
se  fit  aussitôt  énucléer  l'œil  malade,  afin  de  préserver  l'œil  sain 
de  l'ophtalmie  sympathique  qui  pourrait  le  rendre  aveugle.  Cela 
semble  excessif.  Ce  délai  d'un  an  doit  donc  être  maintenu  comme 
largement  suffisant  dans  la  majorité  des  cas  pour  la  détermina- 
lion  équitable  de  l'indemnité. 

Le  titre  IV  traite  de  l'Assurance  mutuelle  obligatoire  des  Patrons. 
Le  Comité  repousse  l'Assurance  par  une  Caisse  d'État. 

Parmi  les  industriels  que  l'article  28  admet  à  bénéficier  d'une 
réduction  de  cotisation  de  5  à  25  0/0,  le  Comité,  à  l'unanimité, 
émet  le  vœu  que  les  industriels  constitués  en  associations 
privées  reconnues  par  l'État  et  qui  justifieront  d'un  certificat 
établi  par  un  règlement  d'administration  publique  jouissent  du 
même  bénéfice  que  les  industriels  contrôlés  parles  ingénieurs  de 
l'Étal  à  ce  commis. 

La  séance  est  levée  à  o  heures. 

Le  Comité  se  réunira  le  lundi  13  juin  à  3  heures  et  demie. 

ORDRE   DU   JOUR  : 

«  Des  dangers  relatifs  des  moteurs  mécaniques  et  des  moteurs  à 

la  main.  » 

Le  Secrétaire  du  Comité, 

D--  E.  Thomas. 


COMITÉ  JUDICIAIRE 


Séance  clix  O  mars  ISOl. 

(Extrait  du  procès-verbal.) 

Présidence  de  M.  J.  Desclosières ,  vice-président. 

Présents  :  MM.  Durassier,  F.  Hélie,  Humman,  Louiche- Des  fon- 
taines, Tournier.  MM.  Froyer  de  Mauny  et  T.  Martin  s'excusent 
par  lettre  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 
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Le  vote  par  la  Chambre  des  Députés  du  projet  de  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels,  ramène  J'attention  du  Comité  sur  les  pres- 
criptions relatives  à  l'isolement  des  appareils  ou  organes  dange- 
reux. MiM.  Louiche- Des  fontaines  et  Durasster  font  remarquer  que 
le  nouveau  texte  relatif  à  cet  objet,  article  14,  §  2,  laisse  encore 
dans  l'incertitude  la  question  de  savoir  si  c'est  seulement  dans 
les  ateliers  pourvus  de  moteurs  mécaniques  que  les  dispositions 
de  cet  article  sont  applicables. 

L'examen  récemment  fait  par  le  Comité  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  7  mai  1890,  a  montré  que  si  les  termes  de  la  loi  du 
19  mai  1874  ne  visent  que  ces  derniers  établissements,  la  raison 
pratique  et  la  protection  des  ouvriers  exigent  que  les  mêmes  pré- 
cautions soient  prises  à  l'égard  des  appareils  dangereux  quel  que 
soit  le  moteur  qui  les  actionne,  11  est  certain,  en  effet,  que  la 
force  motrice  produite  par  le  bras  de  l'homme  aidé  par  des  engre- 
nages multiplicateurs,  donne  aux  machines  une  impulsion  irré- 
sistible, empêchant  l'arrêt  instantané  en  cas  d'accident.  Il  faut 
donc,  dans  tous  les  cas,  défendre  l'abord  des  mécanismes  attirants. 
Le  Comité  décide  qu'il  fera  proposer  la  modification  ci-après 
au  §  2 de  l'article  12  de  la  loi. 

«  Dans  tout  établissement  employant  des  machines,  outils  et 
appareils  mécaniques,  quel  qu'en  soit  le  moteur,  les  roues,  les 
courroies...  etc.  3  Le  reste  comme  au  texte. 

A  cet  effet,  une  démarche  sera  faite  au  nom  du  Comité  auprès 
du  rapporteur  nommé  par  le  Sénat,  aussitôt  que  la  discussion 
sera  mise  à  l'ordre  du  jour. 

On  passe  ensuite  h  l'examen  des  projets  de  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

M.  Tournier  donne  lecture  du  projet  adopté  par  le  Sénat  le 
13  février  1890.  (Voir  Bulletin,  année  1890,  p.  81  et  suivantes.) 

Il  l'ait  remarquer  que  ce  projet,  à  la  différence  de  celui  présenté 
par  le  Gouvernement  (Voir  Bulletin,  même  année,  p.  221),  garde 
un  silence  complet  sur  la  situation  de  l'ouvrier  adolescent  ou  de 
l'apprenti  qui  serait  blessé. 

Celte  omission  paraît  d'autant  plus  grave  que  dans  l'économie 
de  ce  projet,  le  salaire  étant  la  base  de  l'indemnité,  l'apprenti  ou 
l'adolescent  qu'on  ne  peut  qu'assimiler  à  l'adulte,  n'aurait,  vu 
la  faiblesse  de  son  salaire,  qu'une  indemnité  manifestement 
insuffisante. 
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D'ailleurs,  la  marche  parallèle  dans  la  procédure  parlementaire 
de  ces  deux  projets  de  loi,  suivis  de  nombreux  contre -projets  est 
de  nature  à  apporter  beaucoup  de  confusion. 

M.  F.  Hélie,  prenant  la  parole  sur  le  principe  même  de  la  loi, 
émet  l'opinion  qu'elle  met  les  patrons  hors  du  droit  commun,  et 
que,  à  ce  titre,  elle  est  absolument  contraire  au  principe  d'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  qui  est  une  des  bases  fonda- 
mentales du  droit  moderne. 

Il  rappelle  que  cette  question  a  été  savamment  étudiée  par  notre 
collègue,  M.  Nusse,  en  opposition  aux  idées  émises  par  M.  Vavas- 
seur,  et  que  leurs  travaux  respectifs  doivent  se  trouver  publiés 
dons  le  Bulletin  de  la  Société. 

M.  Tournier  est  chargé  d'en  faire  la  recherche,  et  d'en  donner 

communication  à  la  prochaine  séance  qui  est  fixée  au  lundi 

11  mai  à  2  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 

Félix  Tournier. 


Séance  d.u.  11  mai   1891. 

Présidence  de  M.  Humann,  membre  du  Comité. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Etaient  présents  :  MM.  Durassier.  Humann  et  Tommy  Martin. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Coulon,  Joret-Desclozières,  Louiche. 
Desfontaines,  Froger  de  Mauny  et  Félix  Tournier,  ainsi  que 
M.  F.  Hélie  qui  informe  ses  collègues  qu'il  vient  d'avoir  la  dou- 
leur de  perdre  sa  mère. 

Le  Coraiié  adresse  à  son  ancien  Président  l'expression  de  sa 
bien  vive  condoléance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  l'examen  des  projets 
de  loi  concernant  la  responsabilité  des  accidents  du  travail. 

La  parole  est  à  M.  Durassier.  Il  rappelle  que  cet  examen  avait 
soulevé,  dans  la  dernière  réunion  du  Comité,  une  question  de 
doctrine  que  M.  Félix  Tournier  avait  été  chargé  d'étudier. 

D'une  lettre  qui  nous  est  adressée  par  notre  dévoué  secrétaire 
empêché,  il  résulte  qu'après  avoir  pris  connaissance  dans  le 
Bulletin  de  1881  d'un  discours  de  M.  Vavasseur  et  d'une  réplique 
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de  M.  Nusse  sur  cette  question  de  doctrine,  il  la  considère  comme 
assez  nettement  présentée  sous  ces  deux  aspects  par  ces  deux 
honorables  membres  de  notre  Société  pour  qu'il  juge  inutile  d'y 
revenir  après  eux.  Il  nous  engage  donc  à  rappeler  simplement  au 
Comité  ces  deux  intéressantes  communications. 

M.  Vavasseur  a  développé  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du 
renversement  de  la  preuve  et  M.  Nusse.  celles  qui  semblent  com- 
mander, au  contraire,  le  maintien  du  droit  commun. 

Le  Comité  ne  se  regarde  pas  comme  suffisamment  en  nombre 
pour  formuler  une  opinion  sur  l'une  ou  l'autre  des  doctrines  en 
présence. 

M.  Durassier  se  demande,  après  tout,  si  la  chose  est  bien  néces- 
saire. Quelle  est,  en  effet,  l'origine  commune  des  divers  projets 
concernant  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail?  C'est  qu'étant  donné  le  très  grand  nombre  d'accidents 
fortuits,  il  est  presque  toujours  impossible  de  fixer  la  responsabilité. 
En  sorte,  que  la  victime  non  coupable  reste  le  plus  souvent  sans 
réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé.  Ce  qui  peut  être  con- 
sidéré comme,  au  moins,  aussi  injuste,  qu'il  le  serait  de  faire 
porter  à  un  patron  iout  le  poids  d'une  faute  dont  on  ne  peut  faire 
la  preuve  contre  lui.  Et  de  là  est  venue  l'idée  de  reporter  sur 
l'industrie  celte  charge  que  l'on  ne  pouvait  pas  faire  peser  légiti- 
mement sur  le  patron.  De  là  est  venue  la  fiction  du  risque  profes- 
sionnel, principe  de  tous  les  projets  en  présence,  où  sont  d'ailleurs 
toujours  définis  les  industries  et  la  nature  des  accidents  visés,  — 
les  personnes  appelées  au  bénéfice  de  la  loi  ;  —  les  formes  de 
l'enquête;  — le  tribunal  appelé  à  prononcer  la  sentence;  —  la 
nature  de  l'indemnité;  —  la  garantie  de  l'indemnité. 

Les  industries,  en  effet,  sont  chimiques  ou  mécaniques,  les 
accidents  ont  des  effets  temporaires  ou  permanents;  et  con- 
sistent en  une  altération  de  la  santé  ou  un  traumatisme. 

Les  personnes  occupées  sont  dans  les  bureaux  ou  les  ateliers; 
ce  sont  des  employés,  des  ouvriers  ou  des  apprentis. 

L'enquête  peut  revêtir  diverses  formes,  et  le  tribunal  peut  être 
ou  le  tribunal  civil  ou  un  tribunal  spécial. 

L'indemnité  peut  être  fixe  ou  variable  et  l'assurance  par  laquelle 
elle  est  garantie  tout  en  étant  obligatoire  peut  être  réalisée  par 
l'État  ou  par  les  particuliers. 

A  ce  jour  cinq  projets  sont  en  présence  :  celui  voté  par  le  Sénat 
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celui  du  Gouvernement,  la  proposition  de  MM.  Ricard  et  Guieysse, 
celle  de  M.  Dron,  celle  de  MM.  de  Mun  et  de  Belizal. 

Ces  cinq  projets  présentent  plusieurs  points  communs.  Ils  ne 
visent  que  les  industries  mécaniques;  et  même,  uniquement, 
parmi  elles,  celles  où  les  engins,  outils  et  appareils  sont  actionnés 
par  des  moteurs  inanimés. 

On  ne  s'y  préoccupe  ni  des  altérations  de  la  santé  résultant 
du  travail,  ni  des  accidents  dont  les  effets  ne  sont  que  tempo- 
raires. Le  législateur  y  considère  seulement  le  traumatisme. 

Quant  aux  catégories  de  personnes,  on  avait  tout  d'abord  omis 
d'y  comprendre  les  apprentis.  Ils  y  sont  désormais  assimilés  aux 
ouvriers  de  leur  profession  recevant,  dans  l'établissement  où  ils 
sont  occupés,  le  salaire  le  plus  réduit, 

Pour  l'enquête,  elle  est  généralement  remise  aux  soins  du  juge 
de  paix. 

Les  divergences  commencent  avec  le  tribunal  appelé  à  prononcer 
la  sentence. 

Le  projet  adopté  par  le  Sénat  et  celui  du  Gouvernement  s'en 
remettent  au  tribunal  civil  jugeant  comme  en  matière  sommaire. 
Quant  aux  autres  projets,  ils  instituent  des  tribunaux  spéciaux 
composés  d'éléments  divers  empruntés  à  la  magistrature,  à  l'admi- 
nistration et  à  divers  corps  élus. 

L'indemnité  a  partout  pour  base  le  salaire,  et  varie  suivant  la 
nature  de  l'accident,  et  elle  vise  le  plus  de  cas  possible. 

La  garantie  de  l'indemnité  repose  dans  tous  les  projets  sur  l'as- 
surance obligatoire. 

Mais  tandis  que  dans  le  projet  du  Gouvernement  il  est  institué 
une  Caisse  nationale  d'assurance,  dans  la  proposition  de  loi  de 
M.  Ricard  ce  sont  des  caisses  régionales  qui  y  sont  substituées. 

Cette  proposition  comme  celles  de  MM.  Drou  et  de  Mun  |per- 
mettent,  de  plus,  d'être  à  soi-même  son  propre  assureur,  ou  de 
s'assurer  à  une  mutuelle,  ou  enfin  à  des  sociétés  à  primes  fixes,  à 
la  condition  toutefois,  de  donner  caution  suffisante. 

Quant  à  la  prime  en  cas  d'assurance  par  une  caisse  nationale 
ou  des  caisses  régionales,  elle  est  proportionnelle  au  risque  pro- 
fessionnel attribué  à  l'industrie  et  en  raison  inverse  de  la  prévoyance 
dont  l'industriel  fait  preuve  dans  l'organisation  du  travail  dans 
ses  ateliers  et  la  protection  des  parties  dangereuses  des  appareils 
qui  y  sont  en  jeu.  —  Les  coefficients  du  risque  professionnel  et 
de  la  prévoyance  sont  soigneusement  fixés  par  des  commissions 
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locales  présentant  par    leur   composition  toutes  garanties  de 
compétence. 
La  discussion  est  ouverte  après  cet  exposé  succinct. 

M.  Humann  voit  dans  cette  généralisation  de  l'assurance  un 
grand  danger  moral.  L'ouvrier  est  déjà  négligent  ;  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'il  le  devienne  plus  encore  à  sentir  toutes  les  consé- 
quences de  ses  imprudences  couvertes  par  l'assurance. 

M.  Tommy  Martin  croit  que  l'indemnité  ne  sera  jamais  assez 
forte  pour  que  l'ouvrier  ne  soit  pas  incité  à  se  soustraire  de  son 
mieux  à  un  accident  pouvant  entraîner  pour  lui  une  infirmité 
permanente. 

M.  Humann  est  d'avis  que,  dans  tous  les  cas,  l'indemnité  ne 
doit  pas  résulter  rigoureusement  de  l'application  d'un  tarif.  Une 
certaine  liberté  d'appréciation  doit  être  laissée  au  tribunal. 

M.  Tommy  Martin  se  demande  si  en  laissant  en  dehors  des  lois 
nouvelles  les  industries  insalubres,  les  industries  chimiques  dont 
la  pratique  entraîne  le  plus  souvent  une  altération  de  la  santé  de 
l'ouvrier,  ce  qui  est  bien  aussi  un  dommage  qui  demande  répa- 
ration, on  a  entendu  considérer  que  dans  ces  industries,  ce  dom- 
mage éventuel  était  compensé  par  une  surélévation  de  salaire! 

S'il  en  était  ainsi,  il  demanderait  la  preuve  que  cette  surélévation 
de  salaire  existe  bien  réellement. 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  de  prolonger  cette  inté- 
ressante discussion,  la  suite  en  est  remise  à  la  prochaine  séance, 
qui  est  fixée  au  lundi  22  juin  à  2  heures  et  demie. 

Sur  la  proposition  de  M.  Durassier,  le  Comité  prononce  enfin 
l'admission  au  nombre  de  ses  membres  de  M.  Paul  Guillot,  avocat 
à  la  Cour  d'appel. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  trois  quarts. 

Pour  le  Secrétaire  du  Comité  empêché  : 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 

Léon  Durassier. 


PATRONAGES 


CHAMBRE  SYNDICALE 

DES  FABRICAMS  BIJOUTIERS,  JOAILLIERS,  HORLOGERS  ET  DES  INDUSTRIES 
QUI  s'y  RATTACHENT 

Fondée  en  1879. 

Relèvement  de  r industrie  française.  — Œuvre  philanthropique  de  la  propagation 
de  l'apprentissage  et  du  jdacement  des  apprentis. 

École  professionnelle  unirepselle  (Industrie  des  métaux). 

FONDÉE  E\  18SS 

Président  d'honneur  :  M.  Jacques,  députd,  ancien  présidcnl  du  conseil  général  de 
la  Seine. 

Président  fondateur  .-  M.  Décle. 

Patronage  d'honneur  :  M.  Locruov,  député,  ancien  ministre:  M.  Prévet,  député; 
M.  Chautemps,  député,  ancien  président  du  conseil  municipal  ;  M.  le  baron  de  Cambourg  , 
M.  MuzET,  conseiller  municipal;  M.  Isaac,  sénateur;  M.  Gustave  Sandoz  ;  M.  Doumerc; 
avocat;  M.  Deusy,  conseiller  général;  M.  Le  Barazbr,  adjoint  du  IV"  arrondissement; 
M.  Oelpech,  député  ;  M.  Haas,  consul;  M.  Nivert,  député;  .M.Gondy,  sénateur;  M.  Bernard; 
sénateur;  M.  Tantet,  maire  du  III'^  arrondissement;  M.  Maillet-Gut,  maire  de  Morteau  , 
le  marquis  de  Saint-Ives;  M.  Poussier,  conseiller  municipal;  M.  Fontaine-Besson,  chan- 
celier honoraire  de  consulat  ;  M.  Wickham  ,  président  de  la  Société  protestante  du  travail  ; 
.M.  Farne,  négociant;  M.  Giillaume,  maire  de  Garches;  M.  Ducré. 

Origine  et  fondation  en  4888  de  l'œuvre  philanthropique  de  la  propagation 
de  r  apprentissage  et  du  placement  des  apprentis  dans  l'industrie  des 
métaux  par  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  bijoutiers,  etc. 

ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  UNIVERSELLE 
Médaille  d'or  1890,  Paris. 

L'industrie  française,  depuis  la  nouvelle  loi  sur  l'apprentissage, 
est  menacée  d'une  décadence  prochaine  par  l'abandon  de  l'appren- 
tissage : 

l"  Par  les  patrons  n'ayant  plus  l'autorité  nécessaire  pour  diriger  la 
jeunesse  inexpérimentée; 

2°  Les  parents  recherchant  un  salaire  immédiat  pour  leurs  enfants  ; 
tels  que  :  grooms,  porteurs,  postes  et  télégraphes,  etc.,  qui  plus  tard 
ne  laisse  à  ces  enfants,  devenus  hommes,  aucun  métier  dans  les  mains, 
et  en  font  des  domestiques;  cela  est  donc  une  grave  question  pour 
l'avenir  et  la  dignité  d'une  nation. 

C'est  alors  que  divers  syndicats  s'occupèrent  de  projets  d'organisa- 
tion d'écoles  professionnelles;  divers  projets  apparurent  mais  ce  qui 
apparat  aussi,  ce  sont  les  sommes  énormes  à  débourser  et  le  peu  de 
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résultats  que  ces  projets  produisent.  En  effet,  que  peut  une  école 
professionnelle  ordinaire  dans  des  industries  où,  pour  son  bon 
fonctionnement  et  le  contingent  nécessaire  d'ouvriers,  le  nombre 
d'apprentis  doit  atteindre  le  chifïre  de  plusieurs  raille,  l'on  s'aperçut 
bien  vite  que  l'école  professionnelle  ainsi  constituée  ne  pouvait  être 
un  remède  à  la  décadence  industrielle  par  l'anéantissement  de 
l'apprentissage.  11  fallait  trouver  un  autre  système  particulièrement 
libéral,  ne  gênant  ni  le  patron  ni  la  famille,  dirigeant  l'enfant  dans 
de  bons  principes  et  le  respect  des  engagements;  enfin  arriver  à 
régénérer  l'apprentissage  en  le  rendant  possible.  La  question  était 
pressante;  déjà  la  nécessité  se  faisait  sentir  de  former  des  ouvriers; 
c'est  alors  que  M.  Dècle,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabri- 
cants bijoutiers,  joailliers,  horlogers,  etc.,  exposa  à  la  Chambre 
syndicale  des  fabricants  un  projet  d'école  professionnelle  universelle 
dans  les  industries  des  métaux;  ce  projet  eut  l'approbation  de  tous; 
la  simplicité  de  son  fonctionnement,  de  son  application  et  les  résul- 
tats pratiques  et  immenses  qu'il  faisait  espérer,  attachèrent  immé- 
diatement à  cette  œuvre  un  groupe  d'hommes  prévoyants,  compétents 
et  dévoués.  Un  patronage  d'honneur,  des  membres  fondateurs, 
membres  titulaires,  membres  honoraires,  dames  patronnesses, 
vinrent  apporter  leur  précieux  concours  à  l'œuvre,  et  avec  l'appui  de 
la  Chambre  syndicale  lies  fabricants  l'œuvre  fonctionna  aussitôt  après 
sa  fondation  en  1888  et  donna  des  résultats  immédiats  et  surprenants 
avec  de  bien  petites  ressources  :  en  moins  de  deux  années  l'œuvre 
procura  environ  400  apprentis  à  l'industrie  et  plusieurs  autres  syndi- 
cats appréciant  ces  beaux  résultats  fondèrent  des  organisations 
analogues,  mais  nous  tenons  à  bien  le  faire  constater  qu'il  n'existait, 
avant  cette  initiative,  aucune  organisation  semblable  dans  notre 
corporation;  enfin,  le  moyen  était  trouvé,  le  désastre  était  évité; 
l'apprentissage  était  régénéré  par  l'école  professionnelle  universelle 
dans  les  ateliers  privés. 

Mais  il  est  bon  de  dire  pourquoi  ce  système,  cette  organisation  a  si 
bien  réussi,  c'est  d'abord  parce  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs, 
ceux  à  qui  en  est  due  l'initiative,  sont  des  hommes  compétents, 
expérimentés,  ayant  été  apprentis  eux-mêmes,  puis  ouvriers,  puis 
patrons;  c'est  parce  que  ces  hommes  connaissent  les  froissements 
qui  gênent  souvent  ces  organisations,  ces  patronages  inquisiteurs 
portant  atteinte  à  la  liberté  intérieure. 

Le  fonctionnement  de  l'œuvre  provoque  toutes  ces  susceptibilités 
qui,  assurément,  si  elles  n'avaient  été  respectées,  eussent  été  un 
obstacle.  L'œuvre  ne  s'impose  pas,  elle  s'offre,  elle  rend  service  sans 
conditions,  sans  obligation,  sans  rétribution  ;  elle  est  l'intermédiaire 
entre  la  famille  et  le  patron,  l'œuvre  défend  impartialement  les  intérêts 
et  les  droits  des  deux  partis,  mais,  nous  le  répétons,  elle  ne  s'impose 
en  aucun  cas,  il  faut  que  la  famille  demande  son  appui  pour  qu'elle 
intervienne  près  du  patron  ;  le  patron  est  également  dans  la  même 
situation  et  ce  principe  libéral  et  délicat  est  des  plus  appréciés. 
L'œuvre  a  concilié  une  quantité  de  petits  diiïérendsou  malentendus 
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qui,  sans  sa  paternelle  intervention,  auraient  pris  un  caractère  irrécon- 
ciliable, les  archives  du  secrétariat  le  constatent  par  bien  des 
exemples. 

Lorsque  la  famille  vient  se  plaindre  deux  membres  se  rendent 
chez  le  patron  pour  vérifier  le  bien  fondé  de  ces  plaintes.  Quand,  au 
contraire,  c'est  le  patron  qui  réclame,  le  conseil  appelle  la  famille  et 
jusqu'à  ce  jour  l'œuvre  a  toujours  amené  la  conciliation  et  la  conti-* 
nuation  de  l'apprentissage  et,  nous  devons  le  répéter,  ces  conciliations 
sont  nombreuses. 

L'œuvre  a  consolidé  la  solidarité  morale  qui  doit  exister  entre  les 
industriels  et  le  respect  des  engagements. 

Les  contrats  mêmes  étaient  impuissants  devant  les  mauvaises 
volontés  et  la  loi;  l'œuvre  encourage  toutes  les  institutions  ramenant 
la  jeunesse  vers  la  carrière  industrielle,  l'œuvre  s'assimile  avec  toutes 
les  sociétés  et  institutions  ayant  le  même  but.  Elle  a  des  correspon- 
dants et  des  présidents  organisateurs  dans  les  villes  industrielles  et  à 
l'étranger,  ces  présidents  centralisent  les  offres  et  les  demandes  au 
secrétariat  de  Paris.  Sur  la  demande  générale  l'œuvre  a  étendu  son 
organisation  en  y  annexant  le  placement  des  ouvriers  et  ouvrières, 
employés,  voyageurs,  etc.,  dans  les  industries  des  métaux. 

En  deux  ans  pins  de  1,800  hommes  de  peine,  garçons  de  courses, 
etc.,  n'ayant  pas  de  métier,  sont  venus  demander  d'être  placés 
par  l'œuvre;  il  n'est  pas  besoin  d'autres  commentaires  pour. faire 
ressortir  les  bienfaits  de  cette  belle  institution  et  c'est  encore  une 
preuve  évidente  de  l'absolue  nécessité  de  régénérer  le  travail  aban- 
donné. 

Le  Conseil  d'administration  fait  appel  à  toutes  les  corporations 
pour  soutenir  cette  grande  œuvre  d'une  utilité  incontestable. 

Toutes  les  offres  et  demandes  doivent  être  adressées  au  secrétariat, 
"20,  rue  des  Quatre-Fils,  et  renouvelées  toutes  les  semaines  si  elles 
n'ont  pas  obtenu  satisfaction. 

Conseil  d'administration.  —  Président-fondateur  :  M.  Dècle.  Vice- 
présidents  :  MM.  Cherruet,  Lambert  Charles-Jean,  Lochiet.  Secrétaire- 
rapporteur  :  M.  Morin.  Secrétaires  :  MM.  Lemaître  et  Brunet.  Vice- 
secrétaires  :  MM.  Aubriot  et  Lorier.  Trésorier:  M.  Godet.  Archiviste: 
M.  Grimperelle.  Bibliothécaire:  M.  Lebrun,  et  Membres  du  Conseil 
d'administration  :  MM.  Avonlo,  Yuilleret,  Lelièvre,  Galli,  Lahaye, 
Philippe. 

Patronage  du  \f'  arrondissement,  pour  jeunes  filles, 
43,   rue  de  Buci,  Paris. 

Fondatrice  et  Directrice  M'^^  Marie  Bréon. 

Comme  on  l'a  vu  dans  notre  Bulletin  du  1"'  trimestre  de  1891,  le 
Conseil  général  de  la  Seine  a  émis  le  vœu,  que  M.  le  Préfet  de  Police 
a  fait  connaître  aux  Présidents,  Présidentes  et  Secrétaires  des  Commis- 
sions locales  du  travail  dans  l'industrie  du  département  de  la  Seine, 
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que  ces  Commissions  se  forment  partout  en  Comités  de  patronage 
des  apprenties. 

Cet  appel  a  été  entendu  par  M""=  Marie  Bréon,  secrétaire  de  la  19e 
commission  locale  (dames)  et,  avec  un  esprit  d'initiative  que  l'on  ne 
saurait  trop  louer,  elle  a  entrepris  de  fonder  presque  à  elle  seule  dans 
le  VI«  arrondissement  qui  n'en  était  pas  encore  doté  un  patronage 
pour  jeunes  filles. 

Le  but  de  cette  œuvre  est  de  placer  les  jeunes  filles  en  apprentis- 
sage dans  des  maisons  honorables,  où  elles  puissent  le  faire  sérieuse- 
ment et  devenir,  dans  l'avenir,  d'habiles  ouvrières  capables  de 
subvenir  à  leurs  besoins. 

Les  familles  ont  donc  tout  avantage  à  s'adresser  à  cette  œuvre 
morale  et  philanthropique  dès  qu'elle  désire  que  leurs  filles  apprennent 
un  métier. 

Le  Patronage  ne  perd  pas  de  vue  ses  pupilles  pendant  toute  la 
durée  de  l'apprentissage,  et  tient  des  notes  sur  leur  conduite,  donne 
des  récompenses  aux  plus  méritantes.  Des  encouragements  sont  égale- 
ment décernés  aux  patrons,  contremaîtresses,  chefs  d'atelier  qui, 
par  leur  bon  concours,  ont  le  plus  contribué  au  succès  de  cette 
création. 

Cette  œuvre  est  complétée  par  des  réunions  qui  ont  lieu  chaque 
dimanche  au  siège  du  Patronage,  avec  promenades  l'hiver  et,  l'été, 
visites  aux  expositions  annuelles,  musées.  Des  cours  de  coupe  et  de 
peinture  ont  lieu  chaque  dimanche  de  1  h.  à  3  h. 

Le  Patronage  reçoit  tous  les  jours  des  demandes  d'ouvrières 
honnêtes  et  habiles,  pour  les  industriels  des  Vl^'  et  VU*"  arrondis- 
sements particulièrement.  Ces  demandes  permettent  de  procurer  du 
travail  aux  jeunes  ouvrières  qui  s'adressent  à  lui. 

Aider  la  famille,  assurer  du  travail  à  la  jeune  ouvrière  tel  est  le  but 
de  l'œuvre,  qu'un  groupe  de  personnes  sympathiques  a  aidée.  Elles 
ont  pensé  que  la  jeune  fille  et  la  femme  avaient  besoin  d'appui  plus 
que  jamais  à  notre  époque,  et  que  le  travail  seul  peut  le  leur  procurer. 
La  fondatrice  de  cette  institution  fait  donc  appel  à  toutes  les  bonnes 
volontés,  pour  la  soutenir  dans  cette  œuvre  donnant  les  meilleurs 
résultats;  son  fonctionnement  est  des  plus  réguliers  et  assuré.  Mais 
pour  le  développer  et  augmenter  ses  bienfaits,  un  grand  nombre  de 
protecteurs  de  l'œuvre  est  nécessaire. 

Un  versement  de  cinq  francs  donne  droit  à  l'inscription  comme 
membre  protecteur  du  Patronage  des  jeunes  filles  du  VP  arrondissement. 

Des  circulaires  sont  données  à  toute  personne  qui  en  fait  la 
demande  au  siège  du  Patronage,  13,  rue  de  Buci,  Paris.  Adresser  les 
cotisations  à  la  Directrice,  Madame  Marie  Bréon. 


INSPECTION  DU  TRAVAIL  EN  FRANCE 

EN    1889    0). 


Il  a  été  entrepris  en  France  en  1888,  par  rapport  à  la  protection 
des  ouvriers,  une  réforme  qui  peut  être  plus  féconde  en  consé- 
quences que  ne  le  présument  à  première  vue  bien  des  gens.  Elle 
consiste  dans  la  publication  des  rapports  annuels  des  Inspecteurs 
divisionnaires  du  travail  dans  l'industrie,  comme  appendice  au 
rapport  de  la  Commission  supérieure,  tandis  qu'autrefois,  abstrac- 
tion faite  de  quelques  publications  spéciales  concernant  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  on  devait  se  contenter  du  rapport  sommaire 
de  cette  Commission.  Ce  rapport  se  borne  maintenant  à  quelques 
observations  générales. 

Instruit  par  les  expériences  faites  dans  d'autres  pays,  nous 
croyons  cette  innovation  aussi  heureuse  qu'importante.  Par  elle 
le  Parlement  sera  mis  à  même  de  disposer  de  matériaux  importants 
pour  la  revision  de  la  loi  qui  est  à  l'ordre  du  jour,  et  il  est  bien 
désirable  qu'il  en  tire  tout  le  parti  possible  ;  puis  il  en  résulte  encore 
un  autre  effet  heureux  d'une  efficacité  durable.  Notre  intention 
n'est  point  de  contester  ici  la  valeur  des  rapports  de  la  Commission 
supérieure,  mais  bien  plutôt  de  constater  expressément  qu'elle  a, 
non  pas  dans  les  débuts  il  est  vrai,  mais  du  moins  dans  les  der- 
nières années,  satisfait  aux  exigences  légitimes,  et  que  ses  publi- 
cations ont  gagné  d'année  en  année  non  pas  seulement  en 
étendue  mais  également  au  point  de  vue  du  contenu  et  à  celui  de 
la  sincérité.  Néanmoins  le  rapport  d'un  tiers  ne  peut,  dans  bien 
des  cas,  avoir  la  même  importance  ni  produire  le  même  eifet  que 
la  parole  de  l'observateur  lui-même.  Car,  par  là,  on  apprend  mieux 
à  connaître  une  foule  de  détails  qui  sont  plus  caractéristiques  et 
ont  en  conséquence  plus  d'importance  que  d'arides  tableaux 
récapitulatifs;  on  est  mieux  à  même  de  reconnaître  l'individualité 
et  la  manière  de  penser  des  divers  inspecteurs,  dont  le  zèle  ne 
peut  être  que  plus  aiguillonné  encore  par  la  perspective  de  voir 
leurs  eiîorts  et  leurs  succès  portés  directement  à  la  connaissance 
du  public.  Ce  dernier  point  ne  ressortira  cependant  dans  toute 

(1)  œ  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  de  la  loi  du  19  sep- 
tembre 1848  pendant  l'année  1889,  présenté  à  il.  le  Président  de  la  République 
par  MM.  les  membres  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  v  Paris,  1890. 
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son  importance  que  si  l'on  jette  les  yeux  sur  l'histoire  de  la 
réglementation  du  travail.  Alors  on  se  convaincra  bien  qu'il  n'a 
jamais  suffi  de  voter  même  de  bonnes  lois,  si  l'on  n'a  pas  eu  soin 
de  créer  des  organes  capables  de  les  faire  entrer  dans  la  pratique 
et  d'en  surveiller  l'application,  et  que  l'efficacité  de  la  législation 
dépend  surtout  de  l'intelligence  et  du  zèle  de  ceux  auxquels  l'exé- 
cution en  est  confiée.  La  réglementation  du  travail  est  d'ailleurs 
une  affaire  très  délicate;  d'un  côté,  il  s'y  rattache  de  grandes 
espérances,  de  l'autre  des  appréhensions  susceptibles  ou  encore 
de  graves  intérêts  se  trouvent  réellement  compromis.  Rien  n'est 
donc  moins  indifférent  au  public  que  d'être  sur  ce  point  exactement 
renseigné,  de  savoir  comment  pensent  et  agissent  les  organes 
préposés  à  l'exécution  de  la  loi,  s'ils  ont  clairement  conscience 
de  leurs  difficiles  devoirs,  s'ils  se  vouent  fidèlement  à  leur  emploi, 
en  se  tenant  à  égale  distance  de  toute  coupable  indulgence,  comme 
de  tout  excès  de  zèle  nuisible. 

La  manière  dont  les  inspecteurs  divisionnaires  ont  rendu  compte 
de  leur  activité  en  1889,  ainsi  que  dans  les  années  précédentes, 
en  facilite  particulièrement  l'examen;  elle  est  distinguée  autant" 
par  la  clarté  que  par  la  rigoureuse  exactitude  et  précision  des 
informations  qu'ils  donnent.  En  tant  que  comptes  rendus  de 
fonctionnaires  sur  leurs  fonctions,  les  rapports,  nous  paraît-il, 
sont  excellents.  Cependant,  il  nous  semble  qu'il  leur  manque 
certains  caractères  qui  donnent  un  attrait  tout  particulier  aux 
rapports  analogues  de  maints  autres  pays  et  qui  concourent  à  les 
répandre  plus  encore  dans  le  public.  Ce  ne  sont  après  tout  que 
des  rapports  de  fonctionnaires  sur  la  manière  en  laquelle  ils  ont 
satisfait  à  leurs  obligations,  mais  il  n'y  a  guère  plus.  Que  l'inspec- 
teur du  travail  soit  un  organe  de  l'État  destiné  à  empêcher  des 
conflits  et  des  luttes  sociales  que  risque  de  faire  naître  l'arran- 
gement libre  des  conditions  du  travail  ;  qu'il  ait  pour  mission 
d'être  l'homne  de  confiance  des  deux  parties,  du  patron  comme 
de  l'ouvrier;  qu'il  cherche  à  mettre  à  profit  son  rôle  pour  leur 
servir  de  médiateur  ;  qu'il  soit  appelé  à  éclairer  les  esprits  sur  la 
situation  des  classes  ouvrières  et  de  porter  à  la  connaissance  du 
public  les  abus  dont  elles  ont  à  souffrir,  —  voilà  un  ensemble  de 
desiderata  qui  ne  ressortent  que  faiblement  ou  font  entièrement 
défaut  dans  les  rapports  des  inspecteurs  divisionnaires,  en  France, 
ne  s'occupant  guère  que  des  règlements  existants  ou  des 
réformes  légales  en  suspens.  Qu'on  les  compare  seulement,  pour 
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faire  bien  sentir  combien  ils  ea  diffèrent,  à  ceux  de  l'inspection 
des  fabriques  et  ateliers  de  l'Angleterre,  par  exemple  à  celui  qui 
traite  en  particulier  de  travail  des  femmes  et  date  de  l'année  1888; 
quelle  masse  de  renseignements  sur  les  salaires,  l'influence  des 
marchandeurs,  etc.  !  Ces  restrictions  que  s'imposent  à  eux- 
mêmes  les  inspecteurs  divisionnaires  se  font  même  remarquer 
parfois  quant  à  leurs  attributions  dans  le  sens  le  plus  restreint. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils  ne  nous  apprennent  pour  ainsi 
dire  rien  sur  la  conduite  des  ouvriers  vis-à-vis  de  l'inspection. 
Ont-ils  de  la  confiance  en  elle,  s'y  intéressent-ils  ou  non?  En 
progression  croissante  ou  décroissante?  Nous  ne  sommes  point 
renseignés  là-dessus,  et  pourtant,  cela  serait,  nous  semble-t-il, 
plus  important  que  tant  de  détails  sur  les  livrets,  l'affichage  de 
la  loi  et  d'autres  choses  semblables.  Mais,  abstraction  faite  de 
ces  remarques,  et  pour  autant  que  ces  rapports  des  inspecteurs 
divisionnaires  ont  à  nous  renseigner  sur  leur  manière  de  pro 
céder,  ils  sont,  nous  aimons  à  le  répéter,  excellents  et  méritent 
bien  d'être  étudiés. 

Cela  dit,  qu'on  nous  permette  d'esquisser  l'impression  que,  par 
rapport  à  certains  détails,  nous  a  faite  la  lecture  de  ces  docu- 
ments. 

Ils  nous  semblent,  avant  tout,  fournir  un  argument  d'une 
haute  valeur  pour  la  demande  d'une  réorganisation  du  service 
d'inspection,  demande  dont  il  a  été  tenu  compte  d'une  très 
heureuse  manière  par  le  dernier  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  en  juillet,  à  la  rédaction  duquel  s'est  éminemment 
distingué  par  sa  compétence  dans  ces  matières  le  rapporteur, 
M.  Waddingtou.  La  réforme  a  en  vue  la  réorganisation  de  l'in- 
stilulion  des  inspecteurs  départementaux  et  la  nomination  d'un 
inspecteur  général.  Ailleurs  aussi,  l'expérience  a  indiqué  la 
même  voie  :  nomination  d'un  chef  qui  pourvoit  à  l'unité  du 
service  :  création  de  circonscriptions  d'une  certaine  étendue  pour 
les  divers  inspecteurs,  auxquels  il  sera  adjoint  des  auxiliaires 
qui  auront  plus  tard  la  perspective  de  passer  au  premier  rang. 
En  outre,  il  faudrait  toujours  faire  prévaloir  le  principe  que  le 
service  d'inspection,  sur  lequel  repose  une  si  grande  responsa- 
bilité et  qui  réclame  une  si  grande  diversité  de  connaissances, 
ne  fût  confié  qu'à  des  personnes  qui  s'y  vouassent  entièrement  et 
exclusivement. 

Peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  de  rappeler  à  cette  occa- 
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sion  qu'au  temps  où  la  loi  du  22  mars  1841  était  en  vigueur, 
on  avait  déjà  traité  la  question  de  la  nomination  d'un  inspecteur 
général  et  qu'on  avait  pensé  pour  cet  emploi,  à  ce  qu'on  dit, 
à  M.  Louis  Villermé.  Le  projet  de  la  Commission  de  la  Chambre, 
d'oiî  sortit  la  loi  actuelle,  avait  aussi  institué  un  poste  d'inspec- 
teur général;  mais  sur  la  proposition  de  M.  Pernolet,  il  fut  sup- 
primé par  la  Chambre  dans  la  séance  du  8  février  1873.  Les 
rapports  des  inspecteurs  divisionnaires,  dont  nous  nous  occupons, 
nous  fournissent  d'utiles  enseignements  sur  cette  question,  alors 
même,  que,  comme  on  peut  bien  le  penser,  ils  ne  se  j)ronon- 
cent  pas  d'une  manière  explicite.  Ils  renferment  maintes  diver- 
gences de  point  de  vue,  qu'une  direction  unique  ferait   sans 
doute    disparaître.   En  mettant  en  avant  cette  remarque,   nous 
ne  faisons  pas  seulement  allusion  à  la  diversité  formelle  des 
rapports  dont  l'un  contient  à  peine  plus  de  lignes  qu'un  autre 
de  pages,  mais  encore  à  des  différences  importantes  au  point 
de  vue  matériel.  Tandis  que,  par  exemple,  il  y  a  eu  dans  la 
plupart  des   districts   plusieurs  centaines  de  contre-visites,   il 
n'y  en  a  eu  dans  la  vingt  et  unième  circonscription  que  cinq  sur 
le  chiffre  considérable  de  2,476  visites;  et  cependant  il  y  avait 
eu  dans  la  même  circonscription,  sous  le  prédécesseur  de   l'in- 
specteur actuel,  200  contre- visites.  Il  existe  donc  évidemment 
des  divergences  de  vue  sur  la  nécessité  des  contre-visites.  Est- 
ce  seulement  la  diversité  des  tribunaux,  ou  aussi  de  la  manière 
d'agir  des  inspecteurs,   qui  fait  que  dans  telle  circonscription 
sur  58   procès-verbaux  il  y  en  a  o6  qui  emportent  une    con- 
damnation tandis  que,  dans  telle  autre,  il  n'y  en  a  'que  10  sur 
39?  Un  inspecteur  observe  à  son  tour  que  le  patron  doit  être 
affranchi  de  toute  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités du  certificat  d'instruction,  du  livret,  du  registre  d'inscription 
et  de  l'affichage  de  la  loi,  lorsqu'il  a  délégué  le  soin  et  les  accom- 
plir à  des  contremaîtres  ou  à  des  employés.  D'autres  inspecteurs 
penchent  visiblement  —  et,  à  ce  que  nous  croyons,  à  bon  droit  — 
à  faire  en  sorte  d'empêcher  le  plus  possible  les  entrepreneurs  de 
s'excuser  et  d'en  rejeter  la  faute  sur  leurs  subordonnés.  Particu- 
lièrement désirable  enfin  serait  l'uniformité  du  service,  quant 
aux  tolérances  et  aux.  indulgences  qu'on  accorde  en  opposition 
avec  le  texte  de  la  loi.  On  a  le  droit  de  se  demander  si  elles  sont 
en   général  admissibles,   si  les  organes  de  l'État   ont  la  tâche 
d'adoucir  les  lois  et  non  de  les  faire  observer.  Le  doute  que  nous 
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avançons  ici,  nous  tenons  à  le  dire  expressément,  ne  se  rapporte 
pas  tant  à  l'usage  que  l'on  fait  de  cette  liberté  qu'au  principe 
même  qui  pourrait  produire  de  très  mauvais  fruits,  si,  par  exemple, 
des  personnes  moins  compétentes  ou  moins  impartiales  entraient 
dans  le  service  de  l'inspection,  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  branche 
du    service  de  l'État  qui  soit  entièrement  assurée  contre  des 
mauvais  choix  dans  la  nomination  de  ses  fonctionnaires.  Mais  la 
pratique  ayant  lini   par  permettre  des  tolérances  de  diverses 
natures,  il  faudrait  tout  au  moins  qu'elles  fussent  appliquées 
partout  d'une  manière  complètement  uniforme.  Est-ce  le  cas? 
Par  les  rapports,  on  voit  fréquemment  que  telle  ou  telle  indul- 
gence a  été  accordée  dans  une  circonscription,  sans  que  nous 
apprenions  si  la  même  manière  de  procéder  a  été  observée  ailleurs. 
Considérant  tous  ces  points,  nous  ne  pouvons  donc  nullement 
partager  l'avis  qui  fut  émis  dans  les  débats  à  la  Chambre  et 
d'après  lequel  un  inspecteur  général  serait  absolument  superflu. 
A   plusieurs  autres  égards,  nous  trouvons  ici  d'intéressants 
matériaux  pour  les  réformes  à  entreprendre  sur  le  terrain  de  la 
législation.   C'est  ainsi   que  nous  trouvons  de  très  importants 
témoignages  pour  interdire  le  travail   de    nuit   des    femmes. 
M.  Laporte  (Seine)  se  prononce  avec  beaucoup  d'énergie  dans  ce 
sens  et  appuie  par  là  le  vote  résultant  de  l'enquête  de  1890  contre 
l'autorisation  du  travail  de  nuit  des  femmes;  nous  trouvons  aussi 
très  digne  d'attention  la  crainte  exprimée  par  M.  Chambard, 
auquel  est  confié  entre  autres  le  département  des  Vosges  souvent 
nommé  dans  cette  question  :  «  si  le  travail  de  nuit  n'est  pas  interdit 
à  la  femme,  dit-il,  un  grand  nombre  de  filatures  qui  jusqu'ici  ne 
travaillaient  que  le  jour  vont  organiser  le  travail  de  nuit,  aiin  de 
lutter  contre  leurs  concurrents.  »  Nous  croyons  également  digne 
d'être  signalée  la  remarque  faite  par  M.  Jaraczewski  sur  l'intention 
projetée  de  remplacer  le  repos  du  dimanche  par  le  choix  d'un 
jour  de  repos  quelconque  de  la  semaine.  «  Cette  mesure,  dit-il, 
ne  modifierait  pas  les  usages  existants,  mais  elle  rendrait,  à  notre 
avis,  la  surveillance  presque  impossible.  »  Le  nouveau  projet  de 
loi  ne  tient  pas  compte  de  ce  désir,  et  nous  doutons  que  cette 
mesure  soit  justifiée  par  des  motifs  objectifs.  Si  aujourd'hui, 
après  quinze  années  d'existence  de  cette  loi,  on  compte  encore 
dans  une  seule  circonscription  9,90S  contraventions,    ce   fait 
devrait,  à  lui  seul,  donner  particulièrement  à  penser  au  pouvoir 
législatif  et  lui   suggérer  de  ne  pas  se  contenter  de   statuer 
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de  bonnes  dispositions  légales,  mais  encore  d'en  faciliter  autant 
que  possible  l'exécution. 

Les  lois  ne  doivent  pas  reposer  seulement  sur  de  bonnes  inten- 
tions, mais  être  de  nature  à  être  effectivement  exécutées  et  de 
manière  à  ne  pas  rendre  encore  plus  difficile  la  surveillance 
imposée  à  ses  représentants  dont  la  tâche  est  en  tout  cas  suffi- 
samment difficile.  Les  inspecteurs  en  général  sentent  très 
vivement  la  nécessité  d'élargir  les  mesures  de  contrôle,  c'est  là 
un  désir  à  l'appui  duquel  ils  font  valoir  tant  de  motifs  que  nous 
ne  pouvons  les  énumérer  ici.  Malheureusement,  il  n'y  a  d'autre 
part  que  trop  d'indices  qui  font  pressentir  qu'ils  ne  peuvent  guère 
compter  sur  l'assistance  qui  leur  serait  nécessaire.  Relativement 
à  cette  question,  il  serait  peut-être  bon  d'imposer  aux.  patrons, 
par  exemple,  dans  les  futurs  projets  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  (art.  14),  sur  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établisse- 
ments industriels,  etc.,  l'obligation  d'instruire  directement  et  sur 
le  champ  l'inspecteur  compétent  de  tout  accident  survenu  dans 
leur  établissement,  attendu  que  d'après  les  dispositions  projetées, 
ces  notifications  auraient  à  passer  par  l'intermédiaire  de  la  mairie, 
détour  qui  probablement  causera  souvent  de  désagréables  retards. 
II  s'agit  ici  pour  l'inspecteur  de  se  présenter  aussitôt  que  possible 
sur  les  lieux  du  sinistre,  afin  qu'on  puisse  en  tirer  du  moins 
tout  l'enseignement  possible.  Personne,  parmi  ceux  qui  sont  au 
courant  de  la  statistique  des  accidents,  ne  doutera  pas  le  moins 
du  monde  que  les  201  accidents,  arrivés  aux  personnes  protégées, 
relevés  en  1889  par  les  inspecteurs,  ne  représentent  qu'une  frac- 
tion insignifiante  de  ceux  qui  ont  vraiment  eu  lieu. 

Pour  montrer  ensuite  par  un  exemple  à  quel  point  un  rapport 
impartial  peut  contribuer  à  éclairer  l'opinion  publique,  signalons 
les  renseignements  qui  nous  sont  fournis  par  les  rapports  de  cette 
année  sur  les  visites  faites  dans  les  orphelinats,  ouvroirs  et  éta- 
blissements de  bienfaisance.  On  verra  combien  ils  sont  propres  à 
réduire  à  leur  juste  valeur  les  accusations  qui  sont  dirigées  contre 
cette  catégorie  d'établissements;  les  jugements  qui  sont  exprimés 
leur  sont  plus  ou  moins  favorables,  parfois  même  ils  témoignent 
d'une  vive  reconnaissance  à  leur  égard. 

C'est  avec  une  satisfaction  sincère  que  nous  voyons  que  le  nou- 
veau projet  de  loi  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  charge  les 
inspecteurs  d'établir,  en  dehors  de  la  surveillance  qui  leur  est 
confiée,  la  statistique  des  conditions  du  travail  industriel  dans  la 
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région  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller;  le  projet  décide  aussi 
qu'un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera 
publié  tous  les  ans  par  les  soins  du  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  Quant  à  ce  qui  concerne,  en  revanche,  le  rapport 
relatif  à  l'action  propre  de  l'inspection,  il  y  est  dit,  comme  dans 
les  lois  existantes,  que  chaque  année  le  président  de  la  Commis- 
sion supérieure  adressera  au  Président  de  la  République  un  rap- 
port général  sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs 
à  l'exécution  de  la  loi  ;  et  que  ce  rapport  devra  être  dans  le  mois 
de  son  dépôt  publié  au  Journal  officiel.  Ces  décisions,  s'il  nous 
est  permis  d'avoir  un  avis  sur  ce  point,  ne  nous  semblent  pas 
être  tout  à  fait  suffisantes.  Nous  estimons  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  président  de  la  Commission  su  périeure ,  mais  la  commission 
elle  même  qui  doit  présenter  ce  rapport  ;  nous  croyons  que  la 
publication  des  rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  devrait  être 
garantie  par  la  loi  et  ne  pas  dépendre  simplement  d'une  mesure 
administrative  qui  peut  être  changée  à  chaque  moment.  Puis,  il  y 
aurait  à  prendre  certaines  mesures  de  détail  concernant  la  forme 
dans  laquelle  ces  rapports  sont  publiés.  Le  format  in-folio  devrait 
incontestablement  être  remplacé  par  un  autre  moins  incommode 
et  on  devrait  pouvoir  se  procurer  les  rapports  à  un  prix  très  modéré 
et  partout  par  la  voie  ordinaire  de  la  librairie.  Ils  ne  devraient  donc 
pas  seulement  être  lus  par  quelques  députés  ou  publicistes,  mais 
encore  par  autant  d'industriels  que  possible.  Nous  avons  trouvé, 
dans  des  journaux  français  et  même  étrangers,  la  reproduction 
de  l'intéressant  exposé  de  M.  Laporte  de  l'année  dernière  sur  le 
travail  à  la  machine  à  coudre;  mais  cette  publicité  devrait  être 
la  règle,  et  non  pas  l'exception.  Combien  ne  serait-il  pas  utile, 
par  exemple,  que  ce  que  M.  Délaissement  a  dit  cette  année  sur 
la  manière  de  prévenir  les  accidents,  fût  lu  par  le  plus  grand 
nombre  possible  d'industriels!  Il  expose  combien  il  serait  bon  de 
rappeler  de  temps  en  temps  par  des  exhortations  orales  aux 
ouvriers  des  établissements  en  question  des  règlements  existants, 
qui  leur  indiquent  les  précautions  nécessaires  et  la  manière 
rationnelle  et  méthodique  de  procéder  pour  éviter  les  accidents, 
attendu  que  les  affiches  peuvent  ne  pas  être  lues  ou  vite  oubliées. 
Il  serait  de  même  bien  désirable  de  prendre  en  considération 
générales  les  remarques  de  M.  Lagard  sur  l'opportunité  qu'il  y 
aurait  si  les  fabricants  de  machines  ne  les  livraient  que  munies 
de  tous  les  appareils  de  préservation  nécessaires.  Ces  exemples 
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pourraient  être  facilement  multipliés,  mais  ils  suffiront  pour 
appuyer  la  demande  que  ces  rapports  soient  répandus,  popu- 
larisés et  rendus  accessibles  autant  que  possible.  Il  devrait  éga- 
lement y  être  adjoint  une  table  alphabétique,  pour  que  chacun 
pût  y  trouver  facilement  ce  qu'il  y  cherche,  car  on  sait  que  les 
industriels  n'ont  guère  ni  le  temps,  ni  l'envie  de  chercher  longue- 
ment ce  qu'ils  voudraient  lire.  Quelle  commodité  n'y  aurait-il  pas, 
par  exemple,  pour  les  maîtres  verriers  à  trouver  ce  qui  concerne 
leur  industrie,  s'ils  n'avaient  qu'à  suivre  les  indications  d'une 
table  sous  le  mot  :  «  verreries  ».  Puis  avec  le  temps,  les  tomes 
augmenteront  et  contribueront  d'une  manière  importante  à  l'his- 
toire sociale;  sans  une  table  il  sera  très  difficile  de  poursuivre 
l'étude  d'un  objet  spécial.  Bref,  les  rapports  des  inspecteurs  devront 
à  l'avenir  dépouiller  entièrement  leur  uniforme  officiel.  Ils  seront 
alors  mieux  connus  du  public,  et  ou  n'aura  plus  à  craindre 
d'entendre  prononcer  des  jugements  aussi  injustes  que  celui  qui 
a  été  émis  sur  la  fonction  des  inspecteurs,  lors  de  la  discussion 
du  budget  à  la  séance  de  la  Chambre  au  4  novembre. 

A  cette  occasion,  disons  encore  un  mot  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  opportun  d'indiquer  les  noms  des  industriels.  En  Angle- 
terre, on  a  l'habitude  de  publier  sans  restriction  ceux  des  indus- 
triels qui  ont  été  condamnés.  Cette  mesure  a  été  qualifiée  d'excel- 
lente par  Barreswil,  le  premier  inspecteur  du  département  de  la 
Seine,  qui  en  attendait  un  très  bon  effet.  D'un  autre  côté,  les  ins- 
pecteurs autrichiens  désignent  avec  une  rigide  exactitude  ceux 
des  industriels  sur  le  compte  desquels  il  y  a  à  relever  quelque 
chose  de  louable  pour  exciter  par  là  les  autres  à  les  imiter.  Les 
inspecteurs  français  ne  citent  leurs  noms  qu'exceptionnellement 
et  semblent  ne  suivre  aucune  règle  à  cet  égard. 

Telles  sont  les  remarques  qui  nous  ont  été  suggérées  parla  lec- 
ture de  ces  rapports.  Elles  ne  nous  ont  été  dictées  que  par  l'intérêt 
que  nous  portons  à  la  question,  et  le  lecteur  voudra  bien  nous  ex- 
cuser, si,  bien  qu'étranger  et  placé  à  une  grande  distance  de  la 
sphère  d'activité  des  inspecteurs  du  travail  de  France,  nous  nous 
sommes  permis  de  donner  notre  avis  sur  ce  sujet. 

Victor  Mataja, 
Professeur  à  l'Université  d'Innsbruck. 

(Extrait  de  la  Revue  d'Économie  politique). 


JURISPRUDENCE 


ARRÊT  RENDU  PAR  LA   COUR  d'aPPEL  DE    TOULOUSE,  LE  21  NOVEMBRE  1890. 

Altendu  que  le  4  juillet  1890,  l'inspecteur  départemental 
du  travail  dans  l'industrie  de  la  seizième  circonscription,  a 
dressé  contre  le  prévenu  Bès,  bourrelier  à  Toulouse,  un  procès- 
verbal  qui  ne  contient  textuellement  que  la  mention  suivante  : 

«  Un  enfant  de  douze  à  quinze  ans,  Auguste  Rodes,  né  le 
16  mars  1876,  travaillait  le  dimanche  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'article  o  de  la  loi  du  19  mai  1874.  » 

Qu'il  importe  de  préciser  que  le  procès-verbal  ne  contient  rien 
de  plus  ; 

Attendu  en  droit  qu'aux  termes  du  texte  de  loi  précité,  les 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  et  les  filles  âgées  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  par  leurs 
patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnus  par  la  loi  même  pour 
rangement  de  l'atelier.  Qu'il  suit  de  là  qu'un  patron  ne  peut  être 
recherché  comme  ayant  contrevenu  à  ces  dispositions  de  loi  que 
si,  le  dimanche  ou  un  jour  férié,  il  a  lui-même  employé  son 
apprenti  à  un  travail  quelconque  ou  toléré  un  travail  qui  puisse 
être  considéré  comme  ayant  été  commandé  par  lui  ou  comme 
pouvant  lui  profiler  ; 

Attendu  en  tait  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  cités 
devant  la  Cour  que  le  fait  unique  mentionné  est  exact;  mais  que 
l'atelier  du  sieur  Bès  était  rangé;  que  lui-même,  assis  dans  un 
coin  de  son  magasin,  était  occupé  à  faire  la  lecture  et  que  l'apprenti 
Rodes,  an  lieu  de  travailler  pour  le  compte  de  son  patron,  faisait 
un  travail  tout  à  fait  personnel;  qu'il  réparait  une  vieille  bride 
que  son  patron  lui  avait  donnée  pour  la  porter  à  son  père,  à 
Portet;  que  cette  bride  lui  avait  été  promise  antérieurement, 
ainsi  que  Rodes  père  en  a  déposé,  et  qu'il  est  établi,  soit  par  la 
déposition  de  Rodes  père,  soit  par  celle  du  voilurier  Gousy  que 
le  jeune  apprenti,  comme  cela  avait  été  convenu  la  veille,  est 
parti  avec  Gousy  pour  Portet  très  peu  d'instants  après  le  procès- 
verbal,  portant  à  son  père  la  vieille  bride  que  son  patron  lui  avait 
donnée,  et  que  l'enfant  réparait  au  moment  de  la  visite  de 
l'inspecteur  ; 
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Attendu  sans  doute  que  l'inspecteur  a  reproduit  devant  la  Cour 
comme  devant  les  premiers  juges  la  seule  réponse  alors  faite  par 
le  prévenu  «  Que  l'enfant  faisait  un  travail  insignifiant  »  ;  mais 
que  Bès  a  précisé  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'entrer  dans  plus 
de  détails,  ne  pouvant  d'ailleurs  se  croire  compromis  ;  que  le 
texte  du  procès-verbal  ci-dessus  rapporté  semble  indiquer  avec 
quelle  rapidité  la  constatation  matérielle  a  été  faite  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  on  ne  peut  garder  aucun  doute  sur  la  sincérité  des 
faits,  en  présence  de  la  déposition  de  Cousy  et  de  celle  de  Rodes 
père  dont  l'honorabilité  est  attestée  dans  les  renseignements 
recueillis  par  le  ministère  public;  que  ces  témoignages  ne  sont 
nullement  en  opposition  avec  le  procès- verbal  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  contravention 
reprochée  à  Bès  n'a  pas  été  commise  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  vidant  le  renvoi  au  conseil, 
disant  droit  de  l'appel  relevé  par  Bès,  et  réformant  le  jugement 
entrepris,  dit  que  la  contravention  n'existe  pas  ;  relaxe  Bès  de 
toutes  poursuites  sans  dépens. 


CHRONIQUE 


COMITE  DE  DEFENSE  DES  ENFANTS  TRADUITS  EN  JUSTICE 

Le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  a  tenu  le 
l^r  juillet,  SOUS  la  présidence  de  M.  le  bâtonnier,  sa  dernière  séance 
annuelle. 

MM.  Pradines,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  et  Vannier, 
conseiller  à  la  même  Cour,  ont  été  élus  membres  titulaires. 

M.  Flandin,  vice-président  au  Tribunal  de  la  Seine,  a  lu,  au  nom 
de  la  sous-commission  du  manuel  de  procédure,  un  rapport  destiné 
à  faire  connaître  les  nouvelles  méthodes  de  procédure  pratiquées  à 
Paris  dépuis  l'année  dernière  et  à  signaler  les  avantages  qu'elles  peu- 
vent présenter. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  les  propositions  suivantes  ont  été 
votées  à  l'unanimité  : 

«  Le  Comité,  considérant  que  les  procédures  sommaires  sont 
incompatibles  avec  la  défense  judiciaire  du  mineur  de  seize  ans, 
remercie  la  commission  parlementaire  de  la  revision  du  Code  d'in- 
struction criminelle  d'avoir  interdit,  par  le  projet  qui  vient  d'être 
déposé,  l'applicalion  aux  jeunes  détenus  de  la  procédure  des  flagrants 
délits,  et  décide  qu'un  extrait  du  procès-verbal  sera  transmis  à  la 
commission. 

»  Confirmant  en  outre  son  vote  du  17  juillet  i890,le  Comité  appelle 
de  nouveau  la  bienveillante  attention  des  pouvoirs  publics  sur  l'uti- 
lité d'adresser  aux  magistrats  et  aux  commissaires  de  police  tant  à 
Paris  qu'en  province,  des  circulaires  destinées  à  reccommander  les 
méthodes  d'instruction  actuellement  suivies  à  Paris,  et  à  assurer  le 
fonctionnement  rapide  et  régulier  de  ses  observations.  » 

Le  Comité  adopte  aussi  à  l'unanimité  un  ordre  du  jour  remerciant 
le  Conseil  général  de  la  Seine  d'avoir  pris  ses  vœux  en  considération, 
en  accueillant  dans  sa  séance  du  29  juin  dernier  l'idée  d'aménager 
à  proximité  du  Palais  de  Justice,  avec  le  concours  de  l'assistance 
publique,  un  local  où  les  enfants  abandonnés  ou  perdus  seraient 
temporairement  placés  pour  échapper  à  la  promiscuité  du  Dépôt. 

La  première  séance  est  fixée  au  second  mercredi  de  novembre, 
pour  entendre  le  rapport  de  M.  Brueyre  sur  les  questicns  7  et  8  du 
programme,  relatives  à  l'application  de  la  loi  du  4  juillet  1889. 
(Gazette  des  Tribunaux)  (1). 

(l)  Communiqué  par  notre  collègue  M.  Jules  Perin,  avocat,  secrétaire  hono- 
raire de  la  Société  de  protection. 
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MM.  MM. 

Sellenn,  sellier  harnacheur,    rue  Montaigne,  1 

(Paris) Roche,  très,  delà  Société. 
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(Paris) id. 
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PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA   SOCIÉTÉ 


SÉANCE   ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 

Du  2  juillet  1891 , 
Présidence  de  M.  R.  Turney,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  3/4. 

Etaient  présents  :  MM.  de  Bellay,  Caillaux,  Durassier,  Paul' 
Guillot,  Lefebvre,  Roche,  Turneij,  etc.  ;  M"*^  Saffroy,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Chaix,  Cheysson,  Dècle,D''  E.-R.  Perrin, 
Schmidt. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  de  Bellay  dépose  sur  le  bureau  les  notes  relatives  à  l'appren- 
tissage qu'il  avait  annoncées  à  la  dernière  réunion.  Il  en  est 
remercié. 

M.  le  Président  regrette  que  nos  réunions  ne  soient  toujours 
pas  plus  nombreuses.  Il  l'attribue  à  la  manière  djnt  sont  fixés  nos 
ordres  du  jour.  Il  trouve  qu'ils  manquent  de  précision  et  voudrait 
que  l'on  y  mît  une  ou  deux  questions  nettement  définies  qu'un 
certain  nombre  de  nos  collègues  pourraient  être  sollicités  à  venir 
discuter  parmi  nous. 

M.  le  Secrétaire  répond  que  s'il  s'est  toujours  tenu  jusqu'ici 
aux  titres  généraux,  c'était  pour  laisser  à  nos  réunions  plus  de 
liberté  dans  leurs  travaux;  mais  que  du  moment  qu'on  le 
demande,  il  est  tout  disposé  à  porter  dorénavant  à  l'ordre  du  jour 
de  leurs  séances  des  questions  précises. 

20 
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M.  Is.  Roche  dit  que  ce  qui  a  pu,  peut-être,  s'opposer  à  celte 
manière  de  faire,  c'est  que  nos  comités,  nouvellement  reconsti- 
tués, n'ont  pas  encore  suffisamment  fonctionné  et  que  c'est  à  eux 
qu'il  appartient  véritablement  de  prépareras  délibérations  de  nos 
réunions  générales. 

M.  le  Présideht  se  défend  de  toute  critique.  Il  a  tenu  simple- 
ment à  exprimer  cette  opinion  que  l'on  pourrait  peut-être  attirer 
plus  de  personnes  à  dos  séances,  en  mettant  à  leur  ordre  du  jour 
des  questions  moins  générales,  plus  actuelles  et  mieux  définies. 

M.  le  Président  présente  les  excuses  de  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  exprimé  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion; 
puis  il  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement 
de  la  correspondance. 

M.  le  Secrétaire  a  tout  d'abord  le  douloureux  devoir  de  faire 
part  à  la  réunion  de  la  mort  de  M.  Henri  Hecht,  décédé  relative- 
ment jeune  encore,  à  l'âge  de  cinquante  ans  seulement. 

M.  Henri  Hecht  était  l'un  de  nos  membres  de  la  première 
heure  et  c'est  avec  une  profonde  tristesse  que  notre  Société  le 
voit  disparaître  de  la  liste  de  ses  adhérents. 

Elle  enregistre  également  avec  un  vif  regret  la  mort  de  M.  Pas- 
tour,  inspecteur  départemental  du  Nord,  dont  elle  connaissait 
tout  le  dévouement  à  la  grande  cause  de  la  protection  de  l'enfance 
ouvrière. 

Deux  de  nos  membres  les  plus  dévoués,  MM.  Faustin  Hélie  et 
Rodolphe  Rœchlio,  ont  aussi  eu  chacun  la  douleur  de  perdre 
récemment  leur  mère. 

C'étaient  deux  dames  également  distinguées  par  l'esprit  et  par 
le  cœur,  et  dont  notre  Société  avait  eu  maintes  fois  l'occasion 
d'éprouver  l'inépuisable  charité.  Chacun  de  nous  a  déjà  exprimé 
à  nos  excellents  collègues  la  part  qu'il  prenait  à  leur  douleur  si 
légitime;  mais  notre  Société  tiendra,  certainement,  à  leur  envoyer 
à  son  tour  l'expression  collective  de  ses  sentiments  de  bien  sym- 
pathique condoléance. 

M.  le  Président  ajoute  que  notre  Société  ne  compatit  pas  seule- 
ment à  la  perte  cruelle  qu'ont  éprouvée  nos  deux  collègues  si 
dévoués,  mais  qu'elle  salue,  aussi,  avec  un  profond  respect  la 
mémoire  de  M'"'=  Faustin  Hélie  qui  sut  porter  si  dignement  un 
nom  aussi  éminentet  celle  de  M"'^  Salomé  Kœchlin,  qui  appartenait 
à  cette  aristrocratie  industrielle  de  l'Alsace,  non  moins  remarquable 
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par  le  libéralisme  éclairé  des  hommes  distingués  qui  la  composent 
que  par  la  haut  esprit  de  charité  de  leurs  compagnes.  Si  bien  que 
tandis  qu'il  font  la  paix  dans  l'atelier  par  la  solidarité  entre 
patrons  et  ouvriers,  elles  apportent  la  joie  au  foyer  des  uns  et  des 
autres  par  leur  grâce  et  par  leur  bonté. 

La  réunion  s'associe  aux  sentiments  si  bien  exprimés  par  son 
président;  puis  elle  vote  à  l'unanimité  l'admission,  comme 
membres  de  la  Société,  des  adhérents  suivants  tels  qu'ils  sont 
présentés  à  ses  suffrages  : 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs  : 

MM.  MM. 

Sellenn.    sellier    harnacheur,    rue  Montaigne,    1 

(Parisj Roche,  très. delà  Société. 

Favier,  orfèvre,  25,  quai  de  THorloge  (  Paris  )    .    .  id. 

Malher,52,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris).  Pierre  Mahler,  membre. 
Guillot   (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  43,  rue 

Miromesnil  (Paris) DuRASsiEn,  secrétaire. 

Durand     (Octave),    directeur   des    houillères   du 

Creusot,  à  Montchanin-ies-Mines  (Saône-et-Loire) .  id. 

Durand  (Paul),  étudiant  en  droit,  25  bis,  rue  des 

Ecoles  (Paris) id. 

"Worins   de    Romilly,    ingénieur   en    cliet   des 

mines,  7,  rue  Balzac  (Paris) id. 

Benqué     (  K.  )  .    ingénieur    des    mines ,    avenue 

d'Orléans,  12  (Paris) id. 

Cassin,    ingénieur  des    mines,    15.    rue   d'Assas 

(Paris) id. 

Hommet  (C),  directeur  de  scierie,  6,  place  Four- 
net,  à  Lisieux  (Calvados) Valant,  inspect.  divis. 

Le  Camus,  rue  Montgaudier,  à  Poitiers  (Vienne' .     Vingt,  memb.  de  la  Soc. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  à  la  réunion  des  remer- 
ciements qui  ont  été  adressés  à  la  Société  pour  ses  subventions 
par  M,  Edouard  Gruner,  secrétaire  général  du  Comité  permanent 
des  accideuts;  —  par  M.  de  Heredia,  ancien  ministre,  président 
du  patronage  du  XVll''  arrondissement;  —  par  M"«  de  Heredia, 
présidente  de  l'École  professionnelle  des  Ternes  pour  jeunes 
filles;  —  par  M.  le  D"^  E.-R.  Perrin,  président  du  patronage 
laïque  d'apprentis  du  III'^  arrondissement. 

M.  le  Président  joint  à  ces  remerciements  ceux  du  patronage 
industriel  des  Fleurs  et  Plumes  et  de  ses  groupes  de  famille  pour 
les  subventions  que  la  Société  leur  a  également  accordées. 

M.  le  Secrétaire  indique  ensuite  que  la  Société  a  été  invitée  à 
se  faire  représenter  le  10  mai  et  le  7  juillet  aux  fêtes  données  au 
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Palais  du  Trocadéro  par  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  qui  le  transforment  et  le  patronage  industriel  des 
Fleurs  et  Plumes  pour  la  distribution  solennelle  des  récompenses 
qu'ils  décernent  aux  enfants  sur  lesquels  ils  exercent  leur  tutelle. 
Ces  deux  fêtes  qui  ont  été  présidées  l'une  et  l'autre,  au  nom  de 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  par 
M.  Nicolas,  Conseiller  d'État,  Directeur  du  Commerce  intérieur, 
ont  été  particulièrement  remarquables  par  les  sentiments  d'union 
dont  elles  ont  témoigné  entre  les  patrons  et  le  personnel  de  ces 
belles  industries  du  papier  et  des  fleurs  et  plumes  qui  font  tant 
d'honneur  au  pays. 

M.  le  Secrétaire  termine  le  dépouillement  de  la  Correspondance 
en  indiquant  que,  pendant  le  2®  trimestre  de  1891  ;  la  Société  a 
reçu  les  opuscules  et  les  périodiques  suivants  :  Les  Habitations  à 
bon  marché  par  M.  Emile  Cacheux;  —  Souvenirs  du  siège  de 
Paris  par  M.  Alban  Chaix  père;  —  le  soixante-sixième  compte 
rendu  annuel  de  la  Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphelins; 

—  le  septième  rapport  de  la  Société  d'éducation  et  de  patronage 
des  enfants  protestants  insoumis;  —  le  rapport  présenté  dans 
l'Assemblée  générale  du  IS  décembre  1890,  au  nom  du  Conseil 
d'administration  de  la  Chambre  syndicale  des  Carrossiers,  char- 
rons, selliers  et  bourreliers,  par  M.  Cottenet  ;  —  les  14"  et  16'' 
rapports  annuels  de  «  The  New  York  Society  for  the  prévention 
of  cruel ty  to  chiidren  »;  —  le  rapport  de  l'Inspecteur  général 
des  usines  et  manufactures  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  pour  l'année  finissant  le  31  octobre  1890,  et  deux 
tableaux  statistiques  relatifs  aux  accidents  et  à  la  composition  du 
personnel  et  de  l'outillage  des  établissements  soumis  à  l'i  n  speclion  ; 

—  entin  les  numéros  parus  pendant  le  trimestre,  du  Journal  des 
Prudhommes ;  —  de  VÈcho  des  Chambi^es  syndicales:  —  de  l'Union 
nationale;  —  du  Recueil  du  Comité  central  des  Chambres  syndi- 
cales; —  de  la  Revue  chronométrique ;  —  du  Rulletin  des  Crèches; 

—  du  Rulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils;  —  de  la  Réforme 
sociale,  etc.;  de  tous  les  périodiques,  en  un  mot,  avec  lesquels  la 
Société  échange  son  Rulletin. 

M.  le  Président  adresse  les  remerciements  de  la  Société  à  tous 
ces  généreux  donateurs  et  tout  spécialement  à  nos  collègues  si 
dévoués,  MM.  Emile  Cacheux  et  Alban  Chaix  père. 

Il  croit  qu'il  serait  particulièrement  intéressant  de  donner  dans 
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notre  Bulletin  un  compte  rendu  bibliographique  des  opuscules  si 
intéressants  dont  ils  ont  bien  voulu  nous  faire  hommage. 
La  réunion  applaudit  à  cette  proposition. 

M.  le  Secrétaire,  arrivant  aux  Communications  diverses,  donne 
lecture  d'une  courte  notice  devant  paraître  dans  le  Bulletin  du 
deuxième  trimestre  1891,  sur  le  Patronage  déjeunes  filles  du  YP 
arrondissement,  créé,  13,  rue  de  Buci,  par  M""^  Marie  Bréon. 

M.  h.  Roche  trouve  particulièrement  intéressante  cette  œuvre 
qu'il  a  étudiée  avec  M.  Durassier.  Il  ne  lui  adresse  qu'un  reproche, 
c'est  l'absence  de  contrats  écrits  passés  entre  les  patrons  et  les 
apprenties,  sous  l'influence  et  avec  le  concours  du  Patronage. 

Sa  longue  expérience  lui  a  appris,  en  effet,  que  c'est  là,  vrai- 
ment, la  protection  la  plus  efficace  que  les  institutions  de  ce  genre 
puissent  exercer  sur  l'enfance  ouvrière,  aussi  bien  dans  l'intérêt 
de  son  avenir  que  pour  la  sauvegarde  de  leur  situation  présente. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  enfants  des  Fleurs  et  Plumes 
font  tous  leur  apprentissage  en  atelier  et  qu'il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  ne  soit  lié  avec  son  patron  par  un  contrat.  On  ne 
saurait  être  formé  trop  tôt  au  respect  des  conventions  sans  lequel 
il  n'existe  aucune  sécurité  dans  les  rapports  entre  les  hommes. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  de  la  circulaire  par 
laquelle  la  Société  est  invitée  à  participer  au  Congrès  des  acci- 
dents qui  doit  se  tenir  du  21  au  26  septembre  à  Berne. 

Il  rappelle  que  M.  Emile  Cheysson,  inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  l'un  de  nos  membres  les  plus  distingués  et 
les  plus  dévoués,  a  bien  voulu  accepter  d'être  notre  représentant 
à  ce  Congrès  ;  et  il  demande  que  la  Société  veuille  bien  y  sous 
crire  pour  une  somme  de  cent  francs  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  le 
Congrès  analogue  tenu  à  Paris  en  1889. 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux  voix.  Elle  est  adoptée 
à  l'unanimité. 

M.  le  Secrétaire  donne,  ensuite,  communication  de  deux 
demandes  de  subventions  :  l'une  en  faveur  du  Patronage  de  N.-D. 
de  Grâce  de  Grenelle  ;  l'autre  en  faveur  de  l'OEuvrede  l'adoption. 

M.  le  Trésorier  rappelle  à  la  réunion  que,  déjà,  nous  avons  dû 
restreindre  nos  subventions  habituelles  en  nombre  et  en  quotité  ; 
par  suite  des  dépenses  un  peu  trop  élevées  oii  nous  a  entraînés 
notre  dernière  fête. 
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Il  croit  doue  que  nous  ne  saurions  sans  imprudence  accorder 
les  deux  subventions  qui  nous  sont  demandées, 

Si  nous  avons  pu  souscrire  au  Congrès  de  Berne,  c'est  que 
notre  Comité  des  accidents  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  prendre 
cette  souscription  sur  les  sommes  dont  il  dispose. 

L'année  prochaine  on  pourra  examiner  avec  toute  la  sollici- 
tude qu'elles  méritent  les  œuvres  dont  M.  le  Secrétaire  vient  de 
nous  donner  les  noms  ;  mais  pour  cette  année  il  faut  écarter  leurs 
demandes,  quoi  qu'il  puisse  nous  en  coûter. 

M.  le  Président  consulte  la  réunion  qui  se  range  à  la  manière 
de  voir  de  notre  dévoué  trésorier. 

M.  le  Secrétaire  termine  l'exposé  de  la  marche  de  la  Société, 
depuis  la  dernière  réunion,  en  indiquant,  que,  pendant  le  tri- 
mestre écoulé,  ses  comités  ont  foncUonné  avec  la  régularité 
accoutumée  et  que  le  moment  paraît  prochain,  où  il  pourra  être 
présenté  à  nos  réunions  des  rapports  d'ensemble  sur  leurs  travaux. 

La  parole  est  alors  à  M.  Durassier  qui  donne  lecture  de  quelques- 
uns  des  points  principaux  de  son  étude  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes,  actuel- 
lement soumis  au  Sénat. 

Il  appelle  notamment  l'attention  de  la  réunion  sur  le  repos 
hebdomadaire  et  sur  le  travail  de  nuit. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  s'ouvre  sur  cas  deux  questions 
et  à  laquelle  prennent  part  MM.  Caillaux,  Paul  Gnillot,  Lefebvre 
tils,  Turney  et  Roche  et  IVi""^^  Saffroy,  que  la  réunion  estime  que 
le  repos  hebdomadaire  doit  être  fixé  uniformément  au  dimanche; 
mais  que  pour  ce  qui  est  du  travail  de  nuit,  certaines  industries, 
surtout  celles  qui  sont  soumises  aux  fluctuations  de  la  mode,  ne 
sauraient  se  passer  des  veillées.  Ne  pas  les  accorder,  ce  serait  mettre 
les  grands  ateliers  en  état  d'infériorité  par  rapport  aux  petits  où 
l'on  pourrait  les  pratiquer  presque  toujours,  sans  risque  de  contra- 
vention, puisqu'ils  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  des  ateliers  de 
famille  où  le  service  de  l'inspection  n'exerce  son  action  qu'avec 
une  extrême  difficulté. 

M.  Caillaux,  reprenant  alors  la  question  de  l'apprentissage 
soulevée  par  la  communication  de  M.  Durassier  sur  le  Patronage 
du  VI^  arrondissement,  exprime  la  pensée  qu'il  conviendrait  que 
l'inspection  du  travail  exerçât  un  contrôle  sur  l'apprentissage. 
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M.  Lefehvre  croit  qu'il  manquerait  trop  souvent  de  la  com- 
pétence technique  nécessaire  pour  exercer  efficacement  ce  con- 
trôle. 

Il  lui  semble  que  pour  assurer  le  bon  apprentissage,  il  suffirait 
de  faire  revivre  et  d'appliquer  rigoureusement  la  loi  du  22  février 
iSol  sur  le  contrat  d'apprentissage,  après  l'avoir  mise  en  harmonie 
avec  les  prescriptions  de  la  législation  nouvelle  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures. 

M.  Is.  Roche  considère  que  c'est  là  une  très  grosse  question 
qui  demanderait  à  être  traitée  bien  mûrement. 

Il  demande  qu'elle  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine 
séance. 

M.  Lefehvre  demande  que  l'on  y  mette  également  celle  de  la 
Caisse  des  retraites  ouvrières.  Il  nous  appartient,  en  effet,  de 
traiter  cette  question  parce  que  la  retraite  peut  être  assurée  dans 
de  bien  meilleures  conditions  au  vieillard,  s'il  a  commencé  à  y 
contribuer  dès  son  adolescence  et  alors  qu'il  n'était  encore 
qu'apprenti,  au  lieu  de  ne  le  faire  qu'à  partir  de  sa  majorité  et 
quand  il  est  déjà  devenu  ouvrier. 

M.  le  Secrétaire  dit  qu'il  sera  tenu  compte  des  vœux  de 
MM.  Roche  et  Lefebvre  pour  la  rédaction  de  l'ordre  du  jour  de 
notre  prochaine  séance  ordinaire  trimestrielle  qui  aura  lieu  le 
5  novembre  à  8  h.  i/2  du  soir. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  des  remerciements  sont  adressés 
à  tous  les  membres  par  M.  Roche,  qui  a  succédé  à  M.  Turney  au 
fauteuil  de  la  Présidence  ;  et 

La  séance  est  levée  à  11  heures  du  soir. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
LéonDuRASsiER. 


COMITÉS 


COMITÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

ET  DE  l'apprentissage 


Séance  du.  6  jixillet  1891. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  1/2,  sous  la  présidence  de 
M.  Lombart. 

Etaient  présents  :  MM.  G.  Berger,  E.  Cacheux,  L.  Durassier, 
Lombart,  Ch.  Lucas,  Pierre  Mahler,  Is.  Roche,  et  G.  Richou. 

S'étaient  excusés  :  MM.  F.  Frédéric-Moreau,  Fr.  Froment-Meu- 
rice,  Alban  Chaix  et  F.  Follot. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

M.  Durassier  remet  au  Comité  le  Programme  de  la  ligue  d'en- 
seignement de  M.  Macé  et  des  feuilles  relatives  à  la  fondation  du 
Conseil  permanent  et  international  d'Education  par  M.  iMolken- 
boer  (Bonn,  Prusse  rhénane). 

Le  Comité  accueille  ces  communications  avec  intérêt. 

Le  Comité  commence  l'étude  du  rapport  de  M.  Berger  sur  la 
préparation  à  l'Enseignement  technique  dans  les  écoles  d'instruc- 
tion élémentaire. 

Le  Comité  s'appliquera  d'abord  à  définir  exactement  les 
matières  à  examiner.  C'est  la  seule  façon  d'apporter  de  la  clarté 
dans  une  étude  aussi  complexe. 

Le  Comité  aborde  l'école  manuelle. 

11  décide  d'ailleurs  que  ses  conclusions  ne  seront  publiées  que 
lorsque  l'étude  des  diverses  questions  sera  suiïisamment  avancée 
pour  qu'on  puisse  avoir  sur  elles  des  vues  d'ensemble. 

La  séance  prend  fin  à  5  heures. 

La  prochaine  aura  lieu  le  26  octobre  1891. 

P.  Mahler. 

Nous  adjoignons  à  ce  procès-verbal  deux  annexes  qui  complètent  les  documents 
si  intéressants  que  M.  G.  Berger  nous  a  déjà  donnés  avec  son  rapport  sur  la 
préparation  à  l'enseignement  technique  dans  les  écoles  d'instruction  élémentaire. 

N.  D.  L.  R. 
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ANNEXE  IV''' 


ECOLE  NORMALE  D  INSTITUTRICES 

DE    LA   SEINE  '^^ 


ENSEIGNEMENT  MANUEL 

PREMIÈRE  ANNÉE 

Différents  poinls  de  couture  :  point  devant,  point  arrière,  point  de  piqûre, 
point  d'ourlet,  point  de  marque,  point  de  surjet,  point  de  boutonnière,  point  de 
chaussons  et  points  d'ornements  (corail,  épine,  russe,  anglais). 

Reprises:  en  croix,  en  carrée,  reprises  perdues,  reprises  dans  le  linge 
damassé. 

Piècex  :  en  coin:  triangulaire,  carrée;  pièce  en  porte;  pièce  carrée;  pièce 
triangulaire  ;  pièce  ronde  ;  pièce  en  surjet  ;  pièce  en  couture  rabattue. 

Tricot:  confection  de  bas,  de  chaussettes,  de  manchettes. 

Remmaillaqe:  remmaillage  simple;  pièce  remmaillée. 

Racnmmodages  divers  :  d'ans  les  vêtements;  dans  le  linge;  dans  les  corsages; 
raccord  des  rayures  dans  les  pièces  posées. 

Broderie:  feston,  broderie  anglaise,  broderie  au  point  de  Venise,  plumetis. 

Filet  :  broderie  en  reprises  ;  broderie  guipure. 

Ouvrage  à  la  navette  :  frivolités. 

Crochet  de  iame;  jupon,  chàle,  couverture,  bas,  capeline,  béret,  chausson, 
cache-nez,  brassière. 

Crochet  de  fU  :  dentelle,  empiècement,  têtière. 

Coupe  :  prise  des  mesures  ;  tracé  des  patrons,  exercices  au  tableau  noir  ;  tracé 
des  patrons  sur  papier. 

Confection  :  coupe  d'un  corsage,  assemblage,  essayage,  rectifications. 

Lingerie  :  chemises  de  femmes  et  d'enfants,  pantalons,  chemises  de  flanelle. 

DEUXIÈME  ANNÉE 

Nature  des  étoffes  pour  les  différents  vêtements  de  femme  et  pour 
la  layette.  —  Dimensions  ou  métrage.  —  Nature  des  doublures.  — 
Ajustement  des  doublures. 

Coupe  et  confection  des  vêtements  :  jupe,  corsage,  robe  princesse,  robe  à 
basques,  vêtements  d'enfants. 

Lingerie:  chemises  de  femme,  pantalons,  jupons,  dessus  de  corset,  camisole, 
gilet  de  flanelle. 

Laye«e;  chemise  de  toile,  chemise  de  flanelle,  pantalons,  bonnet,  béguin, 
bavoir. 

Nota.  —  A  chaque  Icçoa  les  élèves  prennint  les  mesures  d'un 
buste  désigné  par  le  professeur  au  début  de  la  leçon  et  dessinent, 
d'après  ces  mesures,  un  patron  de  corsage  qui  est  ensuite  corrigé, 

(1)  Programme  communiqué  par  M.""  Ferrand,  directrice  de  l'école  normale 
d'institutrices  de  la  Seine. 
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puis  découpé.  —  C'est  avec  ce  patron  que  chaque  élève-maîtresse 
confectionne  la  partie  du  vêtement  qui  lui  est  demandée  par  le  pro- 
fesseur. 
Une  leçon  de  trois  heures  est  ainsi  divisée  : 

1°  Une  demi-heure,  prise  des  mesures  et  dessin  sur  papier; 
2'  Une  demi-heure,  découpage  et  assemblage; 
3°  Une  demi-heure,  essayage  sur  le  buste  et  correction  ; 
4"  Une  demi-heure,  f/ieone,  démonstration  au  tableau  noir; 
5°  Une  heure,  confection  d'objets  de  lingerie  et  de  layette. 

Dans  la  deuxième  année,  les  élèves-maîtresses  sont  exercées,  en 
dehors  des  trois  heures  désignées  ci- dessus,  à  divers  petits  travaux 
qu'elles  doivent  faire  exécuter,  dans  leurs  exercices  pratiques,  aux 
enfants  de  l'école  enfantine  et  maternelle  annexée  à  l'école  normale. 

Pliage,  piquage,  tissage,  dessin,  constructions  dans  Frœbel,  découpage, 
modelage  avec  de  la  terre  glaise.  Ouvrages  en  papier  : 

Ouvrages  en  papier:  panier,  cache- pot,  abat-jour. 

Ouvrages  de  vannerie:  confections  de  corbeilles,  panier,  etc.  ouvrages  de 
paille  :  chevalet,  cadres,  etc. 

Emploi  de  petits  bâtonnets  :  confection  de  bancs,  chaises,  tables,  tabouret, 
échelle  simple,  échelle  double. 

Ouvrages  en  fildefer:  confection  de  grils,  de  trépieds,  etc. 

Ouvrages  en  laine:  chaînette,  cordelière,  glands,  tissage  de  laine,  écrus,  rond 
de  serviette,  fleurs  en  laine:  liseron,  marguerite,  etc. 

Ouvrages  en  perles:  fleurs  et  feuillage,  panier,  broderie  perlée  sur  étoffe, 
petite  grecque  double. 

Coulwe:  confection  d'une  petite  robe  de  poupée. 

Modelage  avec  de  la  cire:  feuillage,  fruits,  objets  usuels:  carafe,  verre, 
tasse,  coupe,  cafetière,  salière,  couteau,  poêlon;  banc,  tabouret,  table,  veilleuse, 
brouette,  bougeoir,  arrosoir,  hotte,  corbeille,  petit  seau. 

TROISIÈME    ANNÉE 

Tracé  au  tableau  noir.  —  Leçon  théorique.  —  Démonstration.  —  Réduction 
de  patrons.  —  Vêtements  de  femmes  et  d'enfants. 

Nota.  —  Pendant  la  troisième  année,  les  élèves-maîtresses  vont  à 
lour  de  rôle  s'exercer  à  la  pratique  de  l'enseignement  à  l'école  annexe, 
soit  dans  l'un,  soit  dans  l'autre  des  cours  élémentaires,  moyens  et 
supérieurs. 

Pour  la  couture,  la  coupe  et  la  confection,  elles  suivent  la  partie 
du  programme  de  l'enseignement  manuel  qui  répond  à  la  classe  à 
laquelle  elles  sont  appelées. 


L'enseignement  manuel  se  termine  toujours  à  l'école  normale 
d'institutrices  de  Paris  par  l'examen  pour  l'obtention  du  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire  des  travaux  de  couture  dans 
les  écoles  de  filles,  examen  que  les  élèves-maîtresses  passent  avec 
succès  dans  le  courant  de  leur  deuxième  année. 
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ANNEXE  VU 


ECOLE  NATIONALE  PROFESSIONNELLE 

DE    VOIROX 


PROGRAMME  DES  TRAVAUX  MANUELS  (1) 

ÉCOLE  MATERNELLE  ANNEXE 
Pliage. 

Section  des  petits.  —  Escalier  de  souris;  salières;  oiseaux  :  éveotails. 

Section  des  moyens.  —  Les  exercices  précédents  et  de  plus  :  bateaux,  culotte, 
veste,  glace,  moulins  à  vent. 

Section  des  grands.  —  Tous  les  exercices  précédents  et  de  plus  :  étoiles  avec 
papier  carré  et  avec  bandes. 

Découpures. 

Section  des  petits.  —  Découpures  avec  les  doigts. 

Section  des  moyens.  —  Répétition  des  exercices  précédents  et  découpures  avec 
les  ciseaux. 
Section  des  grands.  —  Mêmes  exercices  que  dans  les  deux  sections  précédentes. 

Tissage. 

Section  des  moyens.  —  Tissages  unis  et  à  dessins. 
Section  des  grands.  —  Comme  dans  la  section  des  moyens. 

Tressage. 

Section  des  moyens.  —  Tresses  en  ficelle. 

Section  des  grands.  —  Les  exercices  précédents  et  en  plus  :  tresses  de  paille. 

Piquage. 

Section  des  moyens.  —  Piquage  et  broderie  du  piquage. 
Section  des  grands.  —  Comme  dans  la  section  des  moyens. 

Fleurs. 

Section  des  moyens.  —  Fleurs  en  papier  :  chicorée,  œillet,  rose,  tulipe. 
Section  des  grands.  —  Comme  dans  la  section  des  moyens. 

Fruits  en  laine. 

Section  des  moyens.  —  Oranges,  pommes. 

Section  des  grands.  —  Comme  dans  la  section  des  moyens. 

Tapisserie. 

Section  des  grands.  —  Tapisserie  unie  et  à  dessins. 

Moulage. 

Section  des  moyens.  —  Collection  de  moulage. 
Section  des  grands.  —         id.  id. 

(1)  Programme  communiqué  par  M.  L.  Berthuin,  directeur  de  l'école  profes- 
sionnelle de  Voiron. 
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ÉCOLE    PRIMAIRE    ANNEXEE 

Cours  élémentaire. 

CINQUIÈME   CLASSE 

Tissage.  —  16  modèles  (tressage  en  bandes  de  papier).  —  Tressage  de  jarre- 
tières et  bretelles  (métier  à  tisser  Lietout).  —  Tissage  de  galons  à  franges  et  de 
rubans  aux  couleurs  nationales. 

Pliage.  —  Diviser  une  feuille  en  2,  4  parties  égales.  —  Dans  un  rectangle 
former  un  losange,  trouver  un  carré.  —  Dans  un  carré  trouver  un  hexagone, 
construire  une  étoile  dans  l'hexagone  Avec  un  hexagone  construire  un  dodé- 
cagone. —  Avec  un  carré  obtenir  un  carré  moitié  moins  grand.  —  Pliage  du 
rectangle  :  portefeuille  en  papier,  chapeau  de  gendarme,  boîte  de  pâtissier.  — 
Pliage  du  carré.  —  Un  toit  ou  une  tente.  —  Un  cornet,  une  enveloppe,  cocotte, 
petite  table.  —  Rosaces.  —  Carrés  superposés,  boite  cubique,  bateau. 

Pliage  de  bandelettes.  —  Scie,  filet  grec,  lettres,  chiffres,  ornements  divers, 
eucadrc-ments. 

Nœuds.  —  Boucle  simple,  fermée.  —  Nœud  simple,  de  rallonge.  —  Nœud 
delà  cravate,  du  soulier.  —  Nœuds  double;  coulant  —  Raccourcir  une  corde  sans 
la  couper.  —  Nœuds  du  marin.  —  Réunir  deux  pièces  de  bois  juxtaposées. 
Nœud  du  tisserand. 

Tressage.  —  Pailles  et  cordes.  —  Confection  de  paillassons  et  châssis. 

QUATRIÈME   CL\SSE 

Tissage.  —  Bandes  colorées.  17  modèles. 

Pliage.  —  Chapeau  de  gendarme.  —  Phage  du  carré  et  du  rectangle.  — 
Bat-aux.  —  Cocotte,  r—  Moulinets.  —  6  rosaces.  —  Hexagones.  —  Octogones. — 
Polygones  étoiles. 

Pliage  (de  bandelettes).  —  Pliage  à  45' et  90°.  —  Exercices  variés.  — Carré.  — 
Rectangles.  —  Etoiles.  —  Lettres  capitales.  —  Croix  de  Malle.  —  Encadrements. 
—  Filtre  et  abat-jour. 

Travaux  du  fil  de  fer.  —  Torsades.  —  Ressort  à  boudin.  —  Trépied.  — 
Chaînettes  diverses.  —  Crochets  et  agrafes.  —  Nia  d'oiseau.  —  Petit  panier 
articulé.  —  Corbeille  à  3  et  6  pieds.  —  Pique-notes.  —  Motifs  artistiques 
simples. 

Cours  moyen. 

TROISIÈME  CLASSE 

Pliage.  —  Boîte  de  pâtissier.  —  Bonnet.  —  Bateaux.  —  Rosaces  (4  types).  — 
Boîtes  carrées,  rectangulaires.  —  Gondoles.  —  Ornements  divers. —  Portefeuille. 
Grenouille  japonaise.  —  Chapeau  japonais. 

Découpage  et  collage  (papier).  —  Figures  géométriques.  —  Cadres  et  enca- 
drement (6  types).  —  Etoile  (6  types).  —  Découpage  du  cercle.  —  Applica- 
tions. 

Modelage.  —  12  modèles. 

Cartonnage.  —  Boîte  cubique  avec  couvercle.  —  Boite  rectangulaire  à  tiroir. 
Boîte  à  enveloppes  (une  pièce).  Porte-cartes  et  porte-allumettes.  —  Plateau  de 
bureau. 

Fil  de  fer.  —  Chaînes  et  chaînettes.  —  Crochets  et  agrafes.  —  Trépied.  — 
Pièges,  etc. 

DEUXIÈ.ME   CLASSE 

Modelage.  —  16  modèles. 

Découpage  (en  carton  ou  en  papier).  —  Découpage  du  triangle,  du  carré,  du 
losancre,  du  rectangle,  de  l'hexagone,  des  polygones  étoiles,  feuille  du  marron- 
nier, de  lierre,  papillon,  etc. 

Découpage  (de  vignettes).  —  Lettres  et  chiffres. 
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Découpage  (figures  géométriques).  —  Carré.  —  Rectangle.  —  Trapèze.  — 
Triangle.  —  Losange.  —  Démonstration  du  carré  de  Ihypoténuse,  de  la  somme 
de  deux  nombres. 

Cartonnage.  —  Boîtes  rectangulaires,  cubiques.  —  Boîte  à  tiroir.  —  Boîte  de 
bureau,  vide-poche,  porte-lettres,  porte-cartes,  sphère  armillaire,  solides  géo- 
métriques. 

Travail  du  fil  de  fer.  —  Angles.  —  Figures  géométriques.  —  Grecques.  — 
Lettres  capitales.  —  Chiffres.  —  Porte-lettres.  —  Chaînes.  —  Crochets.  —  Tré- 
pied. —  Gril.  —  Support,  pour  abat-jour.  —  Corbeilles.  —  Cnges  (2  modèles). 

Brosserie  et  vannerie.  —  Exercices  variés. 


Cours  supérieur. 

PREMIÈRE   CLASSE 

Modelage.  — 12  modèles. 

Travaux  en  fil  de  fer.  —  10  modèles  (Ornements  tirés  des  figures  géométriques). 

—  Trépied.  —  Chaîne  d'arpenteur.  —  Crochets.  —  Ressort.  —  Croix  d'honneur. 

—  Pinces  à  ressort.  —  Grillage.  —  Gril.  —  Dessous  de  plat.  —  Panier  à  bou- 
teilles. —  Nid  d'oiseau.  —  Support  pour  abat-jour.  —  Cage. 

Stéréotomie.  —  Parallélipipèdes.  —  Prismes  droits.  —  Cube.  —  Hexagones. 
Triangles.  —  Quadrilatères.  —  Tronc  de  pyramide.  —  Plate-bande.  —  Voûte 
plein-cintre.  —  Voûte  en  ogive.  —  Voûte  surbaissée. 

Cartonnage.  —  Pancartes.  —  Boîtes  cubiques  et  rectangulaires.  —  Boîte  à 
tiroir.  —  Solides  géométriques.  —  Plumier.  —  Porte-allumettes  applique.  — 
Plateau  de  bureau.  —  Porte-cartes.  —  Corbeilles. 

Déeoupage.  —  En  bois  :  Petit  banc.  —  Escabeau.  —  Table  de  classe.  —  Char 
pente  simple  et  à  la  Mansard.  —  Etagère. 

En  métal  :  Chiffres  et  lettres. 

Travail  du  bois.  —  Pinces  à  ressort.  —  Manches  d'outils.  —  Plantoir. 

Travail  du  tour.  —  5  modèles  divers. 


ECOLE  PRIMAIRE  SUPERIEURE 

ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEI 
Atelier  d'ajustage 

PREMIÈRE   ANNÉE 

U  heures  par  semaine. 

Quatre  mois.  —  (Élèves  non  spécialisés)  —  Dresser  et  mettre  d'équerre  et 
d'épaisseur  un  morceau  de  fer  méplat  de  100  X  60  X  20°""  environ.  —  Dresser 
sur  toutes  les  faces,  mettre  d'équerre  et  d'épaisseur  les  dimensions  données 
100  X  40  X  40  un  prisme  à  biise  carrée,  abattre  obliquement  les  angles.  — 
Pratiquer  une  entaille  de  dimensions  données  dans  la  plaque  du  premier  exercice 
et  y  ajouter  un  cube.  —  Exécuter  un  compas  d'épaisseur  ordinaire.  —  Tourner 
au  crochet  et  à  la  plane  à  main  un  rondin  de  33""'  de  diamètre  et  de  100°""  de 
longueur. 

Deux  mois.  —  (Élèves  spécialisés).  —  Exécuter  un  boulon  de  dimensious 
données:  20"°"'  de  diamètre  et  100"'°"  de  longueur.  —  Ajouter  sur  la  tète  ou  sur 
l'écrou  un  cahbre  ou  une  clef  de  serrage. 

DEUXIÈME  ANNÉE 

18  heures  par  semaine. 

Premier  tiimestre.  —  Exécuter  deux  règles  de  dimensions  données  :  100X50X20 
et  les  ajuster  à  talon  suivant  croquis.  —  Presse-papier  composé  d'une  plaque  à 
chanfrein  et  d'une  poignée  moulurée. 
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Deuxième  trimestre.  —  Fausse  équerre.  —  Compas  à  pointes  de  210"""  avec 
ajustage  à  mortaise.  —  Une  paire  d'équerres  dont  une  à  chapeau. 

Troisième  trimestre.  —  Un  étau  à  main  ou  un  étau  à  chanfrein.  —  Une  presse 
à  coulisse  ou  un  palier  de  transmission. 

TROISIÈME  ANNÉE    NORMALE 

25  heures  par  semaine. 

Les  travaux  sont  choisis  dans  les  exercices  suivants  : 

Clef  à  robinet.  —  Tir.  —  Compus  à  arc,  à  pointe  ou  d'épaisseur.  —  Étau  à 
griffes  ou  à  mors  parallèles.  —  Grilles  de  tours.  —  Presse  à  copier.  —  Filières 
et  tarauds.  —  Trusquin.  —  Moussettes.  — Appareils  divers  pour  démonstration 
de  cinématique.  —  Clef  anglaise.  — Etau  à  pied.  — Organes  divers  de  machines 
(Construction  d'une  machine  complète). 

TROISIÈME  ANNÉE    SPÉCIALE 

18  heures  par  semaine. 

Le  programme  semblable  à  celui  de  troisième  année  section  nonnale,  porte 
en  plus  : 

Assemblage  à  queue  d'aronde  simple  et  à  talon.  —  Exercices  divers  de  pré- 
cision et  de  vitesse  préparatoires  à  l'examen  des  Arts  et  Métiers  ou  à  celui  des 
apprentis-mécaniciens  de  la  flotte. 

Les  élèves  de  troisième  année  sont  en  outre  envoyés  à  tour  de  rôle  pendant 
quinze  jours  pour  y  apprendre  le  forgeage  de  leurs  outils. 


Menuiserie. 

PREMIÈRE  ANNÉE 

1A  heures  par  semaine. 

Quatre  mois.  —  (Élèves  non  spéciaUsés.)  —  Dégauchir  une  planche  de 
6  X  25-"'.  —  Exercices  de  trusquin  et  sciage  en  long  et  en  travers.  —  Exercice 
au  ciseau  à  mi-bois.  —  Règle  corrodée,  mortaise  et  tenons.  —  Assemblages 
d'équerre  en  sapin  :  tenon  et  mortaise,  à  mi-bois,  à  queue  d'aronde.  — 
Assemblages  d'équerre  en  bois  dur:  tenon  et  mortaise,  à  mi-bois,  à  queue 
d'aronde.  —  Pot  à  fleurs  ou  boîte  clouée.  —  Assemblage  sapin  à  enfourehe- 
chement,  croix  de  Saint-André,  à  rainure  et  languette  (panneau).  —  Tabouret 
en  sapin.  —  Tourner  un  cylindre.  — Tourner  trois  transformations  de  cylindre 
suivant  croquis. 

Deux  mois.  —  (Élèves  spécialisés.)  —  Réfection  des  assemblages  6,  7,  8,  9, 
10,  11,  en  sapin  et  en  bois  dur.  —  Planchette  à  dessin.  —  Règle  à  moulure  et 
confection  d'un  cadre. 

DEUXIÈME    ANNÉE 

18  heures  par  semaine. 

Assemblage  en  sapin  à  tenon  et  mortaise  oblique,  avec  flottage  en  onglet.  — 
Enture  en  sapin  à  queue  d'aronde  à  mi-bois  en  X.  —  Té  à  onglet  avec  flottage. 
—  Pot  à  fleurs  verni  au  tampon.  —  Petit  banc  à  traverses  tournées.  —  Assem- 
blage en  bois  dur  au  5/6,  n°'  1,  2,  3.  —  Assemblage  à  moulure  coin  pour 
panneau,  croisée,  à  té.  —  Petite  porte  à  moulure.  —  Trait  de  Jupiter  des  char- 
pentiers, des  menuisiers.  —  Assemblage  d'un  pied  de  table.  —  Table  à  pied 
carrée.  —  Assemblage  à  queue  d'aronde  ordinaire,  cachée.  —  Tiroir  ou  boîte 
assemblés  à  queue.  —  OutiUage,  monture  de  scie,  trusquin.  —  Outillage,  équerre, 
rabot. 
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TROISIÈME  ANNÉE 
25  heures  par  semaine. 

Assemblagi^  bois  dur  :  traits  de  Jupiter,  queue  d'hirondelle  ordinaire,  mi- 
cachée,  cachée.  —  Assemblages  de  pieds  de  table.  —  Petite  table  à  pieds  tournés. 
—  Etagère  à  balustre.  —  Bancs  à  pieds  tournés.  —  Casier  à  musique. 

Les  élèves  se  divisent  alors  en  deux  sections  :  ébénistes  et  modeleurs. 

1°  Ebénisterie. 

Le  travail  des  ébénistes  est  pris  dans  la  liste  suivante  : 

Tabourets  divers.  — Guéridons,  ronds  ou  ovales.  — Table  à  pieds  tournés. — 
Casiers  à  musique.  —  Grande  table  à  traverse.  —  Table  à  ouvrage.  —  Petit 
bureau  à  colonnes.  —  Bureau-bibliothèque.  —  Bibliothèque.  —  Table  à  ral- 
longe ou  coulisse.  —  Buffet.  —  Lits  divers.  —  Vitrines  et  devantures.  —  Tra- 
vaux pour  l'école. 

2<*  Modeler ie. 

Plaque  élégie.  —  Un  cube  en  dépouille.  —  Semelle  de  tour  (portée,  boîte  à 
noyau).  —  Poulie  de  moussette.  —  Deux  coussinets  de  forme  différente.  —  Poulie 
pleine,  creuse,  à  bras  nervés.  —  Plaque  de  serrage.  —  Support  pour  trans- 
mission. —  Palier  bas  (coussinet  hexagonal).  —  Palier  de  transmission  (coussi- 
net cylindrique).  —  Palier-chaise.  — Chaise  de  transmission.  —  Modèles  divers 
suivant  les  besoins. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


RAPPORT 

SUR  l'application  de  la   loi   du   19   MAI    4874   ET  DE    LA    LOI 
DU  9  SEPTEMBRE  1848 

Pendant    l'année    1890. 

Présenté  au  Président  de  la  République  par  MM.  les  Membres  de  la  Commission 
supérieure  du  travail  dans  l'Industrie  (1). 


Monsieur  le  Président. 
Le  rapport  que  nous  vous  adressons  sur  l'application  pendant 
l'année  1890,  des  lois  du  19  mai  1874  et  du  9  septembre  18Î8,  n'est 
plus,  comme  ceux  des  années  précédentes,  signé  par  le  vénéré  prési- 
dent qui  depuis  longtemps  déjà  dirigeait  nos  travaux.  La  mort  de 
rhonorable  M.  Corbon  a  causé  d'unanimes  regrets,  mais  sa  perte  n'a 
été  par  personne  plus  vivement  ressentie  que  par  les  membres  de  la 
Commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie.  Elle  laisse  au 
milieu  de  nous  un  vide  qui  sera  difficilement  rempli.  Nul  mieux  que 
lui  ne  connaissait  les  questions  si  multiples  et  si  intéressantes  que 
soulève  la  condition  des  travailleurs  de  l'usine  ou  de  l'atelier,  et  il 
apportait  à  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'amélioration  du  sort  de  ceux  dont 
il  avait  autrefois  partagé  le  dur  labeur  une  compétence  indiscutable 
et  un  dévouement  sans  bornes.  Déjà,  en  1848,  il  avait  pris  une  part 
importante  à  l'élaboration  et  à  la  discussion  devant  le  Parlement  de 
la  loi  du  9  septembre  1848,  qui  limite  la  durée  du  travail  journalier 
des  ouvriers  dans  les  usines  et  manufactures.  Plus  tard,  après  le  vote 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  lorsque  le  gouvernement  républicain  reprit 
possession  du  pouvoir,  M.  Corbon  fut  l'un  des  premiers  choisis  pour 
faire  partie  de  notre  Commission  dont  la  présidence  lui  fut  confiée 
en  1884.  Cette  fonction,  il  l'exerça  pendant  sept  ans  avec  l'autorité 
bienveillante  qui  lui  était  propre,  donnant  à  tous  l'exemple  d'une 
exactitude  scrupuleuse.  C'est  sous  sa  direction  que  la  Commission 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Richard  Waddington,  sénateur, 
président;  Tolain  sénateur;  Peaudecerf,  sénateur;  Poirrier,  sénateur; 
L.  Ricard,  député;  Talon,  président  de  chambre  a  la  cour  d'appel  de  Lyon; 
Liébaut,  ingénieur,  membre  du  Comité  consultatif  des  arls  et  manufactures: 
C.  Nicolas,  conseiller  d'Etat,  directeur  du  commerce  intérieur,  et  Louis  Bouquet, 
chef  de  bureau  de  l'industrie,  secrétaire. 
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supérieure  élabora  les  propositions  qui  ont  servi  de  base  au  projet  de 
loi  dont  le  Parlement  est  saisi.  Le  texte  de  ce  projet,  en  ce  moment 
soumis  au  Sénat,  apporte  à  la  loi  de  1874  des  modifications  impor- 
tantes qui  auront  pour  effet  de  rendre  plus  sévère  et  plus  complète  la 
réglementation  du  travail  industriel  édictée  dans  le  but  de  protéger 
les  ouvriers,  et  surtout  les  plus  faibles  d'entre  eux,  contre  les  incon- 
vénients et  les  dangers  qui  sont  la  conséquence,  soit  d'un  excès  de 
travail,  soit  des  conditions  défectueuses  des  ateliers  au  point  de  vue 
de  la  salubrité  et  de  la  sécurité. 

L'application  de  la  législation  nouvelle  amènera  évidemment  quel- 
ques transformations  dans  les  habitudes  industrielles.  Mais  ces  mo- 
difications produiront  d'autant  moins  de  troubles,  seront  d'autant 
plus  facilement  acceptées,  qu'au  moment  où  elles  auront  lieu,  les 
prescriptions  des  lois  actuellement  en  vigueur  seront  plus  strictement 
observées.  L'exécution  dans  toute  sa  rigueur  de  la  loi  du  19  mai  187i 
doit  donc  être  la  préparation  indispensable  du  régime  nouveau. 

Aussi  constatons-nous  avec  satisfaction  que  pendant  l'année  1890 
les  inspecteurs  ont  continué  à  assurer,  dans  la  mesure  de  leurs  efforts, 
l'exécution  de  ses  prescriptions,  même  de  celles  qui  peuvent  paraître 
secondaires.  Le  nombre  des  établissements  sur  lequel  s'est  exereée 
leur  surveillance  a  encore  progressé.  Il  s'est  élevé  à  69,466,  alors 
qu'en  1889  il  n'avait  été  que  de  67,335.  Quant  au  nombie  total  d&s 
visites  y  compris  les  conlre-visitcs,  il  a  été  de  80,263. 

Voici  d'ailleurs  quel  a  été,  depuis  1876,  le  total  des  établissements 

visités  chaque  année  ; 

Etablissements  visités. 

1876 10,041 

1877 13, H4 

1878 13,694 

1879 29,288 

1880 31,927 

1881 .  36,767 

1882 46,314 

1883 47,617 

1884 48,817 

1885 60,810 

1886 63,373 

1887 65,398 

1888 63,259 

1889 67,335 

1890 69,466 

Dans  un  de  nos  précédents  rapports  nous  avons  déjà  signalé  celle 
progression  constante  du  nombre  des  établissements  inspectés  annuel- 
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lement.  Nous  y  insistons  de  nouveau  aujourd'hui.  On  peut  en  conclure 
que  les  inspecteurs  connaissant  de  mieux  en  mieux  leur  circonscrip- 
tion, peuvent  chaque  année  fournir,  avec  le  même  effort,  une  somme 
de  travail  utile,  supérieure  à  celle  qu'ils  avaient  donnée  l'année 
précédente. 

Cette  progression  aura  nécessairement  un  terme,  car,  après  une 
certaine  limite,  elle  ne  pourrait  être  obtenue  qu'à  l'aide  d'une  inspec- 
tion trop  rapide  des  ateliers,  et  le  résultat  deviendrait  ainsi  plus 
nuisible  qu'utile  à  la  bonne  application  des  lois  de  1874  et  de  18i8. 
On  ne  saurait  contester  pourtant  que  tous  les  établissements  à 
surveiller  devraient  être  visités  au  moins  une  fois  par  an.  Ce  but  ne 
peut  être  atteint  dans  de  bonnes  conditions  que  par  l'augmentation 
du  personnel  chargé  de  l'inspection,  augmentation  qui  s'imposera 
après  le  vote  de  la  loi  nouvelle.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  que 
dans  le  total  des  ateliers  surveillés  en  1890  entre  un  certain  nombre 
d'établissements  qui  n'occupaient  ni  enfants,  ni  filles  mineures,  et 
d'autre  part  n'étaient  pas  soumis  à  la  loi  de  1848.  Les  inspecteurs  doi- 
vent faire  tous  leurs  efforts  pour  réduire  le  plus  possible  la  propor- 
tionnalité de  ces  visites  inutiles  dans  l'ensemble  des  visites  effectuées. 
Nous  avons  déjà  appelé  leur  attention  sur  ce  point  et  plus^ieurs  d'entre 
eux  ont  tenu  compte  de  nos  observations;  certains  même  ont  cessé 
de  faire  figurer  ces  visites  dans  le  relevé  statistique  de  leurs  inspec- 
tions annexé  à  leur  rapport  annuel. 

Il  convient  d'autre  part  de  rappeler  que,  suivant  l'importance 
respective  des  établissements  inspectés,  le  nombre  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés,  les  conditions  de  l'outillage,  la  durée  des 
visites  doit  varier  sensiblement  ;  qu'enfin,  suivant  que  les  atehers 
sont  dispersés  dans  des  localités  diverses  et  éloignées  les  unes  des 
autres  ou  groupées  dans  quelques  centres  industriels,  le  contrôle  de 
l'inspection  est  plus  ou  moins  facile  et  rapide.  Le  nombre  des  visites 
effectuées  ne  peut  donc  pas  servir  de  base  absolue  pour  apprécier  le 
zèle  des  inspecteurs,  et  les  meilleurs  d'entre  eux  ne  sont  pas  nécessai- 
rement ceux  qui  font  le  plus  de  visites.  Il  est  néanmoins  un  minimum 
de  visites  que  tous  peuvent  atteindre,  même  ceux  dans  la  circonscrip- 
tion desquels  les  établissements  industriels  sont  le  plus  dispersés.  Si 
l'on  tient  compte  des  enquêtes  et  travaux  spéciaux  qui  sont  parfois 
demandés  aux  inspecteurs,  de  la  besogne  de  bureau  inhérente  à  leur 
service,  il  semble  qu'on  pourrait  exiger  d'eux  au  moins  neuf  cents 
visites  par  an. 

Il  est  un  autre  élément  d'appréciation  que  l'administration  du  com- 
merce a  entre  les  mains  :  c'est  le  nombre  de  journées  consacrées 
chaque  année  à  la  visite  des  usines,  tant  dans  la  ville  qui  sert  de 
résidence  à  l'inspecteur  que  dans  le  reste  de  sa  circonscription.  Bien 
que  ce  renseignement  nous  ait  été  fourni,  nous  ne  l'insérons  pas  in 
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extenso,  cette  année,  dans  ce  rapport.  Nous  ferons  toutefois  remarquer 
que  certains  inspecteurs  n'ont  consacré,  en  1890,  à  leurs  tournées 
qu'une  centaine  de  jours  environ;  cela  nous  paraît  tout  àfait  insuffisant. 

Le  nombre  des  filles  mineures  et  des  enfants  inspectés  a  également 
progressé  en  1890.  Il  a  été  de  289,660  personnes,  comprenant  1,046 
enfants  de  10  à  12  ans,  164,817  enfants  de  12  à  16  ans  et  123,798 
filles  mineures  de  16  à  21  ans,  soit  sur  l'année  1889  une  augmenta- 
tion de  lo.6i0.  On  voit  que  le  nombre  des  enfants  de  10  à  12  ans 
diminue  de  plus  en  plus.  Les  inspecteurs  n'en  ont  plus  rencontré  que 
1,045  en  1890  dans  les  14  industries  autorisées  à  les  employer  six 
heures  par  jour  en  vertu  des  décrets  du  27  mars  1875  et  du  l«'"mars 
1877.  Dans  ce  chiffre  ne  figurent  pas  naturellement  les  enfants  de 
cet  âge  trouvés  dans  les  orphelinats.  Quant  aux  enfants  de  12  à  13 
ans,  leur  nombre  n'est  pas  indiqué  séparément  dans  les  statistiques 
des  inspecteurs,  qui  constatent  néanmoins  que  ce  nombre  diminue 
également. 

il  nous  a  paru  intéressant  d'indiquer  ci-après,  par  ordre  d'impor- 
tance, les  départements  dans  lesquels  les  ateliers  visités  contenaient 
un  plus  grand  nombre  d'enfants  et  de  filles  mineures.  Les  chiffres 
que  nous  citons,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  n'ont  trait  qu'aux  établis- 
sements inspectés.  S'il  s'agissait  de  tous  les  ateliers  soumis  à  la  loi 
de  1874,  l'ensemble  du  personnel  protégé  serait  bien  plus  considé- 
rable, et  l'ordre  des  départements  serait  certainement  modifié. 

Enfants  Filles  mineures       Sombre 

DÉPARTEMENTS  jusqu'à  16  aos.     del6à21aDS.         total. 

Seine  30,354  49,698  50,052 

Nord 22,252  18,482  40,734 

Loire   8,909  11,214  20,123 

Seine-Inférieure   ...  6,064  4,556  10,520 

Gard 7,079  2,104  9,183 

Pas-de-Calais 6,345  2,639  8,984 

Vosges 4,008  3,285  7,293 

Isère 2,493  4,164  6,659 

Oise 3,869  2,333  6,202 

Aisne 2,694  3,038  5,732 

Somme 3,034  2,254  5,288 

Bouches-du-Rhône  .    .  2,530  2,640  5,170 

Il  est  regrettable  de  constater  que  parmi  ces  départements  dans 
lesquels  le  personnel  à  protéger  est  si  nombreux,  plusieurs,  et  non 
des  moins  importants,  notamment  le  Gard,  les  Vosges,  l'Isère,  l'Aisne 
et  la  Somme,  n'ont  aucun  inspecteur  départemental;  un  autre  qui 
compte  parmi  les  plus  industriels  de  France,  le  Rhône,  après  avoir 
été  des  premiers  à  créer  un  inspecteur  départemental,  l'a  supprimé 
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depuis  1888,  Nous  avons  déjà  manifesté  l'étonnement  que  nous  avait 
causé  cette  mesure  et  nous  ne  pouvous  que  continuer  à  la  déplorer. 
En  revanche,  nous  nous  félicitons  de  voir  certains  autres  conseils 
généraux,  mieux  comprendre  l'utilité  sociale  de  la  loi  de  1874  et  aug- 
menter les  crédits  qu'ils  consacrent  au  service  de  l'inspection  :  tels 
sont,  par  exemple  ceux  de  la  Seine,  de  la  Marne,  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  du  Pas-de-Calais. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de  l'application  des  divers 
articles  de  la  loi  de  1874.  U  est  facile  de  les  suivre  par  la  lecture  des 
rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  que  nous  publions  ci-après, 
comme  nous  l'avons  fait  déjà  pour  les  années  1887,  1888  et  1889.  Il 
est  quelques  points  néanmoins  sur  lesquels  il  nous  paraît  utile  d'ap- 
peler l'attention  par  des  observations  d'ordre  général. 

Le  premier  fait  important  à  noter  au  cours  de  l'année  1890,  c'est 
l'obligation  du  livret  pour  les  tilles  mineures  de  seize  à  vingt  et  un 
ans  et  pour  les  apprentis,  résultant  de  la  loi  du  2  juillet  1890  sur  les 
livrets  d'ouvriers.  L'article  10  de  la  loi  du  19  mai  1874  ne  parlait  que 
des  enfants,  et  l'on  n'était  pas  tivé  sur  le  point  de  savoir  si  cet  article 
s'appliquait  également  aux  filles  mineures,  bien  qu'il  ne  les  eût  pas 
explicitement  désignées.  La  jurisprudence  semblait  pencher  pour  la 
négative  et  une  circulaire  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  28 
juillet  1801,  s'était  prononcée  dans  le  même  sens.  La  loi  du  2  juillet 
1890  a  définilivement  tranché  la  question  en  décidant,  dans  son 
article  l^f,  que  l'article  10  de  la  loi  du  19  mai  1874  continuerait  à 
être  exécuté  et,  de  plus,  qu'il  serait  applicable  aux  enfants  et  aux 
filles  mineures  employés  comme  apprentis  ou  autrement.  Donc 
désormais  le  livret  est  obligatoire,  non  seulement  pour  les  filles 
mineures,  mais  aussi  pour  les  enfants  qui  ont  un  contrat  d'appren- 
tissage, à  qui,  d'après  l'article  30  de  la  loi  de  1874,  cette  obligation 
ne  s'appliquait  pas.  La  loi  nouvelle  a  l'avantage  de  faire  cesser  sur 
ce  point  les  divergences  de  vues  toujours  nuisibles  à  la  bonne  marche 
du  service  de  l'inspection  et,  d'autre  part,  de  faciliter  le  contrôle  des 
inspecteurs,  à  qui  le  livret,  soit  des  enfants,  soit  des  filles  mineures, 
permet  de  se  rendre  compte  sans  difficulté  de  l'âge  de  la  personne  à 
qui  il  appartient. 

Une  autre  question  sur  laquelle  il  paraît  utile  de  dire  un  mot,  c'est 
celle  soulevée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du 
7  mai  1890,  arrêt  duquel  il  semblerait  résulter  que  l'emploi  des 
enfants  est  permis  dans  les  ateliers  où  les  parties  dangereuses  de 
l'outillage  ne  sont  pas  recouvertes  d'organes  protecteurs,  lorsque  ces 
ateliers  ne  sont  pas  des  usines  à  moteurs  mécaniques.  M.  l'inspecteur 
divisionnaire  de  la  première  circonscription  a  présenté  au  sujet  de 
cet  arrêt,  dans  son  rapport  publié  ci-après,  des  observations  très 
judicieuses  auxquelles  nous  nous  rallions  complètement. 
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Voici  quelles  étaient  les  circonstances  de  l'affaire  :  Un  enfant  avait 
eu  deux  doigts  coupés  dans  une  machine  à  percer  se  manœuvrant  à 
la  main;  procès-verbal  fut  dressé  contre  son  patron  pour  contravention 
à  la  loi  de  1874  et  au  décret  du  13  mai  1875:  le  tribunal  condamna, 
mais  la  cour  acquitta,  se  basant  sur  ce  fait  que  l'article  14  n'exigeait 
des  organes  protecteurs  que  dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques  et 
qu'un  règlement  d'administration  n'avait  pu  légalement  étendre  cette 
prescription  à  des  établissements  où  Toutillage  est  mù  à  la  main. 

Le  procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur  avait  à  tort  visé  l'article  14 
de  la  loi  en  même  temps  que  le  décret  du  13  mai  187S.  C'est  ce  qui 
explique  dans  une  certaine  mesure  l'interprétation  de  la  cour.  Il  est 
incontestable,  comme  le  fait  remarquer  l'arrêté  du  7  mai,  que  l'arti- 
cle 14  ne  vise  que  les  usines  à  moteurs  mécaniques;  mais  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  cet  article,  mais  bien  de  l'article  12  qu'a  été  pris  le 
règlement  d'administration  publique  du  13  mai  1875.  Et  il  ne  pouvait 
en  être  autrement.  La  loi  a  commencé  par  poser  le  principe  que  les 
enfants  employés  dans  l'industrie  seront  protégés  contre  les  dangers 
qui  peuvent  résulter,  soit  pour  leur  sécurité,  soit  pour  leur  santé,  des 
conditions  dans  lesquelles  s'effectue  leur  travail.  C'est  ce  qu'elle  a  fait 
dans  l'article  12,  ainsi  conçu  :  «  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique détermineront  les  différents  genres  de  travaux  présentant  des 
causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux 
enfants  dans  les  ateliers  où.  ils  sont  admis.  »  Mais  il  était  impossible 
au  législateur  d'énumérer  dans  la  loi  même  tous  les  cas  dans  lesquels 
il  peut  y  avoir  danger,  excès  de  fatigue  ou  insalubrité;  il  a  donc  dû 
déléguer  ce  soin  à  un  règlement  d'administration  publique  qui  peut 
toujours,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'avoir  recours  au  Parlement, 
être  complété  ou  modifié,  soit  pour  réparer  des  omissions  toujours 
possibles,  soit  pour  tenir  compte  des  transformations  incessantes  de 
l'outillage  et  des  procédés  de  fabrication. 

Mais  tout  en  laissant  à  des  décrets  le  soin  de  déterminer  les  mesu- 
res à  prendre  pour  protéger  les  jeunes  travailleurs,  le  législateur  a 
reconnu  que  certaines  d'entre  elles  étaient  si  naturellement  indiquées 
qu'on  pouvait  de  suite  les  insérer  dans  la  loi.  C'est  ce  qu'il  a  fait 
dans  l'article  13  qui  interdit  complètement  l'emploi  des  enfants  dans 
un  certain  nombre  d'ateliers  dangereux  ou  insalubres,  et  dans  l'arti- 
cle 14  qui  indique  certaines  mesures  générales  d'hygiène  et  de  sécu- 
rité à  prendre  dans  les  ateliers  où  travaillent  des  enfants. 

Ces  prescriptions,  qui  ne  sont  que  des  applications  du  principe 
général  de  protection  posé  dans  l'article  12  et  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article  13,  n'avaient  aucun  caractère  limitatif.  Elles 
n'étaient  dans  l'esprit  du  législateur  qu'une  amorce  d'une  réglemen- 
tation plus  complète  laissée  à  des  règlements  d'administration  publi- 
que, et  qui  a  fait  jusqu'à  ce  jour  l'objet  de  plusieurs  décrets  parmi 
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lesquels  figure  en  première  ligne  celui  du  13  mai  1875  dont  l'article  2 
contient  des  dispositions  analogues  à  celles  du  paragraphe  3  de 
l'article  14  de  la  loi,  mais  sans  les  limiter  aux  seules  usines  à  moteurs 
mécaniques. 

En  édictant  ces  prescriptions,  le  règlement  d'administration  publi- 
que du  13  mai  1873  n'a  pas  outrepassé  les  pouvoirs  que  lui  avait 
donnés  la  loi,  et  ses  dispositions  ont  la  même  valeur  que  celles  de 
l'article  12  dont  il  est  le  complément. 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  rendu  dans  un  cas  d'espèce  sur 
un  procès -verbal  qui  avait  visé  à  tort  l'article  14  de  la  loi,  ne  saurait 
avoir  pour  conséquence  de  détruire  pour  l'avenir  l'autorité  du  décret 
du  13  mai  1873  dont  les  prescriptions  doivent  continuer  à  être  observées 
dans  leur  intégralité  comme  celle  de  la  loi  elle-même. 

En  dehors  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  dont  nous  venons  de  par- 
ler, les  décisions  judiciaires  rendues  en  1890  à  la  suite  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  services  de  l'inspection  n'ont  fait  que  confir- 
mer la  jurisprudence  admise  relativement  à  l'interprétation  des  divers 
articles  de  la  loi  du  19  mai  1874.  Au  cours  de  l'année,  276  procès- 
verbaux  avaient  été  dressés  ;  42  ont  été  classés  sans  suite  soit  par  le 
parquet,  soit  par  les  inspecteurs  eux-mêmes  ;  7  ont  été  suivis  d'ac- 
quittement; 214  ont  été  suivis  de  condamnation;  13  sont  encore  en 
instance.  Le  produit  total  des  amendes  prononcées  a  été  de 
6,218  francs. 

Depuis  1875,  il  a  été  dressé  3,866  procès-verbaux  pour  contravention 
à  la  loi  de  1874  et  le  chiffre  total  des  amendes  infligées  aux  contre- 
venants pendanf  la  dernière  période  quinquennale  1886  à  1890 
s'élève  à  35,045  francs.  On  ne  peut  donc  pas  prétendre,  comme  cer- 
tains orateurs  ont  paru  le  croire  dans  la  discussion  de  la  nouvelle  loi 
devant  le  Parlement,  que  la  législation  actuelle  soit  restée  lettre 
morte  et  que  les  agents  chargés  de  la  faire  respecter  font  preuve 
d'une  indulgence  coupable. 

La  répression  des  contraventions  aurait  d'ailleurs  été  plus  complète 
si  les  inspecteurs  avaient  toujours  rencontré  auprès  des  parquets  un 
appui  actif,  alors  que  souvent  ils  n'y  trouvaient  qu'une  inertie  regret- 
table, et  parfois  même  une  hostilité  presque  systématique.  Nous  avons 
déjà  insisté  sur  ce  point  dans  nos  précédents  rapports;  nous  croyons 
devoir  y  revenir  aujourd'hui,  car  nous  sommes  convaincus  que,  sans 
le  concours  absolu  des  parquets,  les  inspecteurs  ne  parviendront 
jamais  à  assurer  une  complète  obéissance  aux  lois  réglementant  le 
travail. 

Quant  aux  accidents  survenus  à  des  enfants,  il  n'en  a  été  signalé 
que  187  en  1890.  Ce  nombre  est  évidemment  très  inférieur  à  la  réa- 
lité, et  il  serait  désirable  que  tous  les  accidents  d'enfants  puissent 
être  suivis  d'une  enquête  faite  par  le  service  de  l'inspection.  Malheu- 
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reusement,  comme  les  industriels  ont  souvent  intérêt  à  dissimuler 
les  accidents  qui  peuvent  atteindre  leur  personnel,  ce  résultat  ne  pourra 
être  complètement  obtenu  qu'après  le  vote  de  la  loi  nouvelle  qui 
rend  obligatoire  la  déclaration  de  l'accident. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  faisons,  d'ailleurs,  tous  nos  efforts 
pour  assurer  la  sécurité  de  plus  en  plus  complète  de  tous  les 
atelieïs.  C'est  ainsi  qu'en  dehors  des  affaires  ordinaires  que  peut  sou- 
lever l'application  des  lois  de  1874  et  de  1848,  la  Commission  supé- 
rieure a  examiné,  en  1890,  la  question  de  l'emploi  des  enfants  au 
laminage  de  la  verge  de  tréfilerie.  Après  une  enquête  auprès  des 
inspecteurs  et  une  étude  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, nous  avons  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'interdire  l'emploi  des 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  en  qualité  de  doubleurs,  dans 
les  ateliers  où  s'opèrent  le  laminage  et  l'étirage  de  la  verge  de  tréfi- 
lerie. Nous  estimions  toutefois  que  cette  disposition  ne  devrait  pa& 
être  appliquée  aux  ateliers  dans  lesquels  le  travail  des  doubleurs  est 
garanti  par  des  appareils  protecteurs.  M.  le  Ministre  du  Commerce  et 
de  rindusirie  a  adopté  cet  avis  et  un  décret  a  été  rendu  dans  ce  sens, 
sur  sa  propositii)n,  le  10  juillet  1890. 

D'autres  questions  ont  été  également  mises  à  l'étude  par  la  Com- 
mission ;  elles  recevront  prochainement  une  solution. 

Loi  du  .9  septembre  1848.  —  Depuis  1883,  la  Commission  supérieure 
et  les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  de  veiller  à  l'application 
de  la  loi  du  9  septembre  1848,  qui  limite  à  douze  heures  la  durée  du 
travail  des  ouvriers  de  tout  âge  dans  les  usines  et  manufactures. 
jSous  avons  déjà  signalé,  â  plusieurs  reprises,  dans  nos  précédents 
rrpports,  combien  est  difficile  le  contrôle  de  l'inspection,  en  ce  qui 
concerne  l'obéissance  aux  prescriptions  de  cette  loi.  D'abord  elle  n'est 
applicable  qu'aux  usines  et  manufactures  parmi  lesquels,  d'ailleurs, 
beaucoup  ont  bénéficié  d'exceptions  accordées  par  les  décrets  des 
47  mai  1851  et  31  janvier  1866.  Aussi  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments peuvent-ils  librement  dépasser  la  limite  de  douze  heures 
que  cette  loi  a  fixée.  Quant  à  ceux  qui  restent  soumis  à  ses  proscrip- 
tions, on  ne  peut  leur  imposer  ni  l'affichage  des  heures  de  mise  en 
marche  et  d'arrêt  des  machines,  ni  tout  autre  moyen  de  contrôle. 
Aussi,  sauf  le  cas  de  dénonciation  formelle  ou  d'aveu  de  l'industriel, 
les  inspecteurs  éprouvent-ils  de  grandes  difficultés  pour  relever  les 
contraventions  qui  peuvent  se  produire,  et  baser  leurs  procès-verbaux 
sur  des  constatations  précises. 

Aujourd'hui,  la  question  de  la  diminution  de  la  durée  du  travail 
journalier  des  ouvriers  adultes  est  posée  devant  le  Parlement.  Plu- 
sieurs propositions  de  lois  ont  été  déposées  et  la  Commission  du  tra- 
vail de  la  Chambres  des  députés  a  accepté  le  principe  de  la  limitation 
à  dix  heures.  Quelle  que  soit  la  durée  à  laquelle  on  s'arrête,  il  nous 
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paraît  nécessaire,  si  l'on  veut  obtenir  une  application  sérieuse  des 
prescriptions  nouvelles  qui  seront  édictées  sur  ce  point,  de  fournir  à 
l'inspection  des  moyens  de  contrôle  et  d'action  qui  lui  ont  manqué 
jusqu'ici,  et,  d'autre  part,  de  faire  disparaître  ces  exceptions  trop 
nombreuses  qui  affaiblissent  l'autorité  d'une  loi  et  rendent  plus 
difficile  la  répression  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  bénéficient  d'aucune 
faveur. 

Telles  sont,  monsieur  le  Président,  les  diverses  considérations  aux- 
quelles nous  a  paru  donner  iieu  l'application,  pendant  l'année  1890, 
des  lois  du  19  mai  1874  et  du  9  septembre  1848.  Ces  lois  seront,  pro- 
chainement sans  doute,  profondément  modifiées.  Permettez-nous 
d'exprimer,  en  terminant,  le  vœu  que  le  Parlement  statue  le  plus  rapi- 
dement possible  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  à  cet  effet. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respeci. 

Au  nom  de  la  Commission  supérieure: 
Le  sénateur  président, 
Richard  Waddijmgton. 
Paris,  le  27  juia  1891. 


PROJET  DE  LOI 

CONCERNANT   LA    CRÉATION    d'uNE    CAISSE    NATIONALE 
DES    RETRAITES    OUVRIÈRES 

Présenté  par  M.  CONSTANS,  ministre  de  l'Intérieur,  et  par  M.  BOUVIER, 
ministre  des  Finances,  et  renvoyé  à  la  Commission  du  Travail. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


Messieurs, 


L'état  de  l'opinion,  les  espérances  qui  agitent  partout  les  classes 
laborieuses,  l'impulsion  de  cette  force  des  choses  qui  détermine  les 
grandes  évolutions  de  l'histoire,  rendent  de  plus  en  plus  évidente  et 
impérieuse  la  nécessité  d'opérer  des  réformes  sociales.  En  France, 
l'attente  de  ces  réformes  est  maintenant  une  préoccupation  nationale. 
A  chacune  de  ses  élections  générales  le  pays  fait  entendre  des  vœux 
et  exprime  des  revendications  qui  tracent  aux  pouvoirs  publics  un 
devoir  clairement  défini.  Notre  société  démocratique  fait  preuve  d'un 
indifférence  croissante  à  l'égard  des  spéculations  de  la  politique  pure 
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et  se  montre,  par  contre,  d'autant  plus  soucieuse  d'améliorer  le  sort 
des  populations  ouvrières  que,  s'écartant  chaque  jour  davantage  des 
utopies  révolutionnaires,  elle  impose  au  Gouvernement  l'obligalion 
plus  rigoureuse  de  garantir  toujours  la  tranquillité  publique  et  la 
liberté  du  travail.  Le  Parlement  a  déjà  donné,  dans  une  notable  mesure, 
satisfaction  à  ce  besoin;  mais  il  reste  à  prendre  de  nombreuses  et 
utiles  initiatives.  Nous  ne  saurions,  d'ailleurs,  oublier  les  engagements 
contractés  envers  la  nation  aux  élections  de  1889.  Le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  est  destiné  à  assurer  l'accom- 
plissement de  ces  promesses  relativement  à  un  ordre  d'intérêts  aux- 
quels se  rattachent  les  prédilections  les  plus  vives  des  travailleurs. 

I 

Il  n'est  pas  d'institutions  nouvelles  plus  ardemment  souhaitées  que 
celles  qui  garantiraient  la  sécurité  du  vieil  âge.  Aussi  longtemps 
qu'il  conserve  ses  forces,  l'homme  se  soumet  volontiers  aux  fatalités 
du  sort  et  trouve  dans  sa  vigueur  morale  et  physique  des  éléments 
de  résistance  qui  lui  permettent  de  supporter  les  misères  de  sa  condi- 
tion ;  mais,  dans  l'état  de  notre  civilisation,  on  ne  peut  plus  se  résigner 
au  spectacle  d'une  vieillesse  impuissante  et  sans  ressources.  Aussi 
s'est-il  fondé,  dans  ces  dernières  années,  de  nombreuses  et  intéres- 
ressantes  associations  basées  sur  différentes  combinaisons  de  mutua- 
lité, afin  de  procurer  des  pensions  de  retraites  à  leurs  participants. 
Cet  elTort,  qui  a  trouvé  son  point  d'appui  daus  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  est  l'indice  bien  marqué  d'une  préoccupation  publique  ; 
mais  ces  créations  n'ont  eu,  jusqu'à  présent,  qu'une  portée  limitée. 

Nous  en  avons  une  preuve  dans  la  modicité  du  chiffre  des  pensions 
que  peuvent  allouer  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  une  autre 
preuve  dans  le  nombre  si  restreint  des  clients  qui,  sans  le  concours 
d'aucun  patron,  font  des  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 
En  quarante  ans,  cette  Caisse  n'a  enregistré  que  800,000  déposants 
sur  9,600,000  ouvriers  représentant  en  France  l'elTeclif  du  salariat. 
Encore  ces  800,000  déposants  ont-ils  été,  pour  une  grande  part, 
amenés  à  la  Caisse  par  des  chefs  d'entreprise,  des  compagnies  indus- 
trielles ou  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  nombre  des  adhésions 
spontanées  a  été  presque  nul. 

Ce  fait  lient  à  ce  que.  les  sentiments  de  prévoyance  ne  sont  pas 
encore  assez  répandus,  mais,  surtout,  à  ce  que  la  généralité  des  tra- 
vailleurs doute  que  l'accumulation  de  ses  modestes  épargnes  puisse 
devenir  vraiment  productive.  Faut-il  s'étonner  que  le  goût  de  l'épar- 
gne n'ait  pas  trouvé  le  stimulant  indispensable  dans  l'attrait  de  pen- 
sions dont  la  moyenne  est  de 8  francs  par  mois? 

11  importe  donc  de  venir  en  aide  aux  travailleurs  non  seulement 
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en  excitant  en  eux  la  préoccupation  de  leur  avenir,  mais  en  leur 
fournissant  les  moyens  de  rendre  leur  bonne  volonté  réellement 
efficace. 

Si  l'Etat  prétendait  se  substituer  complètement  à  eux,  le  but  qu'on 
se  propose  ne  serait  pas  atteint  :  au  lieu  d'avoir  stimulé  les  initia- 
tives privées,  on  n'aurait  fait  que  les  rendre  encore  plus  languis- 
santes; au  lieu  de  favoriser  l'émancipalion  de  la  démocratie,  on 
aurait  engourdi  davantage  les  énergies  individuelles.  Pour  être 
vraiment  féconde  au  point  de  vue  social,  la  prévoyance  doit  être 
libre;  mais  il  faut  que  cette  liberté  trouve  des  points  d'appui  suiïi- 
sants.  Ils  ont  manqué  jusqu'ici. 

Sans  contredit,  beaucoup  de  patrons  ont  depuis  longtemps  manifesté 
un  zèle  qu'on  ne  saurait  trop  honorer.  La  grande  industrie,  notam- 
ment, a  multiplié  dans  ses  établissements  des  institutions  de 
retraites  pour  lesquelles  elle  s'impose  de  très  importants  sacrifices. 
En  ces  circonstances,  les  patrons  se  sont  inspirés  avant  toute  autre 
considération  de  sentiments  élevés  et  philanthropiques,  et  ils  ont  eu 
la  satisfaction  de  constater  que,  partout  où  s'exerçait  leur  bienveil- 
lance, la  paix  sociale  s'affermissait,  un  accord  durable  unissait  le 
capital  et  le  travail;  mais  ces  initiatives  sont  loin  d'être  généralisées, 
pai'ce  qu'il  leur  manque  une  organisation  qui  en  facilite  l'extension. 
On  est  ainsi  amené  à  se  demander  si,  pour  garantir  aux  travailleurs 
le  repos  du  vieil  âge,  il  ne  conviendrait  pas  de  faire  appel  à  la  colla- 
boration des  patrons  et  de  l'Etat,  en  les  faisant  participer,  dans  cer- 
taines conditions,  à  l'entretien  d'institutions  qui  recueilleraient 
l'épargne  ouvrière,  afin  de  la  capitaliser  et  de  la  faire  servir  à  la 
répartition  de  pensions  de  retraites.  Les  patrons  ont  trop  d'intérêt  à 
assurer  la  paix  de  l'usine  ou  de  l'atelier  pour  ne  pas  apprécier  les 
avantages  d'une  organisation  qui  rattacherait  plus  étroitement  leur 
personnel  à  sa  tâche  quotidienne.  L'ouvrier  montrera  assurément 
plus  d'ardeur  au  travail,  quand  il  aura  la  certitude  d'accroître  par  son 
assiduité  les  ressources  que  lui  et  son  patron  peuvent  verser  à  la 
Caisse  des  retraites.  Le  concours  des  patrons,  tel  que  nous  le  conce- 
vons, devrait  être,  d'ailleurs,  réglé  de  façon  à  ne  pas  surcharger  les 
frais  généraux  de  la  production. 

Quant  aux  subventions  de  l'Etat,  elles  cimenteraient  en  quelque 
sorte  cette  association  des  ouvriers  et  des  patrons.  Certes,  elles  se 
traduiraient  par  des  sacrifices  dont  l'importanca  peut  être  considé- 
rable ,  et  le  problème  qui  se  pose  est  de  ceux  auxquels  on  ne  saurait 
prêter  une  trop  grande  attention;  mais  le  travail  national,  la  richesse 
publique  elle-même,  ne  peuvent  tirer  qu'un  large  profit  de  réformes 
destinées  à  rendre  l'avenir  de  l'ouvrier  moins  incertain,  et  le  Parle- 
mont  voudra  donner  sans  doute  satisfaction  à  des  vœux  dont  la  légi- 
timité n'est  méconnue  par  personne. 
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II 


Dans  quelles  mesures  les  ouvriers  et  les  patrons  peuvent-ils  contri- 
buer à  la  constitution  d'un  fonds  de  retraites?  Un  taux  de  contribu- 
bution  admissible  étant  fixé,  quels  produits  pourraient-on  en 
attendre  ?  Telles  sont  les  premières  questions  à  examiner. 

Les  salariés,  il  est  superflu  de  le  dire,  n'ont  qu'un  pouvoir 
d'épargne  très  faible  et  fréquemment  amoindri  parles  maladies  et  le 
chômage.  En  déduisant  de  la  durée  de  l'année  les  jours  fériés,  les 
temps  de  chômage  probable,  enfin  la  moyenne  constatée  des  périodes 
de  maladie  pour  un  ensemble  donné  de  population,  il  paraît  difficile 
d'admettre  qu'un  salarié  puisse  avoir  l'occasion  d'épargner  pendant 
plus  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  jours  par  an. 

Il  importe,  d'autre  part,  que  l'épargne,  en  vue  de  la  retraite,  ne  lui 
impose  pas  un  sacrifice  qui,  paraissant  excessif,  risque  de  le  rebuter. 
Un  nombre  toujours  croissant  de  salariés  assument  déjà  diverses 
charges  dans  les  sociétés  dont  ils  font  partie  pour  se  prémunir- 
contre  le  chômage  ou  la  maladie,  et  ils  ne  viendront  à  l'institution 
que  nous  vous  proposons  que  si  on  ne  leur  demande  pas  un  effort 
disproportionné  à  leurs  ressources. 

Une  contribution  de  0  fr.  03  à  0  fr.  10  par  jour  nous  semble  un 
maximum  qu'il  convient  de  ne  pas  dépasser. 

En  mettantà  la  charge  des  patrons  une  contribution  d'égale  somme, 
on  demanderait,  croyons-nous,  à  l'industrie  un  sacrifice  acceptable, 
mais  qu'on  ne  pourrait  évidemment  accroître  sans  occasionner  à  la 
production  de  sérieuses  entraves. 

Cette  double  contribution  produirait  en  raison  de  sa  durée. 

Un  salarié,  ouvrier  ou  petit  employé  n'est  guère  en  mesure  d'épar- 
gner avant  l'époque  où,  ayant  surmonté  les  premières  difficultés  de 
sa  carrière  et  étant  sorti  de  l'armée,  il  entre  dans  la  période  active  du 
travail  et  commence  à  obtenir  des  gains  suffisants. 

L'époque  où  les  salariés  pourraient  commencer  à  verser  aux  fonds 
des  retraites  paraît  ainsi  devoir  se  placer  vers  leur  vingt-cinquième 
année;  mais  pour  qu'ils  versent  avec  persévérance,  il  est  nécessaire 
que  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  ne  soit  pas  reculée  dans  un 
avenir  tellement  lointain  que  leur  bonne  volonté  soit  découragée.  On 
ne  trouverait  certainement  pas  de  nombreux  participants  disposés  à 
continuer  des  versements  pendant  plus  de  trente  ans.  Or,  qu'obtien- 
drait un  ouvrier  ou  un  petit  employé  s'il  capitalisait,  pendant  trente 
ans,  au  taux  de  4  0/0  qui  est  actuellement  bonifié  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  à  ses  déposants  :  1°  une 
somme  de  0  fr.  05  par  jour;  2°  une  somme  de  0  fr.  10  par  jour,  avec 
contribution  égale  par  les  patrons,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse? 
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Le  résultat  de  la  première  de  ces  deux  combinaisons  est  une  pension 
de  180  francs. 

Le  résultat  de  la  seconde  combinaison  est  une  pension  de  300  francs. 

Ces  chiffres,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  sont  insuffisants,  parce 
que  le  montant  de  la  pension  serait  trop  faible  pour  déterminer  les 
intéressés  à  un  effort  persévérant.  Nous  constations  plus  haut  qu'il  se 
manifeste  dans  la  population  laborieuse  un  élan  remarquable  vers  la 
pratique  de  la  prévoyance,  mais  une  élite  seulement  y  participe  et, 
pour  entraîner  le  plus  grand  nombre,  il  est  indispensable  de  lui  faire 
entrevoir  une  amélioration  vraiment  sérieuse  de  son  sort.  A  ce  prix 
seulement,  on  pourra  provoquer  dans  la  population  laborieuse  un 
long  et  incessant  effort,  et  faire  régner  en  France,  entre  le  capital  et 
le  travail,  une  union  que  le  passé  n'a  jamais  connue. 

m 

Nous  venons  d'établir  que,  sur  la  base  des  versements  simultanés 
de  S  à  10  centimes  par  jour  pour  les  salariés  et  les  chefs  d'entreprise, 
durant  une  période  de  trente  ans,  on  ne  pourrait  assurer,  selon  les 
chiffres  des  cotisations,  que  des  pensions  de  180  à  360  francs,  sommes 
trop  faibles  pour  donner  aux  intéressés  une  sécurité  suffisante  et  pour 
les  encourager  à  l'épargne. 

Nous  proposons  d'associer  l'État  à  ces  combinaisons  en  le  faisant 
concourir  à  la  formation  des  fonds  de  retraites  par  une  attribution 
égale  aux  deux  tiers  de  la  cotisation  totale  demandée  aux  ouvàers  et 
aux  patrons. 

Il  est  admis  comme  un  axiome,  dans  la  science  économique,  que 
l'intervention  de  l'Etat  est  légitime  dans  toutes  les  circonstances  où 
l'initiative  privée  est  impuissante.  C'est  le  cas  ou  jamais  d'appliquer 
ce  principe. 

L'Etat  n'intervient  que  pour  compléter  ce  que  les  individus  isolés 
ne  peuvent  faire;  il  vient  seulement  au  secours  de  l'ouvrier  économe 
qui,  livré  à  lui-même,  ne  pourrait,  sur  son  salaire  seul,  garantir  du 
pain  à  sa  vieillesse.  L'Etat  ne  saurait  substituer  à  la  prévoyance  per- 
sonnelle le  droit  à  une  rente,  alors  que  le  fonctionnaire,  même  le 
plus  modeste,  est  soumis  à  la  retenue  sur  son  traitement. 

Le  projet  de  loi  a  soin,  d'ailleurs,  de  déterminer  un  maximum  de 
pension  qui  ne  dépasse  pas  les  besoins  alimentaires,  parce  que  l'en- 
couragement pécuniaire  de  l'Etat  ne  peut  être  qu'à  ce  prix  un  objet 
d'utilité  publique. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  que  même  les  théoriciens  les  plus 
inflexibles  du  «  Laisser  faire  »  ne  puissent  pas  contester  la  légitimité 
de  la  contribution  financière  de  l'Etat.  Peut-être  verra-t-on  dans  la 
réforme  des  tendances  au  socialisme;  mais  un  mot,  surtout  celui-là 
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dont  on  a  tant  abusé,  ne  peut  être  une  raison  déterminante  pour 
écarter  une  combinaison  qui  ne  tend  qu'à  fortifier  et  féconder  l'ini- 
tiative individuelle. 

La  République  ne  doit  s'appuyer  que  sur  la  liberté.  Le  système 
opposé  se  heurterait  au  caractère  si  indépendant  de  l'ouvrier  fran- 
çais, qui  ne  supporterait  pas  volontiers  la  tutelle  autoritaire  de  l'Etat. 
Mais,  précisément,  la  loi  nouvelle  suppose,  chez  ceux  qui  peuvent 
en  profiler,  l'intention  d'en  réclamer  le  bénéfice;  il  suffirait,  pour 
faire  tomber  cette  présomption,  de  leur  déclaration  contraire  devant 
le  maire  de  la  commune  oi^i  ils  sont  employés. 

Les  versements  que  nous  voulons  demander  aux  salariés  seraient 
donc  uniquement  volontaires.  Le  régime  des  retraites  ne  serait  nulle- 
ment obligatoire.  Le  travailleur  serait  l'artisan  de  sa  sécurité  future. 
H  pourrait,  en  cas  de  force  majeure,  interrompre  puis  reprendre  ses 
versements.  Ce  sont  ses  décisions  qui,  dans  chaque  circonstance, 
engageraient  celles  du  patron  et  de  l'État;  ceux-ci,  de  leur  coté,  ne 
seraient  tenus  de  contribuer  au  service  des  pensions,  que  si  les  inté- 
ressés y  contribuaient  eux-mêmes.  Bien  loin  de  constituer  une  sorte 
de  mainmise  sur  la  liberté  des  citoyens  et  sur  l'initiative  privée,  le 
projet  est  donc  la  mise  en  œuvre  de  l'esprit  de  prévoyance  individuel. 

Le  nouveau  service  ne  constituerait  en  partie,  d'ailleurs,  qu'un 
simple  transfert  de  charges. 

En  assurant  la  vieillesse  de  la  population  laborieuse,  on  diminue- 
rait, dans  de  grandes  proportions,  les  dépenses  de  l'Assistance  publi- 
que, et  cet  allégement  viendrait  en  déduction  de  la  contribution  bud- 
gétaire applicable  aux  retraites. 

Si  nous  n'avons  pas  en  France  de  taxe  des  pauvres,  nous  avons 
certainement  uu  budget  des  pauvres.  Transférer  une  partie  des 
dépenses  de  ce  budget  à  un  compte  ouvert  à  la  prévoyance,  ce  ne 
serait  pas  seulement  entreprendre  une  opération  financière  justifiable, 
ce  serait  de  plus  accomplir  une  haute  réforme  morale. 

IV 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  créer,  auprès  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  une  Caisse  de  retraites  ouvrières  au  profit  des 
ouvriers,  employés,  métayers  ou  domestiques  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
jouissant  de  la  qualité  de  Français  et  dont  les  ressources  annuelles 
sont  inférieures  à  3,000  francs. 

Cette  Caisse  serait  alimentée  : 

1°  Par  les  versements  des  déposants  grossis  par  des  allocations 
égales  des  patrons  qui  les  occupent; 

2"  Par  des  versements  eflectués  par  l'État. 

Toute  personne,  louant  ses  services,  serait  présumée  vouloir  béné- 
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fîcier  des  avantages  de  la  loi;  toutefois,  une  déclaration  contraire 
pourrait  être  faite  devant  le  maire  de  la  localité  habitée  par  le  dépo- 
sant. 

A  défaut  de  la  présentation  de  cette  déclaration,  tout  patmn  devra 
retenir  sur  les  sommes  dues  à  celui  dont  il  loue  les  services  une 
somme  de  0  fr.  03  au  moins  et  de  0  fr.  10  au  plus  par  journée  de 
travail,  et  il  sera  tenu  de  contribuer  à  l'épargne  de  son  employé  pour 
une  somme  égale. 

Si  les  fonds  ainsi  constitués  par  la  coopération  des  ouvriers  et  des 
patrons  avaient  dû  être  versés  obligatoirement  à  la  Caisse  des 
retraites  ouvrières,  il  en  serait  résulté,  pour  l'Etat,  une  concentra- 
tion de  capitaux  et  un  accroissement  d'attribution  peu  en  harmonie 
avec  le  caractère  libéral  de  la  loi.  On  se  fût  exposé,  en  outre,  à 
enrayer  les  progrès  de  l'initiative  privée,  à  décourager  les  inspirations 
de  la  philanthropie,  à  restreindre  les  institutions  de  prévoyance  et 
de  mutualité  qu'il  importe,  au  contraire,  de  stimuler  et  d'élargir.  11 
y  a  un  grand  intérêt  social  au  développement  de  ces  institutions  où 
la  démocratie  fait  l'apprentissage  du  Gouvernement,  Tout  ce  qui 
peut  étendre  leur  action  est  de  nature  à  affirmer  la  paix  publique. 

On  est  en  droit  d'attendre  beaucoup,  en  particulier,  de  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  ont  su  déjà,  et  à  si  juste  titre,  inspirer  tant  de 
confiance  au  travailleur.  Pour  le  déterminer  à  prélever  sur  son 
modeste  salaire  l'économie  destinée  à  la  constitution  d'une  retraite, 
il  y  a  des  résistances  à  vaincre,  des  explications  à  donner,  des  avan- 
tages à  faire  valoir  qui  nécessitent  l'intervention  d'hommes  éclairés 
vivant  au  milieu  même  des  intéressés.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
peuvent  être,  à  ce  point  de  vue,  un  auxiliaire  inestimable. 

Aussi  avons-nous  voulu  donner  pour  premiers  collaborateurs  à 
l'œuvre  que  nous  fondons  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
sociétés  de  retraites,  les  syndicats  professionnels,  et,  d'une  façon  plus 
générale,  toutes  les  caisses  de  prévoyance  régulièrement  autorisées. 
Ces  sociétés  et  ces  caisses  pourront,  si  elles  le  veulent,  apporter  à  la 
caisse  centrale  les  sommes  recueilHes  au  profit  de  leurs  membres 
dans  les  conditions  de  la  loi  nouvelle,  mais,  si  elles  le  préfèrent,  elles 
en  garderont  l'administration,  et,  pourvu  qu'elles  se  conforment  aux 
dispositions  générales  relatives  aux  placements  ordinaires  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  elles  feront  fructifier  elles-mêmes  leurs 
ressources. 

On  sent  toute  l'importance  qu'aurait,  pour  le  plein  succès  de  la  loi, 
unetelledécentrahsationdefondsjointeàunetelle  multiplicité  d'efforts. 
Parmi  les  difficultés  et  les  objections  auxquelles  nous  étions  tous 
tenus  de  songer,  il  n'en  est  pas  de  plus  graves  que  celle  qui  naissent  de 
la  nécessité  où  l'on  est  de  grouper  et  d'employer  des  capitaux  consi- 
dérables. Les  retraites  vers  lesquelles  nous  voulons  que  les  travail- 


—  323  — 

leurs  s'acheminent  doivent  être  constituées  au  moyen  de  placements 
et  de  capitalisations  dont  il  serait  manifestement  à  souhaiter  que 
l'État  pût  être  déchargé.  S'il  devait  en  assumer  tout  le  soin,  il  serait 
conduit  à  acquérir  une  telle  quantité  de  valeurs  et  de  propriétés  que 
son  portefeuille  et  son  domaine  ne  tarderaient  pas  à  inquiéter  l'opi- 
nion. 

On  échapperait,  il  est  vrai,  à  cette  capitalisation,  si  l'État  se  bornait, 
en  retour  des  versements  des  futurs  retraités,  à  contracter  envers  eux 
l'engagement  de  leur  servir  une  pension.  C'est  le  système  que  la  loi 
de  1853  a  admis  pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat;  mais  on  sait  quel- 
les critiques  il  a  soulevées.  11  n'allège  le  présent  qu'en  rejetant  sur 
l'avenir  des  charges  qui  peuvent  devenir  fort  lourdes.  La  réforme  de 
la  loi  de  1853  est  à.  l'ordre  du  jour,  et  ce  n'est  pas  à  l'heure  où  elle 
jugée  indispensable  que  l'État  pourrait  appliquer  le  régime  défec- 
tueux des  retraites  des  fonctionnaires  à  un  nombre  autrement  élevé 
d'intéressés.  Il  importe,  d'autre  part,  que  les  cotisations  des  travail- 
leurs ne  passent  point  dans  le  budget,  et  que,  à  aucun  titre,  elles 
ne  se  confondent  avec  la  masse  des  impôts.  Au  livret  individuel, 
remis  à  chaque  déposant,  doit  correspondre  une  valeur  certaine, 
fruit  de  l'épargne  et  constatation  matérielle  de  la  puissance  de  la  pré- 
voyance. 

Confier  à  des  institutions  privées  l'emploi  des  dépôts  recueillis  en 
vue  des  retraites  ouvrières,  c'est  donc  tout  à  la  fois  témoigner  de  la 
sollicitude  du  Gouvernement  pour  ces  institutions,  conquérir  à  notre 
œuvre  une  clientèle  d'ores  et  déjà  recrutée,  nous  rallier  d'admirables 
prosélytes,  enfin  faciliter,  en  les  décentralisant,  les  placements  et  les 
capitalisations  qui  sont  la  clef  de  voûte  de  la  loi  nouvelle. 

Il  importait,  par  conséquent,  non  seulement  d'autoriser  ces 
concours,  mais  de  les  solliciter  par  des  attraits  spéciaux.  Plus  l'inter- 
vention des  sociétés  de  secours  mutuels,  par  exemple,  sera  active, 
plus  les  populations  laborieuses  pour  lesquelles  est  fait  notre  projet 
auront  chance  d'en  tirer  profit.  De  là  des  dispositions  particulières 
dont  on  appréciera  aisément  la  portée,  quand  nous  aurons  précisé  la 
nature  du  droit  qui,  d'une  façon  générale  et  en  principe,  serait  désor- 
mais acquis  à  tous  les  déposants. 


Tout  versement  provenant,  comme  on  l'a  vu,  des  fonds  combinés 
de  l'ouvrier  et  du  patron,  donnera  ouverture  à  des  livrets  individuels 
analogues  à  ceux  des  Caisses  d'épargne.  Sur  chaque  livret,  les  verse- 
ments du  déposant  seront  portés;  ils  seront  majorés  des  deux  tiers 
par  l'Etat.  Voilà,  dans  ses  lignes  générales,  le  projet.  Que  le  travail- 
leur ait  effectué,  de  25  à  55  ans,  les  dépôts  voulus,  il  entrera,  à 
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56  ans,  en  possession  d'une  relraite  qu'il  touchera  jusqu'à  la  fin  de 
sa  Yie. 

C'est  là  une  rente  viagère  constituée,  en  réalité,  à  capital  aliéné, 
c'est-à-dire  à  fonds  perdu.  Or,  l'idéal  ne  serait-il  pas  que  le  travail- 
leur pût  économiser,  non  seulement  pour  lui-même,  mais  pour  sa 
famille?  La  formation  d'un  patrimoine  pour  les  ouvriers  ne  serait- 
elle  pas  infinimenl  désirable?  Elle  est  dans  leurs  vœux,  on  en  a  une 
preuve  certaine  :  quand  ils  peuvent  opter  entre  une  assurance  sur  la 
vie  à  capital  aliéné  et  une  autre  à  capital  réservé,  les  travailleurs  se 
prononcent  le  plus  souvent  pour  celle-ci,  malgré  l'effort  plus  grand 
qu'elle  exige  de  leur  part  ou  la  diminution  de  pension  qu'elle 
implique.  Cette  préoccupation  de  la  famille  est,  on  peut  le  dire, 
parmi  les  instincts  les  plus  généreux  de  la  démocratie  française. 

En  aliénant  l'épargne  qu'il  peut  réaliser  chaque  année  pendant  la 
période  de  validité,  en  vue  de  se  constituer  une  rente  viagère  à  l'âge 
où  il  deviendra  incapable  de  travailler,  l'ouvrier  s'assure  seulement 
contre  l'un  des  risques  principaux  auxquels  il  est  exposé,  c'est-à-dire 
contre  la  vieillesse.  Il  ne  garantit  en  rien  sa  famille  contre  la  gêne 
011  sa  mort  peut  la  plonger.  Des  versements  opérés  à  capital  réservé 
pourraient,  de  même,  manquer  le  but:  on  n'arrive,  en  effet,  de  cette 
manière  à  former  un  capital  un  peu  important  que  si  l'on  a  vécu 
jusqu'au  seuil  de  la  vieillesse;  les  versements  effectués  sont  sauvés, 
mais,  s'ils  ont  été  interrompus  prématurément  par  la  mort,  qui  ne 
sent  combien  cette  sauvegarde  peut  être  insuffisante? 

Pour  être  certain  de  laisser  un  patrimoine  aux  siens,  à  quelque 
âge  que  la  mort  le  frappe,  l'ouvrier  doit  joindre  à  l'assurance  de  rente 
viagère ,  constituée  par  des  versements  à  capital  aliéné ,  l'assurance 
d'un  capital  au  décès  moyennant  une  prime  annuelle  payable  jusqu'à 
l'âge  de  l'incapacité  supposée  de  travail. 

Ainsi,  moyennant  trente  et  un  versements  de  21  fr.  75  par  an, 
effectués  de  25  à  55  inclusivement,  on  s'assure  une  rente  viagère  de 
135 francs;  et  pour  obtenir  la  même  rente  et  assurer,  en  outre,  au 
décès,  à  quelque  époque  qu'il  survienne,  après  deux  ans  d'assurance, 
un  capital  de  652  fr.  50,  il  suffît  d'un  versement  complémentaire  de 
11  fr.  98  par  an  pendant  trente  ans  au  plus. 

Notre  devoir  était  dès  lors  tout  tracé.  Aux  termes  du  projet  de  loi, 
les  déposants  pourront  contracter  à  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de 
décès,  instituée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  une  assurance  sur  la  vie 
pour  un  capilal  variant  de  500  fr.  à  1,000  francs,  équivalant  au  total 
des  sommes  qu'ils  auraient  à  verser  personnellement  à  la  Caisse  des 
retraites  ouvrières.  Cette  assurance  serait  contractée  contre  promesse 
de  paiement  de  trente  primes  annuelles. 

L'Etat  prendra  à  sa  charge  la  tiers  de  ces  primes.  Maïs  il  en  payera 
la  moitié,  pour  les  déposants  dont  les  fonds  auront  été  placés  par  les 
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soins  d'une  société  de  secours  mutuels  ou  de  toute  autre  société  de 
prévoyance.  Les  déposants  auront  donc  avantage  à  recourir  à  l'entre- 
mise de  ces  institutions,  et  elles-mêmes,  de  leur  côté,  seront  intéres- 
sées, pour  accroître  le  nombre  de  leurs  adhérents,  à  prendre  en  mains 
l'œuvre  des  retraites,  au  lieu  de  s'en  remettre  à  l'État  du  soin  exclusif 
de  l'utilisation  de  leurs  fonds. 

A  ce  premier  stimulant  nous  en  avons  joint  un  autre.  Nous  devions 
nous  préoccuper  du  sort  des  invalides  du  travail,  de  ces  ouvriers 
blessés  ou  infirmes  que  les  accidents  professionnels  rendent  incapa- 
bles de  subvenir  à  leurs  besoins  et,  à  plus  forte  raison,  de  continuer 
le  paiement  de  leurs  primes.  Les  ouvriers  que  les  infirmités  empê- 
cheraient de  travailler  verront  leurs  pensions  liquidées  par  anticipa- 
tion. Les  sommes  annuelles  versées  par  eux  seront  complétées  :  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié,  pour  ceux  dont  les  fonds  auront  été 
versés  à  la  Caisse  des  retraites  ouvrières;  jusqu'à  concurrence  de  Ja 
totalité  pour  ceux  dont  les  versements  auront  été  placés  par  une 
socif'té  de  secours  mutuels  ou  une  société  de  prévoyance. 

On  voit  dans  quel  esprit  de  décentralisation  a  été  conçu  le  projet, 
et  quel  essor  il  entend  imprimer  aux  initiatives  privées  vivifiés  par 
l'association. 

L'Etat  aura  encore,  quoi  qu'il  advienne,  des  capitalisations  à  faire, 
notamment  pour  les  sommes  provenant  de  sa  contribution  person- 
nelle aux  sacrifices  des  ouvriers  et  des  patrons.  Ses  versements  doi- 
vent former  un  fonds  spécial;  ils  ne  doivent  pas  servir  à  grossir  les 
rentes  des  déposants,  quand  la  pension  de  ceux-ci  cumulée  avec 
leurs  autres  revenus  viendraient  à  dépasser  600  francs.  Mais  il  n'est 
pas  interdit  de  penser  que,  grâce  aux  précautions  dont  le  projet 
est  entouré,  les  emplois  de  fonds  incombant  à  l'Etat  resteront  circon- 
scrits. 

En   annexant   l'institution   nouvelle   à    la   Caisse   nationale   des. 
retraites  pour  la  vieillesse,  nous  avons  donné,  au  surplus,  toutes 
garanties  pour  le  parfait  emploi  des  sommes  que  l'Etat  aura  à  capi- 
taliser. 

Enfin  il  ne  sera  peut  être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que,  si 
des  placements  jugés  trop  importants  venaient  à  se  produire,  l'Etat 
serait  sans  doute  amené  à  étudier,  d'autre  part,  les  moyens  de 
réduire  ceux  qu'il  est  d'ores  et  déjà  obligé  de  faire  en  vertu  de  la 
législation  existante.  Que,  par  exemple,  les  Caisses  d'épargne  jouis- 
sent d'une  autonomie  plus  grande,  qu'elles  reprennent  et  rétrocèdent 
à  leurs  déposants  une  partie  des  rentes  du  portefeuille  actuel  de  la 
Cai-se  des  dépôts  et  consignations,  l'Etat  aurait  aussitôt  des  facilités 
toutes  nouvelles  pour  ses  placements.  Ce  ne  peut  être  là  sans  contredit, 
qu'une  indication  générale,  mais  elle  montre  à  quelle  variété  d'aperçus 
le  projet  de  retraites  des  travailleurs  peut  prêter. 

22 
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L'un  de  ses  caractères  essentiels,  c'est  qu'il  est  de  nature,  préci- 
sément, à  suggérer,  à  nécessiter  même  des  études,  des  combinai- 
sons, des  réformes,  tendant  toutes  à  stimuler  la  libre  action  des 
citoyens.  Il  assure  le  progrès  social  par  le  plein  épanouissement  des 
énergies  individuelles. 

VI 

Il  ne  vous  a  pas  échappé  que  le  bénéfice  de  la  loi  est  réservé  exclu- 
sivement aux  ouvriers  français.  Dans  ces  conditions,  il  y  aurait 
peut-être  lieu  de  craindre  que  la  préférence  de  certains  patrons  se 
portât  sur  les  ouvriers  étrangers.  Pour  conjurer  tout  péril,  il  est 
indispensable  que  les  étrangers  ne  profitent  d'aucun  privilège.  Le 
seul  moyen  de  les  placer  dans  le  droit  commun  est  de  décider  que 
les  patrons  eflcctueront  pour  chaque  ouvrier  de  nationalité  étrangère 
un  versement  de  dix  centimes  par  journée  de  travail.  Personne  ne 
pourra  attribuer  le  caractère  d'un  impôt  à  la  cotisation  que  nous  pro- 
posons de  demander  aux  patrons  pour  leur  personnel  étranger.  Ce 
n'est  ni  une  capitation  ni  une  taxe  personnelle  :  c'est  uniquement 
un  élément  compensateur  devant  figurer  dans  les  frais  généraux  de 
l'industrie  et  destiné  à  empêcher  que  nos  nationaux  ne  perdent  les 
avantages  que  nous  entendons  leur  assurer. 

On  évalue  à  1  million  le  nombre  des  étrangers  pouvant  donner 
motif  à  ces  versements.  A  dix  centimes  par  jour,'ce  serait  un  produit 
de  100,000  francs.  Le  total  annuel  de  ce  produit  pourrait  s'élever  à 
29  millions  de  francs.  Ajoutons  que  ces  sommes  ne  seront  pas  immé- 
diatement dépensées  ;  elles  ne  recevront  emploi  qu'à  mesure  des  ouver- 
tures de  pensions,  et,  en  attendant,  elles  seront  capitalisées. 

Ce  sera  le  premier  élément  d'un  fonds  commun  que  grossiront  les 
dons  et  legs  que  la  nouvelle  institution  est  autorisée  à  recevoir. 

Ce  fonds  sera  accru,  en  outre  : 

l"  Des  sommes  restées  disponibles  sur  la  contribution  de  l'Etat  par 
suite  de  liquidation  de  pensions  supérieures  à  600  francs  ou  au  profit 
des  déposants  ayant  des  revenus  supérieurs  à  600  francs; 

2"  Des  sommf's  provenant  des  versements  de  l'Etat  et  non  mainte- 
nues au  compte  des  déposantsà  la  suite  d'interruptions  de  versements 
en  dehors  des  conditions  admises  par  la  loi  ; 

3°  Des  versements  ou  arrérages  de  rentes  atteints  par  la  prescrip- 
tion; 

4°  Des  intérêts  du  fonds  commun. 

Ce  sont  les  produits  de  ce  fonds  commun  qui  serviront  à  compléter, 
comme  on  l'a  vu,  les  primes  annuelles  versées  à  la  Caisse  d'assurance 
en  cas  de  décès,  et  à  liquider  par  anticipation  les  pensions  des  ouvriers 
que  des  infirmités  auraient  empêchés  de  travailler. 
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VU 

Quelles  charges  l'application  du  projet  imposerait-elle  à  l'État? 
L'importance  en  est  subordonnée,  évidemment,  à  l'usage  que  les  tra- 
vailleurs feront  de  l'outil  que  le  gouvernement  met  à  leur  disposition. 
On  ne  peut  donc,  sur  ce  point,  que  se  borner  à  des  calculs  purement 
approximatifs. 

Les  résultats  du  dénombrement  de  1886  publiés  par  le  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  accusent  un  chiffre  de  9,101,469  salariés. 

Dans  ce  total  ne  doivent  pas  être  compris  les  contremaîtres  et 
employés  gagnant  plus  de  3,000  francs  par  an.  On  peut  en  compter 
environ  500,000.  Cette  déduction  ramène  le  nombre  des  salariés  à 
8,601,469. 

Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  cultivateurs  qui  ne  sont  ni  proprié- 
taires, ni  capitalistes,  ni  ouvriers,  ni  domestiques  agricoles.  Ce  sont 
des  vignerons  ou  des  laboureurs  métayers  n'ayant  qu'un  matériel 
restreint  et  leurs  bras  pour  tous  moyens  d'existence.  Ils  sont  au 
nombre  de  1,000,000  environ;  on  ne  comprend  pas  parmi  eux  les 
métayers  aisés.  On  arriverait  donc  à  un  nombre  total  de  9,601,469. 
Comme  nous  avons  admis  que  les  vei'sements  s'étendraient  sur  une 
période  de  trente  ans  à  partir  de  la  vingt-cinquième  année  seulement, 
il  y  a  à  déduire  de  ce  chiffre  les  travailleurs  ayant  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  soit  40  0/0  de  l'ensemble  d'après  les  indications  fournies 
par  la  statistique  de  la  population.  Le  nombre  possible  des  partici- 
pants serait  ainsi  de  5,760,000;  mais,  d'après  des  probabilités,  fondées 
sur  les  expériences  antérieuies,  il  nest  guère  permis  d'espérer  plus 
de  3,000,000  de  comptes,  au  bout  de  trente  ans,  et  la  charge  de 
l'État  serait  de  100  millions  environ.  Cette  charge  apparaîtrait  lorsque 
le  nouveau  régime  atteindra  le  plein  de  son  fonctionnement.  Elle 
comprend  à  la  fois  la  majoration  des  versements  effectués  par  les 
futurs  déposants,  l'excédent  de  prime  pour  l'assurance  au  décès  et 
les  majorations  relatives  aux  pensions  déjà  liquidées  ou  à  liquider. 

U  nous  a  paru  légitime,  en  effet,  d'accorder  le  bénéfice  du  régime 
des  pensions  aux  salariés  qui,  sur  le  point  d'arriver  à  la  vieillesse 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  ne  pourraient  pas  en 
recueillir  les  avantages.  Ce  sont,  au  premier  chef,  les  personnes  dont 
les  pensions  sont  déjà  liquidées  et  celles  qui,  versant  depuis  près  de 
trente  ans  à  la  Caisse  nationale,  n'obtiendraient  de  cet  établissement 
qu'une  retraite  inférieure  à  celle  que  nous  proposons. 

Nous  avons  tenu  à  mettre  le  Parlement  en  face  du  chiffre  global 
des  dépenses  qui  peuvent,  un  jour,  incomber  à  l'État.  On  trouvera, 
dans  de  nombreux  tableaux  joints  à  cet  exposé,  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  mesurer  l'effort  financier  auquel  on  doit  s'attendre. 
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Mais  quelque  grand  qu'il  puisse  devenir,  on  remarquera  qu'il  sera, 
au  début,  peu  considérable;  même  dans  l'hypothèse  où  le  succès 
dépasserait  nos  espérances,  la  surcharge  budgétaire,  restant  gra- 
duelle, pourrait  être  envisagée  avec  confiance.  La  grandeur  de  l'œuvre 
que  nous  convions  le  Parlement  à  créer,  son  influence  bienfaisante 
sur  la  marche  de  la  démocratie,  comporteraient,  d'ailleurs,  toutes  les 
mesures  budgétaires  qu'exige  une  entreprise  d'intérêt  national. 

vm 

Les  détails  d'exécution  seront  réglés  par  un  décret  rendu  en  forme 
d'administration  publique.  Par  exemple,  il  faudra  s'attacher  à  faire 
disparaître  toutes  ces  petites  difficultés  qui  aujourd'hui  sont  un  pré- 
texte à  indifférence  chez  l'ouvrier  même  le  plus  disposé.  Il  est  indis- 
pensable que,  sans  perte  de  temps  et  sans  formalités,  il  puisse  fournir 
sa  cotisation  soit  chaque  jour,  soit  à  tout  moment  oiî  il  en  a  le  loisir. 
Nous  croyons  qu'on  pourrait  à  cet  effet  utiliser  un  système  déjà  exposé, 
qui  consisterait  à  mettre  en  vente  aux  guichets  des  comptables  du 
Trésor,  dans  les  mairies  et  les  débits  de  tabac,  des  timbres  de  5  ou 
10  centimes  que  l'ouvrier  et  son  patron  apposeraient  ensuite  sur  une 
feuille  spéciale  portant  le  nom  de  l'intéressé  et  qui  seraient  oblitérés. 
Tous  les  trois  mois  au  moins  l'intéressé  présenterait  ces  feuilles, 
soit  à  la  mairie  de  la  commune  où  il  se  trouve,  soit  au  guichet  du 
percepteur  le  plus  voisin  et  on  le  créditerait  sur  son  livre  de  retraites 
du  montant  de  la  valeur  des  timbres.  Quelques  mesures  d'exécution 
qui  interviennent,  on  ne  devra  jamais  perdre  de  vue  ce  principe  : 
c'est  que,  pour  assurer  le  succès  d'un  régime  populaire  des  retraites, 
on  ne  saurait  rendre  aux  salariés  l'épargne  trop  accessible. 

Notons  enfin  que,  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  nous 
déclarons  les  pensions  de  retraites  insaisissables.  Ce  privilège  ren- 
dra absolue  le  sécurité  du  service  des  retraites. 

Ces  quelques  observations  indiquent  suffisamment  l'esprit  dans 
lequel  a  été  conçu  le  nouveau  projet. 

Le  Gouvernement  n'a  certet^  pas  la  prétention  de  présenter  une 
solution  parfaite;  mais,  en  développant  par  des  avantages  sérieux  le 
goût  de  l'épargne  dans  les  populations  ouvrières,  il  croit  réaliser  un 
progrès  considérable.  Il  sera  heureux  de  provoquer  sur  ce  terrain  les 
observations  des  représentants  du  pays  et  d'accepter  les  améliorations 
pratiques  qui  pourront  en  résulter.  Aussi  s'adresse-t-il  avec  confiance 
au  Parlement  qui  aura  à  cœur  d'assurer  aux  laborieux  la  sécurité  et 
la  dignité  de  leur  vieillesse.  Il  fait  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés 
dans  cette  œuvre  de  prévoyance  et  d'équité  sociales. 
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PROJET  DE  LOI 

TITRE   PREMIER 

Article  premier. 

Il  est  créé,  au  profit  des  ouvriers,  employés,  métayers  ou  domes- 
tiques de  l'un  et  l'autre  sexe,  jouissant  de  la  qualité  de  Français, 
dont  les  ressources  annuelles  sont  inférieures  à  3,000  francs,  une 
«  Caisse  de  retraites  ouvrières  »,  qui  est  annexée  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  régie  par  la  loi  du  20  juillet  188C. 

Akt.  2. 

Cette  Caisse  est  alimentée  par  : 

1°  Les  versements  directs  des  déposants,  grossis  d'allocations  égales 
que  versent  les  patrons  qui  les  occupent; 

2°  Les  versements  qu'etfectue  l'État,  dans  les  conditions  ci-dessous 
indiquées. 

Art.  3. 

Celui  qui  loue  ses  services  est  présumé  vouloir  bénéficier  des 
avantages  de  la  loi,  sauf  déclaration  contraire  devant  le  maire  de  la 
localité  qu'il  habite;  il  sera  délivré  récépissé  de  cette  déclaration. 

A  défaut  de  la  présenlation  de  ce  récépissé,  le  patron  devra  retenir 
sur  les  sommes  dues  à  celui  dont  il  loue  les  services  une  somme  de 
cinq  centimes  au  moins  et  de  dix  centimes  au  plus  par  journée  de 
travail,  et  sera  tenu  de  contribuer  à  l'épargne  de  son  employé  pour 
une  somme  égale. 

Art.  4. 

Les  sommes  ainsi  constituées  seront  versées  au  moins  chaque  tri- 
mestre soit  à  la  Caisse  de  retraites  ouvrières,  soit  à  une  société  de 
secours  mutuels,  à  une  société  de  retraites,  à  un  syndicat  profession- 
nel, ou  à  une  caisse  de  prévoyance  régulièrement  autorisée.  Elles 
seront  portés  sur  un  livret  spécial. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  syndicats  professionnels,  les 
sociétés  de  retraites  et  autres  sociétés  de  prévoyance  pourront  soit 
placer  les  fonds  ainsi  reçus  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  les  déposer  à  la  Caisse  des  retrai- 
tes ouvrières. 
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Art.  5. 


Les  sociétés  autres  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
ne  seront  admises  à  faire  participer  leurs  membres  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  6. 

Les  versements  portés  au  livret  des  déposants  seront  majorés  des 
deux  tiers  par  l'État.  Les  sommes  majorées  seront  inscrites  annuelle- 
ment au  moins  sur  les  livrets. 

Art.  7. 

A  l'appui  de  la  première  demande  de  majoration,  le  déposant  devra 
déclarer  et  faire  certifier,  par  son  patron  et  le  maire  de  sa  commune, 
que  ses  ressources  annuelles  ne  s'élèvent  pas  à  3,000  francs. 

Au  moment  de  la  liquidation  de  sa  pension,  il  devra  justifier  qu'il 
ne  jouit  pas  d'un  revenu  supérieur  à  600  francs. 

Toute  fausse  déclaration  sera  punie  de  50  à  500  francs,  et  entraînera 
l'annulation  de  la  majoration. 

Art.  8. 

Les  déposants  peuvent  contracter  à  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de 
décès  instituée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  mo}*ennant  trente  primes 
annuelles,  une  assurance  sur  la  vie  pour  un  capital  variant  de  500 
francs  à  1,000  francs  équivalant  au  total  des  sommes  qu'ils  auraient 
à  verser  personnellement  à  la  Caisse  des  retraites  ouvrières. 

L'État  prend  à  sa  charge  le  tiers  de  ces  primes  annuelles. 

Art.  9. 

Pour  que  les  sommes  majorées  par  l'État  soient  acquises  définiti- 
vement au  déposant,  celui-ci  devra  avoir  effectué  des  versements 
depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans  jusqu'à  cinquante -cinq  ans. 

Des  interruptions  de  versements,  qui  ne  peuvent  excéder  cinq 
années  au  total,  sont  admises  pour  les  causes  de  force  majeure  en 
faveur  des  déposants  qui  les  justifieront.  Les  versements  inter- 
rompus devront  être  repris  et  prolongés  d'une  durée  égale  aux  inter- 
ruptions. 
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Art.  10. 

Les  rentes  viagères  auxquelles  donneront  droit  les  sommes  portées 
au  livret  des  ouvriers  seront  inscrites  au  grand-livre  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  versements  provenant 
de  la  contribution  de  l'État  serviront  à  la  constitution  de  la  rente, 
sans  aue  cette  pension  cumulée  avec  les  autres  revenus  du  déposant 
puisse  dépasser  600  francs. 

Art.  11. 

Tout  patron  employant  des  salariés  étrangers  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  devra  verser  dix  centimes  par  chaque  journée  de  travail  de  ces 
salariés. 

Art.  12. 

11  sera  formé  un  fonds  commun  à  l'aide  ; 

1°  Des  dons  et  legs  affectés  à  la  Caisse  de  retraites  ouvrières  ; 

2"  De  la  contribution  acquittée  par  les  patrons  employant  des 
ouvriers  étrangers; 

3**  Des  sommes  restées  disponibles  sur  la  contribution  de  l'État  par 
suite  de  liquidation  de  pensions  supérieures  à  600  francs  ou  au  pro- 
fit de  déposants  ayant  des  revenus  supérieurs  à  600  francs; 

i*'  Des  sommes  provenant  des  versements  de  l'État  non  maintenues 
au  compte  des  déposants  à  la  suite  d'interruptions  de  versements  ; 

5''  Des  versements  ou  arrérages  de  rentes  atteints  par  la  prescrip- 
tion ; 

6°  Des  intérêts  du  fonds  commun. 

Art.  13. 

Les  produits  qui  alimentent  annuellement  le  fonds  commun  seront 
affectés  : 

1°  A  compléter,  j  usqu'à  concurrence  de  moitié,  les  primes  annuelles 
versées  à  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  par  les  déposants 
dont  les  fonds  auront  été  placés  par  les  soins  d'une  société  de  secours 
mutuels  ou  de  toute  autre  société  de  prévoyance; 

2"  A  liquider  par  anticipation  les  pensions  des  ouvriers,  employés, 
métayers  ou  domestiques  que  des  infirmités  empêcheraient  de  tra- 
vailler, jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  de  la  pension  pour  ceux 
dont  les  versements  auront  été  placés  par  les  soins  d'une  société  de 
secours  mutuels  ou  d'une  société  de  prévoyance,  et  jusqu'à  concur 
reoce  de  la  moitié  de  la  pension  pour  ceux  dont  les  fonds  auraient 
été  versés  à  la  Caisse  des  retraites  ouvrières; 
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3°  A  venir  exceptionnellement  en  aide  à  ceux  qui,  temporairement, 
devraient  interrompre  leurs  versements  par  suite  d'accidents; 
4°  Aux  frais  de  gestion  de  la  Caisse  des  retraites  ouvrières. 

Art.  4-4. 

Les  pensions  de  retraites  liquidées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
incessibles  et  insaisissables. 


TITRE  II 

Dispositions    transitoires. 

Art.  15. 

Les  personnes  désignées  à  l'article  premier,  âgées  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans  et  de  moins  de  quarante  ans,  pourront  bénéficier  des  disposi- 
tions du  titre  |  remier  sous  la  condition  de  commencer  leurs  verse- 
ments dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  16. 

Seront  majorées  des  deux  tiers  et  dans  les  limites  indiquées  à  l'ar- 
ticle 9,  les  rentes  viagères  déjà  liquidées  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  pourvu  qu'elles  aient  été  produites  au  moins  par  dix  verse- 
ments annuels. 

Art.  17. 

Seront  également  majorées  des  deux  tiers  à  leur  liquidation,  et 
dans  les  mêmes  limites  et  conditions,  les  rentes  viagères  provenant 
des  versements  déjè  effectués  par  les  déposants  ou  à  constituer  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.  18. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures 
propres  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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ANNEXES 

Les  résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1886,  publiés  par  le  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  accusent  un  chiffre  9,101,469  salariés  divisés  en 
cinq  catégories  :  1° agriculture;  2° industrie;  3°  transports;  4°  commerce;  5° pro- 
fessions libérales  dont  voici  le  tableau  (1)  : 

Dénombrement  des  travailleurs  par  professions.  — 
Nombre  éventuel  des  déposants. 


Employés,  commis  : 
Sexe  masculin.  .  . 
Sexe  féminin  .  .  . 

Totaux  .... 

Ouvriers  journaliers, 

hommes  de  peine: 

Sexe  masculin.  .   . 

Sexe  féminin  ,  .  . 

Totaux  .... 

Domestiques  attachés 

à  la  personne  : 

Sexe  masculin.  .. . 

Sexe  féminin  .  .   . 

Totaux  .... 
Total  gklNékal. 

Agriculture 
1 

Industrie 
2 

Ti-ansports 
3 

Commerce 
i 

Professions 
libérales 

5 

Total 
6 

55.407 
41.428 

176.037 
60.485 

107.495 
12.035 

281.732 
116.311 

5'i.,726 
16.235 

675.397 
247.495 

97.835 

236.522 

119.530 

398.044 

70.961 

922.892 

1.613.G97 
1.158.269 

1.983.019 
1.073.142 

206.737 
18.266 

295.354 
258.062 

20  .386 
16.678 

4.119.193 
2.519.417 

2.771.906 

3.056.101 

225.003 

553.416 

32.064 

6.638.610 

417.114 
454.133 

57.233 
153.590 

5.407 
19.108 

71.486 
215.343 

27.287 
119.266 

578.527 
961,440 

871.247 

210.823 

24.515 

286.829 

146.553 

1-.. 539. 967 

3.741.048 

3.503.506 

269.048 

1.238.289 

249.578 

9.101.469 

Taux  des  pensions. 

Au  moyeu  d'un  versement  de  0  fr.  05  c.  ou  de  0  fr.  10  c.  par  journée  de  travail, 
et  d'une  contribution  égale  du  patron  qui  l'occupe,  soit  de  10  ou  20  centimes, 
dont  la  moyenne  est  de  15  centimes,  et  en  comptant  290  journées  de  travail  par 
an,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  défalquer,  sur  365  jours,  60  dimanches  et  jours  fériés 
et  5  0/0  pour  le  chômage,  le  déposant  aurait  au  crédit  de  son  compte  une  somme 
de  43  fr.  50  c.  L'Etat  majorant  cette  somme  des  2/3,  le  tout  s'élèverait  à  72  f  r.  50  c. 

Or,  d'après  le  tarifa  capital  aliéné,  établi  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  1  franc  versé  annuellement  à  partir  de  25  ans  rapporte  à  55  ans  : 
6  fr.  2047  de  rente,  donc  72  fr.  50x6  fr,  2047  =  450  fr.  de  rente. 

Ce  serait  la  pension  moyenne,  car  le  versement  quotidien  de  0  fr.  05  soit 
14  fr.  50  par  le  salarié,  14  fr.  50  par  le  patron  et  19  fr.  33  par  l'État,  produi- 
rait 300  francs  et  la  pension  résultant  du  versement  de  0  fr.  10  serait  du  dou- 
ble, c'est-à-dire  de  600  francs, 

(1)  Nous  laissons  de  côté  les  ouvriers  ou  employés  de  la  force  publique,  des 
administrations  publiques  et  les  personnes  vivant  exclusivement  de  leurs  revenus  ; 
les  premiers  étant  assurés  d'une  pension  de  retraite  par  les  retenues  opérées  sur 
leur  salaire  ou  leurs  appointements,  et  les  dei'niers  ne  pouvant  prétendre  au 
bénéfice  de  la  présente  loi. 
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Charges  de  l'État. 

En  évaluant  à  3  millions  environ  le  nombre  maximum  éventuel  des  déposants 
et  en  comptant  sur  110.000  adtiérents  par  an;  d'autre  part,  en  tenant  compte, 
chaque  année,  de  la  réduction  résultant  de  la  mortalité  calculée  d'après  la  nou- 
velle table  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (Voir  Etat  A),  on  arrive, 
suivant  le  tableau  ci-après,  au  plein  de  3,000,000  de  déposants  environ,  dans  la 
trente  et  unième  année. 

En  conséquence,  la  charge  de  l'État,  à  raison  de  29  francs  par  déposant  de 
moins  de  vingt-cinq  ans  progresserait  chaque  année  dans  les  proportions  portées 
au  tableau  A.  Quant  à  la  part  que  l'Etat  aurait  à  payer  pour  les  primes  d'assu- 
rances en  cas  décès,  elle  est  indiquée  au  tableau  B  où  l'on  a  supposé  que  les 
trois  quarts  des  déposants  contracteraient  une  assurance  de  652  t'r.  50,  exi^^eant 
une  prime  annuelle  de  11  fr.  98,  et  que  l'Etat  aurait  à  acquitter  le  tiers  de  cette 
prime  pour  les  deux  tiers  des  assurés  et  la  moitié  pour  un  tiers  des  assurés, 
soit  en  moyenne  4  fr.  66. 

ÉTAT  A 

Charges  progressives  de  l'État,  à  raison  de  29  francs 

par  déposant. 


1"  année 

IIO.COO 

déposants  X 

29 

= 

3.190.000 

2=   _ 

219. 18J 

— 

X 

29 

= 

6.356.394 

3«   - 

327.584 

— 

X 

29 

= 

9.499.936 

4"   — 

435.214 

— 

X 

29 

= 

12.621.206 

5»   — 

542.084 

— 

X 

29 

= 

15.720.436 

6=   — 

648.198 

— 

X 

29 

= 

18.797.742 

7°   — 

753,555 

— 

X 

29 

— 

21.853.095 

S"   — 

858.153 

— 

X 

29 

=: 

24.886.437 

9=   — 

961.989 

— 

X 

29 

=z 

27.897.681 

10"   - 

....  1.065.063 

— 

X 

29 

z=r 

30.886.827 

11"   - 

....  1.167.372 

— 

X 

29 

zzz 

33.853.788 

12o   

....  1.268.914 

— 

X 

29 

— 

36.798.506 

13«   — 

....  1.369.680 

— 

X 

29 

=: 

39.720.720 

14'   — 

....  1.469.658 

— 

X 

29 

:=: 

42.620  082 

15"   — 

....  1.5118.830 

— 

X 

29 

zz: 

45.496.070 

16"   — 

....  1.667.173 

— 

X 

29 

m 

48.348.097 

17°   - 

....  1.764.665 

— 

X 

29 

=: 

51.175.285 

18"   - 

....  1.861.285 

— 

X 

29 

rz: 

53.977.265 

19'   — 

....  1.957.014 

— 

X 

29 

=: 

56.753.406 

20"   - 

....  2.051.832 

— 

X 

29 

= 

59.503.128 

21"   - 

....  2.145.720 

— 

X 

29 

= 

62.225.880 

22"   — 

....  2.238.651 

— 

X 

29 

m 

64.920.879 

23"   — 

....  2.330.587 

— 

X 

29 

=: 

67.587.023 

24"   — 

....  2.421.479 

— 

X 

29 

= 

70.222.891 

25"   — 

....  2.511.266 

— 

X 

29 

=3 

72.826.714 

26"   — 

....  2.599.878 

— 

X 

29 

z=: 

75.396.462 

27«   - 

....  2.687.239 

— 

X 

29 

=3 

77.929.931 

28«   — 

....  2.773.274 

— 

X 

29 

= 

80.424.946 

29"   — 

....  2.857.912 

— 

X 

29 

— 

82.S79.448 

30»   -  . 

....  2.941.086 

— 

X 

29 

z= 

85.291.494 

31»   - 

....  3.022.733 

— 

X 

29 

r^ 

87.659.257 

La  majoration  annuelle  n'atteindrait  son  plein  que  dans  la  trente  et  unième 
année  qui  suivrait  la  promulgation  de  la  loi  et  serait  alors  de  87  millions  et 
demi  environ. 


33d  — 


ETAT  B 

Assurances  au  décès.  - 

-  Futurs 

déposants 

âgés  de  vingt-cinq  ans 

1" 

année.. 

82.500 

assurés  x 

4  66 

r= 

384.450    » 

Ç)e 

—     .. 

164.390 

— 

X 

4  66 

=: 

766.057  40 

3» 

—     . . 

245.688 

— 

X 

4  66 

— 

1.144.906  08 

4» 

—     . . 

326.410 

— 

X 

4  66 

— 

1.521.070  60 

5« 

—     . . 

406.563 

— 

X 

4  66 

— 

1.894.583  58 

6» 

—     . . 

486.149 

— 

X 

4  66 

=: 

2.265.454  34 

7" 

—     . . 

565.166 

— 

X 

4  66 

=r 

2.633.673  56 

8" 

—     .. 

643.615 

— 

X 

4  66 

— 

2.999.245  90 

9» 

—     . . 

721.492 

— 

X 

4  66 

— 

3  362.152  72 

10" 

—     .. 

798.797 

— 

X 

4  66 

= 

3.722.394  02 

11» 

—     . . 

875.529 

— 

X 

4  66 

= 

4.079.965  14 

12° 

—     . . 

951.686 

— 

X 

4  66 

=: 

4.434.856  76 

13» 

—     . . 

...     1.027.260 

— 

X 

4  66 

zzz 

4.787.031  60 

14. 

—     .  . 

..     1.102.243 

— 

X 

4  66 

= 

5.136.452  38 

15» 

—     . . 

..     1.176.622 

— 

X 

4  66 

=r= 

5.483.058  52 

16» 

—     . . 

..     1.250.380 

— 

X 

4  66 

= 

5.826.770  80 

17e 

—     .. 

...     1.323.499 

— 

X 

4  68 

— ■ 

6.167.505  34 

18" 

—     . . 

..     1.395.964 

— 

X 

4  66 

z= 

6.505.192  24 

19» 

—     . . 

..     1.467.761 

— 

X 

4  66 

:rr 

6.839.766  26 

20" 

—     . . 

..     1.538.874 

— 

X 

4  66 

=: 

7.171.152  84 

21" 

—     . . 

..     1.609.290 

— 

X 

4  66 

=: 

7.499.291  40 

22" 

—     .. 

..     1.678.988 

— 

X 

4  66 

=: 

7.824.084  08 

23" 

-     . . 

..     1.747.9i0 

— 

X 

4  66 

= 

8.145.40t)  40 

24° 

—     .. 

..     1.816.109 

— 

X 

4  66 

— 

8.463.067  94 

25" 

—     .. 

..     1.883.450 

— 

X 

4  66 

z= 

8.776.877     » 

26» 

—     .. 

. ..     1.949.909 

— 

X 

4  46 

= 

9.086.575  94 

27» 

—     . . 

.     2.015.437 

— 

X 

4  66 

:zzi 

9.391.936  42 

28' 

—     .. 

..     2.079,956 

— 

X 

4  66 

r= 

9.692.594  96 

29" 

—     .. 

..     2.143.434 

— 

X 

4  66 

= 

9.988.402  44 

30' 

—     .. 

..     2.205.814 

— 

X 

4  66 

= 

10.279.046  64 

Déposants  de  vingt-six  à  quarante  ans. 

Transitoirement,  les  personnes  âgées  de  vingt-six  à  quarante  ans  qui  n'auraient 
pas  encore  opéré  de  versements  ne  seront  pas  exclues  du  bénéfice  de  la  loi. 
Elles  ne  pouvaient,  en  effet,  prévoir  les  avnntages  qu'elles  auraient  pu  obtenir 
par  l'intervention  de  l'État.  Pour  leur  permettre  de  s'assurer  néanmoins  une 
pension  de  retraite  proportionnelle  à  leur  âge  et  à  leurs  versements,  le  projet 
leur  accorde  un  délai  d'un  an.  Après  ce  délai,  aucun  déposant  ne  sera  admi.s 
au-dessus  de  vingt-cinq  ans. 

Les  prévisions  permettant  d'évaluer  à  100,000  environ  le  nombre  de  ces  dépo- 
sants: de  telle  sorte  que,  pour  participer  à  la  majoration  de  l'Étut,  ils  devront 
effectuer  un  versement  de  10  centimes  par  journée  de  travail,  soit  29  francs  par 
an;  le  versemenl  égal  du  patron  porterait  cette  somme  à  58  francs,  et  enfin  la 
majoration  de  2/3  par  l'État  compléterait  le  versement  annuel  qui  serait  de 
97  francs  en  chiffres  ronds. 

En  divisant  ces  déposants  par  catégories  d'âges,  c'est-à-dire: 

1°  De  vingt-six  à  trente  ans  ; 

2»  De  trente  et  un  à  trente-cinij  ; 

3°  De  trente-six  à  quarante  ans; 
la  rente  moyenne  que  produirait  à  chacune  de  ces  catégories  un  versement 
annuel  de  97  francs  serait  de  : 
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Ire  catégorie,  âge  moyen  vingt-huit  ans,  rente  à  cinquante-cinq  ans  :  498  fr.; 

2e        —  —         trenle-trois  ans,  —  —  354  fr.; 

3e        —  —         trente-cinq  ans,  —  —  240  fr. 

Les  100,000  futurs  déposants  de  vingt-six  à  quarante  ans  elfectueront  leurs 
versements,  ceux  de  vingt-six  ans  pendant  vingt-neuf  années  et  ceux  de  qua- 
rante ans  pendant  quinze  années.  Les  cliarges  de  l'État  résuliant  de  la  majo- 
ration des  versements  pour  les  déposants  et  de  l'assurance  en  cas  de  décès  pour 
les  trois  quarts  de  ceux-ci  qui  s'assureront  sans  doute  le  capital  maximum  et 
dont  les  primes  seront  majorées  de  la  moitié  parce  qu'ils  seront  amenés  surtout 
par  les  sociétés  de  prévoyance,  sont  établies  aux  tableaux  C  et  D  ci-après. 

ÉTAT  C 
Futurs  déposants  de  vingt-six  à  quarante  ans.  —  Charges  pro- 
gressives de  l'Etat  à  raison  de  38  f  r.  66  par  déposant. 

(Article  la  da  projet.) 


l"  année. . . . 

100.000 

déposan 

tsx 

38.66 

r= 

3.866.000    » 

2o      

99.249 

— 

X 

38.66 

r= 

3.836.966  34 

3»      —     '. . .  '. 

98.493 

— 

X 

38.66 

— 

3.807.739  38 

4°      —     .... 

97.728 

— 

X 

38.66 

— 

3.778.164  48 

5"      —     . . .  . 

96.954 

— 

X 

.38.66 

= 

3.748.241  64 

f."      —     

96.169 

— 

X 

38.66 

— 

3.717.893  54 

7"'      —     .... 

95.371 

— 

X 

38.66 

1=: 

3.687.042  86 

8«      -     .... 

.      94.558 

— 

X 

38.66 

^= 

3.655.612  28 

9«      —♦.... 

93.727 

— 

X 

39.66 

rzz 

3.623.485  92 

10"      —     .... 

92.874 

— 

X 

38.66 

T= 

3.590.508  84 

11"      —     .... 

91.994 

— 

X 

38.66 

= 

3.666.488  04 

12"      —     . . . . 

91.083 

— 

X 

38.66 

rz: 

3.521.268  78 

13"      -     .... 

90.137 

— 

X 

38  66 

z^. 

3.484.696  42 

14"      —     . . . . 

89.152 

— 

5< 

38.66 

= 

3.446.616  32 

15"      —     .... 

88.125 

— 

X 

38.66 

r= 

3.406.912  50 

16»      —     .... 

87.053 

— 

X 

38.66 

= 

3.365.368  98 

17"      —     .... 

80.792 

— 

X 

38.66 

= 

3.123.418  72 

18"      —     . . .  . 

74.587 

— 

X 

38.66 

l^Z 

2.883.533  42 

19"      —     .... 

68.439 

— 

X 

38.66 

:=. 

2.645.851  74 

20"      —     .... 

62.350 

— 

X 

38.66 

= 

'2.410.451    » 

21"      -     .... 

56.321 

— 

X 

38  66 

rrz: 

2.177.369  82 

22"      —     . . . . 

50.353 

— 

X 

38.66 

irz 

1.946.646  98 

23"      —     . . . . 

44.449 

— 

X 

38.66 

=^ 

1.718.398  34 

24"      -      .... 

38.612 

— 

X 

38.66 

— 

1.492.739  92 

25"      —     .... 

32.846 

— 

X 

38.66 

= 

1.269.826  36 

26"      —     . . . . 

27.155 

— 

X 

38.66 

— 

1.049.812  30 

27"      —     .... 

21.545 

— 

X 

38.66 

z=z 

832.929  70 

28"      —     . . . . 

16.020 

— 

X 

38.66 

= 

619.333  20 

')()e  .        

10.585 

— 

X 

38.66 

Z^L 

409.216  10 

3i)'  -  ;::; 

5.243 

- 

X 

38.66 

= 

202.694  38 

ÉTAT  D 

Assurances  au  décès.  —  Futurs  déposants  âgés  de  vingt-six 

à  quarante  ans. 

(Article  là  du  projet.) 

1"  année 75.000  assurés  X    7.96    —    597.000    » 

2»      —     74.437      —      X    7.96    =    592.518  52 

3"      —     73.870      —      X    7.96    —    588.005  20 
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4»  année  73.298  assurés  X  7.96  =  583.436  16 

5"  —  72.715  —  X  7.96  =  578.81140 

6"  —  .....  72.127  —  X  7.96  =  574.130  92 

7°  —  .   ...  71.628  —  X  7,96  =  569.362  88 

8"  -  70.918  —  X  7.96  =  564.507  28 

9"  —  70.295  —  X  7.96  =  559.548  20 

10"  —  69.655  —  X  7.96  =  554.453  80 

11°  —  68.995  —  X  7.96  =:  549.200  20 

12°  —  68.312  —  X  7.98  =  543.763  52 

13"  —  67.603  —  X  7.96  =  538.119  88 

14°  —  66.864  —  X  7.96  —  532.237  44 

lb°  —  66.094  —  X  7.96  =  526.108  24 

16»  —  65.290  —  X  7.96  =  519.708  40 

17°  —  60.594  —  X  7.96  =  482.328  24 

18°  —  55.940  —  X  7.96  =  445.282  40 

19°  —  51.329  —  X  7.96  =  408.578  84 

20°  —  46.761  —  X  7.96  =  372.225  52 

21°  —  42.241  —  X  7.96  =  336.238  36 

22°  —  37.765  —  X  7.96  =  30 J. 609  40 

23°  —  33.337  —  X  7.96  =  265.362  52 

24°  —  28.959  —  X  7  96  =  2::0.513  64 

25°  —  24.634  —  X  7.96  =  196.0.H6  64 

26°  —  23.082  —  X  7.96  =  183.732  72 

27°  —  16.159  —  X  7.96  :=  128.625  64 

28°  —  12.015  —  X  7.i)6  -=  95.639  40 

29°  —  7.939  -  X  7.96  =  63.194  44 

30»  -  3.932  —  X  7.96  =  31,29:i72 


Majoration  des  rentes  déjà  constituées. 

Seront  majorées  les  pensions  viagères  liquidées  ou  à  liquider  des  déposants 
qui  ont  déjà  un  compte  ouvert  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse et  dont  les  ressources  annuelles  n'atteindraient  pas  3,000  francs.  Nous  vous 
proposons,  par  voie  de  conséquence,  d'étendre  cette  mesure  ;uix  pensionnaires 
des  sociétés  de  secours  mntuels  ou  de  retraites  approuvées  ou  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique. 

D'après  les  livrés  de  la  Caisse  des  retraites,  il  y  a  135,000  pensionnaires  qui 
ont  moins  de  360  trancs  de  rente,  obtenus  par  leurs  seuls  versements,  et  parmi 
lesquels  on  compte  26,000  pensionnaires  des  sociétés  de  secours  mutuels,  dont 
la  moyenne  de  la  pension  est  de  73  fr.  23. 

La  majoration  de  2/3  serait  de  48.82.  Or  48.82  X  26.000  =  1,269,320  francs. 

Les  rentes  des  110,000  autres  pensionnaires  sont  de  96  (rancs  en  moyenne, 
dont  la  majoration  serait  de  64  francs. 

64  X  110,000  =  7,0i0,n00  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  rentiers  qui  ont  opéré  leurs  versements  à  capital 
réservé  et  dont  la  proportion  est  d'environ  un  tiers  sur  l'ensemble,  nous  esti- 
mons qu'exceptionnellement  ils  doivent  profiter  des  bénéfices  de  la  loi,  mais  il 
est  juste  d'établir  une  dilférence  entre  la  majoration  qu'il  convient  de  leur 
accorder  et  celle  fixée  pour  les  rentiers  qui  ont  aliéné  leur  capital;  cette  diffé- 
rence paraît  devoir  être  des  trois  quarts.  En  d'autres  termes,  il  ne  leur  sera 
alloué  que  Ib  0/0  de  ce  qu'on  accorde  aux  autres.  Nous  prenons  donc  le  tiers 
de  110,000,  soit  36,666,  que  nous  multiplions  par  les  trois  quarts  de  64  francs, 
soit  48  francs  =  1,759,968  francs. 
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En  retranchant  cette  somme  de  celle  de  7,040,000  francs  fixée  ci-de3sus,  nous 
obtenons  une  différence  de  5,280,032  francs. 

Donc,  1,269,320  fr.  d'une  part  et  5,280,032  fr.  d'autre  part  ==  6,329,352  fr. 
soit  en  chiffres  ronds  6,500,000  francs  que  l'État  aurait  à  payer  la  première  année, 
cette  somme  devant  décroître  chaque  année  d'après  la  table  de  mortalité  de  la 
Caisse  de  retaaites. 

ÉTAT  E 

Majoration  des  rentes  déjà  constituées. 

(Article  16  du  projet.) 


l"  année Fr. 


S" 

4" 
5" 
6" 

8" 
9^ 
10- 
11» 
12" 
13" 
14" 
15" 
16" 
17" 
18" 
19" 
20" 
21" 
22" 
23° 
94» 


6.500-000 
6.146.425 
5.799.719 
5.460.138 
5.127.950 
4.803.422 
4.486.845 
4.178.524 
3.878.779 
3.587.960 
3.306.446 
3.034.640 
2.772.980 
2.521.933 
2.281.960 
2.053.515 
1.837.044 
1.632.954 
1.441.603 
1.263.302 
1.098.304 
946.757 
808.706 
684.069 


25° 
26° 
27° 
28" 
29" 
30° 
31" 
32" 
33° 
34" 
35" 
36" 
37" 
38° 
39° 
40° 
41" 
42" 
43" 
44° 
45" 
46° 
47" 
48" 


année Fr. 


572.627  66 

474.005  72 

387.705  49 

313.094  81 

249.434  40 

195.888  50 

151.557  11 

115.465  20 

86.600  24 

63.933  74 

46.463  59 

33.231  13 

23.38'i  47 

16.168  23 

lO.OjO  97 

7.259  10 

4.676  89 

2.909    » 

1.730  40 

969  67 

498  23 

219  65 

69  04 

10  71 


Les  nouvelles  rentes  liquidées  annuellement  au  profit  de  rentiers  ne  jouissant 
pas  de  pensions  viagères  atteignant  600  francs  sont  au  nombre  de  16,000  environ 
et  tendent  à  croître.  D'autre  part,  on  peut  admettre  que  les  déposants  actuels 
augmenteront  lem-s  versements  actuels  et  les  porteront  à  150  francs.  La  charge 
de  l'État  serait  dans  ce  cas  de  100  francs  par  déposant.  D  un  autre  côté,  on  doit 
supposer  que  les  déposants  annuels  profiteront  dans  une  mesure  beaucoup  plus 
faible  des  avantages  offerts  en  ce  qui  concerne  l'assurance  en  cas  de  décès,  et 
nous  avons  pris  pour  base  une  subvention  de  l'État  de  5  fr.  31  seulement.  Les 
deux  tableaux  ci-après  sont  déduits  de  ces  indications  : 


ETAT  F 
Majoration  des  rentes  à  provenir  des  versements  déjà  effectués. 

(Ai'Ucic  17  du  projet.! 

l"année Fr.       16.000    X    100    =:      1.600.000 

2"      —     31.689    X    100    =      3.168.900 

3"      —     47.056    X    100    =      4.705.600 


9" 
10" 
11' 
12" 
13" 
14» 
15" 
16" 
17- 
18" 
19» 
20" 
21* 
22" 
23" 
24" 
25" 
26° 
27" 
2S" 
29e 

30" 
31» 
320 
33" 
34" 
35" 
36» 
37" 
38" 
39» 
40» 
41' 
42- 
43- 
44' 
45' 
46' 
47° 
48" 
49" 
50" 
51° 
52» 
53" 
54" 
55° 
56° 
57° 
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année Fr.  62.088  X  100 

—  76.774  X  100 

—  91.100  X  100 

—  105.052  X  100 

—  118.616  X  100 

—  131.776  X  100 

—  144.515  X  100 

—  156.815  X  100 

—  168.606  X  100 

—  180.016  X  100 

—  190.875  X  100 

—  201.213  X  100 

—  210.009  X  100 

—  217.263  X  100 

—  222.981  X  100 

—  227.170  X  100 

—  229.838  X  100 

—  231.002  X  100 

—  230.683  X  100 

—  228.910  X  100 

—  225.716  X  100 

—  221.148  X  100 

—  215.252  X  100 

—  208.076  X  100 

—  199.825  X  100 

—  191.200  X  100 

—  179.639  X  100 

—  168.086  X  100 

—  156.626  X  100 

—  145.327  X  100 

—  134.256  X  100 

—  123.438  X  100 

—  112.987  X  100 

— 102.910  X  100 

—  93.262  X  100 

—  8i.079  X  100 

—  75. .391  X  100 

—  67.213  X  100 

—  59.570  X  100 

—  52.468  X  100 

—  45.788  X  100 

—  39.898  X  100 

—  .34.424  X  100 

—  29.464  X  100 

—  25.030  X  100 

—  21.082  X  100 

—  17.615  X  100 

—  14.573  X  100 

—  11.941  X  100 

—  9.086  X  100 

—  7.790  X  100 

—  6.165  X  100 

—  4.832  X  100 

—  3.731  X  700 


6.208.800 
7.6S7.400 
9.110.000 
10.505.200 
11.861.600 
13.177.600 
14. 451.500 
15.581.500 
16.865.600 
18.001.600 
19.087.500 
20.121.300 
21.000.900 
21.726.300 
22.298.100 
22.717.010 
22.983.800 
23.100.200 
23.068.300 
22.891.000 
22.571.600 
22.114.800 
21.525.200 
20.807.600 
19.982.500 
19.120.000 
17.963.900 
16.808.600 
15.662.600 
14. 5)2. 700 
13  425.600 
12.343.800 
11.298.700 
10.291.000 
9.326.200 
8.407.900 


7..Ô39.1C0 

6.721.300 

5.957.000 

5.246.800 

4.578.800 

3.989.800 

3.442.400 

2.9'f6.400 

2.503.000 

2  108.200 

1.761.500 

1.457.300 

1.194.100 

968.600 

779.000 

616.500 

483.200 

373.100 


58° 
"i9° 

année  

—  340  - 

....Fr.         2.859 
2.153 

X  100 
X    100 

60° 

1.601 

X    100 

61  « 

1.172 

X    100 

62° 
63° 

—    

843 

602 

X  100 
X    100 

6'f° 

■     419 

X    100 

65° 

29a 

X    100 

66° 

193 

X    100 

67° 

129 

X    100 

6H° 

83 

X    100 

60° 

52 

X    100 

70° 

31 

X    100 

71° 

17 

X    100 

790 

10 

X    100 

73° 

5 

X    100 

74° 

_ 

3 

X    100 

285.900 

215.300 

160.100 

117.200 

84.300 

60.200 

41.900 

29.000 

19.300 

12.900 

8.300 

5.200 

3.100 

1.700 

1.100 

500 

300 


ETAT  G 

Assurances  au  décès.  —  Déposants  actuels  de  vingt-six 
à  quarante  ans. 

(Arlicle  8  du  projet.) 

597.130  74 
592.511  03 
587.811  69 
583.048  62 

578.200  59 
573.251  67 

568.201  86 
563.024  61 
557.698  68 
552.208  14 
546.494  58 
540.5^2  07 
534.308  13 
527.771  52 
520.905  69 
513.721  26 
447.601  14 
386.228  16 
329.581  08 
277.590  87 
230.236  29 
187.458  93 
149.211  » 
115.450  02 

86.128  20 
61.181  82 
40.515  30 
24.144  67 
12.021  84 
3.982  50 


1'°  année... 

..     112.454  ( 

léposants  X 

5  31 

2°      —     . . . 

..     111.584 

— 

X 

5  31 

3°      -     ... 

.     110.699 

— 

X 

5  31 

4°      —     . . . 

..     109.802 

— 

X 

5  31 

5°      —     . . . 

. .     108.889 

— 

X 

5  31 

6°      —     . . . 

..     107.957 

— 

X 

5  31 

7°      —     . . . 

..     107.006 

— 

X 

5  31 

8°      —     . . . 

. .     106.031 

— 

X 

5  31 

9°      —     . . . 

..     105.028 

— 

X 

5  31 

10°      —     ... 

..     103.994 

— 

X 

5  31 

11°      —     ... 

. .     102,918 

— 

X 

5  31 

12°      —     ... 

..     101.797 

— 

X 

5  31 

13°      —     ... 

..     100.623 

— 

X 

5  31 

li°      —     ... 

..       99.392 

— 

X 

5  31 

15°      —     ... 

..       98.099 

— 

X 

5  31 

l<i°      —     . . . 

..       96.746 

— 

X 

5  31 

17°      —     ... 

. .       84.294 

— 

X 

5  31 

18°      —     . . . 

..       72.736 

— 

X 

5  31 

19°      —     ... 

..       62.068 

— 

X 

5  31 

20°      —     . . . 

..       52.277 

— 

X 

5  31 

21°      —     ... 

..       43.359 

— 

X 

5  31 

22°      

..       35.303 

— 

X 

5  31 

23°      —     . . . 

..       28.100 

— 

X 

5  31 

24°      —     ... 

..       21.742 

— 

X 

5  31 

25°      -     ... 

..       16.220 

— 

X 

5  31 

26°      -     ... 

..       11.522 

— 

X 

5  31 

27°      -     . . . 

7.630 

— 

X 

5  31 

28e       _     ... 

4.547 

— 

X 

5  31 

29*      —     . . . 

2.264 

— 

X 

5  31 

30°      —    ... 

750 

— 

X 

5  31 

—  341  - 


ETAT  H 
Tableau  récapitulatif  des  charges  de  l'État, 


FUTURS  DÉPOSANTS 

DÉPOSANTS 

ayant  commencé  leurs 
versements 

en 
U 
-H 
Z 

■at 

ÂGÉS  DE  25  ANS 

ÂGÉS  DE  26  A  40  ANS 

M.UORATION 

TOTAL 

^^        ^___^ 

. 

DES  RENTES 

déjà 
constituées 

drs 

c  H  A  R  G  E  .s 

MAJORATION 

des 

EXCÉDE.NT 

pour 
l'assurance 

MAJORATION 
d.'S 

EXCÉDENT 

pour 
l'assurance 

MAJORATION 

des 

EXCÉDENT 

pour 
l'assurance 

versements 

en  cas 

de  décès 

versements 

en  cas 
de  décè 

renies 

en  cas 

de  décès 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr. 

C. 

fr.    c. 

fr.    C. 

fr.    c. 

fr.     C. 

A 

3.190.000 

384.450     » 

3.866.000     » 

397.000 

» 

6.500.000     » 

1.600.000 

397.130  74 

16.734.580  74 

2 

6.356.394 

706.057  40 

î. 836. 966  34 

592.318 

52 

6.147.425  72 

3.168.000 

592.311   04 

21.430.773  02 

3 

9.499  936 

1.144  906  08 

3  807.739  38 

588.005 

20 

5.799.719  41 

4.705.600 

387.811  69 

26.233.717  76 

4 

12.62I.20G 

1.521.070  60 

3.778.174  48 

583.436 

16 

5.460.138  2fi 

6.208.800 

583.048  62 

30.755.864  12' 

3 

15.720.436 

1.894.383  58 

3.748.241   64 

578.811 

40 

3.127.930  14 

7.177.400 

578.200  59 

35.325.623  35l 

0 

18.797.742 

2.265.454  34 

3.717.893  34 

574.130 

92 

4  803.422  02 

9.110.000 

573.251   67 

39.841.895  39 

7 

21.853.095 

2.633.673  36 

3.687.042  86 

569.362 

88 

4.486.845  88 

10.505.200 

568.201   86 

44.303.422  04 

S 

24.886.437 

2.999.243  90 

3. 655. 61 2  28 

364.507 

28 

4.178.524  39 

11.861.600 

563.024  61 

48.708.951  46 

9 

27.897.681 

3.362.132  72 

3.623.485  82 

559.548 

20 

3.878.779  89 

13.177.600 

557.698  68 

33.056.946  31 

10 

30.8S6.S27 

3.722.394  02 

3.590.508  84 

534.453 

80 

3.857.960  60 

14.451.500 

552.208  14 

57.345.852  40 

H 

33.853.788 

4.079.965  14 

3.556.488  04 

549.200 

20 

3.305.446  88 

15.681.300 

346.494  38 

61.573.882  84 

i2 

30.798.506 

4.434.856  76 

3.521.268  78 

543.763 

52 

3.034.640  53 

16.865.600 

340.542  07 

65.839.177  66 

13 

39.720.720 

4.787.031   60 

3.484.696  42 

538.119 

88 

2.772.080  85 

18.001.600 

534.303  13 

69.839.456  88 

V. 

42.620.082 

3.135.452  38 

3.446.616  32 

532.237 

44 

2.521.933  91 

19.087.500 

527.771   52 

63.872.593  57 

15 

45.496.070 

5.4S3.058  32 

3.406.912  50 

526.108 

24 

2.281.960  45 

20.121.300 

520.905  69 

77.836.316  40 

16 

48.348  017 

5.826.770  80 

3.355.458  98 

519.708 

40 

2.033.515  83 

21.000.900 

513.721   28 

81.628.092  27 

17 

51.173.285 

6.167.503  34 

3.123.418  72 

482 . 328 

24 

1.839.044  70 

21.726.300 

447.601  14 

84.959.483  14 

18 

53.977.265 

6.305.192  24 

2.883.533  42 

445.282 

40 

1.632.954  22 

22.298.100 

386.228  16 

85.352.733  44 

19 

56. 753. 406 

6.839.766  26 

2.643.861   74 

408.578 

84 

1.441.603  32 

22.717.000 

329.581   08 

88.441.504  24 

20 

59.503.128 

7.171.132  84 

2.410.451     » 

372.225 

82 

1.263.302  72 

22.983.800 

277.590  87 

93.981.650  95 

21 

62.225.880 

7.499.291 '40 

2.177.369  86 

336.238 

36 

1.094.304  23 

23.100.200 

230.236  29 

96.667.520  14 

22 

64.920.879 

7.824.084  08 

1.943.646  93 

300.609  40 

946.757  83 

23.068.300 

187.458  93 

90.194.736  22 

23 

67.587.023 

8.145.400  40 

1.718.398  34 

265.362 

52 

808.706  39 

22.891.000 

149.211     » 

101.565.101  65 

2'. 

70.222.891 

8.463.067  94 

1.492  739  92 

230.513 

64 

684.069  55 

22.571.600 

113  450  02 

103.779.332  07 

25 

72.826.714 

8.776  877     » 

1.269.826  36 

196.086 

64 

572.627  66 

22.114.800 

86.128  20 

105.843.061   86 

26 

75.396.462 

9.086.575  94 

1.0-49.862  30 

183.732 

72 

474.005  72 

21.525.200 

61.181   82 

107.776.970.50 

27 

77.929.931 

9.391.936  42 

832.929  70 

128.625 

04 

387.703  49 

20.807.600 

40.515  30 

109.519.243.55 

28 

80.424.946 

9.092.594  96 

619.333  20 

95.639 

40 

313.094  81 

10.982  500 

24.144  ô'i 

111.152.252.94 

20 

82.879.448 

9.988.402  44 

409.216  10 

63.194 

44 

249.434  40 

19.120.000 

12.021   84 

112.721.717  22 

30 

85.291.494 

10.279.046  64 

202.694  38 

31.298 

72 

195.888  50 

17.963.900 

3.982  50 

113.968.304  74 

31 

87.639.257 

10.279.046  64 

» 

» 

151.587  11 

16.808.600 

» 

114.898.460  75 

32 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

n 

115.463  20 

15.662.600 

» 

113.716.368  84 

33 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

>) 

86.600  24 

14.532.700 

X) 

1 12.357. 603  88 

34 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

63.933  64 

13.425.600 

» 

111.427.837  28 

3S 

87.650.257 

10.279.040  64 

» 

» 

46.463  59 

12.343.800 

» 

110.328.567  23 

36 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

33.231   13 

11.298.700 

■n 

108.270.234  77 

37 

87.650.257 

10.279.040  64 

» 

» 

23. 384  47 

10.291.000 

» 

108.252.687  11 

38 

S7. 630. 257 

10.279.046  64 

a    . 

» 

16.168  23 

9.326.200 

» 

107.280.667  87 

39 

87.639.257 

10.279.046  64 

» 

» 

10.960  97 

8.407.900 

« 

106.357.164  61 

23 
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Tableau  récapitulatif  des  charges  de  TÉtat  (suite). 


FUTURS  DÉPOSANTS 

A  40  ANS 

MAJORATION 

DÉPOSANTS 

ayant  commencé  leurs 
versements 

TOTAL 

ÂGÉS  DE  25  ANS 

ÂGÉS  DE  26 

iB 
Z 

•< 

^ 

/-^-— ^ 

-- 

.^^^-^ 

DES  RENTES 

•^-_- 

des 

MAJORATIO:< 

lies 

EXCÉDENT 

pour 
l'assurance 

MAJORATION 

des 

EXCÉDENT 

pour 
l'assurance 

déjà 
constiluées 

MAJORATIUN 

des 

KXCÉDENT 

pour 
l'assurance 

CHIROES 

versements 

en  cas 
de  décès 

versements 

en  cas 
de  décès 

rentes 

en  cas 
de  décès 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

/.o 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

7.259  10 

7.539.100 

» 

105.484.662  74 

Ai 

87.659.257 

10.279.046  64 

" 

» 

4.676  89 

6.721.300 

» 

104.664.280  53 

'i2 

87.659.257 

10.279.046  6i 

» 

2.909     » 

5.957.300 

» 

103.898.212  64 

43 

87.659.257 

10.279. 046  64 

>i 

» 

1.730  40 

5.246.800 

» 

103.180.834  04 

/.4 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

969  67 

4.578.800 

» 

102.518.073  31 

45 

87.659.257 

10  279.046  64 

a 

» 

498  23 

3.989.800 

» 

101.928.601   87 

46 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

219  65 

3. 442. 40 j 

» 

101.380.923  29 

47 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

69  64 

2.946.400 

» 

101.884.773  28 

48 

87.659.257 

10.279-046  64 

» 

» 

10  71 

2.503.000 

« 

100.441.313  35 

49 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

• 

» 

2.108.200 

» 

100.0'46.503  64 

50 

87. 659. 257 

10.279.046  64 

» 

» 

» 

1.761.500 

» 

99.699.803  ^4 

51 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

» 

1.457.390 

» 

99.305.603  64 

52 

87.659.257 

10.279.046  64 

s 

» 

» 

4.194.100 

» 

99.132.403  64 

53 

87  659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

» 

968.600 

» 

98.006.903  64 

54 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

» 

779.000 

D 

98.717.303  64 

55 

87.659.257 

10.279.040  6^ 

y> 

» 

616.500 

..> 

08.554.303  64 

56 

87.059.257 

10.279.046  64 

:>) 

» 

9 

483.200 

» 

08.421.503  6.'i 

57 

87.639.257 

10.279.046  64 

a 

» 

» 

373.100 

» 

98.311.403  64 

58 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

» 

285.900 

9 

98.220.203  64 

59 

87.659.257 

10.279.046  64 

•y 

» 

•> 

215.300 

» 

98.153.603  64 

60 

87.659.256 

10.279.046  64 

; 

» 

» 

100.100 

a 

98.098.403  64 

6J 

87.659.257 

10.279.048  64 

» 

» 

» 

117.200 

» 

98.055.503  64 

62 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

9 

84.300 

» 

08.022.603  64 

63 

87.659.257 

10.279.046  6'. 

') 

» 

60.280 

9 

97.998.503  64 

64 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

41.900 

a 

97.980.203  64 

65 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

» 

2Ô.000 

» 

97.967.303  64 

66 

87.659.257 

10.279.046  64 

') 

» 

» 

19.300 

» 

97.957.603  64 

67 

87.659.257 

10.279.046  64 

1 

» 

» 

12.900 

» 

97.951.203  64 

68 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

9 

8.300 

» 

97.946.603  64 

69 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

» 

5.200 

'> 

97.943.503  64 

70 

87.659.257 

10.279.046  64 

a 

» 

» 

3.100 

» 

97.941.403  64 

71 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

« 

1.700 

» 

97.940.003  64 

72 

87.659.257 

10.279.046  64 

» 

» 

» 

1.000 

» 

97.039.303  64 

73 

87.659.257 

10.279.046  64 

■'^ 

a 

» 

500 

» 

97.938.803  64 

74 

87.659.257 

10.279.046  64 

• 

» 

9 

300 

« 

97.938.693  64 

75 

87.659.257 

2» 

» 

9 

» 

» 

» 

9 

76 

87.659.257 

» 

» 

» 

9 

» 

» 

» 

77 

87. 659. 257 

» 

» 

9 

» 

» 

» 

i> 

78 

87.659.257 

9 

'' 

» 

9 

9 

» 

" 
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Table  de  mortalité  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

SuniTants  à  chaque  âge  et  populatioa  de  chaque  âge  à  la  limile  de  la  vie  humaiae. 


Ages 
1 

SurvJY  anls 
2 

Populalion 

3 

Ages 
1 

Survivants 

1 
Populatioa 

Ages 

1 

Survivaats 

l'opulatiûQ 

3 

ans. 

ans. 

ans. 

3 

100.000 

5.688.431 

37 

81.454 

2.564.997 

71 

38.096 

342.907 

4 

99.285 

5.588.451 

38 

80.817 

2.483.543 

72 

35.718 

304.811 

5 

98.708 

5.489.146 

39 

80.165 

2.402.726 

73 

33.282 

269.093 

6 

98.244 

5.390.438 

40 

',9.495 

2.322.561 

74 

30.799 

235.811 

7 

97.870 

5. 292.194 

41 

78.807 

2.243.066 

75 

28.288 

205.012 

8 

97.561 

5.194.314 

42 

78.102 

2.164.259 

76 

25.769 

176.724 

9 

97.294 

5.096.763 

43 

77.382 

2.086.157 

77 

23.262 

150.955 

10 

97.045 

4.999.4G9 

44 

76.646 

2.00S.775 

78 

20.802 

127.690 

11 

93.790 

4.902.424 

45 

75.894 

1.932.129 

79 

18.409 

106.888 

12 

96.505 

4.805.534 

46 

75.120 

1.8.56.235 

80 

16.109 

88.479 

13 

97.176 

4.709.129 

47 

74.316 

1.781.115 

81 

13.927 

72.370 

14 

95.796 

4.612.953 

48 

73.472 

1.706.799 

82 

11.883 

58.443 

15 

95.361 

4.517.157 

49 

72.579 

1.633.327 

83 

9.995 

46.560 

16 

94.870 

4.421.796 

50 

71.629 

1.560.748 

84 

8.275 

36.565 

17 

94.326 

4.326.926 

51 

70.618 

1.489.119 

85 

6.737 

28.290 

18 

93.734 

4.232.600 

52 

69.546 

1.418.501 

86 

5.388 

21.. 553 

19 

93.096 

4.138.966 

53 

68.417 

1.348.955 

87 

4.231 

16.165 

20 

92.423 

4.045.770 

54 

67.233 

1.280.538 

88 

3.261 

11.934 

21 

91.724 

3.953.347 

55 

65.^99 

1.213.305 

89 

2.470 

8.673 

22 

91.011 

3.861.623 

56 

64.717 

1.147.306 

90 

1.838 

6.203 

23 

90.297 

3.770.612 

57 

63.387 

1.082.589 

91 

1.347 

4.365 

24 

89.598 

3.680.315 

58 

62.007 

1.019.202 

92 

972 

3.018 

25 

88.918 

3.590.717 

59 

60.577 

957.195 

93 

691 

2.046 

26 

88.260 

3.501.799 

60 

59.093 

896.618 

94 

482 

1.355 

27 

87.623 

3.413.539 

61 

57.552 

837.525 

95 

330 

873 

28 

87.002 

3.325.916 

62 

55.951 

779.973 

96 

220 

543 

29 

86.388 

3.238.914 

63 

54.285 

724.022 

97 

142 

323 

30 

85.777 

3.152.526 

64 

52.448 

669.737 

98 

88 

181 

31 

85.165 

3.066.749 

65 

50.736 

617.189 

99 

52 

93 

32 

84.551 

2.981.584 

66 

48.842 

566.453 

100 

28 

41 

33 

83.935 

2.897.033 

67 

46.861 

517.611 

101 

11 

15 

34 

83.319 

2.813.098 

68 

44.794 

470.750 

102 

2 

2 

35 

82.701 

2.729.779 

69 

42.642 

425.956 

103 

0 

0 

36 

82.081 

2.647.078 

70 

40.407 

383.314 

H 


**' 

0) 

ÏH         . 

ce 

«  o 

o 

•ss 

00    T* 

H 

as 

•=  a 

H 

h  © 

W 

S   o 

•S  -o 

n 

m  T< 

0)   03 

Cd 

"S   _ 

3 

O 

<» 

H 

S 

a 

o 

co 

C/l 

O) 

o 

< 

-« 

u 

•© 

o 

a 

(8 

>*.> 

h 

o 

p« 

a 

•t^ 

>H 

(S 

A 

«« 

o 

0 

W 

02 


ir. 

'<r. 
O 

S 

Z 
Q 

£ 
o 

2 

13 

O  w>  CO   ^  ^  ce  ce   r^' 

— ■    tM    -f    if»    O    '^l    oa    .^ 

00O05OOC5<Mi0 

«    3^1   (M    (M    fM    5J    (M    <M 

»! 

s     /     sacauiaj 

S 

°=  ^  "::•;:  ^iî  '-2  S3  SS 

1-   ^*  ..jt  1^   oc   o  oc  Ol 

lO    O    O    —    — 1    C5   C5    O 
O    »-<    •—    -r^    .th                    — 

1^ 

1      sauiniOH 

S 

127.741 
12.574 
12.09a 
12.994 
13.520 
12.157 
11.541 
12.5S5 

00 

5     l       iv,i.ox 

- 

5D  -JT  fM  O  ao  t.^  c»  ro 

1^   —1   —   35   M   1-^   1^  œ 

co 

Z     \     sauirao,^ 

2| 

o  c?  îl   S  ce  2    -,  -^ 

00 

X     (      saoïuiOH 

^1 

o   —    o    co    lO    oo    o    l- 

ira  00  i^  t-  o  ifî  ce  co 

S 

c5c/:i^o'Noo-3ir 

CSCOCOO'M— 1C50 
C3COeOC0CO!NCMCO 

1- 

"^    J     sarauuod 

lO 

arœ>-oocoicoo 

0-.*»*l-'-"t--OC05 
(N    .^     .rt    .TH    ^ 

0 

s 

o       1 

S^     f     sauiraoïi 

•^ 

— 1    (-q    l^    -N    35    co    lO    1-- 
C5C5C5— -0*t0— 4 

é 

o        1            TVXOJ, 

S     l 

ïï 

CO  —  CO  —  iC  2-1  O  t;: 
ïOcoi^o-*-*coco 

— '    .r-    -^    (N    — ' 
iC 

i 

g      /       S8UIUI0J 

■a       j 

2 

::  g  -  g  S  ^  2  S 

i2 

"     f      ssraraon 

- 

C-l    CO    lO    (M    â^    ^*    00    — < 

00    CO    '—    CO    .'T'    OC    (M    ^* 
•S    l-    OD    C5    co    !>!     <N    CM 

ci 

1      1         IVIOI 

S 

-*  00  (»  00  ira  co  'M  --•' 

-*    co    oc    lO    o    (M    T<    05 
l^    t-    1^    Ci    lO    t-    l-    t- 

CM 

le 

C5 

o       1 

.C3        J 

es 

s  s  §  s  P  s  rJ  ?5 

030JC5OC0(M<MC0 

co              ^ 

1 

'M 

i 

O     '      S8iuniOH 
a     1 

OC 

»5    l-    00    00    l-    «I    -^    -* 

ço 

i 

1- 

o     i        iviox 

B        1 

cS        1 

- 

1^   .o  00   co   1-  co  o  — 

t2  s  ^  j^  ^  s.  ;-5  s 

00 

co 

1 

S      \       S01UIII9J 

-ai        1 

o 

o  r?  ^]  s  s  5  ^b  -^ 

ira 

S     f     sararaoH 

in 

lo  o  co  •^*  tO  -^  "^  co 

o    -^    -rH    CÇ    'ID     CM    ffq    L.C 

(M    ift    »0    lO    »0    vO    i^    o 

co 
1- 

/ 
.     l        IV  1.01 

vi< 

101.042 

9.714 

9.610 

9.105 

11.007 

10.794 

10.039 

11.335 

1^ 

o     y     sauiragj 

.£«           1 

00    fM    -*    C5    .th    — 1    co    o 
ScO-*^*-*CO'Mi£5 

ooo5C5aoooco(N 
.(H^tcocO'^-Jt-^i'S 

(M         i 

<U         / 

i=>     F      sauicaoH 

(M 

-*(MC2cocococo«5 
1-.  LO  3  —>  co  co  -(H  30 

C5COCOCM'^05-^0 

oi  i-O   lO  liî  co  iC   lO   co 

ce 

co 

SNOIiVHÎIdO.a 

saa!s!.W 

- 

^    CO..*iOCDI-^0000 

10   ooooooooooorooœ 
00   ooooocoooooooooo 

SI""''''"'"''.. 

1- 
0 
H 

343 


CAISSE  NATIONALE   DES   RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE 

ÉTAT  K 

Statistique  des  rentiers,  par  importance  de  sommes, 
au  31  décembre  1890. 

^o  Statistique  des  rentiers  auxquels  des  rentes  ont  été  délivrées  depuis  rorigine 
de  la  Caisse  des  retraites. 


HO.MMES 

FEM.MES 

TOTAL 

IMPORTANCE 

des 

H 

NOMBRE 

MONTANT 

NOMBRE 

MONTANT 

NOJIBHE 

MONTANT 

RENTES 

de 
rentiers 

des 
rentes 

« 
o 

de 
rentiers 

des 
rentes 

o 

de 
rentiers 

des 
rentes 

O 

l 

2 

3 

4 

•-. 

6 

7 

8 

9 

10 

fr. 

fr. 

fr. 

De  2  fr.  à  59  fr 

il.  137 

1.57/1..  502 

31 

36..4'27 

972.302 

27 

87.564 

2.546.864 

29 

De  51  fr.  à  200  fr. . . 

57.868 

5.766.981 

100 

36.337 

3.778.799 

104 

94.205 

9.545.780 

101 

De  201  fr.  à  360  fr. . 

12.185 

2.219.449 

264 

13.785 

3.676.573 

267 

25.970 

6.896.022 

266 

De  361  fr.  à  600  fr.. 

11.0.33 

5.235.963 

475 

13.1.50 

6.1.52.335 

468 

24.183 

12.388.298 

471 

De  601  fr.  à  1,200  fr. 

7.218 

6.056.959 

839 

7.580 

6.227.669 

82â 

14.798 

12.284.628 

830 

De  1,201  fr.  à  1,500  fr. 
Totaux 

2. 703 

3.888.868 

1.439 
181 

l.OGl 

2.372.135 

1.428 
213 

4.364 

6.262.003 

1 .435 
195 

Ifâ.lU 

25.743.722 

108.940 

23.179.873 

251. 08 J 

48.923.595 

:^"  Statistique  des  rentiers  dont  les  rentes  sont  éteintes. 


HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

I.MPORTANCE 

.^^v^^ 

■ ^ 

. — 

^-^^^-^-^ 

.^ 

^. 

-_..-—— 

, 

des 

NOMBRE 

MONTANT 

w 

NOMBRE 

MONTANT 

NOMBRE 

MONTANT 

u 
« 

RENTES 

de 
rentiers 

des 
rentes 

1» 
o 

de 
rentiers 

des 
rentes 

o 

S 

de 
rentiers 

des 
rentes 

i 

1 

2 

3 

l 

5 

6 

7 

8 

0 

10 

h: 

fr. 

fr. 

De  2  fr.  à  50  fr 

19.940 

617.214 

31 

10.993 

283.891 

26 

.30.933 

901.105 

29 

De  51  fr.  à20O  fr.... 

18.85'. 

1.854  7.44 

98 

8.474 

925.477 

109 

27.328 

2.780.221 

102 

De  201  fr.  à  360  fr... 

4.653 

1.227.481 

264 

4.781 

1.270.118 

266 

9.434 

2.497.602 

265 

:De  361  fr.  à  600fr... 

4.914 

2.. 396. 889 

488 

5.064 

2.425.674 

479 

9.978 

4.822.5<Î3 

483 

De  601  fr.  à  1.200  fr. 

2.745 

2.278.275 

830 

2.313 

1.883.235 

814 

5.0.58 

4.161.510 

830 

De  1,201  fr.  à  1,500  fr 
Totaux 

9.58 

l.:]8l.5î'6 

1.442 
187 

4.58 

6.56.321 

1 .  '.33 
232 

1.416 

2.037.907 

1.439 
204 

.52.064 

9.756.192 

32.083 

7.Ui.716 

84.147 

17.200.908 
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3°  Statistique  des  rentiers  dont  les  rentes  soiit  en  cours. 


HOMMES 

FEMMES 

TOTAL 

IMPORTANCE 

des 

NOMBRE 

MONTANT 

s. 

NOMBRE 

MONTANT 

NOMBRE 

MONTANT 

z 

RENTES 

de 
rentiers 

des 
rentes 

g 

de 
rentiers 

des 
rentes 

C 

de 
rentiers 

des 
rentes 

K 
O 

1 

2 

3 

5 

G 

7 

8 

9 

10 

fr. 

fr. 

fr. 

De  2  fr.  à  50  fr 

31.197 

9.57.288 

31 

25.43V 

688.471 

27 

56.631 

1.645.759 

29 

De  51  fr.  à  200  fr.... 

39.014 

3.912.237 

100 

27.863 

2.853.322 

102 

66.877 

6.765.559 

101 

De  201  fr.  à  360  fr. . . 

7.532 

1.991.965 

264 

9.004 

2.406.455 

267 

16.536 

4.398.420 

266 

De  361  fr.  à  600  fr.. 

6,119 

2.839.074 

464 

8.086 

3.726.661 

461 

14.205 

6.565.735 

462 

De  601  fr.  à  1,200  fr. 

4.i73 

3.778.684 

845 

5.267 

4.344.434 

825 

9.740 

8.123.118 

834 

De  1,201  fr.àl,500fr. 
Totaux 

1.745 

2.508.282 

1.437 
177 

1.203 

1.715.814 

1.426 

205 

2.948 

4.22i.096 

1.433 
190 

90,080 

15.987.530 

76.857 

15.738.157 

166.937 

31.722.687 

PROJET  DE  LOI 

RELATIF    A    l'hYGIÈNE  ET    A  LA    SÉCURITÉ  DU  TRAVAIL  DANS   LES 
ÉTABLISSEMENTS    INDUSTRIELS 

Yotâ  par  la  Chambre  des  Députés,  le  8  juillet  i891. 


Le  11  novembre  1882,  a  été  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés,  par  M.  Félix  Faure,  une  proposition  de  loi  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail  dans  les  manufactures,  usines,  mines, 
chantiers  et  ateliers.  Cette  proposition,  renouvelée  le  10  décembre  1885.. 
dans  la  législature  suivante,  a  été  prise  en  considération,  mais  n'a 
pu  arriver  en  discussion.  Elle  a  été  présentée  pour  la  troisième  fois 
par  son  auteur  le  17  mai  1890. 

Le  29  décembre  1885,  M.  Rouvier  présenta  une  proposition  de  loi 
relative  à  la  salubrité  et  la  sécurité  du  travail  dans  les  établissements 
industriels. 

Le  13  janvier  1887,  M.  Lockroy,  alors  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  présenta  un  projet  de  loi  relatif  à  la  salubrité  du  travail 
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et  à  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels.  Ce 
projet  a  été,  dans  la  législature  actuelle,  repris  à  titre  personnel  et 
comme  proposition  de  loi  par  son  auteur  (19  novembre  1889). 

Enfin,  le  S  juin  1890,  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce,  et 
de  l'industrie,  a  présenté  un  projet  de  loi  relatif  à  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs dans  les  établissements  industriels  et  à  la  salubrité  de  ces  établis- 
sements. 

Les  divers  projets  et  propositions,  après  examen  de  la  Commission 
du  travail,  ont  été  l'objet  d'un  volumineux  rapport  de  M.  Ricard, 
président  et  rapporteur  de  la  Commission,  déposé  le  21  juillet  1890. 

Le  projet  de  loi  modifié  par  la  Commission  est  venu  devant  la 
Chambre  le  17  juin. 

L'urgence  a  été  déclarée  :  le  projet  ne  subira  donc  qu'une  lecture. 

Le  projet  dont  nous  donnons  ci-dessus  le  texte  a  été  voté  dans  son 
ensemble,  après  une,  courte  discussion,  le  8  juillet  :  il  sera  renvoyé 
devant  le  Sénat-  qui  aura  à  son  tour  à  l'examiner. 


PROJET   DE   LOI 

SECTION  PÏIEMIÈRE 

Dispositions  générales. 

Article  premier. 

Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tout  genre  et  leurs  dépen- 
dances. 

Sont  seuls  exceptés  les  ateliers  de  famille  où  aucun  ouvrier  mineur 
ou  étranger  n'est  employé. 

Art.  2. 

Les  établissements,  visés  à  l'article  premier,  doivent  être  tenus 
dans  un  état  constant  de  propreté,  convenablement  éclairés,  aérés  ou 
ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de 
salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel. 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant 
offrir  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers,  de  telle 
manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du 
service. 
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Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils  et 
engins  doivent  être  installés  et  entretenus  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  sécurité  pour  les  travailleurs. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  doivent  être  clôturés. 

Art.  3. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  avis  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  détermineront  : 

i°  Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité,  applicables  à  tous  les 
établissements  assujettis; 

2°  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions 
particulières  relatives  soit  à  certaines  industries,  soit  à  certains  modes 
de  travail. 

Les  dispositions  prévues  à  l'article  2,  relatives  à  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs, sont  applicables  dans  les  théâtres,  cirques,  et  autres  établis- 
sements similaires  où  il  est  fait  emploi  d'appareils  mécaniques. 


SECTION  II 

Inspection. 

Art.  4. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'application  de 
la  présente  loi  et  l'observation  des  règlements  qui  y  sont  prévus. 
11  n'est  rien  innové  quant  à  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur. 

Art.  5. 

Les  inspecteurs  ont  entrée  pendant  la  durée  du  travail  dans  les 
établissements  spécifiés  à  l'article  premier,  à  relïet  de  procéder  aux 
visites  et  enquêtes  dont  ils  sont  chargés. 

Art.  6. 

Les  inspecteurs  sont  tenus  de  garder  le  secret  sur  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  installations,  aux  procédés  techniques,  à  la  fabrication, 
et,  d'une  manière  générale,  à  l'exploitation  des  établissements  soumis 
à  leur  inspection. 
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Cette  obligation  est  mentionnée  dans  la  formule  du  serment 
qu'avant  d'enlrer  en  fonctions,  les  inspecteurs  doivent  prêter  devant 
le  tribunal  civil. 

L'article  378  du  Code  pénal  leur  est  applicable. 

Art.  7. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  sera  envoyé  au  préfet  du  département,  et  l'autre  déposé  au 
parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
commises  à  la  présente  loi. 

Art.  8. 

Les  inspecteurs  devront  fournir  chaque  année  des  rapports  cir- 
constanciés sur  l'application  de  la  présente  loi  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  circonscriptions.  Ces  rapports  mentionneront,  avec  détails» 
les  accidents  dont  les  ouvriers  auront  été  victimes  et  leurs  causes.  Ils 
contiendront  les  propositions  relatives  aux  prescriptions  nouvelles 
qui  seraient  de  nature  à  mieux  assurer  la  sécurité  du  travail. 

Un  rapport  d'ensemble,  résumant  ces  communications,  sera  publié 
tous  les  ans  par  les  soins  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  9. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plusieurs 
ouvriers,  survenus  dans  un  des  établissements  mentionnés  à  l'article 
premier,  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  d'entreprise,  ou,  à 
son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  sera  faile  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire 
de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déter- 
miner par  un  règlement  d'administration  publique.  A  cette  déclara- 
tion sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indi- 
quant l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident,  et  l'époque 
à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  sera  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'in- 
specteur divisionnaire  ou  départemental. 
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Art.  10. 

Les  chef  d'industrie,  directeurs,  gérants  ou  préposés,  qui  auront 
contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  50  francs 
à  500  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  contraven- 
tions distinctes  constatées  par  le  procès-verbal,  sans  que  le  chiffre 
total  des  amendes  puisse  excéder  1,000  francs. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs,  gérants  ou  préposés. 

Art.  11. 

Si,  après  une  condamnation  prononcée  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, les  mesures  de  sécurité,  imposées  par  la  présente  loi,  ou  les 
règlements  d'administration  publique  n'ont  pas  été  exécutés  dans  le 
délai  fixé  par  le  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation,  le  tribu- 
nal peut,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure,  demeurée  sans  résul- 
tat, ordonner  la  fermeture  de  l'établissement. 

Le  jugement  sera  susceptible  d'appel.  La  Cour  statuera  d'urgence. 

Art.  12. 

S'il  y  a  récidive,  les  contrevenants  sont  passibles  d'une  amende 
de  100  francs  à  1,000  francs,  sans  que  la  totalité  des  amendes  puisse 
excéder  2,000  francs. 

11  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un 
premier  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  13. 

L'affichage  du  jugement  pourra,  suivant  les  circonstances,  et  en 
cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'inser- 
lion  de  sa  sentence  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  du  département. 
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Art.  14. 

Seront  punis  d'une  amende  de  100  à  SOO  francs  et,  en  cas  de  réci- 
dive, de  500  francs  à  1,000  francs,  tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle 
à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  qui  prévoient  et  répriment  les 
actes  de  résistance,  les  outrages  et  violences  envers  les  officiers  de 
police  judiciaire,  sont  en  outre  applicables  à  ceux  qui  se  rendront 
coupables  de  faits  de  même  nature  à  l'égard  des  inspecteurs. 

Art.  IS. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  16. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  de  lois  et  règlements 
contraires  à  la  présente  loi. 


INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  syndicale  des  graveurs  en  tous  genres. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars  1891. 
Présidence  de  M.  Tasset. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  prochain  concours 
d'apprentis. 

MM.  Weill  et  Tasset  demandent  à  ce  sujet  que  tout  le  poids  de  ce 
concours  n'incombe  pas  tout  entier  à  un  ou  deux  membres  de  la 
Chambre  et  que  les  membres  élus  de  la  Commission  veuillent  bien 
prendrcj,  dans  l'intérêi  de  tous,  l'engagement  de  participer  activement 
aux  travaux  de  cette  Commission. 

Un  membre  demande  que  les  concours  d'apprentis  soient  reportés 
au  mois  de  septembre  —  les  concours  ayant  lieu  en  mai  laissant 
ainsi  un  temps  trop  long  entre  le  concours  lui-même  et  la  distri- 
bution des  prix,  laquelle  a  toujours  lieu  dans  les  premiers  jours  de 
décembre. 

Cette  proposition  est  favorablement  accueillie  ainsi  que  celle  de 
M.  Weill,  demandant  que  la  nomination  de  la  Commission  des  con- 
cours soit  reportée  à  la  prochaine  assemblée  générale  de  juin. 

M.  Ch.  Marin,  au  sujet  d'une  somme  de  307  fr.  4.5  c.  formant  une 
caisse  spéciale  destinée  aux  futurs  concours  d'ouvriers,  demande  s'il 
ne  serait  pas  opportun,  après  avis  de  la  Chambre,  soit  de  verser 
cette  somme  à  la  caisse  des  concours  d'apprentis,  soit  delà  restituer 
aux  donateurs. 

M.  le  Président  répond  qu'on  ne  peut  détourner  cette  somme  de  sa 
destination  spéciale;  que  cette  somme  de  307  francs  provient  d'un 
commencement  de  souscription  de  MM,  Monpeur,  ancien  graveur; 
Roty,  membre  de  l'Institut;  Monnehay-Godard  et  lui; 

Que  si  les  concours  ouvriers  n'ont  pas  encore  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  c'est  parce  que  l'argent  nécessaire  à  la  mise  en  œu- 
vre n'a  pas  encore  été  recueilli;  qu'il  y  a  de  nombreuses  démarches 
à  faire  pour  constituer  un  capital  qui  assure  l'entreprise;  qu'ayant 
été  surchargé  de  besogne  en  1889,  et  plus  encore  en  1890,  il  n'a  pu 
continuer  les   démarches   commencées  précédemment  auprès  des 
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maisons  importantes  de  la  gravure  ou  de  celles  qui  y  touchent  de 
près.  D'ici  peu  de  temps,  un  mois  ou  deux,  il  aura  plus  de  loisir  et 
reprendra  le  cours  de  ses  démarches  qui,  si  elles  ont  un  bon  résultat, 
permettront  d'assurer  des  concours  d'ouvriers,  soit  annuels,  soit  tous 
les  deux  ans. 

Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  vendredi  6  avril  1891 . 

La  séance  est  ouverte  par  M.  Zeller,  Tun  des  vice-présidents  de  la 
Chambre. 

Sont  présents  :  MM.  Fano,  vice-président;  Putois  et  Meilhac,  secré- 
taires; Bazin,  trésorier;  Strauss,  Cottray,  Chedeville,  Fortin,  Chapuis, 
Jouanny,  Vacquerel,  Slrebel,  Blancan,  Martin,  Wolff,  Défossé,  Couza, 
Haro,  membres;  Osouf,  Caret,  Barbier,  Aubert,  Lévy,  Landrin, 
Richard,  adhérents. 

Se  sont  fait  excuser  :  MM.  Choquet  et  HadroL. 

M.  Chapuis  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

6  mars  189 1. 
Rapport   de   M.  J.   Chapuis,  président  de  la  Commission  des  cours  et 
concours  et  d'encouragement  aux  apprentis. 

Messieurs, 

J'ai  l'avantage  de  vous  informer  que  les  lettres  d'avis  annonçant 
les  concours  de  cette  année  et  contenant  le  programme  de  ces 
concours,  ainsi  que  les  bulletins  de  souscription  et  les  nouveaux 
bulletins  de  présentation  pour  les  concours  d'encouragement  et  de 
travaux  manuels,  ont  été  adressées  à  toutes  les  personnes  qui  s'inté- 
ressent à  notre  œuvre,  ainsi  que  des  affiches  annonçant  les  concours 
et  destinées  à  être  placées  dans  les  ateliers  des  fabricants  de  carton- 
nage, des  graveurs  et  écrivains  lithographes  et  les  fabricants  de 
registres. 

Nous  avons  déjà  reçu  un  certain  nombre  de  bulletins  de  sous- 
cription et  de  bulletins  de  présentation. 

La  liste  des  apprentis  qui  prendront  part  aux  concours  sera  close 
le  lo  courant;  nous  engageons  MM.  les  Patrons  qui  n'ont  pas  encore 
remis  les  bulletins  de  présentation  de  leurs  apprentis  de  nous  les  faire 
parvenir  avant  le  10  courant. 

Dans  sa  dernière  réunion,  la  Commission  a  examiné  les  programmes 
des  compositions  proposés  par  MM.  les  Professeurs  dans  les  diverses 
facultés  de  nos  cours  professionnels,  puis  du  choix  des  travaux  qui 
devront  être  exécutés  par  les  apprentis  cartonniers,  graveurs  et  écri- 
vains lithographes,  papetiers  et  couseuses. 
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Ces  programmes  ont  été  approuvés  avec  quelques  modifications. 

Puis  il  a  été  procédé  à  la  désignation  de  MM.  les  membres  des 
divers  jurys. 

La  Commission  a  décidé  que  des  lettres  seraient  adressées  à 
MM.  les  Présidents  de  la  Chambre  syndicale  des  graveurs  en  tous 
genres,  et  des  écrivains  lithographes,  puis  au  secrétaire  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  papetiers,  afin  de  les  prier  de  faire  nommer, 
par  leurs  Chambres  syndicales,  les  membres  ce  leurs  jurys. 

La  Commission  a  désigné  MM.  Darras,  Fortin,  Michaux,  Morin, 
Richarmé  et  Vallet  pour  faire  partie  du  jury  des  patrons  papetiers; 
et  MM.  Valentin,  Maugin  et  Barbé  pour  le  jury  des  cartonniers. 

MM.  Landrin  et  Lard  ont  été  nomniés  secrétaires-rapporteurs  dans 
les  concours  des  papetiers;  M.  Zeller  dans  celui  des  cartonniers; 
M.  Strauss  dans  celui  des  couseuses  et  M.  Lemoine  dans  celui  des 
graveurs. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  approuver  ces  propositions. 

Comité  d'organisation  des  concours  de  main-d' œuvre 
à  l'Exposition  du  travail. 

Messieurs, 

Dans  la  dernière  séance  de  la  Chambre  syndicale,  vous  avez  désigné 
MM.  Chapuis,  Cottray,  Fano,  Fortin  et  Zeller  pour  procéder  à  la  for- 
mation du  Comité  d'organisation  des  concours  de  main-d'œuvre  à 
l'Exposition  du  travail. 

A  cet  effet,  une  réunion  a  eu  lieu  le  20  février  dernier  et  il  a  été 
décidé  que  tous  les  membres  de  la  Commission  des  apprentis  feraient 
partie  de  ce  Comité,  auxquels  ont  été  adjoints  MM.  Richard  fils, 
Baudet,  .Gouchon  et  Couza  du  Comité  du  cartonnage,  et  M.  Guérin, 
professeur  des  cours  théorique  et  pratique  de  la  fabrication  des 
registres. 

En  outre,  il  a  été  décidé  que  l'on  formerait  deux  Comités,  l'un 
pour  la  papeterie,  l'autre  pour  le  cartonnage. 

Puis  il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  membres  du  Bureau  pour 
chaque  Comité. 

Dans  le  Comité  de  papeterie,  M.  J.  Chapuis  a  été  élu  président  ; 
M.  P.  Fano,  vice-président;  M.  Landrin,  secrétaire  rapporteur; 
M.  Strauss,  commissaire. 

Dans  le  Comité  du  cartonnage,  M.  A.  Zeller  a  été  élu  président; 
M.  Strebel,  vice -président;  M.  Richard  fils,  secrétaire-rapporteur; 
M.  Georget,  commissaire. 

A  la  suite  de  cette  réunion,  nous  avons  donné  communication  de 
ces  décisions  à  M.  Ducret,  directeur  de  l'Exposition  du  travail,  qui 
les  a  approuvées  et  dans  quelques  jours  il  convoquera  MM.  les  Mem- 
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bres  du  Bureau  des  deux  Comités,  afin  d'approuver  officiellement  ces 

décisions  et  de  faire  choix  de  l'emplacement  destiné  aux  exposants, 

qui  voudront  bien  mettre  à  notre  disposition  les  outils  nécessaires 

aux  concours  de  main-d'œuvre  qui  seront  organisés  par  nos  deux 

Comités. 

Ce  3  mars  1891. 

Le  Président  du  Comité  de  la  papeterie, 

J.  Chapuis. 

M.  LE  PiiÉsiDEiNT  remercie  M,  Ghapnis  de  son  rapport  et  la  Cham- 
bre y  donne  son  approbation. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-Imitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Assemblée  générale  dui  mars  189t. 

Présidence  de  M.  Mascuraud,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie. 

Sont  présents  :  MM.  Mascuraud,  président;  Besson,  vice-président; 
Sauvé,  Blum,  secrétaires;  Decaux,  trésorier. 

Sont  également  présents  :  MM.  Mandrillon,  Râbanit,  Couturier, 
Ruteau,  Luchard,  Chauvin,  Charles,  Séguin,  Couture,  Plumet,  Fayet, 
Lazard,  Héraud,  Henry,  Marmorat,  Roux,  Lefebvre,  membres  de  la 
Chambre  ;  MM.  Lefèvre,  Malicot,  Raimbaux,  Hersfeld,  Caron,  Tissot, 
Boucher,  Caziez,  Favre,  Vuillermoz,  Ligier,  etc.,  adhérents. 

Absents  excusés  :  MM.  Piel,  président  honoraire;  de  Thierry,  Ga- 
land,  Steinmetz. 

Absents  sans  excuses  :  MM.  Prat,  Delahaye,  Regad. 
M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Blum  pour  la  lecture  du  rap- 
port des  travaux  de  la  Chambre  syndicale  pour  l'année  1890. 

Rapport  de  M.  Blum,  secrétaire. 
Messieurs, 

Durant  cette  session,  nous  avons  eu  à  déplorer  la  mort  d'un  de  nos 
plus  chers  collègues,  M.  Edmond  Topart,  vice-président  honoraire  de 
la  Chambre  syndicale.  Il  nous  sera  difficile  d'honorer  sa  mémoire 
comme  elle  mérite  de  l'être.  L'aide  puissante  qu'il  avait  apportée  au 
fonctionnement  de  notre  École  professionnelle,  nous  a  créé  des  de- 
voirs à  sa  reconnaissance. 

Nous  espérons  que  son  buste,  placé  au  milieu  de  l'école,  œuvre 
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d'un  de  nos  élèves,  perpétuera  parmi  eux  son  souvenir,  comme  il 
est  gravé  dans  le  cœur  des  membres  de  la  Chambre  syndicale. 

]\lme  veuve  Topart  et  M.  Ruteau,  son  gendre,  ont  tenu  à  l'honneu:' 
de  continuer  l'exemple  donné  par  M.  Topart.  Nous  avons  trouvé 
auprès  d'eux  le  même  appui  qu'il  nous  avait  si  libéralement  accordé. 
Je  suis  heureux  d'avoir  à  leur  en  exprimer,  publiquement,  toute 
notre  satisfaction.  (Très  bien!) 

Chambre  syndicale  du  Papier   et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  vendredi  3  avril  1891 . 

La  Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment s'est  réunie  dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances,  le  vendredi 
3  avril  1891,  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Choquet. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Chapuis,  pour  la  lecture  de  son  rapport 
sur  la  Commission  des  apprentis. 

M.  Chapuis  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

La  Commission  des  apprentis  s'est  réunie  le  vendredi  20  mars 
pour  procéder  à  l'organisation  des  concours  et  au  classement  des 
bulletins  de  présentation  des  apprentis  qui  doivent  prendre  part  aux 
différents  concours. 

Le  nombre  des  apprentis  présentés  pour  suivre  les  cours  et  parti- 
ciper aux  concours  s'est  élevé  cette  année  à  145,  dont  65  papetiers 
et  régleui's,  3  cartonniers,  17  graveurs,  écrivains  lithographes  et 
autographes,  ont  été  admis  à  prendre  part  au  concours  de  travaux 
manuels. 

Les  concours  commenceront  le  samedi  4  avril,  pour  continuer  les 
jours  suivants. 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  nous  a 
fait  espérer  sa  visite  au  concours  des  papetiers,  couseuses,  graveurs 
et  écrivains  lithographes,  et  si  le  temps  lui  permet,  à  celui  des 
cartonniers. 

La  Chambre  syndicale  des  graveurs  en  tous  genres  a  désigné 
MM.  Tasset,  Devambez,  A.  Weil  et  Stelmans  pour  faire  partie  du 
jury  qui  aura  à  examiner  les  travaux  du  concours  des  apprentis 
graveurs  et  écrivains  lithographes. 

Nous  vous  proposons  d'y  adjoindre  MM.  Marchai,  Souilijaert  et 
Bardoux,  artistes  graveurs  lithographes. 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  papetiers  ne  nous  a  pas  encore 
fait  parvenir  la  liste  des  membres  qui  doivent  faire  partie  du  jury  des 
papetiers. 
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La  conférence  de  M.  ïerrisse,  professeur  de  nos  cours,  sur  l'orga- 
nisation du  travail,  la  division  du  travail,  les  machines,  la  liberté  du 
travail,  les  conséquences  sociales,  aura  lieu  le  samedi  li  avril,  à 
8  heures  du  soir,  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  des  Chambres  syndi- 
cales. Tous  les  apprentis  seront  invités  à  y  assister. 

Nous  avons  déjà  reçu  une  certaine  quantité  de  bulletins  de  sous- 
cription; nous  faisons  un  pressant  appel  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas 
encore  fait  parvenir,  afin  que  notre  trésorier  puisse  en  faire  opérer 
l'encaissement. 

M.  Chapuis  donne  ensuite  quelques  renseignements  sur  l'organi. 
sation  du  concert  et  les  démarches  faites  près  de  plusieurs  artistes. 

Chambre  syndicale  des  Graveurs  eu  tous  genres. 

Assemblée  générale  du  48  féwier  1891 . 

PuÉSIUEiNCE    DE  M.  TaSSEï. 

M.  Devambez  présente  le  rapport  de  la  Commission  du  bal  et  cons 

tate  que  190  billets  ont  été  placés,  ce  qui  a  produit.   .  Fr.  950    » 

Le  vestiaire  a  produit 140  75 

Total.   .   .  Fr.  1.090  75 

En  déduisant  de   cette  somme   les   frais  qui   se   sont 

montés  à Fr.  664  30 

Le  bénéfice  net  pour  la  caisse  des  apprentis  est  de.  Fr.  426  45 

Je  dois  aussi  constater,  dit-il,,  que  le  résultat  financier  est  moins 
brillant  que  l'année  dernière:  cela  vient  de  bien  des  causes,  mais 
surtout  de  ce  que  M.  Nyciiees,  par  son  [grand  dévouement,  avait  placé, 
l'an  dernier,  environ  150  billets,  et  que  cette  année  étant  malade,  son 
concours  a  été  moins  efiicace,  malgré  tout  le  dévouement  que  ses 
forces  lui  ont  permis. 

Mais  si  le  résultat  financier  a  été  moindre,  le  succès  a  de  beaucoup 
surpassé  celui  de  l'année  dernière.  Les  toilettes  plus  brillantes,  la 
gaieté  plus  grande,  le  coup  d'œil  plus  gracieux.  Lan  dernier,  il  man- 
quait peut-être  un  peu  de  danseurs;  quelques  dames  n'avaient  pas 
leur  carnet  complètement  rempli;  mais,  cette  année,  le  nombre  de 
danseurs  balançait  aisément  celui  des  dames  ;  aussi  pas  une  danse  en 
blanc  sur  les  carnets.  Ceci  est  un  bon  présage  pour  l'avenir;  on  ne 
manquera  pas  le  bal  des  graveurs  où  l'on  s'amuse. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  M.  Nyckees  n'ayant  pas  toujours  pu 
remplir  ses  fonctions  de  président  de  la  Commission,  M.  Devambez  s'est 
dévoué  pour  le  remplacer,  aidé  en  cela  parM.  Weill.  Il  propose  de  voter 
des  remerciements  à  M.  Devambez  ainsi  qu'à  MM.  Nyckees  et  Weill. 

La  proposition  est  votée  à  Tunanimité. 
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Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  Industries 
qui  le  transforment. 

COMITÉ    DU    CARTONNAGE 

Séance  du  11  avril  1891. 

Présidence  de  M.  Zeller. 

11  est  assisté  de  MM.  Richard  père,  vice-président;  Coltray,  tréso- 
rier; Jaunedu,  secrétaire. 

Étaient  présents  :  MM.  Saillard,  Valentin,  Léon  Richard  et  Richard 
fils,  Mangin,  Caumont,  Barbey  et  Jacquet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Proposition  de  M.  Cottray,  trésorier,  pour  l'allocation  d'un  prix,  au 
nom  du  Comité  du  cartonnage,  aux  apprentis  cartonniers  qui  suivent 
les  cours  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier;  la  réorganisation  de 
notre  Comité  étant  toute  récente  et  l'état  de  notre  caisse  ne  permet- 
tant pas  de  prélever  une  somme  suffisante,  M.  Cottray  propose  que 
chaque  membre  présent  fasse  abandon  de  son  jeton  de  présence. 

M.  le  Président  met  la  proposition  aux  voix  et  elle  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  9  heures  trois 
quarts. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

A.  Zeller.  A.  Jauneau. 


Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie,  Cianterie,  et  des 
industries  qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  20  mai  1891. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Depasse-Laridan, 
président. 

Sont  présents  :  MM.  Depasse-Laridan,  président;  Herdhebaut, 
vice-président;  Huchard,  secrétaire;  Duquel,  trésorier;  Bernheim  et 
Parmentier. 

Sont  excusés  :  MM.  Beylard  et  Verdier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté  sans  récla- 
mation. 
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M,  le  Président  donne  lecture  de  l'ordre  du  jour  et  donne  la  parole 
à  M,  Bernheim. 

Notre  sympathique  collègue  nous  trace  une  étude  successive  des 
institutions  que  l'on  pourrait  créer  en  faveur  des  ouvriers  com- 
prenant: 1»  les  pensions  de  retraites;  2°  les  assurances  contre  les 
accidents;  3° les  sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  Bernheim  est  un  grand  industriel  et  en  même  temps  un  sincère 
philanthrope.  Il  développe  ses  idées  avec  un  sens  pratique  remarquable, 
ne  séparant  pas  ses  intérêts  de  ceux  de  ses  ouvriers;  il  est  convaincu 
que  l'harmonie,  la  concorde  entre  le  patron  et  l'ouvrier  peut  être 
produite  et  maintenue  par  l'élaboration  et  l'adoption  des  lois  de 
prévoyance.  Dans  son  esprit,  l'ouvrière  mariée  ou  non  serait  assimilée 
aux  autres  ouvriers.  Lorsque  les  collaborateurs  de  l'industriel,  dont 
le  plus  grand  nombre  est  animé  d'un  sens  artistique  profond  pour  la 
profession  qu'il  exerce,  seront  assurés  de  secours  en  cas  de  maladie, 
d'indemnités  en  cas  d'accident  et  de  pension  de  retraite  à  un  âge 
déterminé,  la  question  sociale  sera  bien  près  d'être  résolue.  Tout  cela 
est  facile  à  réaliser,  il  n'y  a  qu'à  le  vouloir.  Comme  preuve,  M.  Bern- 
heim cite  l'expérience  qu'il  a  faite  chez  lui.  Depuis  dix  ans,  il  a 
créé  dans  sa  maison  une  caisse  de  retraites  qui  fonctionne  d'une 
façon  satisfaisante,  et,  d'ici  quelques  années,  une  partie  de  son  per- 
sonnel sera  doîé  dnne  rente  annuelle.  Il  termine  en  priant  la  Chambre 
de  ne  pas  clore  la  discussion  sur  ces  questions,  afin  que  dans  une 
«éance  ultérieure  elle  puisse  décider  s'il  y  a  lieu  d'appuyer  des  vœux 
conformes  cà  ses  idées,  vœux  qui  seraient  transmis  au  ministre  du 
commerce.  Afin  d'élucider  la  question,  le  président  se  charge  de 
développer  en  une  annexe  au  présent  procès-verbal  les  idées  si  huma- 
nitaires que  vient  de  développer  très  heureusement  notre  estimable 
collègue.  On  peut  lire  cette  annexe  à  la  suite  du  procès- verbal.  La 
Chambre  consultée  décide  que  la  suite  de  la  discussion  est  remise 
à  une  prochaine  séance  et  adresse  de  chaleureuses  félicitations  à 
M.  Bernheim. 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  du  secrétaire  tré- 
sorier du  Conseil  d'administration  de  l'École  française  de  bonneterie, 
priant  notre  Chambre  de  lui  continuer  son  appui  financier  et  moral. 

Cette  proposition  est  accueillie  favorablement. 

La  Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie,  de  la  Ganterie  et  des  indus- 
tries qui  s'y  rattachent,  après  avoir  été  l'inspiratrice  de  l'institution 
d'une  école  de  bonneterie  en  France,  ne  se  déjugera  certainement 
pas  après  la  réalisation  de  cette  idée  appelée  à  former  une  pépinière  de 
coniremaîtres  et  de  directeurs  d'usine.  Son  concours  moral  est  acquis. 

Le  vole  de  la  subvention  est  remis  à  une  prochaine  séance,  les 
membres  qui  ont  fait  la  souscription  individuellement  n'étant  pas 
tous  présents  à  la  réunion. 
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La  Chambre  examine  ensuite  le  compte  rendu  général  de  l'année 
4890  de  l'école,  et,  après  avoir  constaté  que  les  souscriptions  indivi- 
duelles de  ses  membres  ne  figuraient  pas  dans  le  bilan,  prie  son 
Président  de  bien  vouloir  adresser  le  vœu  suivant  au  Conseil  d'admi- 
nistration de  l'école  : 

«  La  Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie,  de  Ja  Ganterie  et  des 
industries  qui  s'y  rattachent  désire  voir  figurer  au  tableau  des  recettes 
de  l'école,  au-dessous  de  la  subvention  figurant  à  son  nom,  les  sub- 
ventions individuelles  de  chacun  de  ses  membres.  » 

Le  Président  preni  acte  de  ce  vœu  et  le  fera  parvenir  à  l'adminis- 
tration de  l'école. 

Chambre  syndicale  des  Ciraveurs  en  tous  genres. 

Séance  du  20  mai  189i . 

Présidence  de  M.  Tasset. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Ont  signé  la  feuille  de  présence  :  MM.  Tasset,  président;  Weill, 
vice-président;  Stelmans,  secrétaire;  Devambez,  Jacquinet  Bing. 

Absents  excusés  :  MM.  Morin,  Thévert,  Lemoine  et  Aubert. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  correspondance  : 

1°  Lettre  de  M.  le  Président  du  Syndicat  général  de  l'Union  natio- 
nale du  commerce  et  de  l'industrie,  informant  que  le  Syndicat  géné- 
ral a  porté  à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  l'étude  des  questions 
relatives  aux  contrats  de  travail,  aux  institutions  de  prévoyance  et 
de  retraite,  d'assurances,  à  la  participation  aux  bénéfices,  etc.,  etc., 
et  qu'il  nous  prie  de  bien  vouloir  porter  également  celte  étude  à 
l'ordre  du  jour  des  travaux  de  notre  Chambre  et  de  bien  vouloir  lui 
faire  connaître  notre  décision. 

La  Chambre  promet  d'étudier  prochainement  ces  intéressantes 
questions. 

2°  Lettre  de  MM.  les  Présidents  de  la  Société  d'encouragement  à 
Part  et  à  l'industrie  (  Henri  Maret,  député,  et  Gustave  Sandoz),  faisant 
savoir  que  cette  Société  vient  d'ouvrir,  avec  l'aide  et  sous  le  patronage 
du  ministère  de  Pinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  un  concours 
entre  les  élèves  des  écoles  de  dessin,  de  beaux-arts,  d'art  décoratif 
et  d'art  industriel,  à  l'exception  toutefois  de  l'École  des  Beaux-Arts 
de  Paris. 

Ce  concours  aura  pour  sujet  une  composition  décorative,  suscep- 
tible de  recevoir  une  application  industrielle. 

Les  récompenses  consisteront  en  trois  primes,  savoir  :  une  de 
500  francs,  une  de  300  francs  et  une  de  200  francs. 
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M.  Tasset  insiste  sur  les  avantages  de  tels  encouragements  pour 
les  élèves.  Il  en  informera  les  chefs  de  maison  de  gravure,  afin  que 
ces  messieurs  puissent  lui  désigner  les  élevés  capables  de  prendre 
part  à  ce  concours. 

M.  Weill  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Rapport  du  bureau  de  la  Chambre  syndicale,  sur  le  projet  de  concours  des 
ouvriers  graveurs  à  l'Exposition  du  Travail,  au  palais  de  l'Industrie, 
en  4891. 

En  réponse  à  la  lettre  de  M.  le  Président  de  l'Exposition  du  Travail, 
lue  à  la  réunion  du  15  avril  1891,  et  après  avoir  entendu  le  compte 
rendu  de  son  entrevue  avec  notre  président,  la  Chambre  a  décidé  que 
son  bureau  se  réunirait  pour  étudier  ce  projet  de  concours  et  lui 
soumettre  un  rapport. 

En  principe,  il  est  bien  entendu  que  le  concours  en  question  n'a 
aucune  analogie  avec  le  concours  de  graveurs  qui  est  en  voie  de  pré- 
paration et  pour  lequel  une  somme  de  307  fr.  4o  c.  a  déjà  été  souscrite. 

Le  concours  proposé,  s'il  est  adopté  par  notre  Chambre  syndicale, 
doit  être  exécuté  avec  ses  propres  ressources,  c'est-à-dire  avec  la 
somme  de  1,000  francs,  mise  à  notre  disposition  dans  ce  but  par 
M.  Ducret,  président  de  l'Exposition  du  Travail. 

En  ce  qui  concerne  l'opportunité  d'un  tel  concours,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  notre  devoir  en  tant  que  Chambre  syndicale  patronale  est 
d'aider,  autant  que  possible,  ceux  des  ouvriers  graveurs  qui  voudraient 
y  prendre  part.  Le  principe  de  ces  concours  est  donc  à  notre  avis 
acceptable,  et  nous  vous  proposons  de  l'adopter. 

Quant  à  son  exécution,  nous  proposons  à  l'acceptation  de  la  Chambre 
syndicale  le  programme  suivant,  qui  s'accorde  parfaitement  avec 
celui  de  l'Exposition  même. 

Article  premier.  —  Le  concours  des  ouvriers  graveurs  devant  avoir 
lieu  dans  le  palais  de  l'Industrie,  à  l'Exposition  du  travail,  vers  le 
mois  de  septembre,  comprend  tous  les  genres  de  gravure,  mais  le 
nombre  des  concurrents  ne  devra  pas  dépasser  le  nombre  de  vingt. 

Art.  2.  —  Le  temps  accordé  sera  d'une  journée  ;  néanmoins, 
dans  certaines  genres  de  gravure,  un  délai  plus  long  pourra  être 
accordé,  si  cela  est  nécessaire. 

Art-  3.  —  Le  programme  à  exécuter  sera  remis  aux  concurrents 
à  leur  entrée  en  concours. 

Art.  4.  —  La  somme  de  1,000  francs  allouée  pour  ce  concours  sera 
employée  de  la  manière  suivante  : 

1°  295  francs  seront  réservés  aux  frais  d'installation,  location  de 
place,  etc.  ; 
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2°  200  francs  serviront  à  pcayer  une  allocation  de  10  francs  à  cha- 
cun des  vingt  concurrents; 

3°  505  francs  seront  attribués  aux  récompenses,  divisées  comme 
suit: 

l^""  prix,  200  francs;  2e  prix,  100  francs;  3"  prix,  50  francs;  4"  prix, 
30  francs;  5^  prix,  25  francs;  et  du  3°  au  10^  prix,  20 francs  chacun. 

Art.  5.  —  La  Chambre  nommera  un  Comité  chargé  des  admissions. 

M.  Devambez  demande  la  parole  et  annonce  à  la  Chambre  qu'étant 
dans  l'intention  de  participer  à  l'Exposition  du  Travail,  au  palais  de 
l'Industrie,  il  a  vu  M.  Ducret  au  sujet  de  la  location  d'un  emplace- 
ment à  cet  effet. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  du  Bureau  concei'nant 
le  concours  des  ouvriers  graveurs  à  cette  exposition,  il  propose  de 
prendre  à  sa  charge,  et  pour  y  placer  ses  vitrines,  un  emplacement 
situé  au  rez-de-chaussée  et  dans  lequel  se  ferait  leconcours  en  question. 

Ce  système  aurait  l'avantage  de  diminuer  sensiblement  les  frais 
d'installation  du  concours  et  d'augmenter  d'autant  la  somme  réservée 
aux  récompenses  des  lauréats. 

M.  Weill  rappelle  qu'il  a  soumis  le  même  projet  à  l'examen  des 
membres  du  Bureau,  lors  de  la  discussion  du  rapport  dont  il  vient 
d'être  donné  lecture,  avec  cette  différence  que  l'emplacement  choisi 
pour  le  concours  aurait  servi  à  ceux  des  membres  de  la  Chambre 
syndicale  qui  veulent  exposer. 

M.  Devambez  combat  cette  collectivité;  il  craint  que,  quand  bien 
même  le  nom  de  chaque  exposant  serait  mis  d'une  manière  bien 
apparente,  le  public  ne  fasse  confusion. 

Il  préfère  les  vitrines  d'un  seul  exposant  aux  tableaux  d'une  expo- 
sition collective,  etc.,  et  s'il  doit  en  être  ainsi,  il  retire  sa  proposition. 

Cette  question  devant  être  résolue  par  la  Chambre,  dans  sa  pro- 
chaine assemblée  générale,  M.  le  Président,  après  avoir  pris  l'avis 
des  membres  présents,  prie  M.  Devambez  de  s'entendre  avec  M.  Du- 
cret, afin  que  l'emplacement  qui  sera  choisi  ne  puisse  être  adjugé  à 
aucun  exposant  avant  de  connaître  la  décision  qui  sera  prise  à  ce 
sujet  par  l'assemblée  générale  du  17  juin  prochain. 

M.  Bing  demande  qu'il  soit  adressé  une  lettre  circulaire  à  tous  les 
graveurs  pour  faire  connaître  ce  concours  d'ouvriers  ;  cette  circulaire 
contiendra  le  rapport  qui  vient  d'être  lu  à  la  Chambre. 

M.  Weill  appuie  la  proposition  qui  est  adoptée. 

M.  Jacquin,  après  avoir  demandé  au  président  quelques  explica- 
tions au  sujet  du  travail  qui  pourra  être  exigé  au  concours  pour  les 
ouvriers  graveurs  d'écritures,  donne  des  renseignements  sur  la 
manière  de  travailler  dans  les  maisons  de  gravure  de  cette  spécialité. 

M.  Devambez  reconnaît  l'exactitude  des  méthodes  signalées  par 
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M.  Jacquin  et  se  joint  à  lui  pour  demander  qu'il  en  soit  tenu  compte 
dans  les  conditions  du  programme. 
La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Stelmans.  Tasset. 


Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industriels 
qui  le  trausfornieut» 

Séance  du  S  juin  1891. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Chapuis,  président  de  la  Commission  des 
cours  et  concours  professionnels  et  d'encouragement  aux  apprentis, 
pour  la  lecture  de  son  rapport,  accueilli  par  d'unanimes  applaudis- 
sements : 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs  et  chers  Collègues, 

Le  compte  rendu  de  la  solennité  du  10  mai  et  du  banquet  qui  l'a 
suivie  a  été  publié  dans  le  journal  de  l'Union  nationale  du  samedi 
16  mai,  ainsi  que  les  discours  in  extenso  du  président  de  la  solennité, 
M.  Nicolas,  conseilUer  d'État,  directeur  du  commerce  intérieur  au 
ministère  du  commerce,  et  de  M.  Choquet,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  président  de  la  Chambre  syndicale,  par  les 
soins  de  M.  Putois,  secrétaire  de  la  Chambre  et  président  de  la  Com- 
mission du  banquet. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  joindre  vos  féli- 
citations à  celles  qui  lui  ont  été  votées  par  acclamation  dans  la  der- 
nière réunion  de  la  Commission  des  cours  et  concours  et  d'encoura- 
gement. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  indulgence  en  vous  donnant  lecture 
de  mon  rapport  annuel,  il  sera  inséré  à  la  suite  du  procès-varbal  de 
la  séance  de  ce  jour. 

J'ai  à  vous  informer  que  j'ai  reçu  avis  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
que  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  nous  accorde  une  sub- 
vention de  2,500  francs  pour  1891,  qui  sera  payée  trimestriellement 
entre  les  mains  de  M.  Ch.  Bazin,  trésorier  de  la  Chambre  syndicale 
et  de  la  Commission  des  cours  et  concours  professionnels  et  d'encou- 
ragement aux  apprentis. 

M-  Chapuis  donne  également  connaissance  de  ce  qui  a  été  fait 
depuis  la  dernière  séance  relativement  au  concours  de  main-d'œuvre 
de  l'Exposition  du  Travail. 
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Monsieur  le  Président, 
Messieurs  et  chers  Collègues, 

La  réunion  des  deux  Comités  chargés  de  l'organisation  des  concours 
de  main-d'œuvre  à  l'Exposition  du  Travail  a  eu  lieu  le  vendredi 
22  mai,  en  l'Hôtel  des  Chambres  syndicales  ;  elle  avait  pour  objet  la 
préparation  du  programme  des  concours. 

Le  premier  Comité  (fabricants  de  registres),  après  discussion,  a 
désigné  le  genre  de  travail  qui  sera  imposé  aux  concurrents. 

Le  deuxième  Comité  (fabricants  de  cartonnage)  n'étant  pas  en 
nombre  suffisant,  il  a  été  décidé  que  le  Comité  de  cartonnage  serait 
réuni  à  bref  délai  par  les  soins  de  son  président,  pour  discuter  et 
arrêter  son  programme. 

Puis  il  en  sera  donné  avis  à  M.  le  Directeur  de  l'Exposition,  afin 
qu'il  fasse  convoquer  les  membres  du  Bureau  des  deux  Comités  pour 
déterminer  les  conditions  d'exécution  et  les  dates  des  concours. 


DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 


ŒuTre  des  apprenties  du  Conrs  professionnel  de  l^evallois- 

Perret. 

DISTRIBUTION  DES  RÉCOMPENSES 

Présidée  par  M.  Roze,  archiviste  du  Patronage  des  apprentis  orptielins  de 
deux  sexes,  assisté  de  M.  Levasskur,  Membre  de  l'Institut,  salle  Rivay 
(Mairie  de  Levallois-Perret),  année  1890. 

Rapport  de  M.  Gli.  Lucas,  secrétaire  du  Comité  de  patronage. 

Mesdames,  mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  permettrez,  avant  de  remplir  la  mission  qui  m'incombe 
aujourd'hui,  celle  de  vous  entretenir  de  nos  Cours  professionnels  pra- 
tiques, de  vous  dire  tout  l'embarras  réel  que  j'éprouve  à  m'occuper 
de  notre  œuvre,  et  ce,  malgré  toute  votre  bienveillance,  en  l'absence 
d'un  de  ses  plus  fervents  adeptes,  de  l'homme  qui  lui  a  donné  le  plus 
de  gages  d'affection,  du  président  de  notre  Comité  de  patronage,  du 
plus  dévoué  partisan  de  la  cause  de  l'enseignement  professionnel  en 
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France,  de  M,  le  sénateur  de  la  Seine,  Henri  Tolain.  (Applaudisse- 
ments.) 

Depuis  plus  de  douze  ans  qu'il  a  bien  voulu  m'associer  à  ses  études 
sur  ce  sujet  si  important  dans  une  société  démocratique,  toujours, 
en  toute  occasion,  je  l'ai  senti  à  mes  côtés,  m'inspirant  par  ses 
exemples,  me  guidant  par  ses  conseils  et  m'encouiageant  de  ses 
paroles  ;  j'ajouterai  —  car  j'ai  le  droit  d'en  être  fier  —  me  soutenant 
de  son  amitié;  aussi,  grande  a  été  ma  déception,  lorsque,  hier  soir, 
après  le  labeur  de  la  journée,  au  moment  où  j'allais  écrire  les  quel- 
ques feuillets  que  j'ai  à  vous  lire,  j'ai  reçu  ce  télégramme  : 

Sénat,  13  décembre  1890. 
«  Cher  monsieur  Lucas, 

»  Je  suis  appelé  demain  à  deux  heures  à  Sceaux  par  des  délégués 
sénatoriaux.  Je  ne  puis  y  manquer.  S'il  m'est  possible  d'en  partir 
assez  à  temps  pour  arriver  avant  la  fin,  je  ferai  pour  cela  l'impos- 
sible. En  tout  cas,  veuillez  m'excuser...  » 

Et  ici,  je  m'arrête  sur  ces  mots  :  «  je  ferai  pour  cela  l'impossible  ;  » 
car,  remontant  au  plus  loin  que  je  le  connaisse,  du  plus  loin  qu'il 
m'en  souvienne,  M.  Henri  Tolain,  alors  qu'il  était  ouvrier,  polémiste 
et  publiciste,  il  y  a  déjà  plus  de  trente  ans,  faisait  déjà  l'impossible, 
sous  le  régime  autoritaire  de  l'Empire,  pour  défendre  la  cause  des 
humbles,  celle  surtout  de  la  femme,  de  la  jeune  fille,  de  l'enfance 
ouvrière. 

Mais  j'ai  tort  d'insister  sur  son  dévouement  à  cette  cause  qui  nous 
passionne  tous  ici,  j'ai  grand  tort  ;  car  il  me  le  pardonnera  difficile- 
ment, ayant  toujours  considéré  comme  naturel  de  travailler  de  son 
mieux  à  l'établissement  et  à  l'affermissement  de  notre  belle  devise 
républicaine  que,  m'inspirant  du  sujet  qui  nous  occupe,  je  commen- 
terai ainsi  : 

Liberté,  grâce  au  savoir  qui  affranchit  ; 

Égalité,  grâce  au  savoir  qui  rapproche  ; 

Fraternité,  grâce  au  savoir  qui  fait  aimer.  (Applaudissements.) 

A  vous  aussi,  Mesdemoiselles,  il  vous  faut  me  pardonner  une 
réminiscence  classique  qui  me  semble  toute  naturelle  lorsqu'il  s'agit 
de  saluer  parmi  nous  la  présence  d'un  maître  de  l'Université  ;  Virgile 
a  dit  et  nous  pouvons  répéter  : 

Primo  avidso  non  déficit  aller, 

car  si  quelques-uns  de  nos  amis,  retenus  par  d'impérieux  devoirs, 
nous  manquent  aujourd'hui,  en  revanche,  un  homme  dont  toutes  vous 
connaissez  les  œuvres,  un  membre  du  jury  de  cette  Exposition  de 
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l'Économie  sociale  où  l'an  dernier,  vous  avez  remporté  de  si  beaux 
succès,  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut  et  professeur  au  Collège 
de  France,  veut  bien  assister  à  notre  distribution  de  prix  et  remettre 
à  celle  qui  s'est  le  plus  distinguée  d'entre  vous  toutes  un  magnifique 
volume,  don  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts.  (Applaudissements.) 

Je  vous  dois,  d'après  le  programme,  un  rapport  sur  les  faits  et 
gestes  de  noire  œuvre  pendant  celte  année  1890,  et  je  n'ai  pas  le 
droit  de  retenir  trop  longtemps  votre  attention  avant  une  distribution 
de  récompenses  et  aussi  avant  une  matinée  littéraire  et  musicale. 
Au  reste,  vous  ne  devez  pas  attendre  de  moi,  après  le  rapport  dans 
laquel  j'ai  eu  l'honneur,  au  commencement  de  cette  année,  de  vous 
exposer,  au  nom  du  Comité  de  patronage,  tout  le  programme  si  com- 
plet des  connaissances  pratiques  et  ménagères  que  nous  voulons 
voir  appliquer  et  sans  cesse  développer  dons  nos  cours  professionnels, 
vous  n'attendez  pas  de  moi  un  long  discours,  encore  moins  des  con- 
sidérations théoriques  qui  ne  seraient  autres  que  des  redites  :  j'ai 
mieux  à  faire  pour  répondre  à  votre  attente,  j'ai  à  vous  entretenir 
des  modifications,  des  améliorations  survenues  dans  notre  œuvre 
depuis  onze  mois,  des  encouragements  qu'elle  a  reçus  et  de  ses  heu- 
reuses tendances  couronnées  de  succès. 

Comité  de  patronage.  —  Un  mot  ne  sera  pas  inutile,  avant  tout  autre, 
sur  notre  Comité  de  patronage.  Comme  vous  l'avez  pu  voir  sur  l'un 
des  imprimés  qui  vous  ont  été  distribués,  ce  Comité  est  aujourd'hui 
bien  complet  comme  patrons  de  notre  œuvre,  et  il  y  a  déjà  là  un 
sensible  progrès  sur  l'an  dernier  ;  mais,  progrès  plus  désirable  et 
lui  aussi  réalisé,  dix  dames  patronnesses  sont  venues  renforcer  le 
Comité  ;  elles  apportent  à  nos  cours  une  surveillance  affectueuse  et 
maternelle,  parfois  d'excellentes  notions  d'art  et  de  goût  et  de  nou- 
velles et  utiles  influences  pour  le  placement  de  nos  élèves.  Merci 
donc  à  Mo^e  j^  générale  Henrion-Bertbier,  à  M""^^  Bogelot,  Chaumont, 
Clavel,  dé  Magey,  de  Paulowitz,  Durassier  et  Ducholet,  à  M^'*''  de 
Taillardat  et  Inès  Perrin  de  Gernay,  de  vouloir  bien  ainsi  donner 
sans  marchander  leur  gracieux  concours  à  notre  œuvre.  (Applaudisse- 
ments.) 

Cours  professionnels  et  ménagers.  —  Il  y  a  peu  à  vous  parler  aujour- 
d'hui du  mouvement  de  nos  cours;  nos  plus  grandes  élèves  rentrent 
dans  leurs  familles  ou  vont  dans  des  ateliers  soigneusement  choisis  ; 
de  plus  jeunes  les  remplacent  à  la  table  de  dessin  ou  de  couture, 
au  tableau  noir  ou  à  la  cuisine;  cependant,  par  la  nature  même  de 
nos  cours,  par  le  sentiment  tout  d'affectueuse  solidarité  qui  y  préside, 
nos  plus  grandes  élèves  non  contentes  de  nous  amener  leurs  petites 
sœurs  ou  des  camarades  de  travail  moins   instruites  qu'elles,  ne 
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dédaignent  pas  et  sont  même  fières  de  nous  consacrer  leurs  moments 
de  loisir;  elles  se  sentent,  même  sorties  de  l'école,  encore  chez 
elles  sur  ses  bancs,  et,  d'élèves  devenues  monitrices  désintéressées, 
nous  aidant  à  apprendre  aux  autres  ce  que  nous  leur  avons  appris  à 
elles-mêmes,  elles  font  ainsi  de  nos  cours  un  véritable  type  d'amical 
enseignement  mutuel. 

Le  programme  des  cours  dit,  au  reste,  combien  ceux-ci  se  sont 
augmentés,  régularisés,  mieux  agencés,  grâce  à  un  horaire  dans 
lequel  des  exercices  variés  et  des  récréations  nécessaires  viennent 
reposer  l'esprit  de  l'élève  et  aussi  empêcher  la  fatigue  de  son  corps; 
en  outre,  il  me  faudrait  parier  de  tout  notre  enseignement,  et  ce 
serait  long  pour  rendre  à  propos  de  chaque  cours,  à  chaque  maîtresse, 
la  justice  qui  lui  est  due  et  lui  payer  ainsi  un  tribut  de  reconnais- 
sance méritée.  Une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne,  celle  de 
l'honorable  vice-président  du  Comité,  M.  René  de  Saint-Martin,  vice- 
président  et  directeur  des  cours  de  l'Association  polytechnique, 
s'acquittera  mieux  que  moi  de  cette  agréable  mission  et  voudra  bien 
redire  au  Conseil  supérieur  de  cette  association  la  dette  que,  chaque 
jour,  nos  élèves  contractent  et  augmentent  vis-à-vis  des  excellents  pro- 
fesseurs sidévoués  que  celte  association  veut  bien  nous  prêter,  dette  que 
ce  Conseil  est  plus  à  même  que  nous  d'acquitter  comme  il  convient. 

Je  veux  cependant  dire  un  mot,  sans  nommer  leurs  professeurs, 
de  deux  cours  des  plus  intéressants  :  un  cours  d'aquarelle  professé 
pour  nos  élèves  les  plus  avancées  par  un  membre  de  notre  Comité 
de  patronage  à  la  fois  architecte  et  peintre,  et  un  cours  de  botanique 
et  d'herboristerie,  que  nous  devons  à  un  professeur  de  l'Association 
polytecimique,  cours  développé  au  triple  point  de  vue  de  l'histoire 
naturelle,  des  ressources  à  tirer  des  plantes  dans  la  médecine  domes- 
tique et  des  formes  et  des  couleurs  que  les  plantes  et  les  insectes 
peuvent  offrir  à  l'art  décoratif. 

Encourcifjemenls  des  ministères,  du  département,  de  la  commune  de 
Levallois-Perret.  —  Vous  le  savez,  mesdames  et  chers  concitoyens, 
professés  gratuitement,  nos  cours  sont  entièrement  gratuits  pour 
nos  élèves,  et  après  les  lourds  sacrifices  faits  depuis  leur  fondation 
par  leur  dévouée  directrice,  après  les  dons  ou  les  colisations  de 
généreux  membres  fondateurs,  adhérents  ou  participants  ;  après  le 
produit  de  la  vente  des  pièces  de  céramique  les  mieux  réussies  ou  le 
gain  obtenu  dans  notre  atelier  de  confection,  les  deux  bouts  sont 
difficiles  à  joindre,  malgré  même  des  subventions  jusqu'à  présent 
assez  aléatoires  des  pouvoirs  publics  ;  aussi  sommes-nous  heureux 
aujourd'hui  de  vous  montrer,  par  la  liste  des  subventions  reçues 
cette  année,  combien  notre  œuvre  repose  maintenant  sur  des  bases- 
plus  solides  et  quels  sont,  en  haut  lieu,  ses  protecteurs. 
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Nos  cours  professionnels  ont  reçu,  depuis  notre  dernière  séance, 
en  janvier  1890.  les  subventions  suivantes  : 

jo  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie: 

(a.)  Subvention  ordinaire Fr.     1.000     » 

(h)  Subvention  extraordinaire 1.000     » 

Nous  ajoutons,  à  ce  sujet,  que  le  président  de  notre 
Comité  de  patronage  fait  tous  ses  efforts  pour  convertir 
cette  subvention  extraordinaire  en  subvention  ordinaire 
afin  d'assurer,  aussi  longtemps  que  notre  œuvre  le  méri- 
tera, une  somme  ferme  de  deux  mille  francs  à  notre  budget 
annuel  des  recettes. 

â*'  Direction  des  Beaux  Abts  : 

Encouragement  aux  cours  de  dessin 300     » 

Allocation  que  nous  devons  certainement  aux  progrès  que 
nous  réalisons  chaque  jour  dans  les  œuvres  d'arts  déco- 
ratifs exécutés  par  nos  élèves,  et  dont  peut  d'autant  mieux 
témoigner  l'inspecteur  de  l'enseignement  du  dessin  de 
l'Académie  de  Paris,  M.  Paul  Colin,  membre  de  notre 
Comité  de  patronage,  que  nos  progrès  sont  en  grande 
partie  dus  à  ses  excellents  conseils. 

3"  Subvention  du  conseil  général  du  département  de  la 

Seine 3.000    » 

La  présence  ici  d'une  partie  de  ceux  qui  ont  bien  voulu 
plaider  notre  cause  au  conseilgénéral  et  au  conseil  d'arron- 
dissement nous  permet,  ce  que  nous  faisons  de  grand  cœur, 
de  leur  ofirir  toute  notre  reconnaissance  et  celle  de  nos 
élèves  pour  cette  subvention  si  généreuse  qui  constitue, 
nous  l'avouons  bien  volontiers,  le  plus  fort  chapitre  de  notre 
budget  de  recettes  (1). 

i°  Subvention  de  la  commune  de  Levallois-Perret  ....        500    « 

Subvention  accordée  cette  année  à  la  suite  de  l'exposition 
des  travaux  des  élèves  que  vous  avez  vue  l'an  dernier,  et 
surtout  à  la  suite  des  visites  dfe  M.  le  maire  et  de  MM.  les 
conseillers  municipaux  de  Levallois-Perret  qui  ont  pu 
s'assurer  ainsi  du  nombre  des  élèves  appartenant  à  cette 
commune  qui  puisent,  dans  nos  cours  et  nos  ateliers,  de 
précieuses  notions  de  sciences  pratiques,  d'arts  appliqués 
à  l'industrie  et  aussi  d'utiles  connaissances  ménagères. 

Total.   .   .   .  Fr.     5.800    » 


(1)  Nous  sommes  heureux d'ajonter  qu'au  lendemain  même  de  cette  séance  le 
conseil  général  du  département  de  la  Seine  a  inscrit  cette  subvention  de  trois 
mille  francs  au  budget  de  l'année  1891.  (Voir  Bulletin  municipal,  séance  du 
15  décembre  1890.) 
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L'an  prochain,  nous  comptons  joindre,  à  ce  relevé  des  encourage- 
ments officiels,  la  liste  complète  des  membres  fondateurs,  adhérents 
et  participants  qui  veulent  bien  s'inscrire  à  notre  budget  de  recettes- 
mais,  au  sujet  de  ce  budget,  je  vous  ai  parlé  de  la  vciite  de  quelques 
pièces  de  céramique  réussies  dans  nos  ateliers,  c'est-à-dire  décorées 
sur  notre  table  de  dessin  et  cuites  dans  notre  four;  car,  tout  comme 
Bernard  de  Palissy,  nous  avons  notre  four,  et,  si  nous  ne  travaillons 
pas  pour  l'Italienne  Catherine  de  Médicis,  nous  avons  eu  l'honneur 
de  travailler  celte  année  pour  une  bonne  Française,  M'^c  Carnot,  ce 
qui  mérite  quelques  détails.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  plus  de  dix-huit  mois,  le6mai  1889,  la  France,  etsurtout  Paris, 
était  en  grande  liesse,  M.  le  Président  de  la  République  inaugurait 
une  Exposition  universelle  internationale,  la  plus  complète  que  l'on 
ait  jamais  vue,  et  dans  cette  exposition,  dont  les  bâtiments  débor- 
daient du  Trocadéro  et  du  Champ-de-Mars  sur  l'une  et  l'autre  rives 
de  la  Seine  et  avaient  englobé  toute  l'esplanade  des  Invalides,  un 
petit  coin,  quelques  centaines  de  mètres  superficiels,  avaient  été 
réservé  à  l'Economie  sociale,  cette  science  née  d'hier  et  qui  aura 
demain  des  résultats  incalculables  sur  Tavenir  des  nations. 

Dans  le  pavillon  môme  de  l'Économie  sociale,  dans  la  section  de 
l'Apprentissage,  à  côté  des  merveilleux  produits  des  Écoles  nationales 
des  arts  et  métiers  de  Paris,  de  Limoges  et  d'Aubusson,  nos  cours 
professionnels  pratiques  de  Levallois-Perret  avaient  su  demander  et 
occuper  une  petite  place,  juste  la  place  d'une  étagère  avec  deux  chaises 
devant. 

Mais  sur  ces  deux  chaises  étaient  assises  deux  de  nos  élèves,  bien 
modestes  de  costume,  plus  modestes  encore  d'allures,  et  guidé  par 
M.  Léon  Say,  président  du  Comité  de  l'exposition  de  l'Économie 
sociale,  et  par  M.  Henri  Tolain,  président  de  la  section  d'apprentis- 
sage, M.  le  Président  de  la  République,  accompagnédes  commissaires 
généraux  des  pays  étrangers  et  des  membres  du  jury,  parmi  lesquels 
M.  Levasseur,  daigna,  à  la  fin  d'une  longue  visite  dans  laquelle  il 
avait  voulu  tout  voir,  s'arrêter  devant  notre  étagère  et  considérer  nos 
deux  élèves  qui,  tout  émues  mais  encouragées  par  sa  parole  souriante, 
continuèrent  à  décorer  la  pièce  de  céramique,  une  jardinière,  qu'elles 
avaient  commencée  la  veille  à  l'école. 

Qu'ajouterai-je?  Sur  cette  jardinière,  il  manquait,  dans  le  motif  du 
milieu,  un  chiffre,  et,  sur  l'autorisation  gracieuse  du  Président  de  la 
République,  la  lacune  fut  comblée,  les  deux  C  entrelacés  de 
M'"^  Cécile  Carnot  vinrent  parachever  l'œuvre,  et  cuite,  manquée, 
redécorée  et  recuite,  la  jardinière  a  fait,  il  y  a  peu  de  temps,  son 
entrée  à  l'Elysée  et  son  prix  de  vente  largement  rémunérateur  figure 
avec  honneur  sur  notre  budget  des  recettes,  ce  qui  pourrait  nous 
permettre,  dans  un  pays  moins  franchement  démocratique  que  la 
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France  actuelle  et  surtout  que  cette  commnne  de  Levallois-Perret, 
de  solliciter,  pour  nos  ateliers,  le  titre  de  Fournisseur  de  M.  le  Prési- 
dent delà  République  française.  (Applaudissements.) 

Récompenses  obtenues  en  1890.  —  A  côté  de  cette  cause  de  satisfac- 
tion qui  a  rejailli  sur  notre  personnel  et  sur  toutes  nos  élevés,  nous 
devons  mentionner  l'accueil  flatteur  que  nous  avons  reçu  celte  année 
à  la  deuxième  exposition  de  la  Société  des  sciences  et  des  arts  indus- 
triels au  Palais  de  l'Industrie,  exposition  organisée  sous  la  présidence 
de  M.  Muz9t,  conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris,  membre  de 
notre  Comité  de  patronage,  et  où  notre  enseignement  technique  a 
obtenu  une  médaille  d'or,  et  notre  cours  de  dessin  appliqué  aux  arts 
industriels  ainsi  que  notre  cours  de  coupe  et  de  couture  ont  obtenu 
chacun  une  médaille  d'argent. 

Ne  pensez-vous  pas,  mesdames  et  chers  concitoyens,  que  le  jour 
oii,  comme  certaines  œuvres  religieuses  ou  laïques,  nous  nous  asso- 
cierions aux  fêtes  de  la  commune  de  Levallois-Perret  en  y  faisant 
figurer  une  bannière  rehaussée  des  attributs  de  nos  principaux  cours, 
cette  bannière  serait  décorée  et  comme  rutilante  de  nombreuses 
médailles  que,  depuis  1879  jusqu'à  1890,  c'est-à-dire  en  douze 
années,  nous  avons  obtenues,  au  nombre  de  seize,  dans  des  exposi- 
tions (dont  l'Exposition  universelle  internationale  de  Paris  en  1889), 
ou  de  la  part  de  Sociétés  d'enseignement  qui  ont  bien  voulu  apprécier, 
à  côté  des  résultats  obtenus,  notre  programme  si  complet,  nos  efforts, 
permettez -moi  de  le  dire,  déjà  si  méritants  et  enfin  la  remarquable 
cohésion  de  notre  mode  d'enseignement. 

Nouveaux  encouragements  à  nos  élèves  et  à  nos  maîtresses.  —  Il  est  un 
autre  ordre  de  récompenses  non  moins  intéressant  et  sur  lequel  je 
veux  attirer  votre  attention  :  c'est  sur  les  récompenses  nouvelles  que 
nous  allons  remettre  à  nos  élèves  au  nom  de  généreux  protecteurs  de 
notre  œuvre  :  la  direction  des  beaux-arts,  la  Société  de  propagation 
des  livres  d'art,  la  Société  d'instruction  et  d'éducation  populaire,  les 
membres  du  Comité  de  patronage,  et  surtout  l'Association  polytech- 
nique. Nous  avons,  en  effet,  aujourd'hui,  à  décerner,  de  ces  divers 
chefs,  des  prix  consistant  en  livres  et,  de  la  part  de  l'Association 
polytechnique,  en  médailles;  mais,  puisque  je  parle  de  l'Association 
polytechnique,  cette  réelle  et  première  bienfaitrice  de  notre  œuvre, 
laissez-moi  la  remercier,  en  votre  nom  à  tous,  parents  et  élèves,  j'ajou- 
terai, au  nom  de  la  commune  de  Levallois-Perret,  d'étendre  ses  témoi- 
gnages de  satisfaction  à  nos  maîtresses  dont  ces  médailles  sont,  en  atten- 
dant, pour  elles,  les  distinctions  universitaires  que  l'Association  sait 
si  bien  solliciter  et  obtenir  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  la  première  et  la  plus  enviée  des  récompenses,  après 
toutefois  celle  de  leur  conscience  qui  leur  dit,  comme  à  nous  tous: 
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Félicitez-vous  d'avoir  traversé  la  vie  en  faisant  un  peu  deblen.  (Applau- 
dissements. ) 

Mais  en  fait  de  récompenses  pour  nos  élèves,  il  en  est  qui,  au 
point  de  vue  des  tendances  morales,  priment  toutes  les  autres  :  ce 
sont  celles  données  par  nos  anciennes  élèves,  nos  monitrices,  nos  col- 
laboratrices, à  leurs  petites  camarades,  à  nos  orphelines.  Dans  cette 
nature  de  récompenses  consistant  aujourd'hui  en  deux  livrets  de 
caisse  d'épargne,  un  de  15  francs  et  un  de  10  francs,  il  y  a  mieux  et 
plus  que  deux  simples  récompenses,  il  y  a  un  acte  de  solidarité 
morale,  il  y  a  —  et  notre  œuvre  doit  en  être  fière  —  après  la  belle 
application  du  précepte  :  Enseignez-vous  les  uns  les  autres,  celle  de  cet 
autre  précepte,  le  premier  de  tous  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres. 

Gain  des  élèves.  —  J'ai  un  peu  peur  que  vous  ne  vous  disiez  que  je 
vois  tout  en  beau,  que  je  suppose,  comme  on  dit  en  mathématiques, 
le  jjroblème  résolu,  et  qu'à  défaut  de  style  je  mets  beaucoup  de  sen- 
timent, trop  peut-être,  dans  mon  long  verbiage;  aussi  j'éprouve  le 
besoin  de  redevenir  terre  à  terre^  pratique,  de  parler  de  résultats 
acquis,  incontestables  et  plus  que  tous  autres  honorables  pour  notre 
œuvre,  car  ils  sont  la  preuve  la  plus  évidente  de  sa  vitalité  et  de  son 
utilité. 

Ce  sera  mon  dernier  mot.  Je  ne  dirai  ni  l'âge  ni  les  noms  de  nos 
anciennes  élèves,  ni  les  noms  des  maisons  qui  les  occupent;  mais  je 
terminerai  en  affirmant  que,  depuis  1884,  trente-cinq  de  nos  élèves 
ont  obtenu  ou  préparent  leur  brevet  supérieur  ou  leur  brevet  élémen- 
taire, donnent  fructueusement  des  leçons  aussi  variées  que  l'ensei- 
gnement même  que  nous  leur  avons  donné,  et  se  font,  les  unes  ou 
les  autres,  suivant  leur  profession,  suivant  qu'elles  vont  travailler 
en  atelier  ou  restent  au  foyer  de  la  famille  ou  au  foyer  conjugal, 
de  3  à  5  francs  par  jour,  de  50  à  100  francs  et  jusqu'à  200  francs  par 
mois. 

Une  parabole,  vieille  plus  encore  que  le  Christ,  a  dit  :  Jugez  Varhre 
par  ses  fruits;  je  terminerai  en  vous  disant,  mesdames  et  chers 
concitoyens,  jugez  nos  cours  et  apportez-leur  vos  encouragements 
dans  la  mesure  des  résultats  qu'ils  donnent  au  triple  point  de  vue  de 
la  famille,  de  l'art  et  de  la  patrie.  (Applaudissements  prolongés.  ) 

Distribution    des    prix   de    la  Chambre    syndicale  du    Papier 
et  des  industries  qui  le  transforment. 

L'industrie  du  papier  était  en  fête  dimanche  dernier,  10  mai  1891  ; 
c'était  la  distribution  des  récompenses  aux  élèves  et  apprentis  qui 
suivent  les  cours  de  l'Kcole  professionnelle  de  la  Chambre  syndicale 
du  Papier  et  des  industries  qui  le  transforment. 
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Plus  de  quatre  mille  personnes  se  pressaient  dans  l'immense  salle 
du  Trocadéro,  et  toutes  les  notabilités  du  Papier  et  des  industries  qui 
s'y  rattachent  avaient  répondu  à  l'invitation  de  la  Chambre;  elles 
témoignaient  par  leur  présence  à  cette  solennité  l'intérêt  qu'elles 
prennnent  à  cette  œuvre  si  utile  de  l'instruction  professionnelle. 

M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  avait 
bien  voulu  accepter  la  présidence  d'honneur  et  s'était  fait  représenter 
officiellement  par  M.  Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce 
intérieur. 

A  deux  heures,  M.  Nicolas  faisait  son  entrée  dans  la  salie,  au  son 
de  la  Marseillaise,  et  prenait  place  au  bureau,  assisté  de  :  MM.  Choquât, 
président  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier;  Chapuis,  président  de 
la  Commission  des  cours  et  concours  professionnels  et  d'encourage- 
ment aux  apprentis;  Muzet,  président  du  Syndicat  général  des 
Chambres  syndicales;  Crinon,  président  du  Comité  central  des 
Chambres  syndicales;  Templier,  président  du  Cercle  de  la  librairie; 
Laroche-Joubert,  député  de  la  Charente;  Poussier,  conseiller  muni- 
cipal de  Paris;  Durassier,  secrétaire  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis;  Ranvier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris; 
Vacquerel,  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine  ; 
Quesnay,  inspecteur  de  l'enseignement  technique;  d'Isle- Capitaine, 
président  de  la  Chambre  des  Fleurs  et  Plumes;  Failliot,  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  marchands  de  papiers  en  gros  ;  Jouanny, 
vice-président  de  la  Société  de  protection  des  enfants  du  papier  peint,, 
conseiller  prud'homme  de  la  Seine;  Person  du  Bief,  directeur  du 
Moniteur  de  la  papeterie  française;  P.  Fano,  vice-président  de  la 
Chambre  du  Papier;  G.  Putois,  secrétaire  de  la  Chambre  du  Papier; 
Landrin,  secrétaire  des  cours  et  concours. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Choquet,  qui,  de  sa  voix 
chaude  et  vibrante,  prononce  le  discours  suivant  : 

Mesdames,  Messieurs, 

La  Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries  qui  le  transfor- 
ment va  procéder  aujourd'hui,  pour  la  quinzième  fois,  à  la  distribution 
des  récompenses  accordées  aux  élèves  de  son  école  professionnelle, 
el,  grâce  à  l'extrême  bienveillance  de  mes  collègues  qui,  depuis  huit 
années  consécutives,  m'ont  confié  la  fonction  de  président,  je  suis 
chargé  de  vous  remercier,  en  leur  nonî,  de  l'empressement  que  vous 
avez  mis  à  nous  assister. 

Vous  n'aurez  pas  à  regretter,  je  l'espère,  les  heures  que  vous  nous 
aurez  consacrées,  car  nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  donner  de 
l'intérêt  et  de  l'éclat  à  cette  cérémonie. 

Je  dois  ajouter  que  cette  tâche  nous  a  été  singulièrement  facilitée 
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par  le  concours  des  artistes  excellents  dont  les  noms  figurent  sur  le 
programme  de  notre  concert,  et  à  la  générosité  desquels  je  tiens  à 
rendre  ici  un  public  hommage.  (Applaudissements.) 

En  vous  désignant  pour  le  représenter  officiellement,  Monsieur  le 
Conseiller  d'État,  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  nous 
a  causé  une  vive  satisfaction  et  nous  a  fait  un  grand  honneur.  (Applau- 
dissements.) 

Nous  savons,  en  effet,  Monsieur,  quel  intérêt  vous  portez  à  toutes 
les  questions  qui  concernent  l'enseignement  technique,  à  tous  les 
problèmes  que  comportent  l'instruction  et  l'éducation  des  apprentis. 
Permettez-moi  donc  de  vous  saluer  et  de  vous  souhaiter  la  bienvenue, 
au  nom  de  cette  assistance  nombreuse,  et  laissez-moi  vous  prier  de 
transmettre  à  M.  Jules  Roche  l'expression  de  notre  respectueuse 
sympathie  et  de  notre  profonde  gratitude.  (Applaudissements.  ) 

Je  vous  remercie.  Monsieur  le  Président  du  Comité  central  des 
Chambres  syndicales.  Monsieur  le  Président  du  Syndicat  général.  Mon- 
sieur le  Président  du  Cercle  de  la  Librairie,  vous  tous,  enfin,  Mes- 
sieurs, d'avoir  bien  voulu  répondre  favorablement  à  notre  invitation. 
L'appui  que  vous  nous  prêtez  aujourd'hui  nous  est  particulièrement 
précieux. 

Notre  grande  famille  industrielle  et  commerciale,  si  cruellement 
éprouvée  depuis  un  an  par  les  pertes  successives  de  MM.  Valdam- 
pierre,  Eugène  Fano,  Havard,  Wolff,  Ramé,  a  plus  que  jamais  besoin 
d'encouragement  et  d'affection.  Vous  l'avez  compris  et  vous  êtes 
accourus  vers  nous.  Je  vous  en  remercie  encore  une  fois.  (Applaudi- 
ssements. ) 

Mais,  quoi  qu'il  m'en  coûte,  je  dois  éloigner,  en  ce  moment,  de  mon 
esprit  le  souvenir  douloureux  de  ces  collaborateurs  absents,  de  ces 
amis  disparus,  pour  ne  point  introduire  un  élément  de  tristesse  dans 
cette  fête  corporative. 

Vous  attendez,  mes  enfants,  avec  une  légitime  impatience,  les 
récompenses  qui  doivent  vous  être  décernées.  Je  ne  veux  pas  retarder 
le  moment  de  leur  distribution.  Je  ne  puis  cependant  terminer  cette 
allocution  sans  vous  engager  à  justifier,  par  votre  travail  et  votre 
bonne  conduite,  l'intérêt  tout  particulier  que  vous  portent  le  Gouver- 
nement de  la  République,  la  Ville  de  Paris  et  vos  nombreux  dona- 
teurs (Applaudissements),  sans  vous  exhorter  à  suivre  avec  docilité 
les  conseils  de  vos  patrons,  les  leçons  et  les  avis  de  vos  profes- 
seurs. 

Je  vous  l'ai  dit  déjà  et  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  nous  ne  vou- 
lons pas  faire  seulement  de  vous  des  ouvriers  et  ouvrières  habiles  et 
instruits,  mais  nous  désirons  développer  tout  ce  qu'il  y  a  de  géné- 
reux au  fond  de  votre  cœur.  (Applaudissements.  ) 

L'an  passé,  en  pareille  circonstance,  je  vous  disais  de  créer  autour 
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de  vous  ces  relations  de  bonne  camaraderie  appelées  à  se  fortifier 
par  le  temps,  et  à  faire  place,  dans  l'avenir,  aux  liens  plus  étroits  et 
plus  solides  de  l'amitié.  Cette  année,  je  vous  encouragerai  à  mettre 
en  pratique  le  désintéressement  personnel.  (Applaudissements.) 

Je  sais  bien  que  l'égoïsme  est  un  sentiment  personnel  tellement 
enraciné  dans  notre  nature  que  le  sentiment  dont  je  vous  conseille 
de  suivre  l'impulsion,  ne  s'obtient  point  sans  peine  et  sans  eflbrt. 
Mais  si,  comme  j'en  ai  l'espoir,  vous  sortez  victorieux  de  cette  lutte 
intime  que  je  vous  conseille  d'affronter,  votre  esprit  s'élargira  et 
vous  comprendrez  que  le  rôle  de  tout  homme  de  bien,  de  tout  bon 
citoyen,  ne  doit  pas  se  borner  à  des  visées  purement  spéculatives, 
mais  comporte  sa  part  contributive  de  solidarité  et  de  dévouement 
pour  autrui.  (Applaudissements.) 

Quant  à  vous,  jeunes  garçons,  grâce  à  l'abnégation  dont  vous  aurez 
contracté  l'habitude,  vous  serez  solidement  préparés  pour  les  obliga- 
tions que  vous  réclamera  le  pays,  lorsque  le  moment  sera  venu  de 
faire  appel  à  vos  services,  et  le  noble  sang  gaulois  qui  coule  dans  vos 
veines  vous  incitera  alors  à  faire  le  sacrifice  de  vos  goûts,  de  vos  apti- 
tudes, de  votre  temps,  de  votre  travail,  de  votre  liberté,  de  votre 
existence  même,  au  besoin,  pour  la  prospérité  et  pour  la  grandeur  de 
la  patrie.  (Longue  salve  d'applaudissements.) 

M.  Nicolas  prend  alors  la  parole  en  ces  termes  : 

Mesdames,  Messieurs, 

M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  m'a 
chargé  de  le  représenter  à  cette  cérémonie,  et  d'apporter  à  la  Cham- 
bre syndicale  du  Papier  les  félicitations  et  les  remerciements  du 
Gouvernement  de  la  République. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  j'ai  accepté  cette  mission  avec 
un  très  vif  plaisir.  11  y  a  longtemps,  en  effet,  que  je  connais  la  Cham- 
bre syndicale  du  Papier.  Je  l'ai  vue  naître  en  1861,  et  je  suis  heureux 
de  constater  aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  trente  ans  de  distance,  qu'elle 
est  devenue  une  institution  solide,  très  vivante  et  très  agissante, 
digne  d'être  inscrite  au  premier  rang  sur  le  livre  d'or  des  institu- 
tions d'utilité  publique  de  la  France. 

N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  entre  les  industries  que  vous  représentez. 
Messieurs,  et  l'administration,  des  affmités  de  métier?  C'est  l'adminis- 
tration qui  utilise  le  plus  les  produits  qui  sortent  de  vos  mains,  le 
papier  sous  toutes  ses  formes,  les  cartons,  etc.  (Rires).  On  nous  accuse 
même  de  trop  nous  servir  des  cartons  pour  y  enterrer  nos  affaires. 
(  Rires.  ) 

MM.  les  membres  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier  et  de  toutes 
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les  autres  Chambres  syndicales  savent  parfaitement  que  c'est  une  pure 
invention  due  à  des  personnes  ignorantes  ou  malintentionnées. 

Mais  c'est  par  des  côtés  plus  sérieux  et  plus  importants  que  la 
Chambre  du  Papier  a  des  droits  incontestés  à  notre  sollicitude.  Elle  a 
compris  très  vite  tous  les  services  qu'un  enseignement  professionnel 
pouvait  rendre  aux  industries  dont  elle  est  l'organe,  et  elle  a  établi 
des  cours  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire.  Ces  cours  ont  obtenu,  à  l'Ex- 
position universelle  de  1889,  des  distinctions  de  premier  ordre,  une 
médaille  d'or  et  une  médaille  d'argent,  sans  compter  la  médaille  de 
collaborateur  si  justement  accordée  à  M.  Chapuis,  le  dévoué  président 
de  la  Commission  des  cours  professionnels.  (Applaudissements .) 

La  Chambre  syndicale  du  Papier  peut  être  fière  de  ces  résultats  qui 
sont  la  consécration  éclatante  de  son  œuvre.  Vous  continuerez,  Mes- 
sieurs, à  fortifier  et  à  développer  cette  œuvre  et  vous  aurez  ainsi 
bien  mérité  de  la  démocratie  et  de  l'industrie  française.  (Applaudis- 
sements. ) 

Mes  jeunes  amis,  je  veux  m'adresser  particulièrement  à  vous,  pour 
qui  nous  sommes  réunis  ici.  C'est,  en  effet,  votre  fête,  la  fête  de  la 
jeunesse  honnête  et  laborieuse.  Tout  le  monde,  vous  le  voyez,  s'inté- 
resse à  vos  travaux  et  à  votre  avenir. 

Vos  patrons  sont  animés  à  votre  égard  des  sentiments  les  plus 
paternels  et  les  plus  bienveillants:  le  Gouvernement  de  la  République 
seconde  aussi  largement  qu'il  le  peut  la  Chambre  syndicale,  qui  vous 
donne  un  enseignement  qui  doit  faire  de  vous  des  ouvriers  et  des 
ouvrières  d'élite,  appelés  à  devenir,  à  leur  tour,  d'excellents  patrons. 
Profitez  des  bonnes  dispositions  que  vous  avez  le  bonheur  de  ren- 
contrer autour  de  vous. 

Suivez  les  sages  conseils  que  vient  de  vous  donner,  avec  sa  haute 
autorité,  le  distingué  président  de  la  Chambre  syndicale,  l'honorable 
M.  Choquet;  cueillez  à  pleines  mains,  comme  un  fruit  nourrissant  et 
savoureux,  l'instruction  qui  vous  est  offerte  :  celui  qui  laisse  passer 
le  temps  de  la  jeunesse  sans  s'instruire  ne  retrouve  presque  jamais 
l'occasion  d'apprendre.  (Applaudissements.) 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  l'Exposition  universelle  de  1889  qui 
restera  dans  la  mémoire  des  hommes  aussi  longtemps  que  l'inou- 
bliable Révolution  dont  elle  était  le  centenaire.  Comment,  dans  cette 
Exposition,  la  France  a-t-elle  affirmé  de  nouveau  son  inépuisable 
vitalité?  Par  son  travail  dont  elle  montrait  les  merveilles  à  l'univers 
ébloui. 

C'est  également  par  son  travail  qu'elle  va  briller  à  cette  autre 
Exposition  qui  s'ouvre  demain  lundi  à  Moscou,  et  due  à  Tiniliative 
de  Français  intelligents,  grâce  auxquels  le  glorieux  drapeau  tricolore 
flotte  pacifiquement  sur  les  bords  de  la  Moskowa  comme  l'emblème 
du  génie  civihsateur  de  la  France.  (Applaudissements.) 
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Eh  bien!  mes  jeunes  amis,  il  en  est  des  individus  comme  des 
nations. 

Le  travail  seul  fait  leur  lorce  et  leur  valeur,  et,  en  dehors  du 
travail,  il  n'y  a,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  que  dépérisse- 
ment et  pauvreté. 

Restez  donc  fidèles  à  cette  loi  du  travail  qui  peut  vous  assurer  une 
existence  aussi  heureuse  qu'il  est  possible,  avec  le  respect  et  la  con- 
sidération de  vos  concitoyens. 

C'est  pour  vous  le  moyen  le  plus  etficace  de  récompenser  vos 
parents,  dont  vous  êtes  la  joie  et  l'espérance, .  et  de  faire  honneur  à 
notre  mère  à  tous,  k  Patrie  française.  (Applaudissements  répétés.) 

M.  Chapuis  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs, 
Mes  jeunes  amis, 
C'est  la  sixième  fois  que  mes  honorables  collègues  m'ont  appelé  à 
diriger  leurs  travaux  et  confié  la  mission  de  vous  faire  le  rapport 
annuel  sur  le  fonctionnement  de  l'œuvre  fondée  par  la  Chambre  syn- 
dicale du  Papier  en  faveur  des  apprentis  et  jeunes  employés  des  deux 
sexes  appartenant  au  commerce  et  à  l'industrie  du  papier. 

En  vous  voyant  accourir  en  si  grand  nombre  à  notre  invitation, 
nous  sommes  heureux  de  reconnaître  tout  l'intérêt  que  vous  portez 
à  notre  institution  et  c'est  pour  nous  un  grand  encouragement  à  per- 
sévérer dans  la  voie  qui  nous  a  été  tracée  par  nos  devanciers. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  pour  nous  particulièrement 
douloureuse  ;  nous  avons  eu  à  déplorer  la  perte  de  quelques-uns 
d'entre  eux.  Permettez-moi  de  rendre  ici  un  solennel  hommage  à 
leurs  mérites  et  leur  dévouement. 

Je  dois  citer  en  première  ligne  notre  vénéré  président  honoraire, 
M.  Y.-L.  Havard,  l'un  des  tondateurs  de  l'œuvre  d'encouragement 
aux  apprentis. 

Nous  ne  voulons  pas  laisser  déborder  les  sentiments  dont  nous 
sommes  animés  ni  rappeler  ce  qu'il  a  fait  pour  cette  œuvre  qu'il 
chérissait  comme  son  enfant,  nous  nous  bornerons  à  honorer  sa 
mémoire,  à  placer  dans  nos  cœnrs  son  souvenir  et  à  nous  rappeler 
qu'il  fut  notre  meilleur  ami,  notre  plus  sûr  guide  et  l'un  de  nos 
principaux  bienfaiteurs. 

Nous  adressons  à  son  fils  bien-aimé,  M.  Henri  Havard,  l'expression 
de  nos  plus  vives  sympathies. 

Ce  n'est  pas,  hélas!  le  seul  deuil  qui  soit  venu  nous  frapper,  nous 
avons  perdu  successivement: 

M.  Valdempierre,  ancien  vice-président  de  la  Commission  des 
apprentis  ; 
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M.  Eugène  Fano,  vice  président  de  la  Cliambre  syndicale  du 
papier  ; 

M.  D.  Wolf,  président  honoraire  de  la  Société  de  secours  mutuels 
delà  papeterie; 

Et  en  dernier  lieu,  M.  Ramé,  ancien  président  de  la  Commission 
des  cours  et  concours. 

Nous  ne  pouvous  oublier  les  services  signalés  qu'ils  nous  ont 
rendus  et  notre  devoir  est  de  leur  rendre  ici  un  hommage  mérité. 

Nous  adressons  à  leurs  familles  nos  plus  sincères  condoléances. 

Maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  que  nous  avons  donné  un  libre 
cours  à  nos  regrets  et  manifesté  nos  sentiments  de  gratitude  et  de 
reconnaissance,  je  vais  aborder  le  principal  sujet  de  cette  réunion. 

Malgré  mon  vif  désir  d'abréger  autant  que  possible  mon  rapport, 
afin  de  ne  pas  abuser  de  votre  indulgence,  je  suis  néanmoins  forcé  de 
vous  répéter  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  plusieurs  fois. 

Les  œuvres  fondées  par  la  Chambre  syndicale  du  Papier  com- 
prennent trois  institutions  : 

i°  L'encouragement; 

2"  Les  cours  p)'ofessionnels; 

3°  Les  concours  de  travaux  manuels. 

Leurs  titres  vous  indiquent,  je  crois,  suffisamment  le  but  que  nous 
poursuivons. 

Par  l'encouragement,  nous  voulons  récompenser,  chez  nos  jeunes 
apprentis  et  employés  des  deux  sexes,  l'amour  du  travail,  la  bonne 
conduite  à  l'atelier  et  dans  la  famille. 

Par  nos  cours  professionnels,  nous  voulons  développer  leur  intelli- 
gence en  leur  donnant  un  enseignement  technique  et  des  exercices 
progressifs  et  méthodiques,  comprenant  l'explication  et  l'application 
raisonnée  de  toutes  les  difficultés  de  leur  métier. 

Et  enfin,  par  nos  concours  de  travaux  manuels,  nous  cherchons  à 
exciter  leur  émulation  et  à  développer  leur  habileté  manuelle. 

Nous  espérons  que  nos  jeunes  apprentis  apporteront  dans  les  ateliers 
où  ils  sont  occupés,  dans  les  établissements  oij  ils  sont  employés,  les 
connaissances  et  les  aptitudes  qui  leur  sont  nécessaires  pour  qu'ils 
puissent  se  livrer  au  travail  et  devenir,  dans  le  présent,  de  bons 
apprentis  et,  dans  l'avenir,  des  ouvriers  instruits  et  habiles,  'des 
employés  ayant  des  connaissances  professionnelles  qui  les  rendent 
capables  de  concourir  avantageusement  au  développement  économique 
de  la  nation,  car  nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  le  progrès  indus- 
triel d'un  pays  dépend  de  l'excellence  et  de  la  perfection  de  l'organi- 
sation de  l'enseignement  professionnel. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'être  arrivés  à  la  perfection,  car 
nul  n'est  parfait  en  ce  monde,  mais  nous  croyons,  néanmoins,  être 
dans  la  bonne  voie,  et  les  perfectionnements  que  nous  apportons  suc- 
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cessivement  à  nos  institutions  nous  font  espérer,  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  de  légitimes  succès. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  le  véritable  apprentissage  diminue  de 
jour  en  jour,  et  que  les  spécialisations  augmentent. 

Les  industriels  se  montrent  de  moins  en  moins  disposés  à  former 
des  apprentis,  parce  que,  trop  souvent,  ils  ont  été  victimes  de  l'inexé- 
cution des  contrats  d'apprentissage.  Malheureusement,  nous  sommes 
à  une  époque  ou  les  contrats  n'existent  plus,  ou  lorsqu'ils  existent, 
ils  ne  sont  pas  respectés;  d'autre  part,  les  parents  sacrifiant  incon- 
sciemment l'avenir  au  présent,  placent  de  préférence  leurs  enfants 
dans  les  maisons  qui  leur  accordent  immédiatement  une  rétribution 
quotidienne  sans  se  rendre  compte  que  ceux  qui  les  paient  sont 
conséquemment  forcés  d'en  chercher  la  compensation  dans  un  travail 
facile,  qui  sera  toujours  le  même  et  que,  en  résumé,  lorsque  l'apprenti 
aura  fini  son  temps,  il  ne  connaîtra  absolument  rien  de  son  métier 
et  sera  plutôt  un  manœuvre  qu'un  ouvrier. 

Nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  de  porter  un  remède  à  cette  situa- 
tion et  qu'il  faut  régénérer  l'apprentissage. 

En  attendant  le  jour  où  nous  pourrons  fonder  une  école  d'appren- 
tissage, dans  laquelle  il  sera  donné  journellement  aux  élèves  une 
instruction  professionnelle  théoi'ique  et  pratique  plus  perfectionnée, 
nous  espérons  que  le  gouvernement  prendra  l'initiative  de  la  transfor- 
mation de  la  loi  surannée  de  l'apprentissage,  qui  doit  être  mise  au 
courant  des  nécessités  actuelles. 

Nous  devons  bien  nous  pénétrer  que  l'enseignement  professionnel 
est  d'une  importance  capitale  pour  notre  commerce  et  notre  indus- 
trie, et  nous  devons  apporter  tous  nos  soins  à  le  vulgariser,  car  c'est 
de  lui  que  dépend  la  prospérité  nationale. 

L'enseignement  technique  est  à  l'ordre  du  jour  dans  toutes  les 
nations.  En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  en 
Italie,  en  Russie,  en  Suisse,  dans  tous  les  Etats  d'Europe,  les  cours 
d'enseignement  technique  sont  suivis  par  une  quantité  innombrable 
d'ouvriers  et  partout  on  a  constaté  les  heureux  résultats  procurés  par 
l'instruction  professionnelle.  L'importance  de  ces  cours  grandit 
chaque  jour. 

La  France  ne  peut  donc  se  laisser  devancer,  elle  doit  marcher  au 
premier  rang. 

Le  nombre  des  apprentis  présentés  cette  année  pour  suivre  les  cours 
et  participer  aux  divers  concours  s'est  élevé  à  14S  ;  il  n'était  que  de 
128  l'an  dernier. 

Nous  devons  ajouter  que  jamais  les  cours  n'ont  été  suivis  avec 
autant  d'attention,  autant  d'exactitude,  et  principalement  les  cours 
de  fabrication  de  cartonnages,  oi^i  la  plus  grande  partie  des  élèves 
n'ont  pas  manqué  un  seul  jour,  malgré  les  rigueurs  de  la  saison 
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d'hiver;  aussi,  les  résultats  obtenus  sont-ils  des  plus  satisfai- 
sants. 

Les  cours  des  papetiers  ont  été  également  suivis  avec  beaucoup 
d'assiduité,  mais  un  certain  nombre  d'élèves  n'ont  pas  toujours 
donné  les  résumés  des  leçons,  et  cela  parce  que  le  temps  leur 
manque  pour  les  exécuter.  A  part  cela,  les  résultats  ont  été  assez 
satisfaisants. 

L'an  dernier,  nous  avons  dit  qu'un  cours  spécial  de  couture,  doi- 
tage,  foliotage,  façon  de  répertoire,  façonnage  de  papier  avait  été  créé 
en  faveur  des  jeunes  filles  ;  nous  devons  déclarer  que  les  résultats 
obtenus  sont  exceptionnels,  et  nous  adressons  nos  plus  vives  félicita- 
tions à  M™«  Grange,  qui  se  dévoue  d'une  façon  si  exemplaire  à  former 
de  bonnes  ouvrières. 

Les  concours  de  travaux  manuels  de  cette  année  n'ont  pas  donné 
tous  les  résultats  que  nous  aurions  désirés;  cela  lient  à  différentes 
causes.  Je  vous  ai  signalé  la  principale,  au  début  de  mon  rapport. 
Néanmoins,  nous  devons  reconnaître  que  le  concours  des  apprentis 
cartonniers  nous  ont  donné  beaucoup  de  satisfaction.  Les  travaux 
libres  ont  été  exécutés  d'une  façon  tout  à  fait  remarquable. 

Il  n'en  est  pas  malheureusement  de  même  des  travaux  des  apprentis 
papetiers,  qui,  cette  année,  laissent  beaucoup  à  désirer,  mais,  par  contre, 
les  travaux  des  apprenties  couseuses  ont  été  très  appréciés  par  tous 
les  membres  du  jury,  et  nous  leur  transmettons  leurs  félicitations. 

Le  concours  des  apprentis  graveurs  et  écrivains  lithographes  est 
aussi  plus  faible  que  celui  des  années  précédentes,  et  ce  résultat 
provient  du  manque  d'étude  du  dessin,  qui  est  la  base  la  plus 
sérieuse  de  leur  industrie  et  de  toutes  les  industries  en  général. 

Quelques  membres  du  jury  ont  été  particulièrement  sévères;  nous 
sommes  loin  de  les  blâmer,  bien  au  contraire,  car,  comme  eux,  nous 
aurions  voulu  voir  des  résultats  plus  satisfaisants  et  surtout  plus 
nombreux. 

Aussi,  dirons-nous  à  nos  jeunes  apprentis  de  ne  pas  se  décourager 
de  leur  insuccès,  et  d'apporter  à  l'avenir  plus  d'attention  dans  l'exé- 
cution de  leurs  travaux  de  concours,  afin  que  nous  puissions  adres- 
ser à  tous  des  éloges  et  des  félicitations. 

Nous  terminerons  notre  rapport,  en  adressant  nos  plus  sincères 
félicitations  à  nos  dévoués  professeurs,  MM.  Terrisse,  Moulin,  Rose, 
Olive,  Gouchon,  Guérin,  M^<^  Grange,  pour  le  zèle  qu'ils  apportent  au 
développement  de  notre  œuvre  ; 

Aux  moniteurs  :  M^^^  Adrienne  L'Hoir  et  M.  Charles  Berthelon, 
anciens  lauréats  de  nos  cours  et  concours  qui  secondent  si  utilement 
les  professeurs  des  cours  théoriques  et  pratiques  de  fabrication  ; 

A  M.  G.  Raguin,  secrétaire  administratif  dont  le  concours  dévoué 
nous  est  si  utile; 


—  380  — 

A  MM.  Aubert,  Gouchon  et  Guérin,  organisateurs  des  concours; 
A  MM,  les  membres  des  divers  jurys,  pour  l'empressement  qu'ils 
apportent  à  nous  aider  à  perfectionner  notre  institution. 
Ce  sont  : 

MM.  Darras,  Heumann,  Ch.  Fortin,  G.  Michaud  et  Richarme,  dési- 
gnés par  la  Chambre  syndicale  du  papier; 

MM.  Manucié,  Délépine,  Chrétien,  Aubert,  Neveux  et  Cervins,  dési- 
gnés par  la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers  papetiers; 
MM.  Barbé,  Conza,  Mangin,  Pinel,  Saillard,  Valentin,  désignés  par 
le  Comité  du  cartonnage  ; 

MM.  Paulin,  Tasset,  Weil,  Stelmans,  Marchai,  Souilijaert,  Bar- 
doux,  désignés  par  la  Chambre  syndicale  des  graveurs  et  écrivains 
lithographes. 

Nous  ne  pouvons  oublier  MM.  Ch.  Fortin,  Gille,  Hauducœur,  Mon- 
carré,  qui  mettent  si  gracieusement  à  notre  disposition  leurs  ateliers 
et  leur  matériel  de  fabrication,  pour  l'organisation  de  nos  concours 
de  travaux  manuels. 

Nous  adressons  à  tous  nos  généreux  donateurs  et  souscripteurs 
l'expression  de  notre  plus  vive  reconnaissance,  car  c'est  grâce  à  leurs 
largesses,  et  à  leur  bienveillant  appui,  que  nous  avons  pu  donner  un 
si  grand   développement  à  notre  œuvre  et  faire  face  aux  dépenses 
occasionnées   par  l'organisation  de  nos  cours  et  concours,  et  celles 
relatives  à  la  distribution  des   récompenses  aux  apprentis  et  jeunes 
employés  des  deux  sexes  ; 
A  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
A  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  a  bien  voulu 
se  faire  représenter  par  M.  Nicolas,  conseiller  d'Etat,  directeur  du 
commerce  intérieur.  Sa  présence  au  milieu  de  nous  est  un  témoi- 
gnage officiel  de  la  bienveillante  sollicitude  de  l'Etat  ; 
A  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 
Au  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  ; 
A  M.  le  Président  du  Conseil  général  ; 

A  M.  Gréard,  de  l'Académie  française,  vice-recteur  de  l'Académie  de 
Paris,  membre  de  l'Institut  ; 

A  M.  G.  Ollendorff,   directeur   de   l'enseignement   teehnique   au 
ministère  du  commerce  ; 
A  M.  Larroumet,  directeur  des  beaux-arts  ; 
A  M.  Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  technique  ; 
A  M.  Buisson,  directeur  de  l'enseignement  primaire  au  ministère 
de  l'instruction  publique; 

A  M.  Carriot,  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Ville  de 
Paris  ; 
A  l'Administration  de  l'Hôtel  des  Chambres  syndicales; 
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A  MM.  le  membres  de  la  Presse,  pour  les  témoignages  de  sympa- 
thie qu'ils  accordent  à  notre  œuvre; 

Aux  artistes  distingués  qui  veulent  bien  nous  prêter  leur  gracieux 
concours  pour  donner  à  notre  solennité  un  éclat  tout  particulier. 


Mes  jeunes  amis, 

Dans  quelques  instants,  vous  allez  entendre  la  lecture  du  palma- 
rès, qui  procurera  à  plusieurs  d'entre  vous  Ja  satisfaction  de  voir 
leurs  efforts  couronnés  de  succès  et  appréciés  à  leur  juste  valeur. 

Nous  devons  vous  adresser  toutes  nos  félicitations  pour  votre  assi- 
duité aux  cours  et  pour  les  résultats  obtenus  par  vos  travaux  de 
l'année. 

Nous  devons  aussi  vous  dire  que  vos  professeurs  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  vous  avez  tous  fait  preuve  d'une  grande  bonne  volonté 
et  que  la  majorité  a  fait  de  grands  progrès.  Nous  devons  vous  réitérer 
nos  félicitations,  car  vous  avez  compris  que  lïnstruction  profession- 
nelle est  la  base  de  votre  avenir. 

Nous  ne  saurions  trop  vous  recommander  de  persévérer  dans  cette 
voie,  car  c'est  le  chemin  de  la  fortune. 

Toutes  les  professions  exigent  de  plus  en  plus  des  connaissances 
étendues  et  rappelez-vous  qu'à  égale  qualité  do  travail,  d'économie, 
d'ordre,  l'homme  instruit  l'emportera  de  beaucoup  sur  l'homme 
ignorant. 

On  ne  parvient  à  la  fortune  qu'à  force  d'étude. 

Que  d'exemples  sous  vos  yeux!...  mes  chers  amis,  d'hommes  dont 
les  débuts  dans  la  vie  furent  des  plus  modestes  et  qui  sont  parve- 
nus, par  Tétude,  le  travail,  la  conduite,  la  persévérance,  à  occuper 
de  hautes  bitualions  dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  dans  l'admi- 
nistration. 

Vous  me  permettrez.  Monsieur  le  Président,  de  vous  citer  comme 
exemple  à  cette  jeune  génération  et  de  rappeler  en  peu  de  mots  le  char- 
mant entretien  que  nous  avons  eu  ensemble  et  dans  lequel  vous  nous 
avez  fait  connaître,  avec  une  modestie  digne  de  tout  éloge  et  un  orgueil 
bien  légitime,  vos  débuts  dans  l'administration,  oiî  vous  occupez 
maintenant  uns  des  plus  hautes  situations. 

«  J'ai  commencé,  me  disiez-vous,  par  être  expéditionnaire  au  ser- 
vice que  je  dirige  aujourd'hui,  avec  de  modiques  appointements  et 
cependant,  grâce  à  eux,  j'ai  pu  faire  mon  droit  dans  mes  moments 
de  loisir  et,  après  quinze  années  de  labeur,  je  suis  arrivé  au  poste  de 
sous-chef  de  bureau,  puis  de  conseiller  d'État,  Directeur  du  com- 
merce intérieur,  et  voilà  trente-deux  années  que  je  suis  dans  le 
même  service.  » 
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N'est-ce  pas  là,  mes  amis,  le  plus  bel  exemple  que  nous  puissions 
vous  citer? 

Je  vous  engage  à  le  méditer. 

II  me  reste  à  vous  entretenir  de  vos  concours  de  travaux  manuels. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  y  a  quelques  instants,  vos  concours  laissent 
beaucoup  à  désirer  et  je  dois  vous  signaler  ici  la  réflexion  des 
■membres  des  divers  jurys:  l'étude  du  dessin  est  négligée,  et  cepen- 
dant c'est  la  base  de  tous  les  arts. 

Et,  en  effet,  mes  jeunes  amis,  sans  dessin,  pas  d'artistes  graveurs, 
pas  de  créateurs  de  modèles  nouveaux  dans  les  différents  genres  de 
cartonnages;  il  en  est  de  même  pour  les  papetiers. 

Le  dessin  est  nécessaire  à  tous,  il  donne  le  goût,  la  précision  dans 
l'exécution  des  travaux  de  vos  diverses  professions. 

Ce  sont  là  des  observations  que  vous  aurez  à  retenir  et  que  vous 
devez  mettre  en  pratique. 

Travaillez  donc  avec  ardeur  à  perfectionner  vos  connaissances  pro- 
fessionnelles, afin  qu'un  jour  vous  puissiez  devenir  patrons.  Mais 
n'allez  pas  croire  cependant  que  ce  soit  toujours  une  situation  bien 
enviable,  car  votre  vie  est  un  paradis  à  côté  de  celle  du  patron  que 
l'on  jalouse. 

Lorsque  votre  journée  est  terminée,  vous  êtes  libres,  vous,  libres 
de  vos  pensées  sinon  de  toutes  vos  actions.  Vous  arrivez  à  l'atelier 
ou  au  magasin,  le  pied  leste  et  le  cœur  léger.  Vous  n'avez  pas  les 
soucis  du  commandement  ;  d'autres  pensent  pour  vous  ;  pendant 
que  vos  mains  exécutent  machinalement  l'ouvrage  ordonné,  votre 
esprit  vagabonde  sans  souci  du  lendemain. 

Être  patron? On  voit  bien  que  vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est 

Pensez-vous  aux  tracas  d'une  maison  à  conduire,  aux  soucis  d'une 
comptabilité  rigoureuse,  à  la  responsabilité  du  travail,  aux  clients 
qui  ne  savent  pas  toujours  ce  qu'ils  veulent  et  qui  se  plaignent  de 
tout,  même  du  crédit  qu'ils  exigent  ?  —  Pensez-vous  aux  achats,  aux 
ventes,  aux  règlements,  aux  échéances  qui  menacent  et  qui  chassent 
tout  sommeil,  aux  fournisseurs  qui  font  défaut,  aux  employés  qui 
font  des  sottises,  aux  ouvriers  qui  exécutent  mal  le  travail  qui  leur 
est  confié,  aux  clients  qui  ne  paient  pas? 

Ce  n'est  certes  pas  pour  vous  décourager  que  je  vous  fais  un  pareil 
tableau,  mais  simplement  pour  bien  vous  pénétrer  du  souci  que  nous 
avons  de  votre  avenir  en  vous  faisant  entrevoir  toutes  les  difficultés 
de  la  vie  et  que,  si  nous  cherchons  à  vous  donner  une  instruction 
professionnelle  perfectionnée,  c'est  uniquement  pour  vous  aider  à 
aplanir  toutes  ces  difficultés  et  vous  mettre  à  même  de  les  surmonter 
et  d'en  recueilhr  les  fruits. 

Rappelez-vous  ce  vieux  proverbe  :  C'est  degré  par  degré  qu'on 
monte  en  haut  de  l'escalier. 
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M.  Paul  Fano  fait  la  lecture  du  palmarès;  de  nombreux  livrets  de 
Caisse  d'épargne  et  de  la  Caisse  de  la  vieillesse  sont  décernés  aux 
apprentis  papetiers,  cartonniers,  graveurs,  etc. 

M.  Nicolas  annonce  qu'il  décerne,  au  nom  de  M.  le  Ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  deux  médailles  d'argent  : 

La  première,  à  M'^«  Munhoven  (Ernestine),  qui  a  abtenu  le  premier 
prix  dans  toutes  les  Facultés  ; 

La  seconde,  à  M.  Berthelon  (Henri),  ancien  lauréat,  moniteur  des 
cours  de  fabrication  de  registres. 

La  fête  s'est  continuée  par  un  brillant  concert  donné  avec  le  con- 
cours de  M"^^^  Dorlia,  de  l'Odéon;  Rebrey,  de  FOpéra-Comique;  Mar- 
guerite Gay,  du  Théâtre-Lyrique;  Fournier-Guérard,  Pauline 
Mohrange;  de  MM.  Duchesnes  et  Jules  Gogny  de  l'Opéra-Comique  ; 
Loberty,  du  Théàtre-Déjazet,  et  Ten  Brick,  violoniste. 

Le  piano  de  la  maison  Erard  était  tenu  par  M.  E.  Berthemet,  chef 
de  chant  de  l'Opéra-Comique. 

M.  le  Gouverneur  de  Paris  avait  mis  à  notre  disposition  la  musique 
du  130^  régiment  de  ligne,  dirigée  par  M.  Barthès,  qui  a  joué 
brillamment  plusieurs  morceaux. 

Le  public  témoignait,  par  ses  applaudissements,  le  plaisir  qu'il 
éprouvait;  citons  particulièrement  le  duo  de  Mireille,  chanté  par 
M^^^  Rebrey  et  M.  Duchesne,  qui  a  été  bissé. 

Pour  terminer,  une  tombola,  où  figuraient  de  nombreux  lots  donnés 
par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  diverses  notabilités,  a 
été  tirée. 

La  Chambre,  dans  une  de  ses  dernières  réunions,  avait  décidé  de 
faire  un  banquet  qui  suivrait  la  distribution  des  prix.  Soixante-dix 
souscripteurs  avaient  répondu  à  l'appel  de  la  Commission  et  se  réu- 
nissaient le  soir,  à  sept  heures  et  demie,  dans  les  magnifiques  salons 
du  Grand  Véfour.  Pour  conserver  à  cette  fête  un  caractère  de  fête  de 
famille,  la  Commission  avait  décidé,  sur  la  proposition  de  son  prési- 
dent, M.  Putois,  que  les  dames  seraient  admises.  Vingt-cinq  dames 
avaient  bien  voulu  nous  honorer  de  leur  présence,  et  les  jolies  toilettes 
et  les  blanches  épaules  rompaient  la  monotonie  habituelle  des  habits 
noirs. 

Au  Champagne,  notre  sympathique  président  a  porté  la  santé  des 
artistes  qui  avaient  bien  voulu  nous  consacrer  leur  soirée,  les  remer- 
ciant de  leur  concours  si  gracieux  dans  la  journée.  Il  a  rappelé  à 
notre  souvenir  les  noms  de  M">^^  Brunet-Lafleur,  Lavington,  et  de 
M.  Galipeau,  que  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté  ont 
empêchés  cette  année  de  nous  prêter  leur  concours  habituel. 

Il  a  porté  ensuite  la  santé  de  notre  vaillant  président  des  cours, 
notre  ami  Chapuis,  qui  consacre  sans  compter  ses  jours  et  ses 
soirées   à  l'école  professionnelle;   également  de  celle  du  président 
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organisateur  de  la  Commission  du  banquet,  M.  Putois;  de  M.  P.  Man- 
noury,  vice-président  de  la  Chambre  des  papiers  en  gros. 

Ce  dernier  a  répondu  en  affirmant  l'union  de  nos  deux  Chambres  ; 
après  lui,  M.  Chapuis  a  porté  la  santé  de  tous  les  collaborateurs,  des 
membres  de  la  Commission  des  cours. 

M.  Zeller  a  porté  la  santé  de  notre  président,  M.  Choquet,  rappelant 
en  quelques  mots  tous  les  services  qu'il  a  rendus  à  notre  industrie. 

M.  Putois  a  porté  la  santé  des  dames,  les  remerciant  d'avoir  si 
gracieusement  répondu  à  notre  appel. 

Mme  Dorlia,  avec  un  brio  et  une  crânerie  charmante,  a  répondu 
à  ce  toast  en  portant  la  santé  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier. 

Elle  nous  a  dit  ensuite,  avec  la  grâce  qui  la  caractérise,  deux 
monologues  :  «  l'Amour  frileux  »  et  «  Pourquoi  il  n'y  a  pas  de  bancs 
à  Brétisy  ». 

M.  Loberty,  après  elle,  a  eu  un  succès  étourdissant  en  nous  racon- 
tant les  aventures  de  «  Barbasson  au  Paradis  ». 

La  toute  charmante  Mme  Loberty  nous  a  récité  un  gracieux  mono- 
logue :  «  Les  Cerises  ». 

Après  le  café,  un  bal  s'est  improvisé  et,  à  une  heure  et  demie  du 
matin,  on  dansait  encore. 

Celte  fête  de  famille  laissera  dans  l'esprit  de  ceux  qui  y  ont  assisté 
un  souvenir  agréable,  et  dous  espérons  que  ce  premier  banquet  sera 
continué  chaque  année  et  qu'un  plus  grand  nombre  de  souscripteurs 
répondront  à  notre  appel. 

Nous  devons  ajouter  nos  remerciements  aux  représentants  de  la 
Presse  parisienne  et  professionnelle  et  en  particulier  à  M.  Mayer, 
directeur  de  la  Lanterne,  qui  assistait  à  notre  banquet,  qui  tous  ont 
bien  voulu  annoncer  d'abord  et  donner  ensuite  un  compte  rendu  de 
la  solennité. 

Lun  des  secrétaires, 
G.  Putois. 


Distribution  des  ijrix  de  l'Asssistance  paternelle  (  Patronage 
industriel)  aux  enfants  employés  dans  les  fabriques  de  Fleurs 
et  de  Plumes. 


Dimanche  dernier,  7  juin  1891,  a  eu  lieu,  dans  la  salle  des  Fêtes 
du  Trocadéro,  sous  la  présidence  de  M.  Nicolas,  directeur  du  com- 
merce intérieur,  la  distribution  des  récompenses  aux  enfants  qui 
suivent  les  cours  de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  des  Plumes. 

Aux  côtés  du  Président,  se  trouvaient  MM.  L.  Hiélard,  Kampfen, 
Durassier,  Nusse,  Lemaire-Demouy,  Lécuyer,  Linarès,  Javey,  d'Isle, 
Tainturier,  E.  Chandelet,  Patay,  Guérillon. 
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Après  un  intéressant  rapport  de  M,  Turney  et  une  courte  allocution 
de  M.  Nicolas,  la  distribution  des  prix  a  aussitôt  commencé. 
Nous  donnons  ci-dessous  les  noms  des  principaux  lauréats. 
Un  concert  très  brillant  a  terminé  la  cérémonie. 

PRINCIPAUX  LAURÉATS  RÉCOxMPENSÉS 
COLLABORATEURS 

M"«  Raimbourg,  médaille  de  bronze;  M^^^*  Pinson,  médaille  d'ar- 
gent; Sauvage,  directrice  honoraire  de  nos  groupes  de  famille, 
médaille  d'argent,  grand  module,  du  Ministre  du  commerce. 

CONCOURS  DU  PATRONAGE 

Excellence. 

3«  année.  —  M"*^  Vespierre,  173  francs  et  volume  d'art,  don  du 
Ministre  de  l'instruction  publique. 

2°  année.  —  M"es  Loye,  150  francs. 

1«  année.  —  iM^^"  Paupié,  100  francs. 

3«  année.  —  Fleurs  :  M"es  Maigre,  Clément,  Houppeaux,  Wetter- 
wald  (médaille  du  Ministre  du  commerce). 

Plumes  :  M^^^s  Renault,  Barrier,  Vatier,  Gerboz  (médaille  du 
Ministre  du  commerce). 

2^  année.  —  Flews  :  M'^<=*  Pussard,  Pontus,  Rambourg. 

Plumes  :  W^^"^  Besnard,  Loisier. 

l^e  année.  —  Fleurs  :  M"«^  Huriaux,  Michels,  Gruber,  Portelance 
Baur,  Robillard,  Wetterwald. 

Plumes  :  W^^""  Chabrillac,  Martin. 

CONCOURS  LIBRE  FLEURS  ET  PLUMES 

3^  année.  —  M"°^  Lacroix  et  Chabredier. 
S*^  année.  —  M^^es  Bomblin,  Couet,  Laplaige. 
l^e  année. — M'i«s  Tourné,  Huet,  Duditlieu,  Vallée,  Matran,    Vau- 
brun,  Paulin,  Guignet,  et  MM.  Blanchard  et  Belot. 

DÉVOUEMENT  FILIAL 

Mlle  MassouUe,  100  francs. 

M.  le  Ministre  du  commerce  a  bien  voulu  accorder  une  médaille  du 
travail  à  M"«  Beurteaux,  depuis  38  ans  dans  la  maison  E.  Chandelet 
frères. 

M.  le  Président  fait  part  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
comprendra  M.  Deilles,  trésorier  de  la  Société,  dans  la  prochaine 
promotion  pour  les  palmes  académiques. 

Sommes  distribuées:  4,615  francs. 


L'APPRENTISSAGE 

DANS  LES  ATELIERS  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 


Conférence  faite  le  4  mars  1891,  à  V École  des  hautes  études  com 
merciales,  pai-  M.  Ed.  Sauvage,  ingénieur  au  corps  des  mines, 
vice -président  de  la  Société  centrale  du  Travail  jirofe&sionnel  : 


Mesdames,  Messieurs, 

Je  regrette  aujourd'hui  d'être  l'un  des  derniers  à  me  présenter 
devant  vous,  dans  la  série  des  conférences  organisées  par  la 
Société  centrale  du  Travail  professionnel.  Les  sujets,  que  vous 
avez  entendus  traiter  dans  cet  amphithéâtre,  sont  eu  effet  d'un 
intérêt  si  puissant  et  si  vivant  !  Non  seulement  nous  nous  instrui- 
sions tous  en  écoutant  la  parole  des  orateurs,  mais  noire  imagi- 
nation était  vivement  émue;  et  l'imagination,  si  parfois  elle  nous 
entraîne  dans  le  pays  des  rêves,  est  un  puissant  appui  pour  l'in- 
telligence et  la  raison. 

Nous  avons  entendu  développer  les  projets  les  plus  grandioses; 
nous  avons  vu  la  mer  arriver  jusqu'à  Paris;  nous  avons  vu  notre 
capitale  sillonnée  par  un  réseau  de  communications  commodes  et 
rapides;  nous  avons  vu  l'expansion  française  se  porter  jusqu'au 
cœur  de  l'Afrique,  suivant  les  traditions  séculaires  de  notre  race, 
la  race  colonisatrice  par  excellence;  nous  avons  vu  comment 
pouvait  se  faire  l'échangedes  produits  des  divers  pays  et  exprimer 
l'espoir,  —  car,  hélas  !  ce  n'est  qu'un  espoir,  et  pas  trop  solide 
encore,  —  qu'après  avoir  consacré  des  sommes  immenses  à  créer 
des  voies  de  communication  pour  réduire  les  frais  de  transport 
des  marchandises,  on  ne  viendrait  pas  supprimer  toute  économie 
ou  même  arrêter  complètement  tout  échange  par  l'application  de 
droits  de  douane  excessifs. 

Aujourd'hui  certes,  ce  n'est  pas  l'intérêt  qui  manque  à  la 
grande  question  de  l'apprentissage  que  je  dois  traiter  devant  vous. 
Il  est  peu  de  sujets  d'ailleurs  qui  touchent  de  plus  près  notre 
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Société  du  Travail  professionnel;  mais,  après  ceux  que  je  viens 
de  rappeler,  c'est  un  sujet  bien  sérieux,  et  si  je  puis  espérer  vous 
apprendre  quelques  faits  intéressants,  je  crains  bien  de  ne  pouvoir 
parler  à  votre  imagination. 

Ce  sujet  de  l'apprentissage  est  si  vaste,  que  je  ne  puis  tenter 
de  le  traiter  en  entier  devant  vous;  sauf  quelques  considérations 
générales  qui  sont  indispensables,  je  me  limiterai  à  l'apprentissage 
dans  les  ateliers  de  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  pour  un  petit 
nombre  d'industries  exercées  dans  des  conditions  spéciales. 

L'apprentissage  est  une  institution  fort  ancienne.  Autrefois, 
chaque  métier  était  exercé  par  les  membres  d'une  corporation 
fermée  et  interdit  à  toute  aulre  personne.  On  ne  pouvait  devenir 
membre  d'une  corporation  qu'en  subissant  certaines  conditions 
fort  rigoureuses,  et  notamment  à  la  suite  d'un  apprentissage. 
Certes,  cet  apprentissage  était  utile  et  contribuait  à  former  de 
bons  ouvriers;  mais  il  était  devenu  une  vexation  intolérable:  le 
nombre  des  apprentis  était  rigoureusement  restreint;  la  durée 
de  l'apprentissage  était  excessive;  enfin  l'apprenti  passait  com- 
pagnon lorsque  son  temps  d'apprentissage  était  terminé,  mais  il  se 
heurtait  à  des  obstacles  accumulés  à  plaisir  et  souvent  infranchis- 
sables s'il  voulait  devenir  maître.  La  liberté  du  travail,  qui  ne 
remonte  qu'à  un  siècle,  l'abolition  de  tous  ces  obstacles  et  ces 
entraves  ont  été  certainement  d'immenses  bienfaits,  que  nous 
n'apprécions  plus  aujourd'hui  à  leur  juste  valeur. 

Mais  ce  qu'il  y  u  de  bon  dans  l'institution,  nous  devons  tâcher 
de  le  conserver.  Il  faut  même  penser  que  la  part  du  bien  y  était 
considérable,  puisque  «  apprentissage  »  n'est  pas  devenu  un  de 
CCS  mots  odieux  qu'on  ne  pourrait  prononcer  aujourd'hui  sans 
soulever  l'indignation  générale.  Combien  d'autres  institutions 
disparues,  touchant  au  régime  féodal  sont  encore  l'objet  d'une 
telle  exécration,  qu'on  ne  saurait  proposer  aucun  emploi  du  nom 
qui  les  rappellerait.  Au  contraire,  on  a  généralement  oublié  les 
abus  criants  de  l'apprentissage  pour  ne  plus  voir  que  son  influence 
bienfaisante. 

Est-il  besoin,  en  effet,  de  démontrer  l'utihté  de  l'apprentissage? 
Plus  que  jamais  on  aime  aujourd'hui  l'instruction  sous  toutes 
ses  formes,  et  l'éducation,  plus  importante  encore.  Nos  enfants, 
lorsque  nous  leur  demandons  d'exécuter  le  travail  le  plus  simple, 
nous  répondent  souvent  :  «  On  ne  me  l'a  pas  appris.  »  Les  tra- 
vaux de  l'industrie  ont  pris  aujourd'hui  une  telle  importance, 
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qu'on  ne  peut  les  laisser  de  côté  qnand  tant  d'objets  divers  sont 
l'objet  de  l'enseignement.  Aussi  vous  voyez  se  créer  des  écoles 
spéciales,  quelques-unes  fort  importantes  pour  former  les  jeunes 
gens  aux  travaux  de  diverses  professions;  vous  savez  qu'on  cher- 
che à  enseigner  dans  les  écoles  primaires  mêmes  des  éléments  du 
travail,  et  qu'une  loi  du  H  décembre  1880  est  relative  aux  écoles 
manuelles  d'apprentissage. 

Ce  sont  des  efforts  louables  et  qui  ont  déjà  donné  des  effets 
utiles.  Certes,  il  ne  faudrait  pas  créer  des  écoles  pour  enseigner 
tous  les  métiers  sans  exception  et  établir  une  sorte  de  baccalau- 
réat professionnel,  sans  lequel  on  ne  pourrait  exercer  aucun 
métier:  ce  serait  rétablir  ces  anciens  usages  vexatoires  que  je 
rappelais  il  n'y  a  qu'un  instant.  Mais  l'enseignement  professionnel, 
non  pas  imposé  à  tous,  non  pas  obligatoire  avant  qu'on  puisse 
exercer  un  métier,  rend  de  grands  services  et  en  rendra  plus 
encore  ;  car  une  école  n'est  pas  utile  seulement  à  ceux  qui  la  fré- 
quentent; tous  les  bons  élèves  qu'elle  a  formés  répandent  ensuite 
autour  d'eux  les  principes  qu'ils  y  ont  reçus  et  relèvent  le  niveau 
général. 

On  peut  faire  à  l'apprentissage  organisé  avec  soin,  traité  comme 
on  traite  aujourd'hui  toutes  les  questions  pédagogiques,  une 
objection  qui  serait  assez  grave,  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux  exa- 
miner ici  cette  objection  avec  quelques  détails,  car  s'il  était  inutile 
de  dooner  à  l'apprentissage  une  sérieuse  organisation,  les  tenta- 
tives faites  à  cet  effet  dans  les  ateliers  de  chemins  de  fer  ou  par- 
tout ailleurs  seraient  de  peu  d'intérêt.  Cette  objection  est  la 
suivante  :  C'est  précisément  après  la  suppression  de  l'ancien 
régime  de  corporations  et  de  l'apprentissage  que  l'industrie  a 
commencé  à  prendre  cet  immense  développement  qui  distingue 
notre  siècle  de  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  ;  l'industrie  a  eu  besoin 
d'un  nombre  considérable  d'ouvriers  et  elle  les  a  trouvés.  Dans 
tous  les  corps  d'état  le  nombre  de  personnes  exerçant  des  mé- 
tiers souvent  difficiles  s'est  rapidement  augmenté,  et  sans 
apprentissage,  les  travailleurs  se  sont  formés  tout  seuls.  Donc,  à 
quoi  bon  l'apprentissage,  puisqu'on  s'en  est  si  bien  passé  jus- 
qu'ici ? 

A  cette  objection,  la  réponse  est  aisée  ;  d'abord  le  fait  est  faux, 
au.  plutôt  nous  sommes  trompés  par  l'apparence.  Tous  ceux  qui 
ont  examiné  de  près  la  question,  tous  les  industriels  savent  au 
contraire  avec  quelle  peine  on  peut  trouver  la  main-d'œuvre 
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nécessaire  pour  une  industrie  nouvelle  dès  qu'elle  exige  une 
adresse  spéciale.  Si  l'industrie  des  machines  a  pu  se  répandre  en 
France,  c'est  qu'après  1813  un  grand  nombre  d'ouvriers  anglais 
sont  venus  s'y  fixer  ;  autrement,  nos  établissements  de  construc- 
tion n'auraient  pu  trouver  les  hommes  nécessaires.  Le  développe- 
ment de  ces  établissements,  pour  nous  en  tenir  à  cet  exemple,  a 
ensuite  été  lent  et  subordonné  presque  entièrement  à  la  lente 
augmentation  du  nombre  d'ouvriers  compétents. 

Aujourd'hui  encore,  toutes  les  fois  qu'on  veut  créer  certaines 
industries  dans  des  régions  où  elles  n'existent  pas  encore,  et  cela, 
non  pas  dans  des  contrées  lointaines,  mais  en  France  même,  la 
grande  difficulté,  c'est  la  réunion,  en  nombre  suffisant,  d'ouvriers 
capables  de  faire  le  travail  qu'on  leur  demande.  Si  dans  certains 
centres,  consacrés  à  des  industries  similaires,  le  recrutement  du 
persoimel  est  en  général  assez  facile,  par  suite  du  nombre  consi 
dérable  d'ouvriers  des  mêmes  corps  d'étals  qui  sont  rassemblés, 
il  n'en  est  plus  de  même  dès  qu'on  s'écarte  de  ces  centres,  ou  dès 
qu'on  veut  y  créer  une  industrie  nouvelle. 

En  fait,  c'est  la  question  de  main-d'œuvre  qui  est  la  plus  im- 
portante pour  fixer  la  position  des  usines.  Avant  l'emploi  de  la 
puissance  motrice  de  la  vapeur,  on  était  obligé  de  s'installer 
auprès  des  chutes  d'eau,  sujétion  qui  n'existe  plus  de  nos  jours. 
Beaucoup  d'établissements  se  sont  placés  aux  points  oiî  se  trou- 
vaient les  matières  premières  qu'ils  employaient,  ou  une  partie 
de  ces  matières,  ou  près  du  lieu  de  consommation  de  leurs  pro- 
duits; mais  les  transports  sont  devenus  faciles  et  peu  coûteux; 
les  usines  emploient  des  matières  de  provenances  très  diverses 
et  lointaines:  enfin  elles  distribuent  leurs  produits  dans  un  rayon 
fort  étendu.  Le  plus  important  pour  l'industriel  est  donc  aujour- 
d'hui de  trouver  des  ouvriers  compétents. 

On  voit  souvent  certaines  usines  dans  des  endroits  éloignés 
également  des  lieux  de  production  et  de  consommation,  sans 
qu'on  puisse  trouver  aucune  raison  pour  expliquer  leur  situation 
si  ce  n'est  qu'anciennement  leur  position  était  avantageuse  et 
qu'il  s'y  est  conservé  un  noyau  d'ouvriers  expérimentés.  Inver- 
sement on  rencontre  souvent  les  plus  grandes  difficultés  si  l'on 
veut  créer  un  établissement  industriel  dans  une  position  qui  réunit 
tous  les  autres  avantages,  mais  où  la  main-d'œuvre  fait  défaut. 

Voyez  jusi:ju'où  va  cette  importance  de  la  main-d'œuvre;  les 
cotons  récoltés  dans  l'Inde  viennent  en  Europe  où  on  les  trans- 
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torme  en  tissus  qui  retournent  habiller  les  Indiens.  11  s'établit 
bien  des  filatures  et  des  tissages  dans  l'Inde  même,  mais  ces 
établissements  ne  peuvent  suffire  et  ne  suffiront  pas  de  longtemps 
à  la  consommation  croissante  du  pays,  faute  de  pouvoir  improviser 
la  main-d'œuvre;  et  cependant  il  s'agit  d'une  industrie  où  le 
travail  demandé  à  la  plupart  des  ouvriers  est  facile  et  se  rapproche 
de  ceux  que  les  Indiens  savent  faire. 

En  outre,  il  ne  suffit  pas  de  faire  une  chose,  il  faut  la  bien 
faire,  il  faut  la  faire  aussi  bien  que  possible  ;  le  but  de  toute 
industrie  n'est  pas  simplement  la  production  de  certains  objets  ; 
mais  d'une  part  ces  objets  doivent  être  bien  exécutés,  et  d'autre 
part  leur  prix  de  revient  ne  doit  pas  être  trop  élevé  ;  l'industriel 
doit  toujours  poursuivre  ce  double  problème  :  faire  mieux  et  à 
meilleur  marché.  Pour  résoudre  ces  difficiles  problèmes,  il  faut 
que  tous  ceux  qui  travaillent  à  la  production  soient  habiles,  il 
n'y  a  pas  de  limites  à  leur  habileté  et  à  leur  adresse.  On  a  beau- 
coup parlé  de  l'influence  que  pouvaient  avoir  les  machines  en 
supprimant  pour  ainsi  dire  toute  maia-d'œuvre  exercée  : 
les  manœuvres  les  plus  ignorants  peuvent  en  quelques  jours, 
dit-on,  accomplir  les  travaux  les  plus  compliqués.  Cela  est  vrai 
dans  une  certaine  mesure,  et  encore  la  conduite  des  machines 
même  assez  simples  n'est  pas  toujours  aussi  facile  qu'on  Je  suppose; 
il  faut  certains  soins,  certaines  précautions  pour  qu'elles  fonc- 
tionnent bien,  sans  avarie;  et  si  le  travail  demandé  n'est  qu'une 
simple  surveillance,  cette  surveillance  peut,  suivant  l'activité  du 
surveillant,  comprendre  un  nombre  d'appareils  plus  ou  moins 
grand.  Puis  les  machines  ne  se  font  pas  toutes  seules;  pour  les 
construire,  pour  les  installer,  pour  les  maintenir  toujours  en  bon 
état,  les  régler  exactement,  les  réparer,  il  faut  des  hommes  d'une 
habileté  exceptionnelle  ;  et  si  les  machines  compliquées  simplifient 
le  travail,  il  faut,  pour  pouvoir  en  faire  usage,  avoir  des  hommes 
capables  de  les  entretenir  et  de  s'en  servir. 

On  parle  beaucoup,  pour  chaque  industrie,  de  la  concurrence 
étrangère.  Je  n'ai  pas  à  étudier  ici  le  côté  économique  de  cette 
importante  question;  mais  que  prouve  la  concurrence  étrangère? 
C'est  qu'il  existe  de  par  le  monde  des  industriels  aidés  par  des 
ouvriers  habiles,  disposant  d'un  meilleur  outillage,  qui  fabriquent 
certains  produits  avec  assez  d'économie  pour  payer  les  frais  de 
transport  et  les  droit»  de  douane  qui  grèvent  l'arrivée  de  leurs 
produits  dans  notre  pays.  Eh  bien,  certes,  nous  pouvons  disposer 
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d'ouvriers  assez  habiles  pour  faire  aussi  bien  que  ces  industriels, 
si  nous  voulons  donner  à  ses  ouvriers  le  moyen  de  se  former. 

Parmi  les  producteurs  de  notre  pays,  même  parmi  ceux  d'une 
région  commune,  on  est  parfois  surpris  de  l'extrême  différence 
des  prix  des  produits  similaires. 

Je  parle  ici  de  l'avantage  pour  les  industriels  d'avoir  des  ouvriers 
aussi  habiles  que  possible;  est-il  besoin  de  vous  signaler  l'avan- 
tage de  l'habileté  pour  l'ouvrier  lui-même  qui  la  possède  ?  L'ou- 
vrier habile,  s'il  est  à  l'état  d'excepliou  dans  un  pays,  aura  évi- 
demment toutes  facilités  pour  gagner  des  salaires  élevés.  Mais 
les  salaires  élevés  restent-ils  élevés  quand  tous  les  ouvriers 
deviennent  habiles?  L'expérience  de  tous  les  pays  industriels 
nous  en  donne  une  réponse  incontestable  :  c'est  dans  les  régions 
où  se  trouvent  réunis  les  éléments  d'une  main-d'œuvre  expéri- 
mentée que  se  produit  à  la  fois  ce  double  phénomène  de  la  plus 
grande  importance  :  augmentation  des  salaires  et  abaissement 
des  prix  de  revient  des  produits  fabriqués.  Il  se  produit  même  un 
troisième  fait  bien  important  :  c'est  là  aussi  que  la  durée  quoti- 
dienne du  travail  est  la  moindre. 

Il  est  question  dans  un  document  officiel,  législatif  même,  par 
suite  d'une  bizarre  erreur,  de  limiter  k  «  durée  des  heures  de 
travail  »  ;  or  la  durée  d'une  heure  de  travail  est  certainement  la 
même  dans  tout  le  monde  entier;  aujourd'hui  surtout,  puisqu'on 
peut  se  procurer  à  peu  de  frais  des  montres  ne  variant  que  de 
quelques  secondes  par  jour.  Et  cependant,  quand  nous  voyons 
dans  certains  pays  un  homme  actif  faire  le  travail  qui  ailleurs 
occupe  deux  hommes,  qui  en  occupe  dix  dans  d'autres  lieux,  ne 
peut-on  pas  dire  que  pour  le  premier  la  durée  d'une  heure  de  tra- 
vail a  augmenté?  et  c'est  ce  qui  permet  d'en  réduire  le  nombre. 

En  un  mot,  nous  trouvons  là  qu'il  n'y  a  pas  un  intérêt  des 
patrons  et  un  intérêt  des  ouvriers,  il  n'y  a  qu'un  intérêt  commun 
à  ce  que  tous  les  hommes  qui  concourent  à  un  travail  soient  habi- 
les et  instruits;  cela  est  vrai,  soit  que  chacun  travaille  individuel- 
lement pour  son  compte,  soit  qu'un  grand  nombre  d'hommes 
soient  réunis  pour  coopérer  à  une  œuvre  commune. 

Il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  des  lois  qui  régissent 
l'apprentissage  en  France.  Ces  lois  sont  peu  nombreuses  et  con- 
cernent d'une  manière  générale  les  enfants  et  les  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie,  plutôt  que  spécialement  les  apprentis. 
Ces  lois,  analogues  à  celles  qui  existent  dans  d'autres  pays*  ont  été 
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rendues  nécessaires  par  les  épouvantables  abus  qui  se  sont  produits 
dans  le  travail  imposé  aux  jeunes  enfants,  abus  qui  sont  une  des 
hontes  de  notre  siècle. 

Les  apprentis  sont  naturellement  protégés  comme  tous  les 
autres  enfants  employés  dans  l'industrie.  Actuellement,  la  loi  en 
vigueur  dans  notre  pays  est  celle  du  49  mai  1874.  Elle  limite  à 
douze  ans  l'âge  que  doivent  avoir  les  enfants  pour  être  employés 
dans  l'industrie,  sauf  quelques  exceptions  de  plus  en  plus  rares 
en  fait;  ils  ne  peuvent  être  occupés  plus  de  douze  heures  par  jour 
et  le  travail  leur  est  interdit  la  nuit  jusqu'à  seize  ans,  ainsi  que 
les  dimanches  et  jours  de  fête.  Ctrtaiiis  travaux  insalubres  ou 
dangereux  ne  leur  sont  pas  permis.  Enfin  certaines  mesures  de 
précaution,  utiles  à  tous  d'ailleurs,  sont  prescrites  dans  les  ate- 
liers où  ils  sont  occupés  :  par  exemple  les  engrenages  doivent  être 
recouverts  pour  éviter  toute  chance  d'accident. 

Cette  loi  présente  quelques  dispositions  relatives  à  l'enseigne- 
ment que  doivent  recevoir  les  enfants  non  lettrés,  qui  ne  sont 
plus  très  bien  d'accord  avec  la  loi  de  1882  sur  l'instruction  obli- 
gatoire. 

Aussi  vous  savez  qu'un  nouveau  projet  a  été  fait  en  1888  et 
vient  d'être,  il  y  a  quelques  jours,  l'objet  d'une  discussion  à  la 
Chambre.  Bien  que  la  loi  modifiée  n'existe  pas  encore,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  voir  quelles  sont  les  dispositions  nouvelles 
adoptées  par  la  Chambre  après  de  longs  débats. 

D'abord  les  dispositions  qui  règlent  le  travail  s'appliquent  à 
l'industrie  et  non  pas  à  toute  espèce  de  travail  fait  par  un 
enfant,  dans  l'habitation  de  ses  parents  par  exemple  :  il  faut  donc 
commencer  par  désigner  la  nature  des  établisssemeuts  soumis  à 
ces  dispositions.  La  nouvelle  loi  élargit  beaucoup  la  nomencla- 
ture de  ces  établissements,  en  y  comprenant  les  dépendances  des 
ateliers,  ceux  qui  sont  établis  dans  un  but  d'enseignement  ou  de 
bienfaisance,  et  en  exceptant  le  travail  en  famille  que  s'il  se  fait 
sans  moteur  mécanique.  On  peut  regretter  cette  dernière  addi- 
tion, car  elle  peut  imposer  ou  paraître  imposer  une  certaine 
restriction  au  travail  que  l'ouvrier  fait  à  domicile.  On  s'occupe 
beaucoup  des  moyens  de  distribuer  la  puissance  motrice  dans 
les  petits  ateliers;  il  serait  fâcheux  qu'une  entrave  quelconque 
vînt  y  resteindre  ce  travail,  qui  offre  de  sérieux  avantages  ?  En 
outre,  comment  s'exercerait  la  surveillance  du  travail  en 
famille'? 
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Une  addition  importante  est  celle  du  certificat  d'aptitude 
physique  qui  serait  nécessaire  et  qui  différerait  actuellement 
suivant  la  profession. 

La  limite  inférieure  d'âge  normale  est  élevée  à  13  ans;  elle  ne 
descend  à  12  ans  que  pour  les  enfants  munis  du  certificat  d'études 
primaire,  qui  est  une  sorte  de  diplôme  supérieur  des  écoles. 

Jusqu'à  18  ans,  le  travail  de  nuit  est  interdit;  le  nombre 
d'heures  de  travail  qu'on  ne  peut  dépasser  est,  jusqu'au  même 
âge,  réduit  à  10. 

Enfin  cette  même  restriction  de  la  durée  du  travail  est  imposée 
sans  limite  d'âge  pour  les  filles  mineures  et  pour  les  femmes. 

On  ne  peut  que  trouver  très  fâcheuse  cette  addition. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  ait  sur  la  grave  question  de 
limiter  la  durée  du  travail  des  adultes,  ce  ne  peut  être  dans  une 
loi  sur  le  tiàvail  des  enfants,  qu'on  doit  glisser  une  pareille 
prescription. 

Outre  la  loi  générale  sur  le  travail  des  enfants,  il  existe  bien 
une  autre  loi  spéciale  aux  apprentis,  loi  fort  intéressante,  mais 
déjà  ancienne  et  en  fait  presque  tombée  en  désuétude,  parce 
qu'elle  vise  une  forme  de  l'apprentissage  qui  devient  de  plus  en 
plus  rare  :  c'est  la  loi  du  4  mars  1851  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un  fabricant, 
un  chef  d'atelier,  ou  un  ouvrier  s'oblige  à  enseigner  la  pratique 
de  sa  profession  à  une  autre  personne,  qui  s'oblige,  en  retour,  à 
travailler  avec  lui;  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps 
convenus. 

La  loi  définit  les  devoirs  et  les  droits  du  maître  et  de  l'apprenti  ; 
le  maître  doit  traiter  son  apprenti  un  peu  comme  son  fils,  non 
seulement  lui  enseigner  son  métier,  sans  l'accabler  de  travaux 
excessifs,  mais  veiller  sur  sa  conduite  et  ses  penchants.  Par 
contre  l'apprenti  ne  peut  quitter  son  maître,  sauf  dans  des  cas 
prévus,  avant  l'expiration  du  contrat.  Le  maître  est  donc  assuré 
de  recueillir  les  services  de  l'apprenti  pendant  un  certain  temps, 
et  de  trouver  ainsi  une  compensation  aux  sacrifices  qu'il  a  laits 
au  début  pour  l'instruire  dans  son  art. 

A  l'époque  où  cette  loi  a  été  faite,  les  apprentis  vivaient  chez 
le  maître,  logeaient  sous  son  toit  :  aujourd'hui  cela  est  beaucoup 
plus  rare,  les  parents  conservent  bien  plus  souvent  leurs  enfants 
cher  eux. 
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Sous  quelles  formes  se  rencontre  donc  aujourd'hui  l'appren- 
tissage que  nous  devons  étudier  dans  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ?  Ces  formes  sont  bien  diverses ,  depuis  l'école  spéciale 
qui  donne  un  enseignement  didactique,  jusqu'à  l'emploi  de  l'ap- 
prenti dans  les  ateliers  comme  auxiliaire,  où  toute  l'éducation 
consiste  dans  les  «  Regarde,  fais  comme  moi  »  du  compagnon. 
La  série  contient  les  termes  suivants  :  d'abord  l'école  peut  com- 
prendre un  enseignement  technique  général,  comme  l'école 
Diderot  de  la  ville  de  Paris,  et  de  nombreux  établissements  de 
création  privée;  ou  bien,  elle  est  spéciale  à  une  profession, 
comme  les  écoles  d'horlogerie,  de  carrosserie,  de  couture;  enfin 
elle  est  de  création  administrative  ou  privée.  A  l'atelier,  l'appren- 
tissage peut  comprendre  des  cours  annexes;  la  partie  manuelle 
est  soit  l'objet  d'un  véritable  enseignement,  soit  la  participation 
à  certains  travaux  de  l'atelier,  avec  explications  plus  ou  moins 
détaillées . 

Pour  la  bonne  organisation  de  l'apprentissage,  il  est  utile 
qu'une  autorité  morale  s'interpose  entre  l'apprenti  et  ses  parents, 
d'une  part,  et  du  patron  qui  l'emploie,  d'autre  part;  les  parents 
ont  en  etfet  souvent  besoin  de  conseils  pour  savoir  où  et  comment 
leurs  enfants  peuvent  faire  leurs  débuts  dans  la  carrière  du  tra- 
vail manuel;  l'indication  des  meilleures  méthodes  à  suivre,  une 
direction  générale,  le  contrôle  des  résultats  obtenus  est  d'une  non 
moins  grande  importance  pour  les  patrons. 

Cette  autorité  morale  est  celle  de  certaines  associations,  comme 
la  belle  Société  de  protection  des  apprentis  ef  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  fondée  en  1866  par  J.-B.  Dumas  pour  amé- 
liorer la  condition  des  entants  par  tous  les  moyens  qui,  en  respectant 
l'autorité  du  père  de  famille  et  la  liberté  de  l'industriel,  agiront 
en  conformité  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures. 

Cette  Société  agit  au  moyen  de  subventions  distribuées  sans 
aucun  esprit  de  parti  et  par  des  récompsnses  aux  patrons, 
leurs  agents  et  apprentis.  Sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  d'un  éminent  orateur  dont  je 
voudrais  bien  ici  retrouver  quelques  accents,  car  il  a  plus  d'une 
fois  prononcé  de  charmantes  allocutions  sur  la  question  de 
l'apprentissage,  cette  Société  réunit  de  nombreux  adhérents  et 
étend  son  action  bienfaisante. 

Un  rôle  analogue  est  rempli  par  de  nombreuses  Sociétés  cher- 
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chant  chacune  à  atteindre  un  but  spécial  :  Sociétés  de  placement, 
orphelinats,  patronages,  corporations,  etc.  Dans  le  nombre,  je 
vous  citerai  l'initiative  heureuse  des  prud'hommes  de  la  ville  de 
Nîmes,  qui  surveillent  les  apprentis  que  leurs  familles  leur  con- 
fient et  leur  l'ont  subir  des  examens  avec  récompenses  décernées 
en  assemblées  publiques. 

Parmi  ces  institutions  qui  exercent  une  salutaire  influence 
pour  le  développement  de  l'apprentissage,  on  peut  compter  certains 
grands  établissements  industriels  et  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  :  ces  établissements,  ces  Compagnies,  ont  le  grand  avan- 
tages de  disposer  d'ateliers  importants,  où  sont  réunis  les  éléments 
nécessaires  pour  former  des  apprentis  dans  les  meilleures  condi- 
tions; elles  trouvent  dans  les  fils  de  leurs  agents  une  pépinière 
de  jeunes  gens  que  leurs  parents  dirigent  volontiers  vers  le  tra- 
vail manuel;  elles  ont  surtout  l'avantage  énorme  de  pouvoir 
oifrir  à  leurs  élèves,  quand  ils  ont  acquis  une  instruction  suffi- 
sante, des  places  dans  leurs  ateliers,  résolvant  ainsi  une  grave 
difficulté  que  présentent  presque  toutes  les  écoles,  quels  que  soient 
les  arts  ou  les  sciences  qu'elles  enseignent  ;  Que  faire  des  élèves 
une  fois  leur  éducation  terminée?  Eh  bien,  le  croiriez -vous, 
cette  difficulté  n'existe  pas  dans  l'apprentissage  de  la  plupart  des 
professions  manuelles,  et  l'avantage  qu'ont  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  c'est  de  pouvoir  conserver  jusqu'à  la  fin  de  leur 
apprentissage  leurs  élèves,  assurés  de  trouver  un  poste  avanta- 
geux s'ils  se  conduisent  bien. 

Savez-vous,  au  contraire,  quelle  est  la  plus  grave  difficulté 
qu'on  éprouve  à  l'école  Diderot  que  je  citais  tout  à  l'heure?  C'est 
que  beaucoup  d'élèves  ne  suivent  pas  l'enseignement  jusqu'au 
bout  des  trois  années  qu'il  dure  :  au  bout  d'un  an,  de  deux  ans, 
ils  sont  déjà  assez  habiles  pour  que  des  mécaniciens,  des  serru- 
riers viennent  les  demander  à  leurs  parents  et  leur  persuadent 
qu'il  vaut  mieux  faire  gagner  immédiatement  un  salaire  à  leurs 
enfants  plutôt  que  de  les  laisser  plus  longtemps  à  l'école.  Ce  fait 
est  d'ailleurs  à  l'honneur  de  l'apprentissage,  car  si  nous  le  com- 
parons avec  ce  qui  se  passe  dans  nos  lycées,  je  doute  qu'on  ait 
jamais  vu  des  gens  venir  tenter  les  élèves  de  2"  ou  de  3«  par  des 
olïres  si  brillantes,  qu'elles  les  fissent  renoncer  à  la  fin  de  leurs 
études. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  offrant  un  débouché  assuré 
à  leurs  élèves,  ne  les  voient  guère  partir  avant  le  temps.  Elles 
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ont  ua  autre  avantage  très  grand,  c'est  qu'elles  disposent,  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie,  d'un  personnel  dévoué  et  qui  ne 
ménage  pas  ses  peines  dès  qu'il  s'agit  d'une  oeuvre  utile;  on  le 
voit  bien  dans  les  ateliers  où  l'on  orgailise  l'apprentissage  :  tout 
le  personnel  dirigeant,  chefs,  contremaîtres,  chefs  d'équipe,  des- 
sinateurs et  beaucoup  de  simples  ouvriers,  tous  offrent  à  l'envi 
leur  concours  pour  collaborer  à  l'œuvre  commune. 

Toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  tous  les  ateliers 
d'une  même  Compagnie,  n'ont  pas  de  règles  strictes  et  uniformes 
dans  la  manière  de  former  des  apprentis,  ce  qui  est  un  grand 
bien  :  on  peut  ainsi  varier  les  méthodes  suivant  les  professions, 
les  localités,  les  dispositions  naturelles  et  l'éducation  antérieure 
des  jeunes  gens  ;  et  cette  diversité  est  utile  surtout  pour  un  ensei- 
gnement aussi  nouveau  que  l'enseignement  industriel  dans  les 
conditions  nouvelles  où  s'exerce  l'industrie. 

Examinons  maintenant  quelle  organisation  les  diverses  Compa- 
gnies françaises  ont  donnée  à  l'apprentissage.  Nous  trouvons 
d'abord,  en  suivant  l'ordre  de  la  classification  que  j'ai  indiquée,  la 
véritable  école,  où  les  éludes  théoriques  et  les  exercices  pratiques 
se  partagent  également  le  temps  des  élèves  :  cinq  heures  le  matin 
sont  consacrées  à  l'étude,  et  cinq  heures  l'après-midi  au  travail 
manuel;  et  le  travail  manuel  consiste  en  exercices  et  exécution 
de  pièces  particulièrement  soignées;  les  apprentis  ne  prennent 
pour  ainsi  dire  aucune  part  à  la  production  générale  de  l'atelier. 
La  Compagnie  du  Nord  possède  à  Paris  une  école  de  ce  genre, 

Vient  ensuite  un  type  plus  fréquent  où  les  apprentis,  dès  qu'ils 
savent  manier  les  outils,  sont  employés  à  la  production  d'un  tra- 
vail utile  proportionné  à  leur  adresse  et  à  leurs  progrès  ;  on  ne 
cherche  pas  d'ailleurs  à  leur  faire  produire  le  plus  économique- 
ment et  le  plus  rapidement  possible  les  pièces  qu'ils  fabriquent: 
avant  tout,  ces  pièces  doivent  être  bien  faites,  ensuite  vient  la 
rapidité  de  la  production.  La  durée  du  travail  est  alors  la  durée 
normale  adoptée  dans  les  ateliers,  c'est-à-dire  dix  heures  en 
général,  mais  un  certain  nombre  de  ces  heures  est  consacré  à 
l'étude  et  au  dessin.  Souvent  on  trouve  des  leçons  de  deux  heures 
tous  les  deux  jours. 

Comme  les  apprentis,  dans  ce  système,  prennent  une  certaine 
part,  croissante  avec  leur  ancienneté,  à  la  production  de  l'atelier, 
ils  peuvent  recevoir  un  salaire,  et  en  général  ils  sont  payés  dès 
leurs  débuts  ;  telles  sont  les  écoles  d'apprentis  installées  dans  les 
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divers  ateliers  de  la  Compagnie  de  l'Est,  à  Tours  par  les  chemins 
de  ter  de  l'Etat.  D'autres  fois,  les  heures  d'étude  sont  prises  en 
dehors  des  heures  de  travail  manuel,  comme  le  pratiquent  la 
Compagnie  du  Nord  à  Tergnier  et  à  Hellèmes,  et  la  Compagnie 
d'Orléans  dans  ses  divers  ateliers. 

Les  apprentis  peuvent  enfin  être  réunis  dans  des  ateliers  entiè- 
rement séparés,  ou  bien  former  des  divisions  spéciales  au  milieu 
des  ateliers,  ou  enfin  disséminés  parmi  les  diverses  équipes  d'ou- 
vriers :  on  trouve  des  exemples  de  tous  ces  systèmes,  aux  Compa- 
gnies du  Nord,  d'Orléans,  du  Midi,  de  l'Ouest,  de  P.-L.-M. 

Dans  tous  les  ça'*,  nous  trouvons  que  la  limite  d'âge  intérieure 
pour  l'admission  oscille  entre  douze  et  quatorze  ans;  la  durée  de 
l'apprentissage  est  généralement  de  trois  années  ;  chaque  année, 
dans  la  plupart  des  atehers,  les  meilleurs  apprentis  reçoivent  des 
prix,  consistant  en  livres  et  livrets  de  caisse  d'épargne.  Enfin,  les 
apprentis  ne  sont  liés  par  aucun  contrat. 

Examinons  les  travaux  qu'on  fait  exécuter  par  les  apprentis  et 
les  méthodes  suivies  pour  les  former.  Prenons  d'abord  les  cours 
techniques.  Us  comportent  au  début  l'instruction  primaire  com- 
plémentaire, plus  ou  moins  développée,  suivant  les  enfants  :  on 
trouve  quelquefois  encore  des  enfants  faibles  en  lecture  et  en 
écriture,  mais  le  plus  souvent  on  peut  leur  donner  une  instruc- 
tion primaire  supérieure  :  grammaire,  arithmétique  et  géométrie, 
tîistoire,  géographie.  Viennent  ensuite  quelques  leçons  sur  les 
propriétés  des  métaux,  du  bois,  des  substances  diverses  que  les 
apprentis  manient  constamment.  Mais  la  part  la  plus  importante 
en  est  faite  à  l'enseignement  du  dessin  géométrique.  C'est  l'en- 
seignement que  la  plupart  des  élèves  suivent  avec  le  plus  d'ardeur. 
Vous  savez  que  toutes  les  pièces  exécutées  dans  les  ateliers  de 
construction  sont  représentées  par  des  dessins  détaillés;  il  faut 
donc  que  les  ouvriers  puissent  aisément  se  servir  de  ces  dessins, 
les  comprendre  sans  hésitation;  il  est  bon  aussi  qu'ils  puissent 
exécuter  des  croquis. 

L'enseignement  du  dessin  comprend  naturellement  deux 
parties,  qui  peuvent  d'ailleurs  marcher  de  pair  :  il  faut  d'abord 
habituer  l'élève  à  comprendre  qu'un  tracé  peut  représenter  un 
objet,  et  môme  le  représenter  avec  une  exactitude  complète,  de 
manière  qu'on  puisse  en  mesurer  toutes  les  dimensions  sur 
le  dessin;  le  dessin  représente  même  non  pas  seulement  l'objet 
tel  que  nous  pouvons  le  voir,  mais  aussi  quelque  chose  d'idéal, 
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comme  ces  coupes  qui  nous  font  voir  l'intérieur  des  machines  et 
qui  n'existent  pas  en  réalité  sur  la  machine  elle-même. 

Cette  première  partie,  c'est  l'application  de  la  géométrie  des- 
criptive, qui  nous  apprend,  suivant  une  expression  pittoresque 
consacrée  par  l'usage,  à  /ire  dans  l'espace. 

En  second  lieu,  la  main  de  l'élève  doit  être  exercée  à  l'exécu- 
tion des  tracés  qu'il  comprend. 

Les  premiers  principes  de  la  représentation  des  objets  sont  en 
général  compris  sans  peine  par  les  enfants,  qui  ont  déjà  reçu 
une  certaine  éducation  à  ce  sujet,  qui,  dans  les  villes,  sont  habi- 
tués à  voir  sans  cesse  des  dessins  de  toutes  sortes.  Aussi  peut-on 
le  plus  souvent,  dès  le  début,  leur  donner  des  modèles  simples  à 
représenter.  Dans  l'enseignement  du  dessin  artistique,  vous  savez, 
qu'on  fait  de  plus  en  plus  usage  du  modèle  en  relief,  au  lieu  de 
planches  dessinées;  il  en  est  de  même  du  dessin  de  machine, 
pour  lequel  on  recommande  aulant  que  possible  l'emploi  de 
séries  de  modèles  gradués  et  de  pièces  même  de  machines. 

Cependant,  si  l'on  avait  affaire  à  des  esprits  non  préparés, 
comme  seraient  des  enfants  n'ayant  jamais  vu  de  dessins,  il 
faudrait  passer  par  une  progression  successive,  leur  faire  com- 
prendre d'abord  qu'un  tracé  sur  le  papier  peut  représenter  un 
objet  plan,  puis  un  objet  en  relief,  un  objet  en  repos,  enfin  un 
objet  ou  un  être  vivant  en  mouvement.  Dans  bien  des  cas,  comme 
nous  le  disions,  cette  préparation  progressive  est  déjà  faite 
d'avance.  Les  dessins  exposés  dans  cette  salle  et  qui  sont  pris  de 
côté,  à  peu  près  au  hasard,  parmi  les  travaux  d'apprentis  à  toutes 
les  périodes  de  leurs  études,  nous  prouvent  qu'ils  réussissent 
bien  à  s'assimiler  les  principes  du  dessin. 

La  seconde  partie  de  l'éducation  de  l'apprenti  est  l'enseignement 
du  travail  manuel.  Dans  les  ateliers  de  chemins  de  fer,  c'est  le 
travail  des  pièces  de  machines,  auquel  on  forme  la  majorité  des 
apprentis  :  on  cherche  à  en  faire  des  ajusteurs,  des  monteurs,  des 
tourneurs,  plus  rarement  des  forgerons,  des  chaudronniers.  Vient 
ensuite  le  travail  du  bois  :  les  chemins  de  fer  forment  en  assez 
grand  nombre  des  menuisiers  pour  la  construction  et  la  répa- 
ration des  véhicules.  Enfin,  quelques  apprentis  sont  exercés  à  des 
professions  spéciales:  de  peintres,  de  selliers,  etc. 

C'est  surtout  le  travail  du  métal  qui  exige  le  plus  d'exercices 
divers  :  il  faut  d'abord  savoir  limer  une  pièce  de  fer;  ceux  qui 
n'ont  jamais  essayé  s'imaginent  peut-être  que  c'est  une  opération 
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aisée;  c'est  en  réalité  un  travail  assez  difficile:  il  faut  du  temps 
avant  de  pouvoir  limer  bien  droit  et  ne  pas  arrondir  les  pièces 
sur  lesquelles  on  promène  la  lime. 

Ensuite  on  burine  le  fer,  on  le  découpe  de  toutes  les  manières, 
on  ajuste  les  pièces  les  unes  sur  les  autres  :  il  y  a  là  un  ensemble 
d'opérations  délicates,  surtout  si  l'on  pense  que  toutes  les  dimen- 
sions doivent  être  scrupuleusement  observées  et  que,  sur  une 
pièce  très  bien  construite,  on  ne  tolère  pas  des  écarts  de  plus  de 
un  à  deux  dixièmes  de  millimètre. 

La  pédagogie  préoccupe  aujourd'hui  bien  des  esprits  :  en  ce 
qui  concerne  l'apprentissage,  on  a  reconnu  cette  vérité  si  simple 
que  certaines  règles  doivent  être  observées  dans  l'enseignement 
des  travaux  manuels  comme  dans  tout  autre  enseignement.  Il 
s'est  formé  à  cet  égard  des  règles  assez  généralement  connues 
et  suivies;  les  travaux  doivent  être  exécutés  suivant  un  certain 
ordre  et  avec  une  variété  suffisante  pour  ne  pas  rebuter  les  com- 
mençants. On  doit  éviter  aussi  de  leur  imposer  une  fatigue  trop 
grande  :  le  maniement  de  certains  outils  donne  vite  des  courba- 
tures aux  novices  ;  il  produit  aussi  des  ampoules,  de  légères 
blessures  aux  mains  qui  deviennent  vite  fort  douloureuses. 
Lorsqu'un  apprenti  se  blesse  ainsi,  on  lui  dit  souvent  que  c'est  le 
métier  qui  entre  :  \\  ïdMi  cherchera  ne  pas  le  faire  entrer  trop 
vite  de  cette  façon,  car  la  porte  resterait  ouverte  et  il  risquerait 
de  sortir  comme  il  est  entré.  En  un  mot,  surtout  lors  des  débuts, 
on  ménage  convenablement  l'apprenti  et  l'on  évite  de  le  décou- 
rager par  des  souffrances  physiques  ou  par  des  tâches  rebutantes. 
Il  existe  même  de  véritables  traités  pédagogiques  sur  la  question, 
et  l'on  peut  citer  la  méthode  d'enseignement  manuel  de  M.  D.  Pou- 
lot,  pleines  d'aperçus  originaux. 

Pour  enseigner  ainsi  aux  apprentis  les  éléments  de  leur  pro- 
fession,  il  faut  les  mettre  sous  la  conduite  de  quelques  ouvriers 
choisis  qui  sont  de  véritables  professeurs. 

Lorsque  l'apprenti  commence  à  bien  manier  ses  outils,  on  peut 
procéder  de  diverses  manières,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit: 
on  peut  continuer  l'enseignement  manuel  en  quelque  sorte  théo- 
rique, ou  bien  on  peut,  tout  en  continuant  à  le  guider,  employer 
l'apprenti  à  la  production  de  pièces  utiles.  La  première  méthode 
peut  convenir  pour  obtenir  une  adresse  supérieure,  mais  les 
avantages  de  la  seconde  sont  évidents  :  l'apprentissage  cesse  alors 
d'être  une  charge  considérable  pour  l'atelier  où  il  s'exerce  et 
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l'apprenti  peut  recevoir  un  salaire.  Beaucoup  de  pièces  se  prêtent 
très  bien  à  l'exécution  par  les  apprentis  ;  dans  la  construction  des 
locomotives  et  des  wagons,  il  entre  en  effet  un  grand  nombre  de 
pièces  légères  fort  simples,  et  l'on  peut  arriver  jusqu'aux  plus 
délicates  :  je  citerai  par  exemple  les  mécanismes  si  délicats  des 
freins  continus,  des  communications  électriques,  qui  sont  presque 
des  pièces  d'horlogerie  et  qui  se  prêtent  très  bien  à  l'exécution 
par  les  jeunes  gens,  quand  ils  ont  acquis  une  adresse  suffisante; 
on  peut  trouver  dans  la  confection  de  ces  pièces  délicates,  aujour- 
d'hui consommées  en  nombre  immense,  le  moyen  d'exercer  utile- 
ment le  travail  des  apprentis,  qui  deviendront  ainsi  des  ajusteurs 
de  première  force. 

En  résumé,  les  apprentis  ne  doivent  participer  à  aucune  des 
corvées  des  ateliers,  ils  ne  doivent  pas  assister  les  ouvriers  comme 
simples  aides;  on  doit  leur  confier  seulement  des  travaux  de 
nature  à  les  rendre  plus  habiles  et  à  leur  inspirer  le  goût  de 
leur  profession,  au  lieu  de  chercher  à  leur  faire  exécuter  les 
tâches  les  plus  rémunératrices  pour  la  Compagnie  qui  les  emploie. 

Les  travaux  réservés  aux  apprentis  peuvent  être  exécutés  dans 
des  ateliers  absolument  séparés  :  il  y  a  certains  avantages  à  cette 
division  ;  elle  a  aussi  certains  inconvénients,  notamment  les  diffi- 
cultés et  les  dépenses  qu'entraîne  l'installation  même  de  ces  ate- 
liers spéciaux. 

On  dispose  plus  facilement  d'emplacements  séparés  dans  les 
alehers  principaux  eux-mêmes,  où  les  apprentis  peuvent  être 
rassemblés  sous  la  surveillance  d'ouvriers  spéciaux;  ils  ont  alors 
l'avantage,  bien  que  relativement  isolés,  d'être  témoins  de  l'en- 
semble des  travaux  de  l'ateher.  Enfin,  la  dissémination  au  milieu 
des  équipes  d'ouvriers  est  dans  certains  cas  nécessaire,  par  exem- 
ple si  l'on  n'a  que  deux  ou  trois  apprentis,  comme  dans  les  spé- 
cialités de  la  psintui'e  ou  de  la  sellerie  ;  dans  le  cas  des  travaux 
tels  que  ceux  de  montage,  qui  exigent  le  concours  d'un  personnel 
nombreux  ;  enfin,  il  peut  être  bon  pour  l'apprenti  d'être  associé 
au  moins  pendant  quelque  temps  au  travail  tel  qu'il  se  pratique 
couramment  dans  l'atelier,  pourvu  qu'il  ne  cesse  pas  d'être  l'objet 
d'une  attention  spéciale.  Les  Compagnies  P.-O.  et  Ouest  préconi- 
sent ce  dernier  système. 

Lorsqu'on  suit  les  travaux  d'un  groupe  d'apprentis  entrés  à 
l'atelier  sans  avoir  de  leur  vie  touché  un  outil,  on  est  frappé  des 
progrès  rapides  de  la  plupart  d'entre  eux.  Les  pièces  que  vous 
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voyez  ici  ne  sont  pas  des  produits  exceptionnels  ;  elles  ont  été 
prises  dans  des  ateliers  bien  divers  parmi  celles  qu'exécutent 
couramment  tous  les  bons  élèves.  Reprenant  la  comparaison  que 
je  faisais  tout  à  l'heure,  avec  l'éducation  classique,  on  peut  dire 
que  le  niveau  moyen  des  élèves  est  de  beaucoup  supérieur  dans 
l'enseignement  manuel  bien  pratiqué.  Ces  résultats  montrent  que 
nous  disposons  dans  notre  pays  de  toutes  les  ressources  de  main- 
d'œuvre  qu'on  peut  désireretqu'ilsuffitdelescultiverrc'estdureste 
un  fait  bien  connu  et  prouvé  par  tant  de  produits  de  notre  industrie. 

Nous  sommes  d'ailleurs  aidés  dans  notre  tâche  par  le  zèle  des 
apprentis  qui  est  vraiment  très  grand  ;  pour  vous  en  citer  un 
exemple,  un  apprenti  du  chemin  de  fer  du  Nord,  habitant  Creil, 
a  fait  ses  trois  années  d'apprentissage  sans  manquer  un  jour, 
hiver  comme  été  ;  eh  bien,  pour  arriver  à  l'heure  prescrite,  il 
était  obligé  de  prendre  chaque  matin  un  train  à  5  heures  et 
naturellement  de  quitter  plus  tôt  sa  maison;  vous  trouverez  là 
comme  moi  un  exemple  d'énergie  et  d'assiduité  remarquables. 

Voyons  maintenant  ce  que  deviennent  les  apprentis  à  la  fm  de 
leur  apprentissage  qui  dure  environ  trois  ans.  Presque  tous 
deviennent  ouvriers  dans  l'atelier  même  oîi  ils  ont  débuté.  Dès 
leur  entrée,  ils  avaient  reçu  un  salaire  qui  d'habitude  varie  entre 
0.50  et  1  fr.  par  jour.  Le  salaire  a  été  successivement  augmenté 
à  mesure  qu'ils  devenaient  plus  habiles  ;  à  la  Compagnie  de  l'Est 
les  augmentations  sont  normalement  de  0  fr.  2o  tous  les  cinq 
mois.  Ils  passent  ainsi,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  au  salaire  de 
véritables  ouvriers  débutants.  Dans  certains  cas  spéciaux,  oiî 
comme  nous  l'avons  vu  ils  sont  plutôt  écoliers  qu'apprentis,  ils 
n'ont  pas  été  salariés  dès  le  début  ;  leur  salaire  est  fixé  d'après 
leur  mérite  comme  pour  tout  ouvrier  embauché.  Ils  sont  libres, 
d'ailleurs,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  chercher  fortune  hors  de 
l'atelier  qui  les  a  formés,  mais  bien  peu  usent  de  celte  liberté, 
préférant  la  stabilité  du  service  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ces  jeunes  ouvriers  se  perfectionnent  de  plus  en  plus  par 
l'exercice  de  leur  profession.  Alors  vient  le  moment  où,  devenus 
forts  et  habiles,  ils  doivent  quitter  leur  profession  pour  le  service 
militaire.  C'est  là,  nous  ne  le  dissimulons  pas,  un  lourd  sacritice 
pour  eux,  car  peu  d'années  encore  et  ils  arrivaient  au  premier 
rang.  Eh  bien,  on  n'entend  jamais  aucune  récrimination  à  ce 
sujet:  ce  pénible  sacrifice  est  simplement  l'ait  et  noblement,  par 
les  ouvriers  comme  par  tous  les  citoyens  français. 
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Combien  d'apprentis  sont  ainsi  formés  chaque  année  !  Je  ne 
veux  pas  ici  vous  citer  beaucoup  de  chiffres  ;  je  vous  dirai  seule- 
ment que  la  Compagnie  du  Nord  compte  en  ce  moment  200 
apprentis,  la  Compagnie  de  l'Est  2o0,  pour  des  ateliers  qui  ne 
renferment  pour  chaque  Compagnie  que  quelques  milliers  d'ou- 
vriers au  total.  De  ces  apprentis,  le  tiers  est  chaque  année  renou- 
velé. Tous  ces  jeunes  gens  sont  fils  d'agents  de  la  Compagnie, 
désireux  de  voir  leurs  enfants  suivre  une  carrière  dont  ils  ont 
appris  à  apprécier  les  avantages;  trop  souvent  leurs  demandes 
ne  peuvent  être  toutes  satisfaites,  il  ne  reste  aucune  place  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  enfants  de  la  maison. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  l'organisation  des  ateliers 
d'apprentis,  de  leur  fonctionnement,  des  résultats  qu'ils  donnent  ; 
il  nous  faut  aussi  toucher  quelques  mois  d'un  point  bien  impor- 
tant dans  toute  industrie,  et  dans  l'industrie  des  chemins 
de  fer  comme  dans  toute  autre,  de  la  question  du  prix  de  revient. 
Nous  savons  tous  qu'il  ne  suffit  pas  d'énumérer  les  avantages 
d'une  chose,  il  faut  aussi  savoir  ce  qu'elle  coûte,  il  faut  savoir  si 
la  dépense  est  proportionnée  à  l'effet  à  obtenir.  Les  ateliers  spé- 
ciaux d'apprentis  entraînent  des  dépenses  importantes  ;  ainsi, 
l'atelier  de  Tergnier  de  la  Compagnie  du  Nord  a  coulé  120,000  fr. 

A  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  on  a  fait  le  projet 
d'un  atelier  d'apprentis  qui  avait  paru  si  considérable  au  contrôle 
de  l'Etat  que  l'autorisation  de  l'installer  avait  d'abord  été  refusée; 
il  est  à  peine  utile  de  vous  dire  que  cette  autorisation  a  fini  par 
être  accordée. 

On. conçoit  que  le  plus  souvent  l'installation  des  apprentis  dans 
une  portion  des  ateliers  existants  soit  seule  pratique.  Une  fois  les 
apprentis  installés,  on  peut  compter  comme  il  suit  les  dépenses 
qu'ils  causent:  dans  la  première  année,  l'apprenti  ne  produit 
presque  rien,  il  est  donc  une  charge  pécuniaire  pour  la  Compagnie  ; 
dans  la  seconde  année,  son  travail  couvre  à  peu  près  ses  dépenses 
directes,  matières  premières,  salaires  ;  enlin,  dans  la  troisième  an- 
née, la  valeur  de  son  travail  dépasse  celle  de  ses  dépenses  et  il  couvre 
la  fraction  des  frais  généraux  qui  lui  sont  imputables.  Somme  toute, 
l'apprentissage  coûte  à  la  Compagnie,  et  l'on  estime  souvent  que 
cette  charge  est  de  500  à  1,000  francs  par  apprenti  formé. 

Cette  dépense,  en  somme  importante  quand  elle  porte  sur  un 
nombre  d'apprentis  un  peu  grand  comme  ceux  que  j'ai  cités, 
est-elle  un  sacrifice  consenti  par  les  Compagnies  en  faveur  de 
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leur  personnel?  Certes,  je  ne  dis  pas  qu'elles  ne  le  feraient  pas 
volontiers,  mais  il  se  passe  là  un  phénomène  des  plus  importants 
et  des  plus  heureux. 

C'est  que  lorsque  l'on  a  créé  une  œuvre  utile,  même  avec  le 
plus  complet  désintéressement,  on  en  retire  toujours,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  un  certain  avantage  :  c'est  là  une  de  ces  harmo- 
nies dont  Bastiat  a  si  éloquemment  parlé.  Peut-être  des  esprits 
chagrins  voudraient-ils  que  le  bien  n'eût  aucun  résultat  utile  pour 
celui  qui  le  fait,  qu'il,  entraînât  même  des  sacrifices  onéreux? 
Mais  alois  seuls  les  saints  seraient  capables  de  faire  le  bien,  et 
nous  devons  admirer  cette  belle  harmonie  qui  ne  fait  pas  de 
l'exercice  du  bien  un  sacrifice  sans  compensation. 

Il  est,  d'ailleurs,  dans  l'apprentissage,  un  côté  d'une  haute 
importance,  le  plus  important  de  tous,  dont  je  n'ai  pas  encore  dit 
mot,  le  réservant  pour  la  fin  :  l'ouvrier  n'est  pas  une  machine  des- 
tinée à  conduire  une  autre  machine  ou  à  fabriquer  des  produits 
aussi  parfaits  que  possible  ;  former  un  apprenti,  ce  n'est  pas  seu- 
lement développer  en  lui  cette  habileté  mécanique,  ce  n'est  pas 
seulement  façonner  la  machine  qui  nous  permettra  de  produire 
mieux  et  plus  vite.  Avant  tout,  l'ouvrier  est  un  homme  et  le 
développement  des  facultés  morales  de  l'homme  est  plus  impor- 
tant que  le  développement  de  ses  facultés  physiques.  Dans  les 
écoles  d'apprentis,  comme  dans  toute  autre  école,  Véducation  est 
encore  plus  précieuse  que  l'instruction.  La  régularité  des  cours, 
les  soins  dont  ils  sont  l'objet,  les  efforts  des  professeurs  ne 
peuventavoir  qu'une  salutaire  influencedans  ce  sens  sur  l'apprenti. 
Les  ouvriers  qui  les  dirigent  sont  choisis  non  seulement  parmi 
les  plus  habiles,  mais  parmi  ceux  qui  peuvent  leur  donner  les 
meilleurs  conseils,  qui  peuvent  aussi  supporter  avec  le  plus  de 
patience  leur  étourderie,  leurs  erreurs  souvent  répétées;  et  nous 
savons  quelle  patience  il  faut  pour  conduire  des  enfants,  même 
les  siens  propres.  C'est  pourquoi  l'introduction,  sans  précautions 
spéciales,  de  quelques  apprentis  au  milieu  des  autres  ouvriers, 
comme  cola  se  pratique  dans  beaucoup  d'ateliers  privés,  n'est 
pas  sans  quelques  inconvénients  ;  les  enfants  sont  là  en  contact 
avec  des  hommes  qui,  comme  presque  tous  les  hommes  réunis 
en  groupes,  se  font  plus  méchants  qu'ils  ne  sont,  dissimulent 
leurs  bons  sentiments,  et  sous  des  dehors  un  peu  rudes,  énoncent 
par  plaisanterie  bien  des  idées  lâcheuses  qui  pour  eux  sont  sans 
importance,  mais  qui  peuvent  être  prises  au  sérieux  par  les  enfants. 
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Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'inégalité  politique  ni  sociale  entre 
tous  les  Français;  chacun  y  est  l'égal  de  tous,  pourvu  qu'il  le 
veuille.  11  faut  pour  cela  pour  avoir  droit  à  l'estime  et  au  respect 
de  tous,  d'abord  s'estimer  et  se  respecter  soi-même.  Ce  sont  ces 
sentiments  que  nous  devons  chercher  à  donner  à  nos  apprentis. 
Et,  certes,  l'éducation  qu'ils  reçoivent  dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  peut  avoir  qu'un  heureux  effet. 

Je  vois  parmi  mes  auditeurs  un  homme  qui  s'estdistingué  entre 
tous  par  le  zèle  et  les  qualités  qu'il  a  déployées  en  s'occupant  du 
côté  moral  de  l'apprentissage.  Les  résultats  pratiques  qu'il  a 
obtenus  sont  vraiment  remarquables  et  parlent  en  sa  faveur 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire. 

Aujourd'hui,  toutes  les  distinctions  politiques  et  sociales  ont 
disparu  ;  tous  les  hommes  sont  égaux  :  il  n'y  faut  pour  cela 
qu'une  seule  chose,  c'est  qu'ils  le  veuillent.  Pour  avoir  droit  à 
l'estime  et  au  respect  de  tous,  il  faut  d'abord  s'estimer  et  se 
respecter  soi-même.  Eh  bien,  cette  estime,  ce  respect  de  soi- 
même,  nous  devons  tâcher  de  l'inspirer  à  nos  apprentis,  et  si 
nous  réussissons,  nous  n'aurons  pas  perdu  notre  temps.  L'in- 
fluence de  tous  les  citoyens  sur  la  chose  pubhque  est  si  grande 
aujourd'hui;  la  plus  grande  masse  de  la  nation  tient  entre  ses 
mains  les  destinées  du  pays;  en  un  moment  d'égarement  ils 
peuvent  lui  causer  d'irréparables  dommages.  Il  faut  donc  que 
tous  sachent  distinguer  le  juste  et  l'injuste,  ne  se  laissent  jamais 
entraîner  par  des  suggestions  mauvaises  ou  trompeuses;  pour 
cela,  que  chacun  ne  prenne  jamais  conseil  que  de  sa  conscience, 
et  j'ai  confiance  dans  l'avenir. 

Il  ne  me  reste  qu'à  remercier  mes  auditeurs  de  leur  patience 
et  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  me  prêter  leur  concours  pour 
cette  conférence;  j'ai  pu  obtenir,  giâce  à  leur  complaisance,  les 
nombreux  échantillons  du  savoir-faire  des  apprentis  des  diverses 
Compagnies,  que  vous  voyez  ici  rassemblés  ;  je  suis  vivement 
reconnaissant  de  leur  obligeance. 

Nota.  —  Je  dois  citer  ici  le  nom  de  M.  Damour,  auquel  il  est 
fait  allusion  plus  haut  et  qui  s'est  occupé  avec  tant  de  zèle  des 
questions  relatives  à  l'enseignement  et  est  l'âme  de  l'Ecole  des 
apprentis  de  La  Chapelle. 

E.  Sauvage. 
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ANNEXE 


Comme  complément  de  la  conférence  que  nous  avons  faite  (I),  le 
4  mars  dernier,  sur  l'apprentissage,  nous  pensons  que  la  publication 
de  documents  plus  précis  et  plus  détaillés  que  ceux  qui  pouvaient 
figurer  au  texte  de  la  conférence  aura  quelque  intérêt  pour  les  per- 
sonnes s'occupant  de  cette  question.  La  plupart  de  ces  documents  sont 
extraits  de  notes  qu'ont  bien  voulu  me  communiquer  les  ingénieurs 
en  chef  des  diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer. 


Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

L'organisation  de  l'apprentissage  dans  la  Compagnie  de  l'Est 
remonte  à  1852.  Cette  organisation  eut  des  commencements  modes- 
tes. Ainsi,  même  après  une  période  de  quinze  années,  c'est-à-dire 
en  mai  1867,  le  nombre  de  nos  apprentis  n'était  encore  que  de      85 

En  1877,  il  s'élevait  à 97 

Et  il  est  aujourd'hui  (janvier  1891)  de 248 

L'extension  prise  par  ces  écoles  est  duc  surtout  aux  mesures  libé- 
rales adoptées  par  le  conseil  d'administration  dans  sa  séance  du 
14  février  1884,  pour  généraliser  et  développer  cette  institution. 

L'utilité  et  les  avantages  de  ces  écoles  d'apprentis  où  les  enfants 
gagnent  un  petit  salaire,  tout  en  recevant  une  instruction  pratique  et 
professionnelle,  sont  très  appréciés  des  parents;  aussi  les  demandes 
d'admission  sont-elles  des  plus  nombreuses. 

En  règle  générale,  les  apprentis  sont  recrutés  parmi  les  fils  d'agents 
en  activité  de  service,  retraités  ou  décédés.  Us  doivent  être  âgés  de 
treize  ans  au  moins. 

Le  salaire  de  début  des  apprentis  est  de  1  fr.  à  Paris  et  de  0  fr.  50 
dans  les  autres  localités.  Toutefois,  si  l'apprenti  a  déjà  fait  ailleurs  un 
commencement  d'apprentissage,  il  lui  en  est  tenu  compte  pour  la 
fixation  du  chiffre  de  sa  taxe.' 

Le  salaire  journalier  des  apprentis  méritants  peut  être  augmenté 
tous  les  cinq  mois.  Cet  avancement  de  solde  se  fait,  en  général,  de 
25  centimes  en  25  centimes;  il  est  basé  sur  les  services  que  les 
apprentis  peuvent  rendre  à  la  Compagnie. 

Après  avoir  reçu  les  premières  notions  du  travail  manuel,  les 

(1)  A  l'École  des  Haules  Études  comnierciaies. 

27 


—  406  — 

apprentis  sont  répartis  dans  les  ateliers  suivant  le  métier  qu'ils  dési- 
rent  embrasser,  et  classes  dans  les  équipes  où  ils  apprennent  à  tra- 
vailler sous  la  direction  de  chefs  ouvriers  sérieux,  d'une  moralité 
connue,  et  qui  apportent  le  plus  de  soin  possible  à  leur  instruction 
générale  et  professionnelle.  Cet  enseignement  est  donné  aux  appren- 
tis d'une  façon  progressive  et  d'après  leurs  aptitudes  et  leur  force 
physique. 

Des  cours  spéciaux  ont  été  fondés  dans  nos  grands  ateliers  de  La 
Villette,  Romilly,  Épernay  et  Mohon,  dans  le  but  de  donner  à  nos 
apprentis,  en  même  temps  que  l'enseignement  professionnel,  une 
instruction  plus  développée  que  celle  qu'ils  reçoivent  dans  les  éco- 
les primaires,  et  d'assurer  ainsi  un  noyau  de  futurs  ouvriers  et  de 
contremaîtres  instruits  et  dévoués. 

L'enseignement  théorique  porte  généralement  sur  : 

La  lecture; 

L'écriture; 

L'orthographe; 

L'histoire  et  la  géographie; 

L'arithmétique; 

La  géométrie  ; 

Le  dessin  industriel; 

Les  éléments  de  physique  et  de  chimie; 

La  technologie; 

La  mécanique; 

Le  traçage  des  pièces  de  machines. 

Pour  stimuler  et  encourager  les  apprentis  qui  suivent  ces  cours, 
des  récompenses,  consistant  généralement  en  ouvrages  choisis  et  en 
livrets  de  caisse  d'épargne,  sont  accordées  par  la  Compagnie,  pour  être 
décernées  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire  aux  élèves  les  plus  méri- 
tants qui  ont  été  classés  les  premiers  à  l'atelier  ou  aux  cours  théoriques. 
La  Compagnie  alloue  chaque  année  une  subvention  de  1,700  fr.  destinée 
à  l'achat  de  ces  récompenses  et  de  diverses  fournitures  spéciales  pour 
ces  cours. 

Aux  ateliers  d'Epernay  (ateliers  de  machines),  les  apprentis  sont 
placés  dans  une  équipe  spéciale;  un  chef  d'équipe,  chargé  de  la 
surveillance,  a  pour  mission  d'apprendre  à  chaque  apprenti  à  se  servir 
de  la  lime,  de  burin,  du  marteau  et  doit  le  guider  dans  l'exécution 
des  pièces  faciles  telles  que  règles,  écrous,  clés,  équerre,  etc.,  formant 
un  cours  gradué  de  l'apprentissage. 

Après  avoir  travaillé  un  an  dans  ces  conditions,  l'apprenti,  suivant 
ses  aptitudes  et  d'après  les  besoins  du  service,  passe  soit  au  montage, 
soit  à  l'ajustage  ou  à  la  chaudronnerie  ou  à  la  forge,  etc. 

Dans  le  courant  de  leur  troisième  année  d'apprentissage,  les 
apprentis  sont  détachés  pendant  trois  mois  à  l'atelier  des  forges.  Là 
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ils  apprennent  à  travailler  les  métaux  à  chaud  :  chauffage,  soudures, 
confection  de  pièces  élémentaires  telles  que  :  tenailles,  règles,  marteaux, 
tranches,  dégorgeoirs,  équerres,  compas,  étauxà  main,  cliquets,  etc. 

Les  études  scolaires,  dont  la  durée  est  de  quatre  ans,  comprennent 
quatre  cours;  chaque  cours  reçoit  environ  vingt-cinq  élèves,  formant 
généralement  deux  divisions.  Le  temps  consacré  aux  cours  par  chaque 
élève  est  de  six  heures  par  semaine;  le  matériel  et  les  fournitures 
classiques  sont  fournis  par  la  Compagnie. 

L'année  scolaire  commence  le  l^""  octobre  et  finit  dans  le  courant 
d'août. 

Tous  les  apprentis  sont  d'ailleurs  obligés  de  suivre  en  ville  les  cours 
d'adultes  des  écoles  communales  ou  le  cours  municipal  de  dessin. 

Placés  dans  une  région  où  l'industrie  mécanique  fait  presque  com- 
plètement défaut,  les  ateliers  d'Épernay  sont  peu  favorisés  sous  le 
rapport  du  recrutement  des  ouvriers  spéciaux.  La  formation  des 
apprentis  a  eu  pour  premier  effet  de  modifier  cette  situation  et  de 
créer  un  noyau  d'ouvriers  sérieux  et  intelligents.  Quelques-uns  sont 
devenus  de  bons  contremaîtres  et  beaucoup  sont  aujourd'hui  d'ex- 
cellents chefs  d'équipe. 

Aux  ateliers  de  La  Villette,  de  Mohon,  de  Romilly  (atelier  du 
matériel  roulant),  la  durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  ans;  six 
heures  par  semaine,  prises  sur  les  heures  d'atelier  rétribuées,  sont 
consacrées  aux  cours. 

Chemins  de  fer  de  VÉtstî. 

L'École  d'apprentis  des  ateliers  de  Tours  a  été  créée  en  1876  par 
l'ancienne  Compagnie  de  la  Vendée  pour  permettre  aux  enfants  des 
ouvriers  de  continuer  leur  instruction  élémentaire  en  même  temps 
qu'ils  apprenaient  un  métier. 

A  cette  époque,  les  leçons  ne  comprenaient  que  le  français,  l'arith- 
métique et  les  premiers  éléments  de  géométrie.  Après  la  formation 
du  réseau  de  l'Etat,  en  1879,  un  enseignement  plus  méthodique  a  été 
donné  aux  apprentis  par  un  professeur  spécial  choisi  parmi  les 
maîtres  adjoints  des  écoles  communales  de  la  ville  de  Tours. 

Les  cours  ont  lieu  le  matin  de  six  à  huit  heures,  trois  fois  par 
semaine;  ils  comprennent  toutes  les  leçons  portées  au  programme 
des  écoles  primaires  publiques. 

En  outre,  un  cours  élémentaire  de  dessin  industriel  a  lieu,  depuis 
l'année  dernière,  tous  les  dimanches,  de  huit  à  onze  heures  du  matin. 
Le  professeur  est  un  chef  dessinateur  des  ateliers,  ancien  élève  des 
écoles  nationales  d'arts  et  métiers. 

Une  bibliothèque  attenante  à  la  salle  d'études  est  constamment 
ouverte  aux  apprentis. 
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En  1879,  le  nombre  d'apprentis  admis  a  suivre  les  cours  était 
seulement  de  seize;  aujourd'hui,  l'école  comporte  trente  élèves  qui 
sont  partagés  en  deux  divisions. 

Des  notes  sur  les  progrès  faits  par  chaque  apprenti  à  l'école  et  aux 
ateliers  sont  donnés  mensuellement  par  les  professeurs  et  par  les 
chefs  d'atelier.  Ces  notes  sont  portées  sur  un  livret  individuel  envoyé 
chaque  mois  aux  parents  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement. 

Pour  exciter  l'émulation,  il  est  accordé  en  fin  d'année,  aux  appren- 
tis les  plus  méritants,  des  prix  de  100  fr.,  73  fr.,  50  fr.  et  25  fr.  Par 
contre,-  des  punitions  allant  jusqu'au  renvoi  sont  infligées  aux  appren- 
tis qui  se  montrent  indisciplinés. 

Dès  leur  admission  dans  les  ateliers,  à  l'âge  de  treize  ans,  au 
minimum,  les  apprentis  reçoivent  un  salaire  de  0  Ir.  10  par  heure; 
ce  salaire  est  augmenté  successivement  et  atteint  trois  francs  par 
jour  et  même  davantage,  pendant  la  dernière  année,  lorsque  les 
apprentis  travaillent  à  la  tâche  avec  les  ouvriers. 

A  l'âge  de  dix-sept  ans,  les  apprentis  connaissent  donc  le  métier 
qu'ils  ont  choisi  :  oulilleur,  ajusteur,  tourneur,  chaudronnier,  fer- 
blantier, forgeron,  menuisier,  charron,  ferreur,  peintre,  sellier;  ils 
possèdent  une  somme  de  connaissances  plus  grande  que  la  plupart 
des  ouvriers;  et,  payés  dès  le  début  de  leur  apprentissage,  ils  sont 
venus  en  aide  à  leurs  parents. 

L'apprentissage  terminé,  les  jeunes  ouvriers  peuvent  quitter 
momentanément  l'administration  pour  aller  se  perfectionner  dans 
les  grandes  usines.  A  leur  retour,  ils  sont  admis  de  préférence  aux 
autres  postulants;  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  profite  de  cette 
faculté. 

Compag^nie  des  Chemins  de  fer  du  Midi. 

La  Compagnie  du  Midi  forme  des  ouvriers  d'art,  tels  qu'ajusteurs, 
monteurs,  ferreurs,  chaudronniers,  selliers.  Les  apprentis  sont 
attachés  à  des  équipes  et  se  mettent  ainsi  au  courant  du  travail. 
Ils  sont  à  peu  près  exclusivement  pris  parmi  les  fils  d'agents  de  la 
Compagnie. 

Les  règles  appliquées  pour  l'admission  des  enfants  dans  les  atehers 
sont  les  suivantes  : 

Avoir  atteint  l'âge  de  12  ans  révolus. 

Avant  l'âge  de  15  ans  révolus,  aucun  enfant  n'est  admis  à  travailler, 
s'il  ne  justifie,  parla  production  d'un  certificat,  qu'il  a  acquis  l'in- 
struction primaire  élémentaire. 

La  plupart  des  enfants  suivent  des  cours  gratuits  qui  se  font  à  Bor- 
deaux, où  se  trouvent  les  principaux  ateliers  de  la  Compagnie,  par 
les  soins  de  la  Société  philomatique  ou  la  Société  des  amis  de  l'in- 
struction élémentaire. 
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Afin  de  récompenser  les  efforts  de  ces  élèves,  la  Compagnie  délivre 
à  la  fin  de  chaque  année  scolaire  et  à  chaque  lauréat  des  deux  Socié- 
tés ci-dessus  désignées  une  gratification  de  25  fr.  que  l'apprenti  est 
tenu  de  convertir  en  un  livret  de  la  caisse  d'épargne. 


Compag^nic  du  Clieiuia  de  fer  du  IVord. 

^°  Ateliers  d'apprentis  de  Tergnier  et  d'Hellemmes. 

La  Compagnie  du  Nord  a  fondé,  à  Tergnier,  pour  les  fils  d'ouvriers 
et  d'employés,  un  atelier  d'apprentissage  qui  a  été  ouvert  au  commen- 
cement de  1874. 

Cet  atelier  occupe  un  espace  rectangulaire  de  50  mètres  sur 
20  mètres,  situé  à  côté  des  ateliers  de  réparation  du  matériel  roulant. 

Disposé  pour  donner  immédiatement  aux  enfants  auxquels  il  est 
destiné  les  habitudes  et  la  pratique  de  la  vie  d'atelier,  il  possède  sa 
machine  motrice  propre,  son  magasin  et  sa  comptabilité. 

Le  bâtiment  principal  contient  4  rangées  d'établis  avec  44  étaux 
d'ajusteurs,  un  marteau-pilon,  4  feux  de  forge,  10  machines  à  percer, 
à  raboter,  à  fileter,  à  tarauder,  un  poinçon  cisaille,  2  toui's  à  bois, 
des  meules,  etc. 

A  ce  bâtiment  principal  sont  annexés  un  four  à  cémentation  et  un 
magasin  pour  classer  les  ferrures  et  les  calibres. 

En  1877  et  1878,  la  Compagnie  a  en  outre  fait  ajouter  un  atelier 
de  forge  complémentaire,  bâtir  et  installer  une  salle  de  dessin 
industriel. 

Les  dépenses  d'établissement  de  cet  atelier  ont  été  : 

Bâtiment  primitif,  outillage  et  mobilier  .   .    .  Fr.      93.456 
Forge  et  salle  de  dessin,  annexés  en  1877  et  1878.      24.998 

ToTAi Fr.     118.454 

Le  personnel  de  cet  atelier  se  décompose  comme  suit  : 

Apprentis  de  13  à  17  ans 47 

Contremaître 1 

Moniteurs 2 

Ouvriers 15 

Comptables  et  écrivains 3 

Garçon  de  magasin 1 

Total 69 

Aucun  contrat  d'apprentissage  n'est  exigé  des  parents  des  enfants 
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admis  dans  cet  atelier.  Ils  sont  libres  de  les  retirer  quand  ils  le 
jugent  convenable. 

La  Compagnie  du  Nord  a  également  fondé  à  Hellemmes,  en  1880, 
un  atelier  d'apprentis  ajusteurs  analogue  à  celui  de  Tergnier.  Cet 
atelier  a  été  décrit  et  figuré  par  M.  Bricogne  dans  la  Revue  générale 
des  Chemins  de  fer,  janvier  1886,  p.  24.  11  occupe  un  espace  rectan- 
gulaire de  35  mètres  sur  14,  situé  parallèlement  au  bâtiment  de 
l'atelier  principal,  avec  lequel  il  est  en  communication  au  moyen 
d'une  voie  spéciale  reliée  par  plaque  tournante,  et  auquel  il  emprunte 
la  force  motrice  à  l'aide  d'un  câble  qui  transmet  environ  30  clievaux 
pris  sur  la  machine  fixe. 

40  étaux  d'ajusteurs,  22  machines-outils,  9  feux  de  forge,  un  pilon 
à  ressort  et  une  machine  à  souder  sont  installés  dans  cet  atelier. 

Le  personnel  se  décompose  comme  suit  : 

Apprentis 61 

Contremaître 1 

Ouvriers 12 

Comptables  et  écrivains 3 

Garçons  de  magasin 2 

Total 79 

Outre  les  ateliers  d'apprentissage  pour  le  travail  du  fer,  les  ateliers 
de  Tergnier  et  d'Hellemmes  possèdent  des  ateliers  d'apprentissage 
pour  le  travail  du  bois. 

Dans  ces  derniers,  les  machines-outils  sont  proscrites  et  c'est  le 
travail  à  la  main  qui  est  exclusivement  enseigné. 

Le  nombre  des  apprentis  menuisiers  est  actuellement  de  19  à  Ter- 
gnier, et  de  20  à  Helemmes. 

A  Helemmes,  comme  à  Tergnier,  sont  installés  des  cours  de  dessin 
industriel  suivis  par  tous  les  apprentis. 

Tous  ces  ateliers  d'apprentissage  sont  enfermés  dans  l'enceinte  des 
murs  de  la  Compagnie,  et  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  sont  les 
mêmes  que  pour  les  ateliers  principaux;  les  apprentis  sont  unique- 
ment recrutés  parmi  les  fils  d'employés  ou  d'ouvriers. 

Conformément  à  la  loi  sur  le  travail  des  mineurs,  les  apprentis  ne 
sont  reçus  dans  l'atelier  qu'à  l'âge  de  12  ans  accomplis  et  sur  la  pro- 
duction d'un  certificat  d'études  primaires. 

Un  certain  nombre  d'ouvriers  exercés  y  sont  attachés  à  titre  de 
moniteurs,  pour  diriger  et  aider  les  apprentis  et  terminer  au  besoin 
leur  ouvrage. 

Dès  leur  entrée,  et  selon  leur  habileté,  ils  reçoivent  des  salaires  qui 
varient  de  1  fr.  à  2  fr.  25. 

Au  prix  de  journée  qui  leur  est  fixé,  les  apprentis  peuvent  encore 
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ajouter  un  bénéfice  journalier  :  les  avantages  du  travail  aux  pièces 
auquel  on  les  initie  dès  qu'ils  savent  se  servir  de  leurs  outils. 

Et  toujours  dans  le  but  d'habituer  ces  enfants  aux  pratiques 
méthodiques  d'un  bon  atelier,  les  prix  débattus  pour  ces  travaux  aux 
pièces  donnent  lieu  à  des  marchandages,  revêtus  de  toutes  les  formes 
usitées  pour  les  ouvriers  des  ateliers  principaux;  c'est-à-dire  que 
l'apprenti  et  le  chef  de  service  s'engagent  mutuellement  par  leurs 
signatures  apposées  sur  un  certificat  détaillé  des  travaux  marchandés. 

Et  ainsi,  par  le  travail  aux  pièces,  les  apprentis  peuvent  augmenter 
leur  salaire  journalier  de  20  à  25  pour  cent. 

La  durée  normale  de  l'apprentissage  est  de  quatre  années  et  divi- 
sée en  quatre  périodes  d'inégales  longueurs,  d'importance  et  de  diffi- 
cultés croissantes. 

La  première  période,  consacrée  au  dégrossissage  des  enfants,  dure 
environ  six  mois,  mais  est  généralement  diminuée  au  profit  de  la 
deuxième  période. 

La  deuxième  période  complète  la  première  année;  pendant  sa  durée, 
les  apprentis  apprennent  à  tarauder,  à  percer,  à  fraiser,  à  meuler  et 
à  frapper  devant. 

Dans  la  troisième  période,  qui  est  de  vingt-quatre  mois,  les  appren- 
tis apprennent  à  tourner,  à  limer,  à  buriner. 

La  quatrième  période  est  de  douze  mois,  pendant  lesquels  les 
apprentis  apprennent  à  ajuster  et  à  monter  les  pièces. 

A  partir  de  la  dernière  période,  les  apprentis  travaillent  sur  cali- 
bres, et  toutes  les  pièces  sortant  de  leurs  mains  sont  vérifiées  par  les 
agents  réceptionnaires. 

Les  résultats  de  ces  vérifications  sont  portés,  chaque  fois,  sur  le 
«  carnet  de  travail  »  qui  est  remis  à  chaque  apprenti  au  moment  de 
son  entrée,  et  ils  servent  à  les  classer  par  ordre  de  mérite. 

A  la  fin  de  leur  quatrième  année  d'apprentissage,  les  apprentis  sont 
admis  comme  ouvriers  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie,  de  préfé- 
rence aux  postulants  étrangers. 


;g°  Cours  professionnels  pour  les  apprentis,  à  La  Chapelle. 

Dans  le  but  de  former  des  ouvriers  instruits  et  habiles  à  tous  les 
travaux  de  leur  état,  le  Comité  de  direction,  dans  sa  séance  du  20  dé- 
cembre 1882,  a  décidé  que  des  cours  professionnels  seraient  organisés 
à  Paris-La  Chapelle  pour  les  apprentis.  Ces  cours  seront  ouverts 
exclusivement  aux  fils  des  agents  de  la  Compagnie,  en  activité. 

Les  cours  seront  placés  sous  la  direction  d'un  Conseil  de  surveillance 
composé  de  membres  nommés  par  le  Comité  de  direction  de  la 
Compagnie. 
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Le  Conseil  nomme  les  professeurs  et  statue  sur  les  admissions  ou 
les  renvois  des  apprentis. 

Les  cours  professionnels  de  La  Chapelle  sont  gratuits  ;  les  apprentis 
qui  les  suivent  reçoivent  aussi  gratuitement  les  moyens  d'étude  et  de 
travail. 

Les  apprentis  sont  partagés  en  deux  divisions  déterminées  par  le 
degré  d'instruction;  ils  restent  dans  chacune  d'elles  pendant  dix-huit 
mois.  Le  passage  de  la  deuxième  à  la  première  division  n'a  lieu  qu'à 
Pâques  ou  au  mois  de  septembre. 

Des  certificats  de  capacité  sont  délivrés  chaque  année  par  le 
Comité  de  direction  aux  apprentis  ayant  satisfait  aux  épreuves 
demandées. 

Tout  apprenti,  cessant  de  suivre  les  cours  avant  la  fin  de  la  troi- 
sième année,  ne  recevra  pas  de  certificat  d'apprentissage. 

Nul  n'est  admis  à  suivre  les  cours  que  par  voie  de  concours. 

Aucun  candidat  ne  pourra  être  admis  avant  douze  ans  ni  après 
quinze  ans  révolus. 

Tout  candidat  dont  l'admission  aura  été  prononcée  devra  fournir 
son  acte  de  naissance  et  un  certificat  de  vaccine. 

Les  examens  ont  lieu  une  fois  par  an,  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre. 

Les  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  et  en  examens 
oraux.  L'épreuve  comprend  :  1°  une  dictée  d'orthographe  usuelle; 
2"  des  problèmes  sur  les  quatre  opérations  de  l'arilhmélique  et  le 
système  métrique.  L'épreuve  orale  comporte  des  questions  de  géo- 
graphie, d'histoire,  de  grammaire  et  darithmétique. 

Le  nombre  des  candidats  admis  ne  pourra  être  supérieur  à  celui 
des  apprentis  sortants,  de  sorte  que  le  nombre  total  des  apprentis 
ne  puisse  excéder  quarante. 

A  des  époques  fixées,  des  examens  particuliers  seront  passés  dans 
le  courant  de  l'année  par  les  professeurs  ;  les  examens  de  sortie  por- 
teront sur  l'enseignement  des  trois  années.  Les  apprentis  sortiront 
par  numéros  de  mérite,  munis  du  certificat  de  capacité,  décerné 
d'après  les  résultats  suivants  :  notes  de  conduite  des  trois  années, 
notes  de  travail  d'atelier,  notes  journalières  obtenues  dans  chaque 
spécialité,  notes  des  examens  particuliers,  notes  de  l'examen  de 
sortie. 

Dans  les  cas  graves,  le  retrait  du  certificat  pourra  être  prononcé 
par  le  Conseil  de  surveillance. 

La  Compagnie  prendra  dans  ses  ateliers,  à  titre  d'agents  salariés, 
aussitôt  après  la  fin  des  cours,  un  certain  nombre  d'apprentis  classés 
parmi  les  premiers  sortants,  et,  autant  que  possible,  les  suivants. 
Les  études  comportent  les  matières  ci-dessous  énoncées  : 
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I.  —  ENSEIGNEMENT  GÉNÉRAL 

FRANÇAIS 

2^  division.  —  Grammaire,  orthographe,  exercices  de  style. 
■/"*  division.  —  Rédactions,  lettres  et  rapports. 

GÉOGHAPHIE 

2"  division.  —  Géographie  générale,  géographie  de  l'Europe  et  de 
la  France. 
/''^  division.  —  Géographie  industrielle,  minière,  agricole. 

HISTOIRE 

â«  division.  —  Aperçu  de  l'histoire  de  France  jusqu'en  1789, 
histoire  contemporaine,  histoire  des  grandes  découvertes  scientifiques 
et  industrielles. 

ARITHMÉTIQUE 

2^    division.    —   Arithmétique    théorique   et   pratique,    système 
métrique. 
/'e  division.  —  Compléments  d'arithmétique. 

GÉOMÉTRIE 

2^  division.  —  Eléments  de  géométrie  plane  (2  premiers  livres), 
mesures  des  surfaces  et  volumes. 
^•■s  division.  —  Géométrie  plane  dans  l'espace. 

PHYSIQUE 

2^  division.  —  Notions  élémentaires. 

^'■e  division.  —  Physique  générale  et  notions  de  mécanique. 

CHIMIE 

2^  division.  —  Notions  élémentaires. 

/■■^  division.  —  Chimie  générale  et  industrielle. 

MACHINES-OUTILS  ET  MOTEURS  A  VAPEUR 

^fe  division.  —  Éléments  de  machines-outils,  appareils  de  levage, 
machines  et  chaudières  à  vapeur,  locomotives. 

TECHNOLOGIE 

4^^  division.  —  Matières  premières,  métallurgie,  notions  sur  le 
matériel  fixe  et  roulant  des  chemins  de  fer. 

DESSIN 

2^  division.  —  Éléments  de  dessin  graphique  et  à  main  levée. 
ye  division.   —  Dessin  géométrique   et   industriel,    lavis,   levées 
d'outils  et  de  machines. 
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II.  —  ENSEIGNEMENT  A  L'ATELIER 

La  première  année  est  consacrée  à  l'étude  des  travaux  d'ajustage 
et  à  celle  des  premiers  principaux  tours. 

Dans  la  seconde  année  on  continue  les  travaux  d'ajustage  et  de 
tour,  en  séparant  les  apprentis  qui  se  destineraient  plus  spécialement 
à  la  profession  de  tourneur.  A  la  fin  de  la  deuxième  année,  les 
apprentis  forgeront  et  frapperont  à  devant;  ils  auront  acquis  à  ce 
moment  la  force  physique  nécessaire  ;  ceux  qui  seraient  encore  trop 
jeunes  ou  trop  faibles  n'exécuteraient  pas  ces  travaux. 

La  troisième  année  sera  consacrée  à  exécuter  des  pièces  de  loco- 
motives et  machines-outils,  à  les  monter,  à  les  régler,  ou  bien  aux 
travaux  de  forge. 

On  s'attachera  toujours  à  obtenir  un  travail  aussi  soigné  que 
possible. 

La  journée  des  apprentis  commence  à  sept  heures  du  matin  et  finit 

cinq  heures  du  soir.  Elle  comprend  quatre  heures  de  classe  et  cinq 
heures  d'atelier,  séparées  par  une  heure  de  repos  consacrée  au  repas, 
que  les  apprentis  doivent  apporter,  et  à  la  récréation.  Les  cours  sont 
obligatoires  pour  tous  les  apprentis. 


Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Les  apprentis  des  ateliers  de  la  Cumpagnie  de  l'Ouest  sont  presque 
tous  fils  d'agents  et  recrutés  autant  que  possible  dans  les  écoles 
professionnelles  et  d'apprentissage  qui  existent  dans  les  grands  centres 
où  se  trouvent  les  ateliers. 

On  cherche  moins  à  faire  des  apprentis  des  ouvriers  artistes  qu'à 
faire  de  bons  ouvriers  propres  à  l'exécution  des  divers  travaux  des 
ateliers.  Ils  ne  sont  donc  occupés  qu'à  exécuter  des  travaux  utiles. 

Les  plus  intelligents  et  les  plus  habiles  sont,  après  les  mêmes  débuts 
que  leurs  camarades^;  employés  à  la  confection  de  l'outillage. 

Les  apprentis  ne  sont  pas  admis  au-dessous  de  quatorze  ans.  Ils 
sont  payés  suivant  leurs  capacités;  toutefois,  un  maximum  est  fixé 
suivant  Tàge.  On  paie  proportionnellement  moins  au  début  de  l'ap- 
prentissage et  plus  vers  la  fin. 

Les  apprentis  qui  n'ont  aucun  commencement  d'apprentissage  à 
leur  entrée  aux  ateliers  sont  payés  à  0  fr.  10  Iheure.  Ils  peuvent 
ensuite  être  augmentés  par  fractions  de  2  centimes  en  raison  de  leurs 
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capacités,  jusqu'à  ce  que  le  salaire  ait  atteint  le  tarif  maximum 
suivant  : 

De  14  à  lo  ans 14  cent,  par  heure 

De  15  à  16  ans 18    —          — 

De  16  à  17  ans 24    —          — 

De  17  à  18  ans 32    -  — 

De  18  à  19  ans 40    —  — 

De  19  à  20  ans 48    —  — 

Le  délai  entre  deux  augmentations  ne  peutêtre  inférieur  à  trois  mois. 

Les  apprentis  qui  se  destinenf  à  la  profession  de  tourneur  sur  fer 
débutent  sur  des  étaux  limeurs  et,  au  bout  de  dix-huit  mois  à  deux 
ans,  commencent  à  tourner  des  boulons.  On  leur  donne  ensuite  des 
travaux  de  plus  en  plus  difficiles,  suivant  leur  degré  d'avancement. 

Les  apprentis  qui  se  destinent  à  la  profession  d'ajusteur  ou  à  celle 
d'ajusteur-monteur  débutent  également  sur  des  étaux  limeurs.  Ils 
tournent  ensuite  des  boulons  pendant  une  année  environ,  puis  à  l'dge 
de  dix-huit  ans  on  les  met  à  l'étau. 

Les  chaudronniers  en  fer  débutent,  pendant  deux  ans  environ,  par 
chauffer  des  rivets,  puis  tiennent  le  tas  et  enfin  rivent  et  travaillent 
les  tôles. 

Les  chaudronniers  en  cuivre  commencent  par  aider  les  ouvriers, 
font  les  travaux  accessoires  de  leur  état  et  de  la  ferblanterie,  puis 
commencent  à  réparer  les  tuyaux  et  à  travailler  les  petites  tôles,  et 
enfin  exécutent  tout  ce  qui  concerne  la  chaudronnerie. 

Les  apprentis  forgerons  débutent  par  frapper;  mais  l'état  est  difficile 
et  long  à  apprendre,  et  ce  n'est  généralement  qu'après  avoir  frappé 
pendant  trois  ou  quatre  ans,  que  l'on  peut  commencer  à  leur  faire 
forger  les  pièces  faciles. 

Les  menuisiers,  les  modeleurs,  les  selliers-garnisseurs  et  les  pein- 
tres débutent  immédiatement  en  faisant  les  travaux  les  plus  faciles 
de  leur  état. 

Les  mouleurs  débutent  par  ébarber  les  pièces,  puis  font  les  noyaux 
et  commencent  ensuite  à  mouler. 

En  ce  moment  sur  4,269  ouvriers  et  apprentis,  la  Compagnie  de 
l'Ouest  a  370  apprentis,  soit  8.66  0/0. 

L'expérience  a  démontré  qu'il  y  avait  intérêt  à  faire  travailler  les 
apprentis  qui  se  destinent  à  l'ajustage,  pendant  quelques  années  sur 
les  machines  à  raboter  et  sur  les  tours,  avant  de  les  faire  débuter  à 
l'étau.  Un  ajusteur  qui  a  appris  à  raboter  et  à  tourner  sait  comment 
les  pièces  doivent  être  montées  sur  les  machines  et  est  bien  moins 
embarrassé  pour  les  tracer.  Il  sait  aussi  ce  que  les  diverses  machines- 
outils  peuvent  faire  et  produire  et  peut  apprécier  si  un  travail  doit 
être  exécuté  mécaniquement  ou  à  la  main. 
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On  ne  groupe  que  les  apprentis  raboteurs  et  tourneurs;  chaque 
groupe  de  six  à  huit  apprentis  est  placé  sous  la  direclion  d'un  bon 
ouvrier  qui  surveille  le  travail  et  monte  les  pièces. 

En  ce  qui  concerne  les  apprentis  des  autres  professions,  l'expérience 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  prouvé  qu'ils  arrivent  plus  vite  à  être 
d'habiles  ouvriers,  lorsqu'ils  sont  disséminés  dans  les  équipes  et  non 
réunis  ensemble  dans  un  atelier  spécial. 

La  plupart  des  apprentis  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  sont  admis 
comme  ouvriers  après  avoir  accompli  leur  service  militaire.  Les 
meilleurs  d'entre  eux  deviennent  dessinateurs  et  contremaîtres. 


Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Les  apprentis  que  prend  la  Compagnie  sont  tous  fils  d'agents  ou  fils 
d'anciens  agents  de  la  Compagnie,  Ils  suivent  les  mêmes  règles  que 
les  ouvriers:  ils  sont  payés  à  la  journée  et  participent  en  outre  aux 
bénéfices  du  travail  à  la  tâche  (à  la  chaudronnerie,  0  fr.  SO  fixe  par 
jour).  Leur  salaire  dès  l'entrée  est  de  1  fr.  par  jour.  Ils  doivent  avoir 
quatorze  ans  s'ils  ont  un  certificat  d'études,  sinon  quinze  ans  pour 
être  acceptés. 

Ces  jeunes  gens  sont  répartis  dans  les  différents  corps  de  métier  : 
ajustage,  chaudronnerie,  menuiserie,  peinture,  sellerie  et  fonderie. 

La  forge  seule  n'admet  pas  d'apprentis  par  suite  de  la  proportion 
de  l'atelier  qui  ne  permet  pas  de  laisser  une  ou  plusieurs  forges 
improductives. 

Les  apprentis  sont,  dès  leur  entrée  dans  les  ateliers,  mêlés  aux 
autres  ouvriers. 

On  a  été  conduit  à  cette  méthode  par  suite  du  manque  de  place 
pour  installer  les  enfants  dans  un  atelier  spécial. 

Toutefois,  en  admettant  que  cette  organisation  pui!*se  se  faire,  on 
ne  serait  pas  partisan  à  la  Compagnie  d'Oiléans  d'un  trop  long  stage 
dans  un  atelier  séparé  où  l'enfant  se  trouve  isolé,  confiné  dans  le 
même  genre  de  travail,  et  soumis  à  un  enseignement  spécial.  On  n'y 
admet  l'atelier  séparé  qne  pendant  un  temps  très  court  pendant  lequel 
l'apprenti  est  rapidement  familiarisé  avec  le  maniement  des  différents 
outils  par  un  travail  varié;  après  quoi  il  est  versé  dans  les  ateliers, 
car  c'est  là  où  il  se  forme  vraiment  en  voyant  travailler  les  ouvriers, 
ainsi  que  les  différentes  manières  d'opérer  de  chacun  d'eux;  c'est 
là  où  il  apprend  à  connaître  l'outillage,  où  il  prend  intérêt 
aux  petits  travaux  qu'on  lui  fait  faire  en  voyant  à  quoi  ils  servent  et 
à  quelle  perfection  on  doit  arriver. 

Puis  il  y  a  la  distraction  qui  lui  manque  dans  un  atelier  d'appren- 
tis; il  s'intéresse  aux  différents  travaux  qui  se  font  devant  lui;  il  a  le 
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désir  d'y  prendre  une  part  effective  et  tâche  de  perfectionner  son 
travail.  Il  a  de  plus,  devant  lui,  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  qui 
sont  arrivés,  il  voit  l'estime  dans  laquelle  sont  tenus  les  ouvriers 
habiles. 

Ajustage.  —  Les  apprentis  sont  divisés  en  deux  classes  :  les  tour- 
neurs et  ajusteurs,  suivant  leur  demande  et  les  places  vacantes. 

Us  commencent  par  centrer  les  boulons,  tourner  les  écrous,  etc. 

Ils  commencent  à  limer  et  finir  les  pièces  grossières,  puis,  à  mesure 
qu'ils  se  perfectionnent,  des  pièces  plus  délicates  et  complètement 
finies;  autant  que  possible,  on  leur  fait  changer  de  travail  pour  ne 
pas  les  immobiliser  et  les  tenir  constamment  courbés  sur  le  même 
ouvrage,  de  manière  à  leur  ouvrir  un  peu  les  idées  et  les  habituer  à 
faire  travailler  leur  intelligence. 

Chaudronnerie.  —  Les  apprentis  commencent  par  chauffer  les  rivets, 
puis  sont  versés  dans  une  équipe  oîi  ils  donnent  la  main  aux  ouvriers 
en  faisant  de  petits  travaux;  une  partie  est  versée  à  la  ferblanterie, 
oii  ils  sont  associés  à  un  ouvrier  et  lui  préparent  l'ouvrage. 

Menuiserie.  —  lis  sont,  de  suite,  habitués  à  faire  de  petits  ouvrages 
tels  que  châssis  de  glace,  etc.,  sous  la  surveillance  d'un  ouvrier.  Aux 
modèles,  ils  commencent  à  préparer  les  bois,  puis  font  des  modèles 
simples.  De  même  pour  la  sellerie. 

Fonderie.  —  Ils  font  des  noyaux  pour  commencer,  puis,  plus  tard, 
des  moules  simples. 

Dans  aucun  cas,  nous  n'avons  pour  les  apprentis  de  travail  spécial, 
pas  de  travaux  de  cours  répartis  par  années  et  d'apprentissage  pro- 
prement dit.  Us  sont  employés  suivant  leurs  moyens  à  des  ouvrages 
qui  servent  dans  l'équipe  à  laquelle  ils  sont  attachés  ou  ébauchent 
des  piècf  s  qui  seront  terminées  par  des  ouvriers  plus  habiles. 

La  Compagnie  d'Orléans  ne  se  borne  pas  à  surveiller  soigneusement 
le  travail  manuel  des  apprentis,  à  leur  faire  enseigner  méthodique- 
ment les  différentes  branches  que  comporte  le  métier  dans  lequel  ils 
doivent  devenir  bons  ouvriers  :  elle  s'attache  à  leur  faire  entretenir 
et  compléter  l'instruction  primaire  que  tous  ont  reçue  avant  leur 
entrée  aux  ateliers. 

Les  cours  spéciaux  ont  été  créés  dans  ce  but;  ils  sont  destinés,  en 
particuh'er,  aux  apprentis,  mais  sont  suivis,  néanmoins,  par  bon 
nombre  d'ouvriers  et  môme  d'employés  de  toutes  sortes. 

Ces  cours  ont  pour  objet,  ainsi  que  nous  le  disions,  d'entretenir 
dans  l'esprit  des  apprentis  et  ouvriers  les  différentes  connaissances 
qu'ils  ont  déjà  pu  acquérir  en  langue  française,  arithmétique,  géo- 
métrie, algèbre,  mécanique,  physique,  chimie,  dessin. 

En  ce  qui  a  trait  particulièrement  à  ces  dernières  branches,  ils 
ont  pour  objet  également  de  développer  à  un  point  de  vue  aussi  pra- 
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tique  que  possible,  c'est-à-dire,  en  insistant  surtout  sur  les  applica- 
tions, les  notions  techniques  qui  sont  indispensables  à  un  travailleur 
intelligent,  qui  facilitent  sa  tâche  et,  en  outre,  le  mettent  à  même 
d'apprécier  le  fonctionnement  des  machines  dont  il  se  sert,  de  se 
rendre  compte  des  divers  phénomènes  qui  frappent  ses  yeux  dans 
les  ateliers. 

Les  matières  à  examiner  dans  ces  cours  du  soir  sont  si  nombreuses 
qu'il  serait  impossible,  en  une  seule  année,  d'en  étudier  tout  l'en- 
semble; aussi  le  programme  des  études  varie-t-il,  en  général,  d'une 
année  à  l'autre,  mais  d'une  façon  à  peu  près  régulière,  de  manière 
à  embrasser  dans  l'espace  de  deux  à  trois  ans  les  divers  sujets  qui 
sont  à  traiter. 

Celte  façon  d'agir  oblige  les  professeurs  à  des  explications  nom- 
breuses et  minutieuses  rappelant  ou  apprenant  même  rapidement  aux 
élèves  nouveaux  telle  ou  telle  question  qui  n'aurait  été  traitée  que 
dans  le  cours  d'une  année  précédente,  et  dont  la  connaissance  peut 
être  nécessaire  à  l'intelligence  des  leçons  ultérieures. 

il  s'ensuit  que  les  leçons  prennent  souvent  l'allure  de  véritables  cau- 
series, le  professeur  posant  aux  élèves  des  questions  auxquelles  il 
est  répondu  quelquefois  par  des  questions  nouvelles  ;  et  cette  façon 
d'instruire  en  causant  semble  particulièrement  propre  à  éveiller  et  à 
entretenir  l'attention  des  apprentis  ou  d'ouvriers  qui,  le  travail  de  la 
journée  terminé  et  le  repas  du  soir  pris,  seraient  vite  lassés  par  le 
simple  exposé  de  questions  forcément  un  peu  techniques  parfois,  et 
d'une  certaine  aridité. 

Les  cours  ont  lieu  dans  des  locaux  aménagés  spécialement  dans 
les  bâtiments  des  ateliers  ;  les  élèves  les  suivent  librement  et  peuvent 
choisir  celui  ou  ceux  auxquels  ils  désirent  assister. 

Les  leçons  les  plus  suivies  sont  celles  de  dessin  ;  chacun,  en  eflet, 
employé,  ouvrier  ou  apprenti,  sent  bien  l'importance  de  cette  branche 
dont  la  connaissance  est,  de  jour  en  jour,  plus  indispensable  ;  et  il 
arrive  que  de  jeunes  élèves,  prenant  goût  à  cette  élude,  acquièrent 
une  habileté  suffisante  pour  devenir  de  bons  dessinateurs,  alors  qu'ils 
semblaient  destinés  à  rester  simples  ouvriers. 

Les  cours  ont  lieu  chaque  année  du  mois  d'octobre  au  mois  de  juin 
inclus  ;  ils  se  font  le  soir  de  7  heures  1/2  à  9  heures. 


Congrès  des  Ohemins  de  fer. 

Le  Congrès  international  des  Chemins  de  fer  à  Milan  en  1887,  à 
Paris  en  1889,  s'est  occupé  de  l'apprentissage.  A  Milan,  le  Congrès  a 
adopté  les  conclusions  suivantes  {Bulletin  de  ia  Commission  internatio- 
nale du  Congrès  des  Chemins  de  fer,  juin  1888,  p.  581)  ; 
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Il  y  a  lieu  de  recommander  la  création,  auprès  des  administrations 
de  chemins  de  fer,  d'écoles  spéciales  pour  la  préparation  des  employés 
et  des  ouvriers  de  chemins  de  fer. 

Le  Congrès  constate  avec  satisfaction  la  tendance  de  quelques 
administrations  à  recruter  leur  personnel  parmi  les  jeunes  gens, 
autant  que  possible  dans  les  familles  des  ouvriers  et  des  employés  à 
admettre  dans  les  écoles  les  fils  de  leurs  agents. 

Pour  le  Congrès  do  Paris,  M.  de  Laveleye  a  rédigé  un  exposé  de  la 
question  des  institutions  de  prévoyance,  dont  le  ch.  I  (Voir  Bulletin 
de  la  Commission  internationale  du  Congrès  des  Chemins  de  fer,  juin 
1889,  p.  o5o)  est  consacré  à  l'apprentissage. 

Au  Congrès  de  Paris  {Bulletin  de  la  Commission  internationale  du 
Congrès  des  Cliemins  de  fer,  août  1890,  p.  1150),  «  Renouvelant  le 
vœu  précédemment  émis  (session  de  Milan),  la  4^  section  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  recommander  la  création,  soit  d'écoles  quand  les 
ressources  locales  font  défaut,  d'une  manière  plus  générale,  d'ateliers 
spéciaux  d'apprentissage. 

»  Elle  signale,  en  outre,  l'intérêt  qu'ont  les  gouvernements  à  ne 
pas  gêner  l'établissement  de  ces  écoles  et  à  en  assurer  le  développe- 
ment par  les  soins  des  administrations  de  chemins  de  fer.  » 

En  séance  plénière,  le  Congrès  a  adopté  ce  vœu,  mais  en  suppri- 
mant le  second  alinéa  (p.  1460). 

L'extrait,  qui  suit,  de  la  discussion  (p.  1136  et  1137)  à  ce  sujet, 
peut  trouver  ici  sa  place  : 

M.  Ci.ÉRAur-T  (France).  —  Je  désirerais  présenter  une  simple  observa- 
tion sur  la  question  des  écoles  d'apprentissage.  Les  idées  sont  très 
partagées  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  préférable  de  former  les 
apprentis  dans  des  ateliers  spéciaux,  ou  de  leur  apprendre  leur  métier 
en  les  faisant  travailler  dans  les  ateliers  ordinaires  auprès  d'ouvriers 
choisis  parmi  les  meilleurs.  Si  le  premier  mode  paraît  a  priori  ollrir 
sur  plusieurs  points  de  notables  avantages,  il  présente  quelquefois 
cet  inconvénient  que,  pour  utiliser  le  travail  des  apprentis,  on  est 
porté  à  leur  faire  faire,  pendant  assez  longtemps,  le  même  travail,  la 
même  pièce,  etc. 

Avec  le  second  mode,  si  l'on  choisit  bien  les  divers  ouvriers  auprès 
desquels  successivement  on  met  les  apprentis,  ces  derniers  reçoivent 
souvent  une  instruction  professionnelle  aussi  bonne  et  plus  générale. 
Je  pense  donc  qu'il  convient  de  modifier  les  conclusions  de  manière 
à  laisser  la  porte  ouverte  à  ce  second  mode  d'apprentissage. 

M.  Banderali  (France).  —  Au  heu  de  mettre  :  «  ateliers  spéciaux 
d'apprentissage  »,  on  mettrait:  «  ateliers  d'apprentissage  ». 

M.Clérault.  —  On  pourrait  dire  que  la  section  recommande  la  créa- 
tion d'écoles  et,  d'une  manière  plus  générale,  la  mise  en  pratique  de 
tout  autre  mode  d'apprentissage,  ou  bien  que  la  section  recommande 
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la  création,  etc.,  d'ateliers  spéciaux  d'apprentissage,  à  moins  que  cet 
apprentissage  ne  soit  fait  par  d'autres  moyens. 

M.  NoBLEMAïuE.  —  Il  uous  a  paru  que  même  dans  les  localités  où  il 
existait  des  écoles  professionnelles,  comme  dans  les  grands  centres, 
il  pouvait  y  avoir  intérêt  à  ce  que  les  Compagnies  organisent  ce  que 
nous  avons  appelé  des  écoles  d'apprentissage,  en  rassemblant  dans 
un  coin  de  leurs  ateliers,  avec  quelques  machines-outils  de  différen- 
tes espèces,  les  jeunes  enfanls  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  ces 
ateliers,  de  manière  à  leur  apprendre  les  éléments,  soit  du  montage, 
soit  de  l'ajustage.  Mais  il  nous  a  semblé  que  s'il  pouvait  y  avoir  inté- 
rêt à  établir  cette  organisation  dans  les  grands  centres,  cela  était 
mieux  justifié  encore  dans  les  petits  centres  où  il  y  a  des  ateliers, 
où  le  recrutement  du  personnel  est  difficile  et  où  il  y  a  un  avantage 
spécial  à  ce  que  les  tils  des  agents  qui  ne  veulent  pas  quitter  la  loca- 
lité où  ils  sont  nés  puissent  entrer  dans  la  Compagnie  dos  chemins 
de  fer,  là  où  ils  ont  appris  leur  métier  sous  les  yeux  de  leur  père. 

M.  Clérault.  —  On  pourrait  mettre  «  école  professionnelle  ou 
d'apprentissage  ». 

M,  NoBLEMAiRE.  —  Ou  d'uue  manière  plus  générale:  «école  d'appren- 
tissage professionnelle  ». 

M.  LE  Président  (M.  A.  Picard).  —Je  prie  M.  le  Président  de  la  sec- 
tion de  vouloir  bien  indiquer  si  l'apprentissage  portera  seulement 
sur  des  travaux  relatifs  à  l'industrie  des  chemins  de  fer  ou  s'il  aura 
un  caractère  plus  général. 

M.  NoBLEMAiRE.  — M.  lo  Président  me  demande  si  la  section  a  entendu 
parler  d'un  apprentissage  pour  toute  nature  d'objets,  ou  seulement 
pour  les  objets  nécessaires  au  chemin  de  fer.  Nous  avons  entendu 
dans  la  section  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  apprentissage  de  services 
ressortissant  au  chemin  de  fer,  et,  en  second  lieu,  que  ces  écoles  ou 
ateliers  d'apprentissage  devraient  être  non  des  écoles  professionnelles 
accessibles  à  tout  le  monde,  mais  des  institutions  privées  réservées 
au  personnel  des  chemins  de  fer.  Nous  n'estimons  pas  que  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  aient  pour  mission  d'éclairer  le  monde  et 
de  former  des  apprentis  pour  toutes  les  professions,  mais  qu'elles 
doivent  le  faire  pour  elles  en  particulier. 

M.  LE  Président.  —  Les  propositions  delà  section,  entendues  dans  ce 
sens,  sont  adoptées  avec  les  moditications  proposées  par  M.  Clérault 
et  sous  réserve  de  la  suppression  du  dernier  paragraphe, 

(Extrait  des  Annales  du  travail.) 

E.  Sauvage. 


CONSIDERATIONS 

SUR  LES 

ÉTABLISSEMENTS  DE  LOCATION 

DE  FORCE  MOTRICE 


Les  établissements  de  location  de  force  motrice  constituent, 
pour  les  grandes  villes,  un  danger  permanent,  et  l'absence  de 
toute  réglementation  préoccupe  depuis  longtemps  ceux  qui  ont 
pour  mission  d'assurer  la  sécurité  publique.  Dans  la  plupart  de 
ces  établissements,  en  effet,  les  conditions  d'hygiène  sont  des 
plus  précaires,  l'installation  est  aussi  sommaire  que  possible,  et 
les  constructions,  faites  en  majeure  partie  en  bois,  présentent  un 
danger  permanent,  tant  pour  les  industriels  qui  y  utilisent  la 
force  motrice  que  pour  les  habitants  des  immeubles  voisins. 
Enfin,  dans  certains  de  ces  établissements,  on  manipule  et  on 
façonne  le  celluloïd,  ce  qui  constitue  un  nouvel  élément  de  danger. 

Au  mois  de  mars  1887,  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  L.  Faucher, 
le  Conseil  d'hygiène  du  département  de  la  Seine  proposa  de  ranger 
dans  la  deuxième  classe  des  établissements  classés  les  grands 
établissements  de  location  de  force  motrice  ;  d'admettre,  après 
une  simple  déclaration  à  la  préfecture  de  pohce,  l'ouverture  des 
petits  établissements  de  même  nature,  et  de  réglementer  aussi 
rapidement  que  possible,  par  ordonnances  spéciales  de  police, 
les  conditions  d'installation  des  établissements  de  location  de  force 
motrice  existant  dans  Paris,  «  pour  répondre  aux  nécessités  de 
la  sécurité  publique,  gravement  menacée  par  quelques-uns  de 
ces  établissements  » . 

Mais,  le  24  juin  1887,  il  fut  notifié  au  Conseil  d'hygiène  que 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  après  avoir  pris  l'avis  du  Comité 
consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  n'avait  pas  jugé  à  propos  de 
classer  les  établissements  de  location  de  force  motrice.  Le  Conseil 
d'hygiène  estima  qu'il  était  utile  d'insister  de  nouveau  auprès  du 
ministre,  mais  aucune  décision  nouvelle  n'est  intervenue. 

Nous  nous  proposons  de  démontrer  ici  brièvement  :  1"  que  l'on 
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ne  trouve  pas  dans  les  lois  existantes  une  base  juridique  légale 
au  classement  des  établissements  de  location  de  force  motrice; 
2°  qu'un  classement,  fût-il  possible,  ne  procurerait  pas  une  satis- 
faction immédiate  aux  besoins  actuels;  3°  qu'à  l'heure  présente 
les  agents  de  l'administration  ne  sont  pas  suffisamment  armés 
pour  prescrire  les  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  publique; 
4°  enfin  que  les  maires,  et  le  préfet  de  police  à  Paris,  peuvent,  en 
dehors  de  tout  classement,  prendre  des  arrêtés  de  nature  à  assurer 
l'innocuité  de  ces  établissements. 

1"  Au  point  de  vue  du  classement  des  établissements  de  location 
de  force  motrice,  il  est  évident  que  l'on  peut  faire  valoir  les  incon- 
vénients que  présentent  ces  établissements  pour  le  voisinage  au 
point  de  vue  du  danger  d'incendie.  Mais  sur  quelle  base  pourrait 
s'exercer  ce  classement?  Dans  ces  établissements  où,  dans  un 
même  atelier,  on  voit  se  succéder,  dans  le  même  mois,  et  quel- 
quefois dans  la  même  semaine,  plusieurs  industries  souvent  très 
ditférentes,  quels  sont  les  inconvénients  que  pourrait  viser  une 
autorisation  générale?  On  a  bien  dit  que  le  danger  de  feu  existait 
à  l'état  continu;  mais,  cependant,  on  rencontre  de  nombreux 
ateliers  de  location  de  force  motrice  qui  servent  exclusivement 
au  sciage  des  marbres  ou  au  polissage  des  métaux,  dans  lesquels 
même  le  travail  du  bois  est  formellement  interdit  par  les  contrats 
d'assurance.  Il  est  bien  évident  que  de  semblables  établissements 
ne  présentent  que  les  dangers  inhérents  à  toute  construction 
défectueuse,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  soumettre  à  l'obli- 
gation d'une  autorisation  ayant  pour  but  de  faire  disparaître  les 
inconvénients  dus  à  l'industrie  exercée,  puisque  cette  industrie 
n'en  présente  pas  par  elle-même  pour  le  voisinage.  On  peut 
évidemment  souhaiter  de  voir  disparaître  des  constructions  qui 
présentent  un  danger  sérieux  d'incendie  ;  mais  il  nous  semble  que 
se  servir,  pour  arriver  à  ce  but,  du  décret  du  lo  octobre  1810 
serait  en  fausser  complètement  l'esprit  et  que  le  recours  de  l'indus- 
triel contre  ce  classement  aurait  de  grandes  chances  de  succès. 

2°  Mais  admettons  que  le  Ministre  du  Commerce  ait  consenti  à 
ranger  les  établissements  de  location  de  force  motrice  au  nombre 
des  établissements  classés  :  nous  ne  voyons  pas  quels  avantages 
immédiats  on  aurait  pu  en  retirer.  La  loi  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actif, et,  par  suite,  il  est  interdit  d'imposer  aux  propriétaires  de 
ces  établissements  antérieurs  au  classement  des  conditions  spé- 
ciales tant  qu'ils  n'apportent  aucune  modification  à  leur  exploi- 
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talion  ;  or,  le  danger  existe  surtout  pour  les  établissements  actuels 
construits  autrefois  dans  des  conditions  défectueuses,  tant  au  point 
de  vue  des  matériaux  employés  qu'à  celui  des  dispositions  prises 
pour  permettre  au  personnel  qui  occupe  les  ateliers  de  les  évacuer 
rapidement.  Le  classement  n'aurait  donc  d'intérêt  que  pour  les 
ateliers  à  ouvrir,  et  les  anciens  continueraient  à  être  exploités 
comme  par  le  passé. 

On  avait  si  bien  senti  les  difficultés  de  faire  soumettre  au  classe- 
ment les  établissements  de  location  de  force  motrice  et  le  peu 
d'efficacité  de  ce  classement  que,  dans  une  consultation  citée  dans 
le  rapport  de  M.  Léon  Faucher,  M"'  Nivard,  avocat  au  Conseil 
d'État,  avait  examiné  «  s'il  appartenait,  dès  à  présent,  à  l'admi- 
nistration de  prescrire  dans  l'intérieur  de  ces  ateliers  des  mesures 
de  surveillance  et  l'exécution,  de  certains  travaux  destinés  à 
prévenir  les  dangers  d'incendie  )>. 

3"  On  peut  se  demander  encore  si  l'administration  n'est  pas 
actuellement  suffisamment  armée  pour  protéger  le  voisinage  de 
ces  établissements  contre  le  danger  d'incendie.  A  Paris,  le  Préfet 
de  police,  qui  a  dans  ses  attributions  l'inspection  des  établissements 
classés,  peut  toujours  pénétrer  dans  un  atelier  de  force  motrice, 
s'il  lui  est  signalé  qu'ils'y  exerce  une  industrie  classée,  et  imposer 
à  cette  industrie  telles  conditions  d'exploitation  qu'il  jugera  utiles. 
Mais  il  faudra,  pour  que  son  pouvoir  puisse  s'exercer,  que  la  pré- 
sence de  l'industrie  classée  soit  révélée,  et  qu'elle  le  soit  à  temps. 
Or,  à  moins  de  perquisitions  constantes,  comment  obtenir  de  tels 
résultats,  et  même  on  peut  se  demander  si  les  perquisitions  pour- 
raient toujours  aboutir  ?  Il  faut  avoir  visité  ces  ateliers,  dont  le 
nombre  s'élève  quelquefois  à  deux  cents  dans  un  établissement 
de  location  de  force  motrice,  pour  se  rendre  compte  des  difficultés 
que  l'on  rencontrerait. 

A"  Nous  venons  de  démontrer  que  le  contrôle  des  agents  de 
l'administration,  tel  qu'il  peut  s'exercer  actuellement,  est  ineffi- 
cace ;  que,  d'autre  part,  le  classement  des  établissements  de  loca- 
tion de  force  motrice  nous  paraît  manquer  de  base  légale  ;  il  nous 
reste  à  rechercher  si,  en  dehors  du  classement,  l'administration 
peut  prendre  à  l'égard  de  ces  établissements  des  mesures  légales 
destinées  à  assurer  la  sécurité  du  voisinage. 

Dans  le  but  d'arriver  à  ce  résultat,  on  s'est  demandé  si  les  éta- 
blissements de  location  de  force  motrice  peuvent  être  considérés 
comme  des  lieux  publics  au  même  titre  que  les  théâtres,  cafés 
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concerts,  etc.,  puisqu'ils  sont  ouverts  à  tous  moyennant  rétribu- 
tion. S'il  en  était  ainsi,  les  officiers  de  police  pourraient  toujours 
y  entrer  (art.  9  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791),  et  des  mesures  de 
sécurité  pourraient  être  prescrites  conformément  au  décret  du 
6  janvier  1864.  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cet  avis.  On  ne 
peut  pas  dire  que  tout  le  monde  est  admis  indistinctement  dans 
les  établissements  de  location  de  force  motrice,  puisqu'un  grand 
nombre  d'exploitants  proscrivent  d'eux-mêmes  (ou  pour  se  con- 
former à  leur  contrat  d'assurance)  les  industries  pouvant  présen- 
ter des  dangers  d'incendie  :  celles,  par  exemple,  qui  pratiquent 
le  façonnage  du  celluloïd,  du  bois.  Le  propriétaire  d'un  établisse- 
ment de  force  motrice  qui  loue  des  ateliers  à  la  journée,  au  mois 
ou  à  l'année,  n'exploite  pas  plus  un  lieu  public  que  le  proprié- 
taire d'une  maison  de  rapport  qui  en  loue  les  boutiques  et  appar- 
tements à  des  industries  dangereuses,  moyennant  un  loyer  qui 
peut  être  mensuel  ou  même  hebdomadaire.  Nous  repoussons  donc 
cette  assimilation,  d'autant  plus  volontiers  que  d'autres  textes 
nous  paraissent  donner  au  maire  ou  au  préfet  de  police  une  auto- 
rité plus  que  suffisante  à  l'égard  de  ces  établissements. 

Le  maire  est  chargé,  dans  la  commune,  de  la  police  municipale, 
et,  par  ces  mots,  il  faut  entendre,  suivant  l'article  oO  de  la  loi  du 
14  décembre  1789,  qu'il  a  pour  mission  de  faire  jouir  les  habi- 
tants d'une  bonne  police,  notamment  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité.  Le  maire  tient  ses  pouvoirs  de  différentes 
lois  dont  il  est  inutile  de  donner  ici  la  nomenclature.  La  loi  du 
5  avril  1884  les  résume  toutes;  elle  porte  dans  son  article  97  : 
«  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques;  elle  comprend  notamment...  le 
soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables  les  accidents  et 
fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies  ».  Mais  le  pouvoir  du 
maire  ne  peut  s'exercer  que  sous  la  réserve  de  la  condition  sui- 
vante, de  ne  pas  entraver  la  liberté  de  l'industrie  laquelle  a  été 
proclamée  par  la  loi  des  2-17  mars  1791. 

Que  si  l'on  se  demande  à  quel  moment  on  pourra  dire  qu'un 
arrêté  entrave  ou  n'entrave  pao  la  liberté  de  l'industrie,  nous 
répondrons  que  la  Cour  de  cassation  a,  dans  de  nombreux 
arrêtés,  fait  très  judicieusement  la  distinction.  Ainsi,  elleadéclaré 
nul  l'arrêté  municipal  aux  termes  duquel  aucuns  fours,  forges, 
usines  ou  ateliers  quelconques  qui  exigeraient  des  fourneaux  ne 
pourraient  être  établis  dans  une  ville  sans  une  autorisation  préa- 
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lahle  de  l'administration  ;  elle  déclare,  au  contraire,  légal  l'arrêté 
qui  prescrit  des  mesures  pour  prévenir  les  incendies,  et  fixe  la 
distance  des  habitations  voisines  ou  des  matières  inflammables  à 
laquelle  les  forges  devront  être  construites.  C'est  qu'en  effet 
l'obligation  de  demander  une  autorisation  entraîne  comme  con- 
séquence le  refus  de  l'autorisation  :  c'est  donc  bien  une  entrave 
à  la  liberté  de  l'industrie.  Toute  autre  est  l'obligation  de  se  sou- 
mettre à  certaines  conditions  de  sécurité  imposées  par  le  voisi- 
nage; la  liberté  de  l'industrie  est  respectée,  ou  ne  fait  que  lui 
imposer  une  dépense  ou  une  installation  jugées  nécessaires  pour 
prévenir  les  incendies. 

La  jurisprudence  nous  fournit  à  ce  sujet  des  exemples  nombreux. 
Ainsi,  dans  le  but  de  prévenir  les  incendies,  l'autorité  municipale 
peut  défendre  de  couvrir  les  bâtiments  en  matières  inflammables, 
et  le  fait  d'avoir  couvert  un  bâtiment  en  carton  bitumé  est 
avec  raison  considéré  comme  une  contravention  audit  arrêté. 
Le  maire  peut  interdire  d'une  manière  absolue  la  construction 
de  bâtiments  dont  la  façade  ou  la  toiture  seraient  composées  de 
matériaux  combustibles;  il  peut  ordonner  qu'à  l'avenir  on  ne 
pourra  construire  à  l'intérieur  de  la  ville  qu'en  bonne  maçonne- 
rie confectionnée  de  la  manière  indiquée  au  règlement,  et  l'arrêté 
qui  renferme  les  prescriptions  s'applique  aux  anciennes  comme 
aux  nouvelles,  aux  constructions  joignant  la  voie  publique 
comme  aux  constructions  élevées  à  l'intérieur  des  propriétés  dans 
l'enceinte  de  la  ville.  De  telles  prescriptions  font  obstacle  non 
seulement  à  l'emploi  des  matériaux  nouveaux  de  l'espèce  de  ceux 
qui  sont  prohibés,  mais  aussi  à  l'emploi,  dans  une  construction, 
des  matériaux  de  ce  genre  provenant  du  bâtiment  démoli.  Le 
maire  peut  encore  défendre  d'employer,  pour  la  construction  des 
maisons,  des  pans  de  bois  ou  des  cloisons  en  planches;  nous 
avons  vu  précédemment  prescrire  aussi  qu'une  industrie  présen- 
tant certains  dangers  d'incendie  ne  pourra  être  construite  qu'à 
une  certaine  distance  des  bâtiments  habités. 

Mais  si  un  arrêté  municipal  peut  bien,  dans  un  intérêt  de  sécu- 
rité publique,  soumettre,  pour  prévenir  des  incendies,  les  con- 
structions à  venir  à  certaines  réglementations,  l'arrêté  sera  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir  s'il  prescrit  l'exécution  de  travaux  devant 
modifier  l'économie  de  constructions  existantes. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  jusqu'où  peut  s'étendre 
l'autorité  du  maire.  Faisant  application  de  ces  principes,  voyons 
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maintenant  ce  qu'il  peut  légalement  prescrire  à  l'égard  des  éta- 
blissen)ents  de  location  de  force  motrice. 

Le  maire  pourra  prendre  un  arrêté  généiml  pour  les  établisse- 
ments de  location  de  force  motrice  qui  viendraient  à  être  créés, 
dans  lequel  il  pourra  indiquer,  entre  autres  conditions,  les  condi- 
tions suivantes: 

1°  Tous  les  bâtiments  devront  être  construits  uniquement  en 
matériaux  incombustibles. 

2"  Dans  toute  construction  composée  de  plus  d'un  rez-de-chaus- 
sée, il  existera  des  escaliers  de  sauvetage  murés  et  recouverts 
d'un  toit  à  l'abri  du  feu.  Ces  escaliers  de  sauvetage  devront  être 
disposés  de  telle  sorte  que  d'aucun  point  de  l'édifice  on  n'ait  pas 
plus  de  40  mètres  à  franchir  pour  arriver  à  un  desdits  escaliers. 
Les  couloirs  d'accès  mesureront  l^'j.^O  de  largeur  au  minimum. 

3"  Lorsqu'un  escalier  de  sauvetage  doit  servir,  en  cas  de  danger, 
à  moins  de  SO  personnes,  il  faut  qu'il  y  ait  une  largeur  d'au  moins 
l^jSO;  pour  chaque  cinquantaine  de  personnes  en  plus,  il  faut 
qu'il  y  ait  ane  largeur  de  0'",i5. 

4**  On  établira  tous  les  appareils  nécessaires  pour  l'extinction 
d'un  incendie,  disposés  de  façon  à  atteindre  les  points  les  plus 
éloignés  des  ateliers. 

Pour  les  établissements  existant  actuellement,  le  maire  pourra 
prescrire,  et  cela  toujours  par  un  arrêté  général,  qu'aucune  répa- 
ration ne  pourra  être  faite  qu'en  employant  des  matériaux 
incombustibles. 

Pour  les  établissements  nouveaux  comme  'pour  les  anciens,  le 
maire  pourra  enfin  stipuler  qu'un  registre,  mis  à  la  disposition 
de  l'administration,  devra  mentionner  la  nature  des  nouvelles 
Industries,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  installation.  On  aura  ainsi 
la  facilité  de  faire  exécuter  de  suite,  dans  les  établissements  exis- 
tant actuellement,  les  travaux  nécessaires  pour  la  sécurité,  dès 
qu'il  s'installera  une  industrie  classée,  conformément  au  décret 
du  15  octobre  1810. 

Toute  industrie  comprise  dans  la  nomenclature  des  établisse- 
ment dangereux,  insalubres  ou  incommodes  est  en  effet  soumise 
à  ce  décret,  qu'elle  s'exerce  dans  un  local  ordinaire  ou  dans  un 
atelier  dépendant  d'un  étabhsseraent  de  location  de  force  motrice. 
Si  parfois  on  a  prétendu  que  l'exercitie  de  telle  industrie  dans  un 
établissement  de  location  de  force  motrice  suffisait  pour  déclasser 
cette  industrie,  c'est  par  suite  d'une  interprétation  incomplète 
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d'une  décision  du  Ministre  du  Commerce.  On  cite  uniquement,  à 
l'appui  do  cette  manière  de  voir,  une  décision  ministérielle  du 
30  juin  1883,  d'après  laquelle  le  classement  dans  la  troisième  classe 
des  établissements  classés  des  scieries  mécaniques  et  établisse- 
ments où  l'on  travaille  le  bois  à  l'aide  de  machines  à  vapeur  ou  à 
feu  n'est  pas  applicable  aux  ateliers  où  l'on  travaille  le  bois  à 
l'aide  d'une  force  motrice  prise  en  location. 

Mais,  pour  que  cette  décision  soit  bien  comprise,  il  faut  la 
compléter  par  le  passage  rappelant  l'avis  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  qui,  examinant  le  danger  d'incendie 
présenté  par  les  diverses  installations  de  scieries  mécaniques, 
disait  :  «  Le  danger  d'incendie  n'existerait  pas  pour  les  ateliers 
qui  font  usage  d'une  force  motrice  prise  en  location,  pourvu  que 
les  ateliers  soient  séparés  de  la  machine  par  un  intervalle  décou" 
vert  de  plusieurs  mètres  de  largeur  et  que  les  côtés  de  ces  bâtiments 
qui  se  font  face  soient  fermas  par  des  murs  de  maçonnerie;  murs 
qui,  bien  entendu,  tout  en  étant  traversés  par  les  arbres  ou  parles 
courroies  de  transmission,  ne  présenteraient  pour  leur  passage 
que  des  ouvertures  aussi  réduites  que  possible.  Quand  ces  condi- 
tions sont  remplies,  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
estime  que  le  danger  d'incendie  est  nul  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
classer  ».  On  voit  donc  que  l'industrie  est  déclassée  non  pas 
parce  qu'elle  est  exercée  dans  un  établissement  de  location  de 
force  motrice,  mais  parce  que  sa  situation,  dans  ces  conditions 
particulières,  la  fait  rentrer  dans  le  cas  des  scieries  ordinaires,  telles 
qu'en  comportent  la  plupart  des  ateliers  de  menuiserie,  et  qui  n'ont 
jamais  été  visées  dans  la  nomenclature  des  établissements  classés. 
Il  serait,  du  reste,  facile  de  citer  des  scieries  mécaniques  qui,  ne 
se  trouvant  pas  dans  les  conditions  indiquées  par  le  Comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures,  sont  classées,  quoique  établies 
dans  des  établissements  de  location  de  force  motrice,  et  sont  sou- 
mises à  une  surveillance  régulière. 

(Extrait  de  la  Revue  d'Hygiène,  1891.) 

LiVACHE   et   PORÉE. 


INFORMATIONS 


Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

AVIS 

Réouverture  des  cours  de  l'Ecole  professionnelle.  Année  1894-1892. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  la  réouverture  des 
cours  gratuits  d'enseignements  professionnels  aura  lieu,  comme 
précédemment,  en  l'hôtel  des  Chambres  syndicales,  10,  rue  de  Lancry, 
le  dimanche  11  octobre. 

L'intérêt  de  plus  en  plus  considérable  que  présente  pour  notre 
industrie  nationale  la  question  de  l'enseignement  professionnel,  vous 
est  démontré  de  toutes  parts,  et  par  les  faits  et  par  la  plume  des 
écrivains  les  plus  autorisés  et  les  plus  dévoués  à  l'instruction  popu- 
laire. 

Profitant  de  l'expérience  acquise,  nous  avons  fait  subir  aux  pro- 
grammes de  nos  cours  des  modifications  importantes;  les  cours  de 
théorie  professionnelle  ont  été  complétés  par  des  cours  pratiques  de 
fabrication  de  registres  et  de  cartonnages. 

Un  cours  pratique  de  doitage,  foliotage,  répertoire,  etc.,  spécial  aux 
jeunes  filles,  commencera,  celte  année,  dès  la  première  semaine  des 
cours,  et  aura  lieu  tous  les  vendredis. 

Nous  ne  saurions  trop  vous  engager  à  nous  seconder  de  toute  votre 
influence  et  de  vos  conseils  pour  décider  vos  apprenlis  et  jeunes 
employés  à  suivre  nos  cours  d'enseignement  technique,  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

Nous  ajouterons  que  l'œuvre  pour  laquelle  nous  réclamons  votre 
concours  est  placée  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-arts,  de  M.  le  Préfet  delaSeine,  du  Conseil  municipal,  etc. 

Nous  espérons  que  vous  répondrez  à  notre  appel  et  à  nos  efforts  et 
vous  en  remercions  vivement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  nos  sentiments  distingués. 

Les  Membres  de  la  Commission. 
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N.  B.  —  Les  inscriptions  seront  reçues  dans  le  local  des  cours 
(hôtel  des  Chambres  syndicales,  10,  rue  de  Lancry),  le  dimanche 
5  octobre,  de  8  h.  l/:2  à  11  heures  du  matin.  Il  sera  ensuite  procédé 
au  classement  des  élèves. 

AVIS   IMPORTANT 

L'emplacement  dont  nous  disposons  pour  les  cours  d'enseignement 
théorique  et  pratique  de  fabrication  étant  très  restreint,  il  est  indis- 
pensable que  les  apprentis  qui  désirent  suivre  ces  cours  se  présentent 
le  jour  de  l'ouverture;  les  inscriptions  ne  seront  admises  que  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  de  places  disponibles. 


Assistance    paternelle   des  Fleurs   et  des  Plumes  (Patronag^e 

industriel). 

Président:  R.  Turney;  1'^'^  Vice-Président:  J.  Caillaux;  2^  Vice-Prési- 
dent :  R.  d'Isle;  3«  Vice-Président:  F.  Andrisson;  Secrétaires:  Ed.  Aron, 
A.  LoNGUET,^  G.  MÉNÉTRET  ;  Trésorier  .  L.  Deilles. 


CONFERENCES  ET  COURS  GRATUITS 
Hôtel  de  1'  a  Union  Nationale  »,  10,  rue  de  Lancry. 

INSTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE 

Le  dimanche  malin,  de  9  heures  à  lo  heures  1/2. 

Directeur  :  M.  R.  Turnoy. 

Professeur  :  M"i^  Girard-Scribe,  institutrice  de  la  Ville  de  Paris, 
directrice  des  cours  commerciaux  du  X*'  arrondissement. 
Professeur  :  M.  C.  Chaplot,  instituteur. 

DESSIN 
Le  dimanche  malin,  de  10  heures  1/2  à  midi. 

Directrice  :  M"^  Solange  Muffang. 

Le  Patronage  prend  à  sa  charge  les  fournitures. 

Une  Bibliothèque  de  prêts  gratuits  à  domicile  est  mise  à  la  dispo- 
sition des  élèves  qui  suivent  les  cours  du  dimanche. 

Toute  ouvrière  ou  apprentie  fleuriste  ou  plumassière  est  admise 
sur  simple  demande,  10,  rue  de  Lancry. 
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Chambre  syndicale  des  fabricants  bijoutiers, 
joailliers,  horlog^ers  et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

Délégation  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  bijoutiers-joailliers,  etc., 
convoquée  par  la  Commission  du  Sénat.  Travail  des  enfants,  le  A  mai, 
au  Sénat. 

Le  4  mai  181tl,  messieurs  les  délégués  de  la  Chambre  syndicale  des 
fabricants  bijoutiers,  etc.,  MM.  Avonto,  Godet,  Lemaître  et  M.  Dècle, 
président  de  la  Chambre,  se  sont  rendus  au  Sénat  devant  la  Commis- 
sion du  travail  des  enfants,  président  M.  Lavergne.  La  Commission 
interrogea  et  écouta  avec  beaucoup  d'attention  messieurs  les  délégués, 
sur  les  motifs  de  la  demande  de  la  suppression  de  la  phrase  suivante 
contenue  dans  l'article  11  du  nouveau  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants. 

SECTION  IV 

SURVEILLANCE  DES  ENFANTS 

Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industries  et  loueurs  de  force 
motrice  sont  tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à 
son  exécution,  et  concernant  plus  spécialement  leur  industrie,  ainsi 
que  les  noms  et  les  adresses  des  inspecteurs  de  la  circonscription. 

Les  patrons  fourniront  aux  inspecteurs  un  état  du  personnel  et  des 
salaires  moyens  gagnés  par  catégories  d'ouvriers  salariés. 

Messieurs  les  délégués  firent  remarquer  que  la  loi  de  1884  avait 
porté  un  grand  coup  à  l'industrie  française,  que  les  comptes  rendus 
du  Bulletin  municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris  avaient  prouvé  le 
mauvais  effet  de  cette  loi  et  des  inspections  vexatoires  imposées  aux 
industriels ,  les  obligeant  presque  à  renoncer  à  l'apprenti  ssage,  le  rendant 
pour  ainsi  dire  impossible  et  impraticable  par  la  situation  faite  au 
patron  devant  l'enfant  indocile  et  que  l'inexpérience  pousse  à  la 
mauvaise  interprétation  de  la  susdite  loi,  et  s'armant  vis-à-vis  du 
patron  des  articles  affichés  dans  les  ateliers,  ces  articles  ne  donnant 
aucun  droit  de  répression  aux  patrons  et  n'indiquant  des  punitions 
que  pour  le  patron.  Il  a  été  facile  de  constater  que  beaucoup  de 
patrons  ont  dû  renoncer  à  l'apprentissage. 

Les  délégués  firent  observer  que  trois  ou  quatre  ans  après,  il  se 
produisit  une  lacune  industrielle  des  plus  inquiétantes,  c'est-à-dire 
que  dans  un  moment  passager  d'essor  d'affaires  il  y   eut  disette 
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d'ouvriers  dans  certaines  spécialités';  ce  dont  les  fabriques  étrangères 
profitèrent  immédiatement  au  préjudice  de  l'industrie  française.  C'est 
alors  que  notre  Chambre  syndicale,  spécialement  composée  de  pro- 
ducteurs, institua  en  1888  l'œuvre  philanthropique  de  la  propagation 
de  l'apprentissage  qui,  en  moins  de  deux  ans,  procura  plus  de  quatre 
cents  apprentis,  ranimant  les  patrons  et  régénérant  l'apprentissage  par 
tous  les  moyens  possibles. 

Messieurs  les  délégués  demandèrent  à  la  commission  qu'on  les  aide 
dans  cette  œuvre  si  utile  à  la  prospérité  de  l'industrie  française  en 
instituant  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  qui  indique  aussi  bien  le 
devoir  de  l'enfant  que  celui  du  patron,  et  qui  puisse  rendre  l'appren- 
tissage possible,  car  actuellement,  lorsqu'un  patron  s'est  occupé 
sérieusement  d'un  enfant  et  qu'il  l'a  rendu  capable  de  gagner  déjà 
une  petite  journée,  il  est  rare  que  l'enfant  termine  son  apprentisvsage, 
il  cherche  un  prétexte  pour  s'en  aller  ou  se  faire  renvoyer  ;  et  avec 
la  loi  de  1884  cela  lui  est  très  facile. 

M.  Tolain,  sénateur,  membre  de  la  Commission,  fit  observer  que 
pour  éviter  cet  abus  l'on  devrait  faire  des  contrats,  la  délégation 
exposa  que  cela  ne  servait  absolument  à  rien  et  en  exposa  les  diverses 
raisons. 

M.  Tolain  demanda  aussi  pourquoi  les  industriels  n'avaient  pas 
eux-mêmes  constitué  et  proposé  un  projet  de  loi  sur  l'apprentissage, 
ce  à  quoi  il  lui  fut  répondu  que  l'on  n'avait  pas  consulté  la  Chambre 
syndicale  des  fabricants  bijoutiers,  mais  que  néanmoins  notre 
chambre  avait  élaboré  un  projet  et  un  règlement,  car  il  n'est  pas 
possible  d'appliquer  un  même  règlement  général  à  toutes  les  indus- 
tries. La  Chambre  syndicale  des  fabricants  bijoutiers,  etc.,  donnera 
communication  du  susdit  projet  annexe  à  la  Commission. 

M.  Dècle,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  bijou- 
tiers, s'adressant  à  la  Commission,  exposa  que  toutes  ces  explications 
étaient  certainement  très  utiles,  et  que  messieurs  les  délégués  profi- 
taient de  l'heureuse  circonstance  qui  les  mettait  en  présence  de  la 
Commission  du  travail  des  enfants  pour  signaler  tous  les  points  défec- 
tueux  de  la  loi,  mais  qu'il  était  bon  de  préciser  le  but  de  notre 
démarche  d'une  façon  bien  nette  et  que  nous  serions  toujours  à  la 
disposition  de  la  Commission  pour  lui  donner  tous  les  renseignements 
techniques  et  pratiques  sur  nos  industries.  Que  notre  mission  actuelle 
était  de  demander  la  suppression  de  la  phrase  indiquée  par  la  péti- 
tion, qui  était  appréciée  par  les  industriels  comme  une  inquisition 
inacceptable,  une  atteinte  à  la  liberté  industrielle  et  la  violation  du 
domicile. 

M.  Tolain  dit  qu'il  est  vrai  que  cet  article  peut  soulever  des  récla- 
mations, mais  qu'en  somme  les  industriels  répondent  s'ils  le  veulent 
bien  aux  inspecteurs  sur  cet  article. 
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Plusieurs  sénateurs,  membres  de  la  Commission,  contradictoirement 
font  observer  à  M.  Tolain  que  si  l'industriel  fait  une  fausse  déclaration, 
une  amende  lui  est  infligée  ainsi  que  l'indique  la  nouvelle  loi. 

Une  longue  et  des  plus  intéressantes  conversations  s'engagea  entre 
messieurs  les  sénateurs,  membres  de  la  Commission  et  messieurs  les 
délégués  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  bijoutiers  sur  cette 
question,  et  nous  avons  eu  le  plaisir  de  constater  que  la  majorité  des 
membres  de  la  Commission  approuvait  les  revendications  de  la 
pétition.  Messieurs  les  délégués,  en  se  retirant,  remercièrent 
M.  Bernard  Lavergne,  président,  et  messieurs  les  membres  de  la 
Commission  pour  le  charmant  accueil  fait  à  la  délégation  et  de  la 
prise  en  considération  de  la  pétition. 

Nous  sommes  persuadés  que  cette  entrevue  de  fabricants  avec  le 
Sénat  apportera  certainement  des  modifications  utiles  à  cette  loi  sur 
le  travail  des  enfants  et  empêchera  l'adoption  de  cette  phrase  de 
l'article  11  que  messieurs  les  sénateurs  présents  ont  très  franchement 
qualiliée  d'inquisition. 

(Moniteur  de  la  Bijouterie  et  de  l'Horlogerie  du  18  mai  1891.) 


Orphelinat  industriel  de  Vitry-sur-Seine 

Fondé  en  1868  par  M.  C.  Groult,  censeur  de  la  Société  de  Protection 
des  Apprentis. 

M.  Monod,  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques,  s'est 
rendu,  hier,  mardi,  à  l'orphelinat  dépendant  de  l'usine  de  M.  C.  Groult,  à 
Vitry-sur-Seine,  et  a  remis,  au  nom  du  Ministre,  une  médaille 
d'argent  à  M'"^  Groult,  en  témoignage  du  dévouement  avec  lequel 
elle  s'est  consacrée  depuis  vingt-trois  ans  à  cette  œuvre  philanthro- 

pioue. 

(Le  remuas  du  21  octobre  1891.) 


CHRONIQUE 


CONGRÈS   DES  ACCIDENTS  DU   TRAVAIL 
Tenu  à  Berne  du  2/  au  26  septembre  1891. 


Il  vient  de  se  tenir  à  Berne  un  Congrès  international  qui,  si  nous 
ne  nous  trompons  pas,  marquera  dans  l'histoire.  Ce  congrès,  limité 
d'abord  à  l'étude  de  la  question  des  accidents  du  travail,  a,  de  dis- 
cussions en  discussions,  retourné  si  bien  sous  toutes  ses  faces  le 
grave  problème  de  la  sécurité  des  travailleurs,  qu'il  a  fini  par  étendre 
à  toute  la  question  des  assurances  sociales  le  champ  de  son  action  et 
par  modifier  jusqu'à  son  objet  même  :  désormais  il  s'intitulera  Con- 
grès des  accidents  de  travail  et  des  assurances  sociales.  Fait  caracté- 
ristique: cette  transformation  a  été  décidée  sur  la  proposition  de 
l'un  des  représentants  les  plus  éminents  des  idées  dites  françaises  ou 
latines,  l'honorable  M.  Cheysson.  Elles  sont  toutes  favorables,  on  le 
voit,  à  la  liberté  individuelle,  a  l'initiative  privée,  à  l'endiguement  de 
l'Etat.  On  a  coutume  de  les  opposer  aux  idées  dites  germaniques, 
plus  enclines  à  laisser  déborder  celui-ci  dût  la  liberté  privée  en  être 
submergée.  Au  début  du  Congrès,  il  avait  semblé  que  deux  camps 
bien  tranchés  allaient  se  former  :  l'un,  composé  des  partisans  de 
l'Etat-Providence  ;  l'autre,  comprenant  tous  les  défenseurs  du  droit 
individuel.  Dans  le  premier,  se  rangeaient  notamment  les  Allemands, 
fervents  adeptes  de  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'assurances 
ouvrières;  dans  le  second,  les  Français  et,  d'une  façon  plus  générale, 
les  membres  de  race  latine,  soucieux  de  préserver  l'ouvrier  contre 
les  empiétements  et  contre  l'arbitraire  du  pouvoir.  Or,  peu  à  peu 
il  s'est  opéré,  sinon  une  fusion  complète,  du  moins  un  rapproche- 
ment des  plus  remarquables  entre  ces  groupes  divers.  De  tendances 
et  de  doctrines  en  apparence  rivales  il  s'est  dégagé  une  opinion 
moyenne,  presque  une  théorie  nouvelle,  d'où  peuvent  sortir  de  bien 
considérables  changements. 

On  est  tombé  d'accord  pour  reconnaître  que  les  conditions  modernes 
du  travail  ont  révélé  des  situations  auxquelles  le  droit  ancien  n'avait 
pu  parer.  Des  risques  se  sont  dévoilés  auxquels  le  travailleur  n'est 
pas  maître  de  se  soustraire.  Ce   sont   en   quelque   sorte,   suivant 
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l'expression  de  M.  Cheysson,  des  risques  professionnels.  Us  peuvent 
être  scientifiquement  détermines  et,  par  conséquent,  faire  l'objet 
d'assurances  régulières.  Ces  assurances,  l'État  n'a  pas  à  s'en  charger, 
car  il  aurait  à  assumer  des  responsabilités  infiniment  trop  lourde  ; 
mais  il  doit  veiller  à  ce  qu'elles  fonctionnent,  car,  à  leur  défaut,  il 
verrait  le  plus  souvent  retomber  sur  lui  le  poids  de  l'imprévoyance 
des  individus;  le  budget  de  l'assistance  publique  serait  exposé  à 
grossir.  Le  système  qui  consiste  a  rendre  l'État  assureur  doit  donc 
être  repoussé;  point  d'assurances  par  l'État,  mais  l'assurance  rendue 
obligatoire.  La  liberté  suscitera  les  modes  d'assurances,  ils  varieront 
suivant  les  professions, Jes  régions,  les  pays;  tantôt  ils  se  dévelop- 
peront grâce  aux  associations  de  travailleurs,  aux  unions  de  métiers, 
aux  syndicats  professionnels  ;  et  tantôt,  ce  sera  grâce  à  des  compagnies 
d'assurances  proprement  dites  ou  bien  encore  sous  l'influence  d'asso- 
ciations patronales.  On  peut  attendre  les  combinaisons  les  plus 
diverses  et  les  plus  fécondes  de  cette  émulation  forcée.  En  Allemagne, 
où  les  corporations  tiennent  une  si  grande  place,  elles  sont  la  base 
naturelle  de  l'organisation  des  assurances;  en  France,  les  syndicats 
pcMrraient  aspirer  à  ce  rôle.  Toutes  les  initiatives  seraient  les  bien- 
venues, et  elles  ne  pourraient  pas  manquer  de  surpir  de  toules  parts, 
le  principe  de  l'assurance  obligatoire  étant  admis.  Ainsi,  l'État  appa- 
raîtrait comme  le  moteur  de  la  prévoyance  individuelle. 

On  sent  immédiatement  que  de  points  d'mterrogation  appelle  cette 
conception.  L'assurance  devenue  obligatoire,  à  qui  incomberait  le 
paiement  des  primes  d'assurances?  Serait-ce  aux  ouvriers  exclusive- 
ment? Ou  bien  aux  patrons  seuls  ?  Ou  bien  aux  uns  et  aux  autres  et 
dans  quelle  proportion?  L'Etat  n'aurait-il  pas,  lui  aussi,  une  part  des 
primes  à  supporter?  On  aura  avant  peu  en  France,  à  examiner  toutes 
ces  questions;  notre  Parlement  est,  en  effet,  saisi  d'un  projet  de  loi 
qui  les  soulève  toules.  Très  sagement  le  Congrès  de  Berne  s'est  borné 
à  émettre,  quant  aux  accidents,  le  vœu  qu'ils  soient  autant  que  pos- 
sible prévenus  par  l'action  commune  des  initiatives  individuelles, 
des  associations  et  de  l'Etat,  et  que  les  conséquences  en  soient  répa- 
rées «  au  moyen  d'assurances  fondées  sur  des  statistiques  soigneuse- 
ment établies  et  organisées  dans  chaque  pays,  suivant  le  système 
qui  s'adapte  le  mieux  à  ses  conditions  particulières  ».  Ces  termes 
si  mesurés  ne  pouvaient  que  rencontrer  une  adhésion  unanime; 
mais  ils  ne  reflètent  qu'imparfaitement  les  conclusions  morales  qui 
se  sont  dégagées  du  débat  tout  entier.  En  fait,  le  Congrès  de  Berné 
a  pris  à  tâche  de  concilier  le  respect  du  droit  individuel  avec  les 
devoirs  so/iaux  de  l'Etat.  Voilà  quelle  a  été  sa  préoccupation  domi- 
nante. Lihérauic  et  autoritaires  se  seront  mis,  avec  un  amour  égal  du 
progrès,  en  quête  de  solutions  pratiques  pour  protéger  mieux  que  par 
le  passé  tes  travailleurs,  et,  dans  cette  recherche  commune,  des  diver- 
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gences,  regardées  jusqu'ici  comme  absolues  et  comme  indesti'uc- 
tibles,  se  sont  eiïacées;  on  a  entrevu  que  l'Etat  pourrait,  sans  violer 
aucun  principe,  ne  point  faire  profession  d'indilTérence  en  matière 
sociale  et  qu'il  serait  fondé  à  déployer  sa  puissance,  à  la  condition  de 
la  mettre  au  service  de  la  liberté.  —  (Le  Temps,  du  28  septembre  1891 .) 


L'ORPHELINAT  DE  LA  BIJOUTERIE 

La  distribution  des  récompenses  aux  enfants  de  «  l'Orphelinat  de 
la  bijouterie,  joaillerie,  orfèvrerie,  etc.  »,  a  eu  lieu  hier  dans  la  grande 
salle  des  Fêtes  du  Trocadéro.  Six  mille  personnes  environ  assistaient 
à  cette  cérémonie,  que  présidait  M.  René  Leblanc,  inspecteur  général 
du  travail  manuel,  délégué  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts. 

M.  Lefèvre,  qui  dirige  l'Orphelinat  depuis  1883,  a  pris  le  premier 
la  parole.  Après  avoir  remercié  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  de  l'honneur  qu'il  fait  à  la  société  en  envoyant 
M.  René  Leblanc  présider  cette  cérémonie,  M.  Lefèvre  expose  les  résul- 
tats obtenus  :  «  L'œuvre,  dit-il,  est  sortie  de  sa  période  d'essai.  Il  y  a 
dix  ans,  nous  comptions  cinq  pupilles,  aujourd'hui  nous  en  avons 
quatre-vingts.  Parmi  nos  enfants,  quatre  ont  été  admis  au  certificat 
d'études  sur  quatre  présentés.  »  Le  président  a  terminé  en  déclarant 
que  tous  «  apprécient  la  valeur  des  essais  tentés  pour  donner  à  l'école 
primaire  les  premières  notions  du  travail  et  les  premiers  éléments 
d'une  profession  en  rapport  avec  la  force,  le  caractère  et  les  goûts  de 
chacun.  » 

M.  René  Leblanc  a  ensuite  félicité  le  président  des  succès  grandis- 
sants de  l'orphelinat,  qui  est  une  œuvre  de  solidarité  et  de  mutualité. 
«  C'est  là,  a  dit  en  substance  M.  René  Leblanc,  bien  plus  qu'une 
œuvre  de  charité,  puisque  cette  œuvre  répond  à  un  ordre  d'idées  à  la 
fois  plus  élevé  et  plus  profond.  Vous  avez  voulu  remplacer  la  famille 
absente.  Notre  premier  soin  a  été  d'assurer  aux  orphelins  les  secours 
de  la  vie  matérielle,  ainsi  que  l'éducation  et  l'instruction,  surtout 
l'instruction  professionnelle.  Ce  sont  là  des  fonds  inaliénables.  Ce  qui 
manque  à  l'enseignement  professionnel  que  l'Etat  s'efforce  de  déve- 
lopper, c'est  la  sanction  donnée  aux  études  professionnelles.  De  là 
vient  qu'on  a  des  difficultés  à  placer  le  jeune  homme  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  peut  tirer  parti  de  ses  connaissances.  Votre  société 
possède,  au  contraire,  le  moyen  de  mettre  cet  enseignement  en  pra- 
tique, grâce  au  concours  actif  de  la  municipalité.  Qu'on  tourne  de 
plus  en  plus  l'éducation  des  enfants  du  côté  professionnel.  Qu'on  les 
prépare,  non,  à  une  spécialité,  mais  à  un  groupe  de  spécialités  simi- 
laires, qui  nécessitent  un  ensemble  de  connaissances  scientifiques. 


»  Le  progrès  moderne,  dit  en  terminant  M.  René  Leblanc,  est  fils 
de  la  science.  L'enseignement  professionnel  sera  un  de  ses  princi- 
paux facteurs,  s'il  s'appuie  sur  une  bonne  culture  intellectuelle  et 
sur  des  connaissances  précises.  C'est  aussi  par  là  que  le  travail 
manuel  sera  mis  en  honneur  et  qu'on  verra  se  développer  ce  bon 
goût,  si  français,  si  parisien.  Voilà  ce  que  je  vous  souhaite  comme 
le  véritable  moyen  d'assurer  votre  avenir.  » 

M.  Muzet,  conseiller  municipal,  annonce  que  la  Société  des  arts  et 
des  sciences  industriels  organise  de  nombreux  concours  entre 
apprentis  et  ouvriers.  Le  premier  de  ces  concours  intéresse  spéciale- 
ment l'industrie  de  la  bijouterie.  Le  président  donne  ensuite  la 
parole  à  M.  Richard,  qui  proclame  les  noms  des  lauréats,  parmi  les- 
quels il  faut  remarquer  le  jeune  Fernand  Coqueret,  âgé  de  douze  ans, 
qui  a  obtenu  le  prix  d'honneur,  offert  par  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts. 

La  distribution  des  récompenses  a  été  suivie  d'un  brillant  concert. 
—  (Le  Temps,  13  octobre  1891.) 
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DES    SÉANCES    DE    LA   SOCIÉTÉ 


SÉANCE  ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 

Du  3  novembre  1S91. 

Présidence  de  M.  Ernest  NUSSE,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie. 

Étaient  présents  :  MM.  Berard,  Buron,  Cacheux,  Caillaux,  Decle, 
Durassier,  Griffaton,  Bod.  Kœhlin,  Nusse,  Pcrrin,  Boche,  Bondelet, 
Z)""  Thomas,  Turney,  etc.  etc.,  M""^  Nusse,  etc.  etc.  S'étaient  excu- 
sés :  MM.  Chaix  fils,  Paul  Guillot,  Lefèbvre  fils,  Schmidt. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  entretient  ensuite  la  réunion  d'une  perte  récente 
que  vient  de  faire  la  Société. 

Le  13  octobre  dernier  est  mort  dans  sa  83«  année,  Jacques- 
Ferdinand  de  Bellay,  l'un  des  plus  anciens  membres  de  notre 
Société,  l'un  des  plus  assidus  à  ses  séances,  l'un  des  plus  dévoués 
à  son  œuvre  comme  à  toutes  les  œuvres  de  bien  auxquelles  il 
participait. 

De  Bellay,  après  des  débuts  très  humbles,  après  être  entré  dans 
rindustrie  comme  simple  apprenti,  y  fit  assez  rapidement  fortune. 
A  40  ans  il  se  retirait  des  affaires  avec  une  large  aisance  et  con- 
sacrait désormais  son  temps  et  ses  ressources  à  soulager  toutes  les 
souffrances,  à  secourir  les  infortunes,  à  aider  surtout  ceux  qui 
comme  lui  entraient  dans  la  lutte  pour  la  vie  comme  apprentis. 

29 
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Il  avait  perdu  il  y  a  deux  ans  M'^^de  Bellay,  qui  fut  la  compagne 
dévouée  de  sa  longue  et  belle  existence  et  qui  partagea  eu  toutes 
circonstances  ses  généreuses  idées. 

Sa  santé  fut  ébranlée,  il  y  a  un  an,  par  une  maladie  de  poitrine, 
et  il  pressentait  la  mort,  qu'il  vit  venir  avec  cette  sérénité  que 
donne  le  bien  toujours  accompli. 

Cet  excellent  homme  s'est  éteint  dans  les  bras  de  ses  enfants 
dont  le  chagrin  à  peine  adouci  par  les  longues  années  qui  lui 
furent  données,  est  bien  compris  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu 
et  chez  lesquels  il  laisse  d'unanimes  regrets. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance. 

Il  a,  tout  d'abord,  le  douloureux  devoir  d'annoncer  d'autres 
décès  que  celui  de  M.  de  Bellay,  parmi  les  membres  de  la  Société. 

M.  Gustave  OHendorff,  membre  de  notre  Conseil  d'honneur,  est 
décédé  le  21  septembre  1891,  à  l'âge  de  41  ans. 

Directeur  de  l'enseignement  technique  au  Ministère  du  com- 
merce, M,  OHendorff  avait,  dans  cette  haute  situation,  prêté 
l'appui  de  sa  puissante  sympathie  à  plusieurs  des  œuvres  du 
patronage  de  l'enfance  ouvrière  auxquelles  nous  nous  intéressons 
le  plus  vivement;  notamment  à  l'Assistance  des  fleurs  et  plumes, 
dont  il  a  présidé  au  Trocadéro  la  belle  fête  annuelle,  tant  que  la 
cruelle  maladie  à  laquelle  il  a  succombé  lui  a  permis  de  se  tenir 
debout. 

C'est  à  ce  titre  qu'il  était  entré  dans  notre  Conseil  d'honneur, 
et  notre  Société  regrettera  certainement  que  ce  n'ait  été  que  pour 
une  année,  tandis  que  sa  jeunesse  pouvait  faire  penser  qu'il  en 
deviendrait  un  jour  l'un  des  membres  les  plus  anciens. 

Nous  avons  eu  également  la  tristesse  d'apprendre  pendant  ce 
trimestre  la  mort  de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire  du 
travail  dans  l'industrie,  qui  aimait  si  sincèrement  notre  Société, 
qui  l'associait  si  complètement  à  sa  belle  mission  qu'il  ne  trou  - 
vait  bien  remplie  que  lorsqu'il  avait  suscité  quelque  nouveau 
dévouement  en  faveur  de  l'enfance  ouvrière,  qu'il  nous  demandait 
bientôt  de  signaler  dans  notre  Bulletin  et  de  récompenser  à  l'une 
de  nos  fêtes. 

Nous  ne  saurions  entreprendre  de  retracer  ici  la  longue  carrière 
administrative  de  M.  Linarès.  Nous  le  ferons  comme  il  convient 
dans  une  notice  nécrologique  oîi  nous  nous  efforcerons  de  faire 
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revivre  encore  une  fois  parmi  nous  la  belle  figure  de  cet  homme 
de  bien  dont  nous  aimions  tant  à  recueillir  les  avis  éclairés. 

Nous  ne  voulons  pas  toutefois  annoncer  ici  la  mort  de  notre 
excellent  collègue  sans  envoyer  à  sa  veuve  si  distinguée  et  à  ses 
chers  enfants  le  large  tribut  de  nos  unanimes  regrets. 

Celle  belle  famille  perd  un  chef  vénéré  enlevé  trop  tôt  à  sa 
tendresse  malgré  l'âge  déjà  avancé,  73  ans,  auquel  il  a  succombé, 
le  23  juin  1891,  quelques  jours  à  peine  après  être  venu  parmi 
nous;  puisse- t-elle  trouver  un  adoucissement  à  sa  douleur  à  la 
voir  partagée  par  nous  tous. 

Après  ces  deux  morts  qui  nous  ont  plus  particulièrement  touché , 
nous  avons  à  vous  signaler  encore  le  décès  d'un  auxiliaire  dévoué 
de  notre  œuvre,  M.  Pastour,  inspecteur  départemental  du  Nord, 
et  celui  de  M.  deBaecque,  l'un  de  nos  plus  anciens  membres.  Nous 
les  avons  moins  connus  que  MM.  de  Bellay,  Linarès  et 
Ollendorff,  mais  leur  perle  est  loin,  cependant,  de  nous  avoir  laissé 
insensibles.  ^ 

Après  cette  longue  liste  de  deuil  nous  avons  à  vous  donner 
maintenant  celle  de  nos  nouveaux  adhérents;  dont  vous  aurez  à 
prononcer  l'admission,  ce  sont  : 

MM. 

Griffaton,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
Présenté  par  M.  Rondelet. 

Vendroux  et  C'%  fabricants  de  biscuits  à  Calais  (Pas-de-Calais); 
Lemoine,  constructeur  à  Hallines  (Pas-de-Calais)  ; 
Présentés  par  M.  Van  Grutten. 

Bobier,  officier  d'administration  principal,  ancien  chef  de  service 
à  la  manutention  militaire  des  vivres  de  Paris; 

Fournoy  (Edouard),  à  Juvisy  (Seine-et-Oise)  ; 

Rollel  (A,),  ingénieur  métallurgiste,  à  Saint-Étienne  (Loire); 

Strolil,  Yvan,  de  la  maison  Strohl,  Schwartz  et  C'^  de  Bâle; 

Hofrneister  (Jules),  négociant,  à  Paris; 

Jouanneau,  entrepreneur  de  menuiserie,  à  Maisons-Laffitte  (Seine- 
et-Oise)  ; 

Luuyt  (Maurice),  ingénieur  au  corps  des  mines,  adjoint  à  l'ingé- 
nieur en  chef  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.; 

Euchêue,  ingénieur  à  la  Compagnie  parisienne  du  Gaz; 
Présentés  par  M.Durassier. 
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M.  le  Président  met  aux  voix  l'admission  de  ces  adhérents  qui 
est  |)rononcée  par  la  réunion. 

M.  le  Secrétaire  fait  connaître  ensuite  que  des  remerciements 
ont  été  adressés  pour  des  allocatioQs  annuelles  par  : 

M.  le  Président  de  la  Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphe- 
lins; 

M.  le  Directeur  du  patronage  de  Puteaux  ; 

M.  le  Président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Nîmes; 

M.  le  Président  de  la  Société  d'instruction  professionnelle  de 
carrosserie; 

M.  le  Président  de  la  Société  de  protection  des  enfants  du 
papier  peint  ; 

M.  le  Président  de  l'union  des  groupes  syndicaux  de  France  et, 
enfin,  par  M.  NumaDroz,chef  du  département  fédéral  des  affaires 
étrangères  pour  la  participation  de  notre  Société  au  Congrès  des 
accidents  de  Berne. 

La  Société  a  reçu  également  des  remerciements  de  M.  P.  Sche- 
ven,  candidat  des  sciences  politiques  à  l'université  de  Tubingue, 
qui  lui  avait  été  recommandé  par  M.  Maurice  Bloch,  pour  les 
documents  qu'elle  lui  a  remis  sur  sa  demande. 

L'un  de  nos  membres,  M.  Ch.  Belin,  filaleur  à  Fourmies,  nous 
a  demandé  l'envoi  de  renseignements  sur  l'Ecole  professionnelle 
des  Ternes  pour  jeunes  filles.  Nous  nous  sommes  empressés  de 
les  lui  adresser. 

M.  Ach.  Li vache  nous  a  remercié  de  l'insertion  de  sa  Note  sur 
les  ateliers  de  force  motrice. 

Nous  avons  été  prié  d'assister  à  la  distribution  des  prix  de 
l'Ecole  d'horlogerie  de  Paris,  le  19  juillet  dernier.  Nous  nous 
sommes  empressés  de  nous  rendre  à  cette  belle  fête  que  M.  Ch. 
Floquet  a  présidée  et  dans  laquelle  il  a  donné  à  celte  jeunesse  si 
intelligente  les  plus  sages,  les  meilleurs  et  les  plus  patriotiques 
conseils. 

Pendant  le  troisième  trimestre  1891,  la  Société  a  reçu  de  plus, 
les  périodiques  avec  lesquels  elle  échange  son  Bulletin  :  L'Union 
nationale,  le  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  le  Journal 
des  Prud'hommes;  le  Bulletin  des  Sociétés  de  Secours  mutuels.  le 
Bulletin  de  la  Société  des  crèches,  la  Revue  chronométrique,  le 
Bulletin  du  Comité  permanent  des  accidents  du  Travail,  la  Réforme 
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sociale,  l'Echo  des  Chambres  syndicales,  le  Bulletin  de  la  Société 
française  des  Ingénieurs  civils,  le  Recueil  des  Procès-verbaux  du 
Comité  central  des  chambres  syndicales,  Ja  Revue  technique  russe, 
et  enfin  : 

—  Les  quatorzième,  quinzième  et  seizième  rapports  annuels  de 
la  Société  de  New-York  pour  la  protection  des  enfants  ; 

—  Le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  usines  et  ateliers  du 
Royaume-Uni  pour  l'année  finissant  le  31  octobre  1890; 

—  Les  communications  faites  au  Congrès  des  accidents  tenu  à 
Berne  du  21  au  26  septembre  1891  ; 

—  Le  soixante-sixième  compte  rendu  annuel  (Exercice  1890) 
de  la  Société  d'apprentissage  des  jeunes  orphelins,  10,  rue  du  Parc- 
Royal,  présidé  par  M.  Georges  Picot,  membre  de  l'Institut; 

—  Le  septième  rapport  (Compte  rendu  des  exercices  1888-89 
et  1890)  de  la  Société  d'éducation  et  de  patronage  des  enfants 
protestants  insoumis  ; 

—  Le  compte  rendu  de  la  séance  du  1"  mars  1891  :  Distribution 
des  récompenses  de  la  Société  de  l'Assistance  paternelle  aux  enfants 
employés  dans  les  manufactures  de  papier  peint; 

—  Le  compte  rendu  de  l'Exercice  1890  de  la  Société  de  l'Or- 
phelinat de  la  Bijouterie,  —  Joaillerie,  —  Horlogerie,  —  Orfèvrerie 
fondée  en  1869  et  présidée  actuellement  par  M.  Lefebvre  fils. 

—  Le  rapport  de  M.  Benoit-Germain,  président  du  Conseil  de 
Prud'hommes  de  Nîmes  à  la  distribution  des  diplômes,  le  2  août 
1891,  des  concours  d'apprentis  institués  par  eux; 

—  Le  Bulletin  n°  3  (Exercice  1891)  de  l'Association  des  Indus- 
triels de  France  contre  les  accidents  du  travail  ; 

—  Le  Procès-verbal  de  la  réunion  générale  du  14  mai  1891, 
des  présidents,  présidentes  et  secrétaires  des  commissions  locales 
du  travail  dans  l'industrie; 

—  Un  extrait  de  la  partie  des  rapports  annuels  des  commissions 
locales  pour  1890  relatives  à  l'organisation  de  Comités  de  patro- 
nage pour  les  enfants  employés  dans  l'industrie; 

—  Un  rapport  sur  le  même  objet  adressé  à  M.  le  Préfet  de 
police  par  M.  Th.  Funck-Brentano,  professeur  à  l'école  libre  des 
sciences  politiques  et  président  de  la  treizième  commission  locale; 

Enfin  : 

—  Le  rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  du 
9  septembre  1848  pendant  l'année  1890,  adressé  à  M.  le  Président 
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de  la  République  par  MM.  les  membres  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  dans  l'industrie. 

En  déposant  cet  important  rapport  sur  le  bureau,  M.  le  Secrétaire 
signale  qu'il  a  été  surtout  frappé,  en  le  parcourant,  delà  presque 
unanimité  avec  laquelle  les  inspecteurs  du  travail  dans  l'indus- 
trie se  plaignent  de  la  mollesse  des  parquets  dans  la  poursuite  de 
contraventions  dont  ils  sont  saisis  par  leurs  procès-verbaux. 

La  Commission  supérieure  n'a  pas  craint,  d'ailleurs,  de  relever 
ce  fait  dans  son  rapport  et  notre  Société  ne  peut  manquer  de  s'en 
émouvoir  tout  particulièrement. 

A  quoi  peut-on  l'attribuer? 

M.  Béra?'d  est  d'avis  de  poser  cette  question  à  notre  Comité 
judiciaire,  seul  bien  en  situation  de  nous  éclairer  à  cet  égard. 

M.  le  Secrétaire  s'acquittera  de  ce  soin  à  la  prochaine  réunion 
du  Comité.  Il  analysera  de  plus  dans  l'un  des  prochains  numéros 
du  Bulletin  les  divers  rapports  des  inspecteurs. 

Sur  l'importante  question  de  la  transformation  des  Commissions 
locales  en  Comités  de  Patronage,  M.  Dècle,  Président  de  l'Union 
des  groupes  syndicaux  et  de  l'œuvre  philanthropique  de  la  propa- 
gation de  l'apprentissage,  dépose  une  lettre  y  relative  qu'il  a  adres- 
sée à  M.  le  Président  du  Conseil  Général  de  la  Seine,  comme 
membre  d'une  Commission  locale. 

M.  le  Président  remercie  M.  Dècle  de  sa  communication.  Sa 
lettre  sera  jointe  au  dossier  qui  sera  formé  pour  permettre  l'intro- 
duction dans  nos  délibérations  de  cette  question  si  importante 
de  la  création  projetée  de  patronages  presque  officiels. 

M.  le  Secrétaire  signale  ensuite  dans  la  correspondance  une 
lettre  de  la  Société  française  de  Sauvetage  informant  notre 
Société  qu'elle  vient  de  créer  une  section  dite  :  de  secours 
d'urgence.  M.  Em.  Cacheux,  l'un  des  membres  les  plus  actifs 
de  la  Société  de  Sauvetage,  pourrait  nous  donner  quelques  indi- 
cations verbales  sur  cette  création. 

M.  Cacheux  dit  qu'en  présence  des  150.000  accidents  constatés 
en  moyenne  chaque  année,  en  présence  du  nombre  probablement 
beaucoup  plus  grand  des  accidents  survenant  réellement,  la 
Société  de  Sauvetage  s'est  demandée  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  insti- 
tuer des  cours  oiî  seraient  enseignés  les  premiers  soins  à  donner 
aux  victimes  d'accidents. 
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Il  a  paru  notamment  que  ces  cours  pourraient  être  faits  utile- 
ment dans  les  patronages  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  a  pensé  que  la 
Société  (le  Protection  pourrait  s'y  intéressser. 

M.  Durmsier  signale  que  M.  de  Friedberg,  inspecteur  du  tra- 
vail dans  l'industrie  de  la  Seine,  pratique  déjà  des  cours  de  cette 
nature  dans  le  patronage  laïque  du  XVII''  arrondissement,  fondé 
par  M.  de  Hérédia  et  qu'il  a  eu  le  plaisir  de  constater  à  la  der- 
nière distribution  des  récompenses  de  ce  patronage  le  véritable 
entrain  avec  lequel  ces  utiles  leçons  avaient  été  suivies. 

Les  jeunes  gens  du  patronage  ont,  en  effet,  exécuté  avec  beau- 
coup d'adresse,  devant  l'assistance,  tout  un  ensemble  de  secours 
à  des  blessés  divers. 

On  peut  donc  attendre  les  meilleurs  résultats  des  cours  pro- 
jetés par  la  Société  française  de  Sauvetage  et  les  Patronages  sont 
bien  un  lieu  propice  pour  les  donner  utilement.  La  preuve  en 
est  faite  par  ce  qui  a  été  obtenu  dans  le  patronage  du  XVI^  ar- 
rondissement. 

M.  le  Secrétaire  reprend  le  dépouillement  de  la  correspon- 
dance et  indique  que  M"'*^  Marie  Bréon,  fondatrice  du  Patronage 
de  jeunes  filles  du  VP  arrondissement,  13,  rue  de  Buci,  a  envoyé 
le  compte  rendu  du  fonctionnement  de  ce  patronage  de  j  uillet  1 890 
à  juillet  4891. 

La  réunion  décide  l'insertion  de  ce  compte  rendu  au  Bulletin. 

L'un  de  nos  membres  les  plus  actifs,  M.  A.  Majesté,  imprimeur 
lithographe  à  Châteauroux,nous  a  informé  qu'il  avait  fofidé  une 
caisse  de  secours  dans  ses  établissements  et  il  nous  en  a  envoyé 
les  statuts. 

Notre  Société  applaudit  bien  vivement  à  l'utile  création  de 
M.  A.  Majesté  dont  elle  connaît  déjà  depuis  longtemps  la  sollici- 
tude envers  son  personnel  et  notamment  en  faveur  de  son  jeune 
personnel,  qui  est  celui  auquel  nous  nous  intéressons,  naturelle- 
ment, le  plus  directement. 

Notre  Société  a  eu  enfin  communication  d'une  création  bien 
originale,  mais  qui  nous  parait  pouvoir  être  féconde  et  mériter  à 
ce  titre  de  vous  être  signalée  dans  quelques  détails  ; 

La  Société  de  consommation  des  ouvriers  des  forges  de  Trith- 
Saint-Léger  (Nord),  de  la  Société  anonyme  des  Forges  et  Aciéries 
du  Nord  et  de  l'Est  a  institué  cette  année  des  concours  de  science 
ménagère  entre  les  jeunes  filles  de  ses  membres  adhérents. 


—  4Î-4  — 

Ces  enfants  divisées  en  trois  groupes  :  fillettes  de  8  à  13  ans, 
jeunes  filles,  de  13  à  16  et  de  16  à  24  ans  ont  été  appelées  à 
prendre  part  à  des  concours  ayant  pour  objet  : 
1°  Lavage  et  repassage  ; 
2°  Couture,  —  Tricot  et  Rapiéçage; 
3"  Cuisine  et  Tenue  du  ménage. 

Des  prix  de  10  à  2o  francs  ont  été  affectés  à  chaque  groupe  et 
à  chaque  variété  de  concours. 

Un  jury  composé  de  dames  de  commerçants  réputées  pour 
bien  tenir  leur  maison  a  décidé  du  mérite  des  concurrentes  et 
malgré  les  hésitations  à  concourir  inhérentes  à  un  début,  le 
nombre  en  a  été  très  respectable  et  les  mérites  contrôlés  vérita- 
blement surprenants. 

Il  nous  semble  même  que  certaines  des  compositions  que  nous 
avons  eues  sous  les  yeux  sont  véritablement  dignes  d'être 
publiées  dans  notre  Bulletin,  comme  preuve  de  ce  que  l'on  peut 
obtenir  dans  cette  voie  de  l'éducation  ménagère  qui  est  bien  celle 
qui  doit  être  la  plus  soignée  dans  nos  populations  ouvrières,  où 
le  bien-être  ne  règne  au  foyer  que  par  le.bon  emploi  que  la 
femme  sait  faire  des  ressources  que  son  mari  lui  apporte  par  son 
travail  à  l'atelier. 

Il  est  encore  un  autre  très  grand  mérite  que  nous  trouvons  à 
ces  concours,  c'est  qu'ils  ont  eu  lieu  entre  des  enfants  qui  avaient 
reçu  de  leurs  mères  cette  science  ménagère  si  précieuse  et  qu'ils 
ont  été  par  là  la  source  d'une  véritable  émulation  entre  les  mères 
elles-mêmes. 

Aussi  sommes-nous  psu  portés  à  partager  la  manière  de  voir 
de  la  Société  de  consommation  qui  voudrait,  en  présence  du 
succès  de  ces  concours,  créer  une  école  de  science  ménagère.  Cela 
ne  ferait-il  pas  disparaître  cette  émulation  entre  les  mères  dont 
nous  venons  de  nous  féliciter  et  n'apporterait-il  pas,  de  plus,  une 
uniformité  regrettable  dans  un  enseignement  qui  doit  varier, 
pour  ainsi  dire,  avec  chaque  budget  de  famille? 

Nous  examinerons,  du  reste,  plus  complètement  ces  divers  points 
de  vue  dans  la  note  que  nous  insérerons  dans  le  Bulletin  sur  ces 
concours,  si  vous  jugez  toutefois  qu'ils  méritent  d'être  signalés 
dans  tous  leurs  détails  à  nos  adhérents. 

La  réunion  est  d'avis  que  la  note  proposée  par  M.  le  Secrétaire 
soit  insérée  au  Bulletin. 
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M.  le  Secrétaire  signale  encore  dans  la  correspondance  une 
lettre  de  M.  Rondelet,  se  mettant  à  la  disposition  de  la  Société 
pour  l'organisation  d'un  service  de  publicité  dans  son  Bulletin; 
et  lui  demandant  une  subvention  pour  le  patronage  de  la  rue  des 
Gravilliers. 

M.  le  Président  dit  que  le  Conseil  d'administration  examinera 
la  question  de  l'organisation  d'un  service  de  publicité  dans  notre 
Bulletin;  et  que,  pour  la  subvention  demandée,  elle  ne  saurait 
être  accordée  pour  cette  année,  les  fonds  affectés  à  cet  usage 
étant  entièrement  épuisés. 

M.  le  Secrétaire  achevant  le  dépouillement  de  la  correspon- 
dance prie  M.  le  Président  de  donner  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Menant,  directeur  des  Affaires  municipales  à  la  Préfecture  de 
la  Seine,  nous  informant  qu'un  généreux  donateur  nous  a  institué 
légataire  d'une  partie  de  sa  fortune. 

La  réunion  est  d'avis  que  le  Conseil  d'administration  soit  réuni 
pour  entendre  lecture  du  testament  dont  il  s'agit  et  prendre  toutes 
les  décisions  qu'il  conviendra  sur  cette  question  dans  l'intérêt  de 
la  Société. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  communication  des  travaux  des 
Comités.  Us  ne  soulèvent  aucune  observation,  si  ce  n'est  en  ce  qui 
touche  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  en  date  du  4  no- 
vembre 1890,  qui  décide  qu'wn  patron  ne  peut  être  recherché 
comme  ayant  contreoenu  à  l'article  3  (de  la  loi  du  19  mai  1874) 
que  si  le  dimanche  ou  un  jour  férié  il  a  lui-même  employé  son 
apprenti  à  un  travail  quelconque  ou  toléré  un  travail  qui  puisse 
être  considéré  comme  ayant  été  commandé  par  lui  ou  comme  pou- 
vant lui  profiter. 

M.  le  Président  dit  que  cette  jurisprudence  est  confirmée  par 
les  jugements  des  tribunaux  de  la  Seine;  que  récemment,  par 
exemple,  une  blanchisseuse  mise  en  cause  par  l'inspection  du  tra- 
vail a  été  acquittée  parce  qu'il  a  été  prouvé  que  l'apprentie  qui 
avait  été  trouvée  travaillant  chez  elle  le  dimanche  n'y  travaillait 
effectivement  que  pour  elle-même.  La  jurisprudence  peut  donc 
être  considérée  comme  définitivement  fixée  à  cet  égard. 

M.  le  Secrétaire  termine  l'exposé  qui  lui  incombe  en  indiquant 
qu'il  y  a  encore  à  statuer  sur  deux  demandes  de  subventions  déjà 
accordées  par  le  Conseil  d'administration,  l'une  en  laveur  du  pa- 
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tronage  Saint-Charles  et  l'autre  en  faveur  de  celui  de  Notre-Dame 
de  Nazareth. 

M.  le  Président  met  aux  voix  ces  subventions  qui  sont  accordées. 
L'ordre  du  jour  appelle  alors  la  question  du  contrat  d'appren 
tissage. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  s'en  est  constamment 
préoccupée,  qu'elle  ne  cesse  pour  ainsi  dire  jamais  d'être  en 
délibération  dans  son  sein. 

En  ce  qui  la  concerne  elle  use  de  son  autorité  morale  pour 
assurer  à  ses  pupilles  les  avantages  du  contrat  d'apprentissage 
et  elle  conseille  à  tous  les  patronages  d'en  agir  de  même. 

Mais  cette  intervention  d'un  tiers  entre  le  patron  et  le  père  ou 
tuteur  du  l'apprenti  n'est  encore  qu'à  l'état  d'exception,  on  com- 
prend donc  que  la  Société  qui  est  préoccupée  surtout  d'assurer  un 
bon  apprentissage  à  l'enfant,  en  recherche  par  exemple  le  moyen 
dans  la  restauration  du  contrat  d'apprentissage. 

M.  le  Secrétaire  indique  que  dans  cet  ordre  de  préoccupation  le 
Comité  de  l'enseignement  de  la  Société  a  été  d'avis  que  l'apprentis 
sage  serait  régénéré:  1°  si  des  subventions  étaient  accordées  aux 
parents  qui  l'assureraient  à  leurs  enfants;  2°  si  les  patrons  payaient 
les  apprentis  au  lieu  d'exiger  des  parents  une  somme  quelconque 
pour  la  période  de  l'apprentissage;  3**  enfin  si  !e  respect  du  contrat 
d'apprentissage  était  assuré  par  une  juridiction  mieux  soustraite 
aux  passions  régnantes  que  la  juridiction  actuelle  des  prud'hom- 
mes; si  par  exemple  c'était  le  juge  de  paix  qui  eût  à  en  connaître 
ou  si  seulement  le  conseil  des  prud'hommes  était  composé  par 
moitié  de  patrons  et  ouvriers  et  présidé  par  le  juge  de  paix,  par 
une  sorte  d'imitation  de  ce  qui  existe  pour  le  jury  en  matière 
criminelle  où  les  débats  sont  dirigés  avec  toute  la  compétence  juri- 
dique nécessaire  par  un  magistrat  d'appel. 

M.  Emile  Cacheux  partage  la  manière  de  voir  du  comité  de 
l'enseignement  technique  de  la  Société  quant  aux  encouragements 
à  donner  à  l'apprentissage  par  les  pouvoirs  publics  et  à  sa  rétri- 
bution par  les  patrons. 

M.  le  Président  estime  que  la  juridiction  au  prud'homme  ne 
saurait  être  abandonnée  en  matière  de  contrat  d'apprentissage, 
attendu  qu'ils  ont  seuls  la  connaissance  profonde  des  usages  exis- 
tants dans  une  profession,  que  le  juge  de  paix  notamment  ignore- 
rait le  plus  souvent. 
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M.  Turney  dit  que  les  prud'hommes  sont  loin  d'obéir  autant 
qu'on  le  dit  aux  passions  du  moment  et  que  leurs  jugements  sont 
le  plus  souvent  impartiaux. 

Ce  qui  est  défectueux,  c'est  l'exécution  de  leurs  jugements. 

Pour  le  mieux,  ce  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  qu'il  faut  mettre 
en  cause,  c'est  le  nouveau  patron  qui  l'embauche  sans  exiger  le 
congé  d'acquit  de  son  premier  patron. 

M.  Dècle  dit  que  le  patron  désisté  a  actuellement  droit  à 
recours  contre  le  nouveau  patron.  Il  n'y  a  donc  rien  à  innover. 

M.  lé  Président  reprend  qu'il  y  a  au  moins  lacune  dans  les 
usages  suivis  dans  la  jurisprudence  et  que  M.  Turney  est  fondé 
à  réclamer  que  le  congé  d'acquit  soit  désormais  dans  toutes  les 
mains. 

M.  Dècle  réplique  qu'il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  bonnes 
maisons. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  y  a  au-dessous  les  petites  maisons 
où  l'on  n'a  pas  les  mêmes  connaissances  de  la  loi  ou  les  mêmes 
scrupules. 

Il  ne  faut  pas  juger  par  les  sommets  ;  mais  prenant  les  choses 
telles  qu'elles  sont  au  niveau  moyen;  se  rangera  l'avis  deM.  Turney 
qui  veut  que  la  loi  précise  pour  tous  les  exigences  nécessaires. 

M.  Turney  se  résume  en  disant  qu'il  faut,  dans  la  ioi  de  18ol, 
faire  simplement  la  modilîcation  suivante  :  impliquer  comme 
responsable  le  patron  qui  a  embauché  et  non  pas  seulement  celui 
qui  a  débauché. 

W.  le  Président  clôt  ce  point  spécial  de  la  discussion  en  disant 
que  ce  qui  milite  encore  en  faveur  du  congé  d'acquit,  c'est  que 
l'on  voit  constamment  les  enfants  se  procurer  de  nouveaux  livrets 
àchaque  fois  qu'ils  changent  d'ateliers  :  ce  qui  metles  prud'hommes 
dans  l'impossibilité  déjuger  autrement  qu'ils  ne  font  actuellement  ; 
ce  qui  ne  serait  pas  si  le  congé  d'acquit  était  exigible. 

M.  Dècle  dit  qu'il  y  aune  grande  lacune  dans  les  lois  de  protec- 
tion de  l'enfance  ouvrière,  c'est  qu'il  n'y  est  inscrit  aucun  devoir 
pour  l'enfant,  tandis  que  ceux  qui  incombent  au  patron  y  figurent 
à  chaque  ligne. 

Mais  en  attendant  qu'elle  soit  comblée  il  partage  l'opinion  que 
le  contrat  d'apprentissage  ne  peut  être  garanti  que  si  les  difficultés 
auxquelles  il  peut  conduire  sont  jugées  par  un  tribunal  composé 
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de  deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriers 
présidé  par  le  juge  de  paix. 

Un  tel  tribunal  présenterait  d'ailleurs  l'avantage  de  n'avoir 
jamais  à  se  déclarer  incompétent  comme  il  arrive  quelquefois 
aujourd'hui.  Quand,  par  exemple,  un  conflit  survient  entre  deux 
patrons  dont  l'un  travaille  pour  l'autre  et  en  fait  pour  ainsi  dire  un 
salarié  vis-à-vis  du  premier. 

M.  le  Président  dit  qu'on  peut  toujours  faire  appel  du  jugement 
par-devant  les  juges  consulaires. 

M.  Caillaux  dit  que  toutes  ces  objections  n'infirment  pas  les 
idées  émises  par  M.  Turney  et  qu'il  partage  complètement  pour  sa 
part. 

Il  ajoute  que,  quant  à  l'apprentissage  gratuit  et  même  à  la  rétri- 
bution de  l'apprenti  par  les  patrons,  cela  est  pratiqué  depuis 
longtemps  dans  l'industrie  des  fleurs  et  plumes  et  qu'il  en  est 
de  même  dans  beaucoup  d'autres  industries. 

Il  n'y  a  donc  pas  beaucoup  plus  à  attendre  àcet  égard  que  ce  qui 
existe  déjà. 

M.  le  Secrétaire  dit  que  l'avis  du  Comité  de  l'enseignement  sur 
ce  point,  c'est  que,  de  même  qu'il  y  a  des  bourses  pour  les  enfants 
qui  s'efforcent  d'augmenter  leur  instruction  générale,  il  importerait 
qu'il  en  fût  institué  également  pour  les  enfants  qui  s'efforceraient 
de  devenir  de  bons  ouvriers  par  un  apprentissage  sérieusement 
poursuivi. 

M.  Bérard  croit  qu'il  y  a  peu  à  attendre  à  cet  égard  ;  —  que  dans 
tous  les  cas  les  lois  sont  peu  sans  les  mœurs  et  que  si  l'on  constate 
aujourd'hui  un  manque  de  respect  des  engagements  il  faut 
s'eff'orcer  de  faire  revivre  ce  respect  par  une  meilleure  éduca- 
tion. 

En  sorte  que  c'est  de  l'initiative  individuelle  bien  plus  que  des 
lois  qu'il  faut  attendre  un  retour  favorable. 

M.  Caillaux  ajoute  qu'il  faut  en  un  mot  moraliser  l'apprentis- 
sage. 

Et  M.  le  Président  clôt  cette  intéressante  discussion  en  disant 
qu'il  pense  que  M.  Bérard  ne  nous  désapprouvera  pas  et  nous 
considérera  comme  fidèles  aux  traditions  de  la  Société,  si  tout  en 
demandant  pour  la  propagation  et  la  diffusion  desidées  émises  la 
création  d'associations  et  de  patronages  qui  accomplissent  cette 
œuvre  d'initiative  privée  dans  la  haute  valeur  de  laquelle  il  a 
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toute  confiance;  nous  appelons  cependant  de  nos  vœux  l'inscrip- 
tion dans  la  loi  d'une  responsabilité  respective  des  patrons  vis-à- 
vis  les  uns  des  autres  en  matière  de  contrat  d'apprentissage. 

N'avons-nous  pas  fait  de  même,  en  elîet,  quand  tout  en  répan- 
dant nos  idées,  depuis  1866,  où  nousavonsétét'ondés par  l'illustre 
J.-B.  Dumas,  nous  n'avons  cessé  de  réclamer  leur  sanction  légale, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  obenu  la  loi  du  19  mai  1874  sans 
laquelle,  nous  devons  bien  le  reconnaître,  notre  action  tût  forcé- 
ment demeurée  bien  limitée. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  DuRAssiER. 


SÉANCE    EXTRAORDINAIRE 

Du  4^  novembre  189t. 
Présidence  de  M.  Léon  Say,  Président. 


CONFÉRENCE  (1) 

SUR  LE 

CONGRÈS  DES  ACCIDENTS  DE  BERNE 

PAR 

M.  Emile  CHEYSSON 

INSPECTEUR  GÉNÉRAL  DES  POHTS  ET  CHAUSSÉES, 
DÉLÉGUÉ   DE   LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  A  CE  CONGRÈS 


La  séance  est  ouverte  à  4  h.  1/2. 

Y  assistaient  :  MM.  Bérard,  FoUot,  D^  E.-R.  Perrin,  Turney, 
vice-présidents  de  la  Société,  et  presque  tous  les  autres  membres 
de  son  bureau  et  de  ses  comités  : 

M.  Ch.  Robert,  vice-président  de  son  Conseil  d'honneur; 

MM.  Guyesse  et  Jacques  Siegfried,  députés  ; 

M.  Linder,  inspecteur  général  des  mines,  président  du  Comité 
permanent  du  congrès  des  Accidents  du  Travail,  et  M.  Gruner,  son 
secrétaire  général  ; 

MM.  Adolphe  Carnot  et  Wornis  de  Romilly,  ingénieurs  en  chef 
au  Corps  des  mines  ; 

(1)  Sténographié  par  M.  Gustave  Duployé,  36,  rue  c'e  Rivoli,  Paris. 
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MM.  Toqué  et  Maurice  Bellom,  ingénieurs  au  Corps  des  mines, 
attachés  à  l'office  du  travail  ; 

M.  Bertrand,  président  du  Conseil  d'administration  des  cham~ 
bres  syadicales  patronales  du  Bâtiment,  rue  de  Lutèce  ; 
M.  Georges  Michel; 

Et  un  très  grand  nombre  de  membres  de  la  Société  et  de  nota- 
bilités scientifiques  el  politiques. 

M.  le  Président.  —  La  séance  est  ouverte.  M.  Cheysson  veut 
bien  nous  faire  une  communication  sur  le  Congrès  des  accidents 
du  travail  qui  vient  de  se  tenir  à  Berne  et  où  il  avait  consenti  à 
se  charger  de  représenter  notre  Société. 

M.  Cheysson.  —  Mesdames,  Messieurs,  parmi  les  très  nombreux 
Congrès  qui  se  sont  tenus  à  Paris  à  l'occasion  de  l'Exposition 
universelle  de  1889,  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  attiré  et  mérité 
l'attention  publique  a  été  sans  contredit  celui  des  accidents  da 
travail.  Lorsque  plusieurs  personnes,  dont  j'étais,  eurent  l'idée 
de  ce  congrf'S,  elles  se  heurtèrent  tout  d'abord  à  une  incrédulité 
assez  générale.  On  leur  disait  que  la  matière  était  bien  étroite, 
qu'elle  n'intéressait  que  quelques  spécialistes  et  qu'on  courait  à 
un  échec  certain.  Cette  fois  encore  les  sages  eurent  tort  :  le 
congrès  obtint  des  adhésions  aussi  nombreuses  que  sympathiques; 
les  discussions  ont  été  à  la  fois  très  brillantes  et  très  solides,  et 
leur  compte  rendu  remplit  deux  volumes,  deux  gros  volumes, 
dont  l'étude  s'impose  à  toutes  les  personnes  qui  veulent  toucher 
à  ce  genre  de  questions.  Ces  volumes  ont  été  préparés  par 
M.  Linder  et  par  M.  Gruner,  l'émineiit  président  et  le  dévoué 
et  sympathique  secrétaire  général  du  Congrès  des  accidents,  et 
leur  font  à  tous  les  deux  le  plus  grand  honneur. 

Malgré  l'éclat  et  l'abondance  de  ses  travaux,  on  s'aperçut  qu'ils 
avaient  été  loin  d'épuiser  la  matière,  qui  est  presque  inépuisable; 
qu'à  peine  était-on  entré  sur  le  seuil  du  sujet;  qu'il  fallait 
continuer  à  rester  organisé  pour  l'élude  de  ce  problème,  qui  se 
pose  partout,  et  qui  partout  veut  être  résolu.  Aussi,  dans 
sa  dernière  séance,  le  Congrès  de  1889  vota-t-il  une  résolution 
aux  termes  de  laquelle  il  était  institué  un  comité  dit  Comité 
permanent  des  accidents  du  travail^  destiné  à  servir  de  lien  entre 
toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  cette  question.  Ce  comité 
avait  encore  pour  objet  de  pubher  un  bulletin  qui  porterait  à  la 
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connaissance  de  ses  adhérents  les  iaformations  les  plus  pré- 
cises au  triple  point  de  vue  juridique,  technique  et  statistique.  En 
outre,  on  l'investissait  de  la  mission  de  désigner  la  date  et  le 
lieu  de  la  réunion  du  prochain  congrès  et  d'en  préparer  l'orga- 
nisation. 

Ce  comité  a  rempli  sa  tâche  avec  une  activité  dont  pourrait 
témoigner  notre  illustre  président,  M.  Léon  Say,  qui  en  fait  partie. 
Son  bulletin  si  bien  dirigé  par  M.  Gruner  a  conquis  une  grande 
et  légitime  autorité  parmi  les  économistes,  les  industriels  et  les 
hommes  d'Etat, 

Voyant  grandir  sans  cesse  l'importance,  l'actualité,  je  dirai 
même  l'acuité  du  problème  des  accidents,  assistant  aux  hésitations 
de  notre  Parlement  qui  est  chargé  de  le  résoudre,  le  Comité  a  pensé 
que  le  moment  était  venu  d'user  du  blanc-seing  qu'on  lui  avait 
donné  en  1889,  c'est-à-dire  de  décider  la  tenue  d'un  nouveau 
congrès  en  1891.  Après  avoir  pressenti  ses  commetiants  et  ses 
correspondants,  son  choix  s'est  porté  sur  la  Suisse,  parce  qu'en 
effet,  elle  a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  des  initiatives  très 
honorables  au  point  de  vue  de  la  réglementation  du  travail,  non 
seulement  national  mais  encore  international  et,  en  particulier, 
au  point  de  vue  de  la  législation  sur  les  accidents.  Cette  dernière 
question  associe  dans  une  commune  préoccupation  le  gouverne- 
ment et  le  peuple  suisse,  qui  a  eu  récemment  à  en  fixer  les 
bases  par  la  voie  d'un  référendum,  sur  lequel  je  reviendrai  tout 
à  l'heure. 

Le  Conseil  fédéral  accueilHt  parfaitement  nos  ouvertures  et  se 
déclara  prêt  à  nous  donner  son  concours  le  plus  empressé.  Les 
invitations  furent  donc  lancées  pour  un  congrès  qui  se  tiendrait 
à  Berne,  du  21  au  26  septembre  1891. 

Sollicitée  de  prendre  part  à  ce  congrès,  la  Société  de  protection 
des  Apprentis,  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler  aujourd'hui, 
a  bien  voulu  me  confier,  dans  des  termes  dont  je  lui  suis  très 
reconnaissant,  une  délégation  pour  la  représenter.  A  mon  retour, 
elle  m'a  demandé  de  lui  rendre  compte  de  la  mission  dont  elle 
m'avait  investi  et,  en  même  temps,  de  lui  parler  de  l'ensemble  du 
congrès  envisagé  au  point  de  vue  général.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
me  dérober  à  cette  invitation,  et  cela  pour  deux  motifs  ;  le  pre- 
mier, c'est  qu'un  mandant  a  toujours  le  droit  d'exiger  des  comp- 
tes de  son  mandataire;  le  second,  c'est  que,  dans  cette  conversa- 
tion familière,  je  pouvais  trouver  l'occasion  de  rectifier  certaines 
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appréciations  inexactes,  qui  ont  été  émises  par  la  presse  française, 
malgré  sa  bienveillance  et  sur  la  loi  d'informations  incomplètes, 
au  sujet  du  congrès  de  Berne  et  de  l'attitude  qu'y  auraient  prise 
les  orateurs  français. 

C'est  donc  du  Congrès  de  Berne  que  je  vais  vous  entretenir  ce 
soir,  bien  entendu  sans  avoir  la  prétention  de  tout  vous  en  dire, 
puisque  le  compte  rendu  de  ses  travaux  formera,  comme  celui  de 
son  devancier,  la  matière  de  deux  volumes,  mais  en  cherchant  à 
vous  donner  une  idée  générale  de  sa  physionomie,  des  discussions 
principales  dont  il  a  été  le  théâtre,  de  ses  résolutions  et  des 
conséquences   qui  s'en  dégagent. 


I.  —  Ki'orgauisation  et  le  cadre  du  Congrès. 


Un  mot,  d'abord,  si  vous  le  voulez  bien,  à  titre  d'introduction, 
sur  l'organisation  elle-même  et  sur  le  cadre  du  congrès.  Un 
comité  suisse  s'était  constitué  à  Berne  pour  la  convocation  et 
l'installation  du  congrès,  pour  la  publication  de  ses  travaux  et 
pour  la  réception  de  ses  membres.  Il  s'est  admirablement 
acquitté  de  sa  tâche  et  de  façon  à  mériter  la  reconnaissance  de 
tous  les  congressistes.  Je  suis  certain  d'être  ici  l'interprète  des 
sentiments  des  membres  français  du  congrès  en  exprimant  toute 
notre  gratitude  pour  le  cordial  accueil  que  nous  avons  reçu  du 
comité  local  de  Berne. 

Ce  comité  avait  à  sa  tête  deux  ministres  de  la  Confédération  : 
M.  Numa  Droz,  conseiller  fédéral  chargé  du  département  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Deutsch,  conseiller  fédéral  chargé  de 
celui  du  commerce.  Grâce  à  leur  autorité  et  à  leur  compétence, 
grâce  aussi  au  concours  très  zélé  de  leur  secrétaire  M.  Bonjour, 
le  programme  a  été  parfaitement  préparé  et  suivi  dans  tous  ses 
détails.  On  sentait  partout  la  main  d'organisateurs  rompus  à  la 
pratique  des  congrès,  dont  vous  savez  que  la  Suisse  est  la  terre 
promise.  Tout  s'est  donc  très  bien  passé,  et  l'on  doit  en  reporter 
l'honneur  au  comité  d'organisation  qui  n'a  pas  cessé  un  seul 
instant  de  s'entendre  avec  le  comité  permanent  et  qui  a  tout  con- 
certé avec  lui  dans  la  plus  étroite  intimité. 

Si  la  science  de  l'organisation  a  beaucoup  contribué  au  succès 
du  congrès,  on  ne   saurait   cependant    méconnaître  et  passer 
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sous  silence  la  part  qu'y  ont  prise  l'affluence.et  la  qualité  des 
congressistes,  en  même  temps  que  la  courtoisie  de  leurs  rapports. 
Pour  attaiblir  Ja  signification  du  Congrès  de  Paris,  on  avait 
objecté  que  plusieurs  nations,  et  des  plus  importantes,  —  l'Alle- 
magne eu  particulier,  —  s'étaient  abstenues  d'y  prendre  part; 
on  avait  ensuite  prétendu  que  l'éclat  de  ce  congrès  de  1889  n'était 
qu'un  reilet  de  celui  de  l'Exposition  universelle  et  qu'il  avait  été, 
pour  ainsi  dire,  illuminé  par  sou  rayonnement.  Après  l'expérience 
de  Berne,  on  ne  pouvait  pius  rien  soutenir  de  tel.  C'est  bien  la 
question  des  accidents  qui  nous  a  seule  attirés  à  Berne  et  de  plus, 
le  caractère  international  du  congrès  s'est  très  nettement  accentué 
par  la  présence  et  la  participation  très  active  de  représentants 
attitrés  de  tous  les  pays,  parmi  lesquels  je  citerai  au  premier  rang 
l'Allemagne  avec  l'éminent  directeur  de  l'office  des  Assurances, 
M.  Bœdiker.  Malgré  nos  nationalités  diverses,  nous  nous  sentions 
tous  unis  par  la  communauté  des  aspirations  et  du  but  en  faveur 
des  victimes  du  travail.  Les  relations  ont  été  non  seulement  cour- 
toises, je  le  répète,  mais  je  pourrais  presque  dire  cordiales;  si 
le  congrès  a  été  le  siège  de  luttes  très  vives  sur  les  doctrines  et 
sur  le  choix  des  moyens  à  employer,  il  a  toujours  donné  au  moins 
le  spectacle  des  égards  les  plus  attentifs  et  les  plus  respectueux 
pour  les  personnes. 

On  avait  renoncé  à  la  division  en  sections  qui  avait  été  adoptée 
en  1889,  l'expérience  ayant  montré  que  toutes  ces  questions  ont 
entre  elles  une  telle  connexité  qu'elles  se  prêtent  mal  à  une 
répartition  entre  plusieurs  auditoires,  dont  chacun  voudrait  être 
dans  toutes  les  sections  à  la  fois.  On  a  donc  décidé  qu'il  n'y  aurait 
plus  désormais  que  des  assemblées  générales.  Au  contraire,  on 
est  resté  fidèle  à  la  méthode  de  travail  et  de  préparation,  qui  avait 
fait  ses  preuves  en  1889  et  qui  consistait  à  demander  à  des  rappor- 
teurs désignés  d'avance  dans  tous  les  pays  des  rapports  sur  cer- 
tains sujets  déterminés.  Ces  rapports  étaient  distribués  avant  le 
congrès;  on  était  censé  les  avoir  lus  et  le  rapporteur  n'avait  plus 
qu'à  en  faire  en  séance  un  résumé  sommaire  sur  lequel  s'ouvrait 
la  discussion. 

Une  série  très  intéressante  de  ces  rapports  a  été  consacrée  à 
une  sorte  d'inventaire  sur  la  situation  présente  de  la  question 
des  accidents  dans  les  divers  pays  du  monde,  où  cette  question 
est  posée  législativement  ;  il  y  a  eu  là  toute  une  série  de  rapports, 
dont  je  dépose  sur  le  bureau  la  collection,  et  parmi  lesquels  se 
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trouve  celui  qu'on  avait  bien  voulu  nie  confier  sur  la  quest5on 
des  accidenls  en  France.  C'est  comme  une  succession  de  mono- 
graphies nationales,  où  l'on  peut  suivre  les  progrès  qu'a  faits 
cette  question  depuis  1889,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  deux, 
ans. 

Les  séances  se  tenaient  au  palais  fédéral,  que  le  Gouvernement 
avait  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition. 

Chacune  d'elles  avaient  son  président  spécial.  J'ai  eu  l'honneur 
d'en  présider  une,  la  première,  et  ce  n'est  pas  sans  une  émotion 
dont  je  vous  fais  la  confidence  que  je  me  suis  vu  devant  un 
auditoire  international  aussi  imposant,  assis  au  fauteuil  dans  la 
salle  oîi  s'élaborent  les  lois  de  ce  peuple,  petit  par  son  territoire 
et  par  sa  population,  mais  grand  par  son  histoire,  par  son 
patriotisme  et  par  l'amour  de  son  indépendance.  (Applaudisse- 
ments.) 

Gomme  tous  les  congrès  de  Suisse,  celui  des  accidents  a  été 
coupé  par  une  excursion  au  milieu  de  son  cours.  Elle  a  eu  lieu 
à  Interlakeii  dans  un  très  beau  cadre,  et  favoiisée  par  un  temps 
splendide.  Nous  avons  eu  là,  comme  toujours,  un  banquet,  des 
toasts:  nous  avons  entendu  des  paroles  très  vibrantes  de  nos 
éininents  présidents  M.  Linder  et  M.  Numa  Droz,  et  je  suis  sûr 
que  vous  me  saurez  gré  de  vous  citer  un  passage  de  cette  der- 
nière allocution. 

«  Au  pied  de  cette  Jungfrau,  —  nous  disait  l'éloquent  orateui-, 
—  qui  a  ôté  ses  voiles  ce  matin,  pour  saluer  voire  arrivée  (et  de 
fait  la  Jungfrau,  qui  s'était  pudiquement  dérobée  tout  d'abord 
à  notre  admiration,  venait  tout  à  coup  d'apparaître,  dans  sa 
radieuse  beauté),  au  pied  de  cette  Jungfrau,  qui,  dans  les  jours 
sereins,  par  un  merveilleux  effet  d'ombre  et  de  lumière,  porte  sur 
sa  poitrine  de  neige  la  croix  fédérale,  je  porte  mon  toast  au 
succès  du  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  je  vous 
remercie  d'avoir  bien  voulu  placer  votre  œuvre,  pour  quelques 
jours,  sous  l'égide  de  la  croix  fédérale,  qui,  —  si  elle  est  l'em- 
blème de  notre  liberté  nationale,  —  est  aussi  devenue  celle  de  la 
fraternité  des  peuples.  » 

Enfin,  et  toujours  suivant  le  rite  habituel,  le  congrès  s'est  ter- 
miné par  un  banquet  offert  au  comité  d'organisation.  Là  encore 
les  toasts  ont  été  abondants,  parfois  éloquents,  toujours  courtois, 
et  l'on  s'est  séparé  en  se  donnant  rendez-vous  pour  un  prochain 
congrès  dont  la  date  et  le  lieu  ne  sont  pas  encore  fixés,  mais  qui 
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se  tiendra  peut-être  dans  deux  ans,  peut-être  à  Chicago  en  même 
temps  que  beaucoup  d'autres  congrès  internationaux,  qui  ont 
pris  cette  décision,  témoin  entre  autres,  le  Congrès  de  l'Institut 
international  de  statistique. 

J'en  ai  lini,  Messieurs,  après  m'y  être  peut-être  un  peu  trop 
longtemps  attardé,  avec  ces  détails  d'organisation  et  de  mise  en 
scène  extérieure,  et  j'arrive  maintenant  au  fond  du  sujet,  c'est-à- 
dire  aux  travaux  proprement  dits  du  congrès. 


II.  —  Prévention  des  accidents. 

Un  des  points  sur  lesquels  on  s'est  mis  le  plus  aisément  d'ac- 
cord, c'est  celui  de  la  prévention  des  accidents.  C'est  un  d^  ceux 
qui  vous  touchent  de  plus  près  et  dont  vous  vous  êtes  toujours  le 
plus  occupés. 

S'il  est  nécessaire  de  réparer  les  accidents,  il  l'est  encore  plus 
de  les  prévenir.  Les  accidents  n'ont  en  etïetrien  de  fatal.  De  bons 
juges,  —  entre  autres  M.  Bœdiker,  dont  je  citais  le  nom  tout  à 
l'heure,  et  M.  Engel-Gros,  —  ont  affirmé  que  la  moitié  des  accidents 
et,  parmi  eux.  les  plus  graves,  pouvaient  être  prévenus  grâce  à 
des  mesures  de  précaution.  Le  premier  devoir  est  donc  d'arracher 
à  l'accident  toutes  les  victimes  que  peut  sauver  la  prévoyance 
humaine,  et  le  second,  de  venir  en  aide  à  celles  qu'on  n'a  pu  pré- 
server. 

Une  loi  sur  les  accidents  est  donc  tenue  de  faire  une  place,  et 
une  très  large  place,  à  cette  préoccupation  humanitaire  de  la 
préservation. 

C'est  ce  qu'ont  bien  compris  la  plupart  des  législations  étran- 
gères. Elles  ont  cherché  à  atteindre  ce  but  de  deux  manières 
différentes  :  d'abord,  par  des  dispositions  relatives  à  la  sécurité  et 
à  la  réglementation  du  travail;  puis,  par  la  variation  des  charges 
de  l'assurance. 

En  Allemagne,  par  exemple,  la  loi  de  1884  confère  aux  cor- 
porations le  soin  d'édicter  les  règlements  de  ce  genre,  et  d'en  sur- 
veiller l'application  conjointement  avec  les  inspecteurs  officiels, 
La  sanction  est  dans  le  déclassement  des  usines  qui  négligent 
ces  mesures  de  précaution  et  qui  en  sont  punies  pir  le  paiement 
•des  primes  plus  élevées.  L'Autriche,  qui  a  calqué  en  général  sa 
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législation  sociale  sur  celle  de  l'Allemagne,  l'a  également  imitée 
sur  ce  point.  Le  projet  de  la  Suisse  organise  de  son  côté  très 
fortement  la  réglementation  pour  la  sécurité  du  travail  et  l'ins- 
pection qui  en  est,  en  quelque  sorte,  le  corollaire  obligé.  Celte 
même  préoccupation  se  retrouve  dans  le  projet  extrêmement 
remarquable,  qui  est  dû  à  Thonorable  M.  Ghimirri,  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  d'Italie  et  dont  mon  éminent 
ami,  M.  Bodio,  nous  a  fait,  aux  applaudissements  du  Congrès, 
un  exposé  magistral.  En  présentant  ce  projet,  le  gouvernement 
italien  a  déclaré  que  l'on  ne  pouvait  pas  parler  d'une  bonne  loi 
d'assurance,  sans  lui  donner  eu  quelque  sorte  comme  préface 
des  mesures  préventives  des  accidents.  «  Une  loi  sur  les  acci- 
dents, dit  l'exposé  des  motifs,  serait  mauvaise  et  incomplète, 
si  elle  se  contentait  d'indemniser  les  victimes.  La  nature  des 
accidents  et  de  leurs  causes  comporte  une  double  série  de 
mesures,  les  unes  de  prévention,  les  autres  de  réparation.  Les 
mesures  préventives  doivent  prendre  la  première  place.  » 
Aussi  le  projet,  dès  son  article  premier,  édicte-t-il  toute  une 
série  de  dispositions  obligeant  les  industriels  à  appliquer  les 
appareils  de  prévention  qui  seront  prescrits  par  des  règlements 
spéciaux. 

La  réglementation  toute  seule  ne  suffit  pas.  Il  est  bon,  il  est  juste 
de  tenir  compte  aux  industriels  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour 
préserver  la  vie  de  leurs  ouvriers  et  qui,  en  diminuant  les  risques 
d'accidents,  atténuent  par  là  même  les  charges  de  la  commu- 
nauté dont  ils  font  partie.  Dès  lors,  rien  de  plus  naturel  que  de 
diminuer  leur  prime  d'assurance  et  de  les  faire  bénéficier  d'une 
réduction  spéciale.  C'est  ce  que  faisait,  dans  son  article  42,  le  projet 
de  loi  qui  a  été  voté  en  1888  par  notre  Chambre  des  députés. 
Elle  accordait  une  réduction  de  5  à  25  0/0  aux  chefs  d'industrie, 
qui  s'assuraient  à  la  caisse  de  l'État  ou  qui  faisaient  partie  d'un 
syndicat  mutuel,  pourvu  qu'ils  fussent  membres  d'une  associa- 
tion dûment  reconnue  pour  la  protection  contre  les  accidents  de 
fabrique  et  porteurs  d'un  certificat  de  cette  association  attestant 
«  qu'ils  avaient'  pris  partiellement  ou  complètement  toutes  les 
mesures  propres  à  prévenir  les  accidents  ». 

Le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  ne  contient  plus  ces  disposi- 
tions, et  je  prends  la  liberté  d'en  exprimer  tous  mes  regrets,  qui 
seront,  j'en  suis  sûr,  partagés  par  cette  assemblée.  Mais  elles  ont 
reparu  dans  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  dont  l'article  28 
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accorde  une  réduction  de  5  à  25  0/0  «  aux  chefs  d'entreprises 
administrativement  surveillées,  qui  produiront  annuellement  un 
certificat  délivré  par  le  service  du  contrôle  ou  de  la  surveillance 
attestant  qu'ils  ont  pris  des  mesures  propres  à  prévenir  les  acci- 
dents, et  aux  chefs  de  toutes  autres  entreprises  qui  produiront 
un  certificat  analogue  à  ceux  délivrés  par  les  ingénieurs  de  l'Etat 
à  ce  commis  ». 

Ce  texte  ne  fait  plus  mention  des  associations  industrielles 
librement  constituées  pour  la  prévention  des  accidents.  Il  serait 
grandement  à  souhaiter  qu'une  mention  de  ce  genre,  semblable  à 
celle  de  l'article  42  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, fût  réintroduite  dans  la  loi  définitive.  Ce  serait  un  moyen 
d'éveiller  l'initiative  des  industriels  et  de  développer  ces  belles 
associations,  dont  MM.  Engel-Gros,  Périsse,  Mamy,  sont  venus, 
au  milieu  de  l'attention  la  plus  sympathique,  nous  retracer 
l'histoire  et  nous  dire  les  services. 

M.  Engel-Gros,  en  particulier,  président  de  l'Association  de 
Mulhouse  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique,  était  mieux 
placé  que  personne  pour  traiter  ce  sujet  avec  l'autorité  que  lui 
donnent  sa  situation  et  ses  traditions  de  famille.  Il  nous  a  fait 
une  peinture  très  émouvante  des  misères  et  des  souffrances  des 
ouvriers  blessés,  en  même  temps  que  des  facilités  relatives  que 
pouvait  avoir  un  chef  d'industrie  pour  les  préserver  des  accidents. 

a  présenté  au  congrès  deux  petits  modèles,  aussi  ingénieux  et 
élégants  que  démonstratifs,  et  qui  prouvaient  comment  l'ad- 
dition d'un  petit  organe,  d'un  simple  levier,  mettait  l'ouvrier  à 
l'abri  de  sa  propre  inadvertance  ou  même  de  son  imprudence.  En 
face  d'une  machine  ainsi  tenue  en  laisse  et  muselée,  son  conduc- 
teur, le  voulût-il,  ne  parviendrait  pas  à  se  blesser,  de  sorte  que  ce 
modeste  appendice  suffit  à  sauver  bien  des  vies  humaines. 

Le  Congrès  a  été  très  impressionné  par  ces  démonstrations  et 
par  les  éloquents  commentaires  dont  les  a  accompagnées  M.  Engel- 
Gros.  Il  aurait  voulu,  nousa-t-il  dit,  que  l'on  constituât  un  musée, 
où  l'on  exposerait,  à  côié  d'appareils  semblables  à  ceux  qu'il 
venait  de  nous  présenter,  trois  groupes  d'ouvriers  figurés  par 
des  mannequins  de  grandeur  naturelle.  Dans  le  premier  de  ces 
groupes,  on  aurait  vu  l'ouvrier  père  de  famille,  heureux,  entouré 
de  ses  enfants,  installé  confortablement  dans  la  maisonnette  avec 
jardin  dont  il  devient  graduellement  propriétaire  par  un  système 
analogue  à  celui  de  la  cité  ouvrière  de  Mulhouse.  Dans  le  second, 
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ce  même  ouvrier  serait  représenté  affreusement  mutilé  et  expirant 
sur  un  lit  de  souffrances  à  la  suite  de  ses  blessures.  Enfin,  le 
troisième  groupe  montrerait  la  veuve  et  les  orphelins  expulsés  de 
la  maison  dont  ils  ne  peuvent  plus  supporter  la  charge  et  voués, 
par  la  mort  du  chef  de  famille,  à  la  misère  eu  même  temps  qu'à 
la  douleur.  Ce  serait  là,  en  effet,  une  ft  leçon  de  choses  »  très 
démonstrative.  Nous  retiendrons  l'idée  et  nous  en  ferons  notre 
profit,  quand  nous  organiserons  notre  musée  d'économie  sociale, 
dont  notre  président  M.  Léon  Say  poursuit  la  réalisation  avec 
une  si  infatigable  ténacité. 

Peut-être  ne  trouverez-vous  pas  hors  de  propos  que  je  vous 
dise  un  mot  de  ce  projet,  afin  de  tâcher  d'y  associer  vos  sympathies 
et  vos  coHCOurs  effectifs.  Au  surplus,  il  en  a  été  question  plusieurs 
fois  devant  le  Congrès  des  accidents  et,  par  conséquent,  les 
détails  que  je  voudrais  vous  donner  se  rattachent  étroitement  à 
mon  sujet. 

Vous  vous  rappelez  tous,  Messieurs,  le  succès  de  l'Exposition 
d'économie  sociale  en  1889.  De  tous  les  côtés  nous  parvinrent 
des  doléances  sur  la  dispersion  prochaine  de  tous  ces  objets,  qui 
avaient  si  hautement  frappé  l'attention  publique  et  éveillé  tant  de 
sympathies.  On  nous  demandait  de  les  conserver  à  l'élat  de  musée 
permanent.  Cette  idée  fut  très  bien  accueillie  par  tous  les  pouvoirs 
publics  et  la  réalisation  en  fut  confiée  aux  membres  d'un  comité, 
pris  parmi  les  membres  du  jury,  puis  d'une  société  dont  M.  Léon 
Say  est  le  président.  Je  vous  ferai  grâce  ici  des  difficultés  aux- 
quelles nous  nous  sommes  heurtés,  et  qui  sont  d'ailleurs  inévi- 
tables chaque  fois  qu'on  veut  faire  quelque  chose  de  grand  et 
de  nouveau.  Nous  avons  du  moins  été  très  efficacement  encou- 
ragés par  les  exposants  qui,  dans  une  sorte  de  plébiscite  très 
honorable  pour  eux,  ont  émis  à  la  presque  unanimité  un  avis 
favorable  à  la  création  de  ce  musée  et  fait  l'abandon  géné- 
reux de  leurs  objets,  dont  quelques-uns  ont  une  très  grande 
valeur  matérielle,  indépendamment  de  leur  inappréciable  valeur 
morale. 

Ces  objets  sont  depuis  deux  ans  entre  nos  mains  et  nous  les  avons 
installés  provisoirement  dans  un  bâtiment  que  le  Ministère  des 
travaux  publics  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  étape,  en  atttmdant  mieux.  Nous  espérons  trouver 
un  abri  convenable  dans  lé  palais  qui  doit  être  construit  sur  les 
ruines  de  la  Cour  des  Comptes  par  la  Société  du  Musée  des  Arts 
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décoratifs.  La  promesse  ea  a  été  consignée  dans  le  rapport  de 
M.  Antonin  Proust  sur  le  projet  de  loi  déjà  voté  par  la  Chambre 
et  actuellement  pendant  devant  le  Sénat.  Pour  l'avenir,  nous 
avons  des  perspectives  encore  plus  brillantes,  mais  un  peu  loin- 
taines, et  sur  lesquelles  le  moment  n'est  pas  venu  de  donner  des 
explications  plus  précises.  La  difficulté  est  de  vivre  jusqu'à  ce 
que  le  Palais  des  Arts  décoratifs  soit  terminé,  ce  qui,  d'après  les 
promesses  peut-être  un  peu  ambitieuses  des  architectes,  serait 
une  affaire  de  deux  ans.  D'ici  là,  nous  avons  besoin  de  recourir 
à  ceux  de  eos  amis  que  la  question  intéresse,  pour  leur  demander 
de  nous  aider  à  installer  cet  arsenal  de  paix  sociale,  dans  un 
local,  toujours  provisoire,  mais  plus  digne  de  lui,  de  l'ouvrir  au 
public  et  de  recevoir  tous  les  dons,  qui  n'attendent  que  cette 
installation  pour  affluer.  Dès  que  l'écrin  sera  prêt,  les  joyaux 
viendront  s'y  placer  d'eux-mêmes,  tant  cette  idée  est  juste  et 
répond  à  un  besoin  profondément  ressenti. 

C'est  ainsi,  —  et  je  reviens  avec  ce  détail  au  Congrès  de  Berne 
que  je  semblais  avoir  perdu  de  vue  depuis  un  moment,  —  c'est 
ainsi  que  M.  Engtl-Gros,  après  sa  démonstration  si  intéressante, 
a  bien  voulu  faire  cadeau  de  ses  modèles  à  notre  Musée  d'économie 
sociale  dont  ils  sont  venus  enrichir  les  collections.  Nous  comptons 
dans  nos  plans  définitifs,  élargir  encore  la  place  que  l'Exposition 
d'Éconon  lie  sociale  avait  réservée  à  ces  appareils  pour  la  prévention 
des  accidents.  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  de  quoi  éveiller  la  curiosité 
publique  et  surtout  celle  des  patrons  et  des  ouvriers.  Nous  en 
avons  comme  preuve  le  succès  d'un  musée  analogue,  qui  a  été 
fondé  à  Vienne  par  l'initiative  de  M.  le  docteur  Mijerka,  inspecteur 
du  travail  en  Autriche,  et  que  j'ai  eu  récemment  l'occasion  de 
visiter.  Ce  musée  est  presque  exclusivement  consacré  à  ces 
appareils  de  préservation.  Il  a  été  formé  avec  un  fonds  qui  avait 
figuré  dans  des  expositions  spéciales  et,  d'après  tous  les  renseigne- 
ments que  j'ai  recueillis  sur  place,  il  est  très  fréquenté,  surtout 
par  les  ouvriers  qui  viennent,  le  dimanche  5  tour  de  rôle  et  par 
usine  sous  la  conduite  de  leurs  contremaîtres,  examiner  ces 
appareils,  en  apprendre  le  maniement  et  en  apprécier  les 
bienfaits. 

Cette  question  de  Musée  d'Économie  sociale  s'impose  partout 
en  effet  à  l'attention  de  tous  ceux  que  préocupe  la  tension  chaque 
jour  croissante  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail.  C'est  assez 
dire  combien  il  importe  que  nous  ne  tardions  pas  à  la  résoudre 
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chez  nous  dans  des  conditions  qui  permeltent  à  cette  idée  de 
porter  tous  ses  fruits.  Aussi  faut-il  souhaiter  que,  grâce  au 
concours  de  tous  et  en  particulier  au  vôtre,  nous  puissions  faire 
vivre  et  alimenter  de  dons  nouveaux  notre  Musée  jusqu'au  jour 
où  il  pourra  prendre  possession  de  ses  locaux  définitifs. 

En  nous  aidant  à  atteindre  ce  but,  la  Société  de  protection  des 
apprentis  restera  fidèle  à  ses  traditions  et  à  la  sollicitude  inces- 
sante qu'elle  a  toujours  témoignée  en  faveur  de  cette  prévention 
des  accidents. 

C'est  ce.  que  j'ai  essayé  d'exposer  en  votre  nom  au  congrès 
de  Berne,  ie  vous  ai  montrés  sans  cesse  préoccupés  de  cette 
œuvre,  récompensant  les  inventions  et  souvent  même  les  stimu- 
lant, les  faisant  naître  par  vos  prix.  J'ai  dit  ensuite  votre  bienfai- 
sante activité  dans  les  autres  branches  de  la  question  des  accidents, 
vos  études  sur  le  terrain  juridique,  votre  souci  constant  de 
concilier  les  intérêts  des  victimes  du  travail  avec  ceux  de  l'industrie 
et  avec  le  respect  de  la  liberté  des  initiatives  individuelles  et 
collectives. 

Cet  exposé  a  été  accueilli  par  le  congrès  avec  une  faveur  dont 
je  suis  heureux  de  vous  reporter  ici  le  témoignage,  en  vous 
remerciant  du  grand  honneur  que  vous  m'aviez  fait  de  me 
prendre  à  Berne  pour  votre  porte-parole; 

En  résumé,  ainsi  qu'on  l'a  bien  vu  au  congrès,  les  idées  de  la 
préservation  des  accidents  comme  préface  à  la  loi  d'assurance 
gagnent  de  plus  en  plus  de  terrain  dans  les  esprits  et  dans  les 
faits;  il  n'est  pas  permis  à  un  industriel  de  négliger  ces  mesures  de 
préservation.  L'un  des  devoirs  les  plus  formels  de  la  loi  en 
préparation  dans  notre  pays,  comme  dans  ceux  qui  n'en  sont  pas 
encore  dotés,  c'est  précisément  d'encourager  cette  prévoyance  qui 
se  traduit  par  une  économie  de  souffrances  humaines,  et  de  la 
stimuler  en  s'appuyant  le  plus  possible  sur  les  associations  indus- 
trielles constituées  dans  ce  but. 

C'est  précisément  en  ce  sens  que  le  congrès  a  formulé  la  résolu- 
tion suivante  : 

«  C'est  un  devoir  impérieux,  à  notre  époque,  de  prévenir  par 
tous  lea  moyens  possibles  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 
professionnelles,  en  combinant  faction  des  initiatives  individuelles 
avec  celle  des  associations  et  de  l'Etat.  » 
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III.  —  La  statistique  des  accidents. 

Une  autre  quesLion  sur  laquelle  l'entente  a  été  également  facile, 
c'est  celle  de  la  statistique  des  accidents.  Tout  le  monde  est 
d'accord  que,  sans  une  bonne  statistique,  il  n'est  pas  possible 
d'asseoir  une  bonne  loi  d'assurance  et  de  calculer  exaclement  les 
primes  à  payer  par  les  industriels.  D'intéressantes  communica- 
tions ont  été  faites  à  ce  sujet  au  congrès  par  M.  Félix  Jottrand, 
ingénieur  à  Bruxelles,  parle  docteur  Guillaume,  directeur  de  la 
statistique  fédérale,  par  M.  Octave  Keller,  ingénieur  en  chef  des 
Mines,  dont  les  communications  en  particulier  ont  été  très  favora- 
blement accueillies  par  le  congrès.  De  ces  rapports  et  de  la 
discussion  à  laquelle  ont  pris  part  plusieurs  personnes  et, 
entre  autres  celui  qui  a  l'honneur  de  parler  en  ce  moment  devant 
vous,  il  est  résulté  la  nécessité  d'appuyer  cette  statistique  sur  une 
bonne  définition  des  accidents  et  sur  un  bon  recensement  des 
professions.  Dans  la  plupart  des  pays,  on  s'est  attaché  à  cette 
dernière  partie,  et  l'Allemagne,  en  particulier,  nous  donne  à  cet 
égard  le  modèle  le  plus  achevé.  Lorsqu'elle  a  voulu  édifier  ses 
lois  de  socialisme  d'État,  elle  a  ressenti  le  besoin  de  données  sta- 
tistiques précises,  et  comme  les  dénombrements  de  la  population 
ne  suîTisaient  pas  à  les  fournir,  elle  a  recouru  à  un  recensement 
particulier  qui  a  eu  lieu  dans  tout  l'empire  à  la  date  du  5  juin 
1882,  et  dont  le  relevé  statistique  est  un  véritable  monument. 
C'est  un  de  ces  documents  dont  M.  Léon  Say  nous  a  dit  qu'à  eux 
seuls  ils  constitueraient  des  titres  à  la  reconnaissance  des  écono- 
mistes et  des  hommes  d'État,  quand  il  ne  resterait  que  cela  des 
tentatives  «  cyclopéennes  »  de  M.  de  Bismarck  (1). 

L'Italie,  la  Belgique  sont  entrées  dans  cette  même  voie, 
quoique  avec  moins  d'ampleur  et  en  y  consacrant  de  moindres 
sacrifices. 

La  Suisse,  de  son  côté,  a  parfaitement  compris  qu'elle  devait 
donner  comme  base  à  sa  législation  du  travail  une  enquête  sur 
les  accidents.  Cette  enquête  porte  sur  les  trois  années  de  1888  à 
1890.  Elle  est  terminée  depuis  le  mois  de  mars  1890,  et,  dans  son 
remarquable  rapport,  M.  le  docteur  Guillaume  nous  en  a  exposé 

(1)  Le  Socialisme  d'État,  1884,  page  1  li. 
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les  premiers  résultats  pour  l'année  1888-1889,  en  nous  promet- 
tant que  le  relevé  définitif  et  détaillé  des  trois  années  serait 
publié  dès  le  commencement  de  1892. 

Ces  premières  données  sont  déjà  d'un  tel  intérêt  que  nous  atten- 
dons avec  impatience  le  travail  délinitif  qui  nous  est  annoncé 
sur  l'ensemble  de  l'enquête. 

En  France,  nous  sommes  malheureusement  moins  avancés,  et 
nous  n'avons  pu  franchir  jusqu'ici  la  période  des  vœux.  En  1886, 
sur  ma  proposition,  le  Conseil  supérieur  de  statistique  en  a  émis 
un  très  formel  pour  le  recensement  des  professions,  fondement 
nécessaire  à  l'assiefte  de  toutes  les  lois  sociales.  L'année  dernière, 
ce  Conseil  a  renouvelé  le  même  vœu  qui,  jusqu'à  présent,  a  été 
tenu  en  échec  par  des  considérations  budgétaires.  Mais,  si  je  suis 
bien  informé,  l'Office  du  travail,  dont  la  France  vient  à  son  tour 
d'être  dotée  par  la  loi  du  27  juillet  1891,  va  s'occuper  de  celte 
entreprise  et  donner  satisfaction  à  ce  besoin  si  généralement 
ressenti.  11  ne  saurait  mieux  inaugurer  ses  travaux  que  par  c^ 
don  de  joyeux  avènement,  et  tous  ceux  qui  sentent  l'importance 
de  cette  lacune  lui  seront  reconnaissants  de  la  combler  le  plus  tôt 
possible.  Il  pourra  d'ailleurs,  puiser  des  motifs  d'encouragement 
dans  les  résolutions  du  Congrès  de  Berne  qui  les  a  ainsi  formulées  : 

«  Convaincu  de  la  nécessité  d'asseoir  la  loi  d'assurance  sur  une 
bonne  statistique  et  de  l'utilité  de  la  dresser  pour  chaque  pays  sur 
des  bases  qui  facilitent  les  comparaisons  internationales  : 

a.  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  les  divers  gouvernements^  qui 
ne  Vont  pas  encore  fait,  veuillent  bien  prendre  les  mesures  néces~ 
saires  pour  procéder  à  des  relevés  méthodiques  et  aussi  détaillés 
que  possible  des  accidents  du  travail,  en  les  appuyant  sur  un  bon 
recensement  des  professions. 

b.  Le  Congrès  confirme  à  son  Comité  permanent  le  mandat  de 
poursuivre  l'étude  des  cadres  d'une  statistique  internationale  des 
accidents  et  Vinvite  à  les  soumettre  au  prochain  Congrès,  après 
s'être  concerté,  s'il  y  a  lieu,  avec  l'Institut  international  de  statis- 
tique, le  Comité  international  d'hygiène  et  de  démographie  et  autres 
corps  analogues,  pour  amener  une  entente  internationale  sur  les  élé- 
ments servant  de  baie  à  cette  statistique,  tels  que  la  nomenclature 
des  causes  de  décès  et  celle  des  professions.  » 

Cette  entente,  souhaitée  par  le  Congrès  de  Berne,  ènlre  le 
Comité  permanent  et  l'Institut  international  de  statistique,  a  déjà 
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reçu  un  commencement  de  réalisation  à  Vienne,  à  l'occasion  du 
congrès  que  cet  Institut  y  a  tenu  quelques  jours  après  celui  de 
Berne.  Les  membres  qui  appartenaient  à  la  fois  à  ces  deux  congrès 
se  sont  faits,  à  Vienne,  les  organes  de  cette  résolution  qui  a  obtenu 
le  meilleur  accueil.  Il  a  été  entendu  que  llustitut  et  le  Comité  per- 
manent combineraient  leurs  efforts  en  vue  d'établir  un  bon  cadre 
international  pour  le  recensement  des  professions  et  de  la  nomen- 
clature des  causes  de  décès. 

Ainsi,  tant  au  point  de  vue  international  que  national,  la  ques- 
tion de  la  statistique  des  accidents,  avec  ses  annexes,  semble  en 
bonne  voie;  elle  est  posée  comme  une  condition  indispensable  à 
la  confection  d'une  bonne  loi  d'assurance,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
pour  la  France  qu'au  prochain  congrès  ses  représentants  ne 
seront  pas  réduits  à  solliciter  encore  des  vœux  toujours  plus  ou 
moins  stériles  ;  mais  que,  cette  fois,  ils  se  présenteront  armés  d'un 
travail  d'ensemble  qui  fera  honneur  à  l'Office  du  travail  et  à  notre 
pays  tout  entier,  et  pourra  servir  de  juodèle  aux  autres  pays  qui 
s'obstineraient  encore  à  rester  en  retard. 


IV.  —  I^'assuranee  contre  les  accidents. 

Après  la  prévention,  après  la  statistique,  sur  lesquelles  il  était 
relativement  facile  de  s'entendre,  j'arrive  à  la  réparation  des 
accidents  et  à  l'assurance.  C'est  ici  que  les  dissentiments  ont 
éclaté  dès  le  premier  jour  entre  les  membres  du  congrès  et  les 
ont  partagés  en  deux  écoles  que  l'on  a  appelées  l'école  germanique 
et  l'école  latine,  et  que  j'aimerais  mieux  appeler  l'école  étatiste 
et  l'école  libérale. 

Dans  les  débats  auxquels  cette  question  a  donné  lieu,  les 
orateurs  français  avaient  un  désavantage  marqué  sur  les  Alle- 
mands et  les  Autrichiens.  Pendant,  en  effet,  que  ceux-ci  pouvaient 
exposer  un  système  cohérent  de  toutes  pièces,  organisé  dans 
toutes  ses  parties,  fonctionnant,  depuis  plusieurs  années,  nous  en 
étions  réduits  à  exposer  nos  tâtonnements  et  nos  hésitations.  Nous 
tracions  péniblement  sur  le  sol  les  ébauches  de  nos  constructions 
futures;  au  contraire,  nos  contradicteurs  pouvaient  étaler  sous 
nos  yeux  un  imposant  édifice,  richement  meublé,  habité,  4u 
faîte  à  la  base  et  dont  ils  nous  faisaient  complaisamment  les 
honneurs. 
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Dans  cet  édifice,  la  loi  des  accidents  est  une  aile  ou,  si  l'on 
veut,  le  portique  ;  elle  en  déterminé  le  style  et  la  physionomie.  II 
semble  donc  très  difficile  dé  bâtir  cette  aile  avant  d'avoir  des  idées 
arrêtées  sur  l'ensemble  du  plan  et  de  la  distribution.  De  là  les  hési- 
tations très  légitimes  de  nos  législateurs  quand  il  s'agit  pour  eux 
de  prendre  un  parti  définitif  sur  une  qjieslion  neuve,  livrée  aux 
discussions  et  engagée  dans  un  ensemble  toutfu. 

Il  est  tellement  difficile  d'isoler  l'étude  de  l'assurance  contre  les 
accidents  des  autres  assurances  ouvrières,  qu'à  chaque  instant, 
aussi  bien  dans  le  Bulletiii  du  Comité  permanent  que  dans  les 
discussions  du  Congrès,  toutes  ces  questions  se  sont  mêlées  les 
unes  aux  autres.  M.  Bodenheimer,  par  exemple,  a  «  ouvert  le  feu  », 
comme  il  l'a  dit,  dans  la  première  séance  du  congrès,  en  traitant 
la  question  des  rapports  entre  les  diverses  sortes  d'assurances. 
Après  lui,  M.  Schuler,  inspecteur  fédéral  dans  le  canton  de 
Claris,  a  traité  le  même  sujet.  Le  reprenant  à  mon  tour,  j'ai  cher- 
ché à  analyser  les  diverses  assurances  pour  établir  à  la  fois  leur 
parenté  et  leurs  dissemblances  au  triple  point  de  vue  des  respon- 
sabilités en  jeu,  de  la  circonscription  rationnelle  qui  convient  à 
chacune  d'elles,  enfin  de  leurs  conséquences  financières,  et  j'ai 
proposé  au  Congrès  la  résolution  suivante,  qui  a  été  adoptée  à 
l'unanimité  : 

«  Pour  tenir  compte  de  la  connexité  entre  l'assurance  contre  les 
accidents  et  les  autres  assurances  contre  les  maladies  en  général^ 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  et  pour  adopter  un  titre  conforme  à 
V étendue  forcée  et  réelle  de  leur  programme  : 

Congrès  et  le  Comité  permanent  des  accidents  de  travail 
s  appelleront  désormais  :  Congi^ès  et  Comité  permanent  des  accidents 
du  travail  et  des  assurances  sociales.  » 

Ainsi  le  titre  du  congrès  a  été  élargi  comme  le  sujet  lui-même 
dont  il  est  à  peu  près  impossible  de  fragmenter  l'ensemble. 

Tout  en  fondant  ces  assurances  dans  le  même  titre,  le  congrès 
n'a  pas  méconnu  leurs  différences  organiques.  Il  les  a  groupées 
en  deux  catégories  distinctes  composées  de  celles  qui,  par  leurs 
affinités,  se  prêtent  à  une  même  organisation.  On  a  été  d'accord, 
en  effet,  pour  admettre  que  les  petits  accidents  —  inférieurs, 
en  Allemagne,  à  trois  semaines,  ailleurs  à  un  mois,  —  se  prêtaient 
mal  au  régime  de  la  loi  d'assurance  contre  les  gros  accidents, 
tandis  qu'ils  s'accommodaient  parfaitement  du  système  qui  régit 
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les  maladies  en  général.  Pour  les  petits  accidents  et  pour  les 
maladies,  en  effet,  la  circonscription  ne  sera  jamais  trop  étroite, 
si  l'on  veut  organiser'une  surveillance  efficace,  déjouer  les  fraudes 
et  le  coulage.  Au  contraire,  pour  les  gros  accidents,  pour  la  vieil- 
lesse, pour  l'invalidité,  en  un  mot  pour  toutes  les  éventualités  qui 
aboutissent  aux  pensions  de  retraite  et  qui  mettent  en  jeu  les 
lois  de  mortalité  el  la  prévision  à  longue  échéance,  la  circonscrip- 
tion ne  sera  jamais  trop  vaste,  si  l'on  veut  enchaîner  le  hasard  par 
le  calcul  des  grands  nombres.  De  là,  la  résolution,  qui  a  été 
votée  par  le  congrès  dans  les  termes  suivants: 

c.  En  organisant  ces  assurances,  il  paraît  avantageux  d'en 
détacher  les  accidents  dont  la  conséquence  est  de  courte  durée  pour 
les  rattacher,  autant  que  possible,  à  la  môme  organisation  que 
celle  qui  se  rapporte  aux  maladies  en  général. 

d.  L'attention  des  pays,  qui  voudraient  en  outre  organiser 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  est  appelée  sur  la 
convenance  de  combiner,  autant  que  possible,  le  réseau  de  cette 
assurance  avec  celui  de  l'assurance  contre  tes  accidents  graves  et 
les  maladies  professionnelles. 

Je  passe  rapidement  sur  d'autres  questions,  bien  qu'elles  aient 
donné  lieu  à  des  débats  intéressants,  telles  que  le  système  finan- 
cier de  la  répartition  annuelle  ou  du  capital,  telles  encore  que  la 
taxation  fixe  ou  variable  des  indemnités  afférentes  au  cas  de 
mort  ou  d'invalidité  totale  permanente,  telles  enfin  que  l'intro- 
duction de  «  la  faute  lourde  »  pour  limiter  le  risque  profes- 
sionnel. 

Un  mot  seulement  sur  ce  dernier  point.  Un  orateur  distingué, 
M.  Van  Berchem,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  a 
soutenu,  avec  des  considérations  juridiques  très  fortes,  qu'il  fallait 
introduire  la  faute  lourde  dans  la  loi.  C'est  le  système  du  Sénat 
en  France.  D'autres,  comme  M.  Boediker,  comme  M.  Veyssier, 
au  nom  des  syndicats  ouvriers,  comme  M.  Relier,  comme  moi- 
même,  ont  soutenu  que  ce  principe  aurait  de  grands  inconvénients 
au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  parce  qu'il  pourrait  greffer 
un  procès  sur  chaque  accident. 

Si  de  bons  esprits  se  divisent  sur  la  part  à  faire  au  risque  pro- 
fessionnel, sur  les  limites  plus  ou.  moins  étroites  à  lui  assigner, 
il  est  très  digne  de  remarque  qu'il  ne  s'est  trouvé,  au  sein  du 
congrès,  personne  pour  protester  sur  le  principe  lui-même.  C'est 
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une  question  Je  plus  ou  de  moins,  mais  le  principe  lui-même  n'a 
pas  été  rais  en  doute.  C'est  un  pas  très  net  depuis  le  Congrès  de 
1889  où  les  adversaires  de  ce  principe  ont  brûlé  pour  ainsi  dire 
leurs  dernières  cartouches*  Aujourd'hui,  on  semble  d'accord,  — 
au  moins  à  en  juger  par  l'assentiment  unanime  des  membres  du 
Congrès  de  Berne,  —  sur  les  inconvénients  et  les  dangers  que 
présente  la  situation  actuelle,  tant  au  point  de  vue  des  ouvriers 
qu'à  celui  des  patrons;  on  sent  qu'il  faut  faire  quelque  chose  pour 
en  sortir.  C'est  seulement  quand  il  s'agit  d'organiser  ce  quelque 
chose  que  le  désaccord  se  produit  et  qu'on  se  trouve  en  présence 
des  solutions  les  plus  contradictoires. 


V,  —  Orgpauisatiou  de  l'assui'anee. 

C'est  là,  en  effet,  que  gît  la  véritable  difficulté  de  la  loi  des 
accidents  ;  c'est  là  qu'est  le  nœud  même  du  débat  qui  s'est  élevé 
entre  les  deux,  écoles,  germanique  et  latine.  Aussi  cette  question 
a-t-elle  dominé,  et,  si  J'ose  le  dire,  passionné  le  congrès. 

Je  suis  obligé  de  confesser  en  ton  le  franchise  que  le  congrès  de 
1889  avait  plus  de  défiance  de  l'Etat  que  celui  de  1891.  La  for  le 
proportion  des  membres  allemands  et  autrichiens  et  des  membres 
suisses  qui,  pour  la  plupart,  semblent  s'orienter  vers  les  solu- 
tions allemandes,  ne  suffit  pas  à  expUquer  cette  évolution,  il 
faut  aussi  y  ajouter  une  infillralion  des  idées  du  socialisme  d'État, 
qui  ont  fait  leur  chemin  dans  tous  les  pays,  sous  l'action  con- 
vergente de  plusieurs  causes  dont  l'analyse  m'entraînerait 
trop  loin. 

Nos  grand'mères  chantaient  une  romance,  oii  il  était  question 

de  Castibelza,  «  l'homme  à  la  carabine  »  : 

Le  vent  qui  souffle  à  travers  la  montagne 
Le  rendait  fou. 

On  pourrait  dire  de  nous  que  le  vent  qui  souffle  à  travers 
l'Allemagne  nous  rend  socialistes.  (Sourires.)  Les  esprits  les 
plus  fermes  se  laissent,  même  à  leur  insu,  imprégner  de  cette 
influence.  On  s'endort  libéral  et  l'on  se  réveille  étatiste.  Nous 
avons  vu  plusieurs  de  ces  conversions.  C'est  ainsi  que  la  commis- 
sion parlementaire  du  travail,  qui  avait  si  vaillamment  combattu 
le  principe  de  l'assurance  obligatoire,  il  y  a  trois  ans,  lors  du 
projet  de  la  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés,  semble  avoir  fini 
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par  se  rallier  à  l'obligation,  tant  à  cause  de  la  violence  des  cou- 
rants dirigés  dans  ce  sens  que  des  vœux  des  industriels  eux- 
mêmes  réclamant  l'obligation  comme  une  protection  contre  ceux 
de  leurs  concurrents  qui  ne  voudraient  rien  faire  en  faA'eur  de  leurs 
ouvriers.  Parmi  les  membres  français  du  congrès,  beaucoup 
inclinaient  vers  ce  principe;  d'autres  l'arboraient  ouvertement. 
La  iSociété  de  protection  des  apprentis,  dont  j'avais  l'honneur 
d'être  l'organe,  est  arrivée  à  cette  conclusion  à  la  suite  des  études 
de  son  comité  judiciaire.  Fallait-il  donc  diviser  nos  troupes  et 
nous  exposer  à  une  défaite  presque  certaine,  en  continuant  contre 
l'assurance  obligatoire  la  campagne  que  plusieurs  d'entre  nous 
avaient  vivement  menée  en  1889?  Sans  renoncer  à  nos  convictions 
personnelles,  il  nous  a  semblé  qu'il  était  plus  sage  de  nous 
placer  résolument  dans  l'hypothèse  où,  contre  notre  gré,  ce  prin- 
cipe viendrait  à  prévaloir,  et  à  défendre  pied  à  pied  la  liberté  sur 
ce  nouveau  terrain,  tout  en  reconnaissant  qu'il  était  plus  favorable 
à  rassaillâut. 

C'est  donc  sur  le  champ  clos  ainsi  délimité  que  nous  avons 
soutenu  l'assaut  du  système  étaliste,  mais  non  sans  avoir,  au 
préalable,  affirmé  nos  répugnances  formelles  pour  le  principe 
de  l'assurance  obligatoire  et  nos  préférences  pour  le  système  de  la 
liberté. 

Nos.  contradicteurs,  —  je  ne  dis  pas  nos  adversaires,  car 
j'insiste  encore  ici  sur  la  courtoisie  de  la  discussion,  —  ont 
soutenu  que  l'assurance  obligatoire  entraînait  forcément  l'unité 
de  solution  et  l'organisation  comme  en  Allemagne;  que,  d'ailleurs, 
on  invoquait  à  tort,  à  titre  d'épouvantail,  le  prétendu  assujettis- 
sement des  corporations  allemandes;  qu'elles  étaient  libres; 
que  le  système  donnait  d'ailleurs  pleine  satisfaction  aux  intéressés. 
M.  Schwartz,  président  de  la  corporation  des  textiles  d'Alsace- 
Lorraine,  est  venu  en  effet  nous  déclarer,  que  ses  collègues  et  lui 
étaient  loin  de  subir  une  ingérence  tracassière  ;  que  l'autonomie 
de  leur  corporation  était  respectée  ;  qu'ils  étaient  et  se  sentaient 
indépendants  et  qu'ils  recommandaient  l'introduction  du  même 
système  aux  autres  pays,  en  s'appuyant  sur  leur  expérience 
personnelle.  M.  Bœdiker  avec  sa  haute  situation  et  son  éloquence; 
M.  von  Mayr,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  avec  sa  dialectique 
très  serrée  et  très  pressaiite;  M.  Kummer,  avec  sa  science  de  statis- 
ticien ;  M.  Môller,  député  du  Keichstag  allemand,  avec  sa  com- 
pétence législative  et  juridique,  pour  ne  citer  qu'eux,  sont  venus 


souteûir  la  même  thèse,  en  insistant  sur  l'impossibilité  de  laisser 
aux  industriels  le  choix  du  mode  d'assurance,  sous  peine  de  rendre 
complètement  illusoire  et  vain  le  principe  de  l'obligation. 

C'est  contre  cette  thèse  que  MM.  Rostand,  Albert  Gigot,  Muzet, 
Veyssier,  d'autres  encore  et  moi-même,  nous  avons  protesté,  et 
j'ose  le  dire  avec  la  faveur  de  tout  un  groupe  de  l'assemblée. 
Nous  avons  expliqué  que,  si  des  industriels  allemands  se  décla- 
raient favorables  au  nouveau  système,  c'est  parce  que  la  fixation 
légale  du  taux  des  indemnités  pour  les  gros  accidents  avait  détendu 
les  rapports  avec  leur  personnel  et  tari  les  innombrables  procès 
que  suscitait  la  législation  antérieure.  Là  réside,  disions-nous,  le 
bienfait  de  la  loi  du  6  juillet  1884;  mais  on  peut  l'obtenir  sans 
adopter  le  reste  du  système  qui,  à  notre  avis,  répugne  au  tempé- 
rament français  et  à  ses  traditions. 

M.  Rostand,  avec  sa  parole  éloquente  et  chaude,  nous  a  exposé 
ce  qu'était,  en  réalité,  l'indépendance  des  corporations  qui 
évoluent  sous  la  main  de  l'office  impérial  des  assurances.  Il  nous 
a  fait  voir  que  cet  office  était  la  clef  de  voûte  du  système.  C'est 
lui  qui  surveille  les  corporations,  qui  leur  envoie  ses  instructions  ; 
qui  suppléerait  à  leur  impuissance  ou  à  leur  mauvais  vouloir; 
c'est  enfin  lui  qui  prendraitleur  place,  si  elles  devenaient  incapables 
de  remplir  leurs  engagements,  la  loi  de  1884  portant  expressément 
la  garantie  de  l'État  en  cas  de  défaillance  des  corporations. 

Les  régiments,  eu  x  aussi,  ont  leur  autonomie  dans  la  caserne;  mais 
ils  sont  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  et  du  chef  d'état- 
major  général.  De  môme,  les  corporations  dépendent  de  l'office 
impérial  qui  est  comme  leur  grand  ressort  ou  leur  moteur. 

a  Elles  se  font,  disais-je  au  congrès,  leurs  vêtements  sur  mesureet  à 
leur  taille,  mais  ces  vêtements  sont  de  même  étoffe,  de  même  coupe  ; 
ils  ont  les  mêmes  boutons,  les  même  passepoils.  Or  des  vêtements 
qui  sont  ainsi  fabriqués  d'après  le  même  type  et  d'après  la  même 
ordonnance  portent  un  nom  :  cela  s'appelle  l'uniforme.  »  On  avait 
beaucoup  disserté  au  congrès  sur  le  sens  et  les  limites  du  socia- 
lisme d'État.  Nos  contradicteurs  ne  voulaient  pas  de  ce  mol, 
qu'ils  trouvaient  vague  et  mal  fait,  et  ils  nous  avaient  mis  au  défi 
d'en  trouver  une  définition  précise.  J'ai  relevé  ce  défi  :  «  La  défi- 
nition que  vous  nous  demandez,  leur  ai-je  dit,  la  voilà  :  Le  socia- 
lisme d'État,  c'est  l'uniforme.  »  (Très  bien  /) 

Que  l'État  nous  impose  le  résultat,  nous  y  consentons,  mais 
qu'il  nous  laisse  le  choix  du  moyen;  qu'il  supplée  à  notre  impuis- 
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sance  ou  à  notre  mauvais  vouloir,  à  notre  refus  persistant,  nous 
y  consentons  encore;  mais,  en  retour,  nous  lui  demandons  de 
réduire  son  action  au  minimum,  de  cherclier  sincèrement  n  s'effa- 
cer, à  provoquer  les  énergies  individuelles,  au  lieu  d'en  tarir  la 
source,  à  leur  céder  la  place  dès  qu'elles  pourront  la  prendre,  à 
se  rendre  inutile  au  lieu  de  grandir  son  rôle  et  de  tout  accaparer. 
Tel  est  le  désaccord  profond  entre  les  élatistes  et  les  libéraux  : 
c'est  dans  la  conception  différente  des  droits  de  l'État  qu'elle 
réside  et  non  dans  tels  ou  tels  détails  d'organisation  sur  lesquels 
il  serait  peut-être  facile  de  s'entendre. 

Est-il  donc  vrai  que  le  principe  de  l'obligation  entraîne  forcé- 
ment celui  de  l'uniformité,  la  mainmise  par  l'État  sur  toutes  les 
initiatives  et  doive  faire  table  rase  de  toutes  les  institutions  anté- 
rieures? C'est  là  précisément  ce  que,  mes  amis  et  moi,  nous  avons 
énergiquement  nié. 

A  l'appui  de  notre  thèse,  nous  avons  emprunté  à  l'Allemagne 
elle-même  un  exemple,  celui  qui  a  trait  à  l'assurance  contre  les 
maladies.  Bien  que  cette  assurance  soit  obligatoire,  on  n'a  pas 
cru  devoir  l'organiser  en  supprimant  toutes  les  caisses  existantes  ; 
on  les  a  au  contraire  très  heureusement  encadrées  dans  la  loi. 
La  Kassenzwang  n'entraîne  pas  la  Zwangskasse.  On  est  tenu 
d'être  affilié  à  une  caisse,  mais  non  à  telle  caisse  déterminée,  la 
même  pour  tous  les  assurés.  Ce  que  l'Allemagne  a  fait  pour  l'assu- 
rance contre  les  maladies,  en  combinant  l'obligation  avec  le 
maintien  de  toutes  les  institutions  antérieures,  pourquoi  ne  pour- 
rait-on pas  le  faire  à  propos  des  accidents? 

La  France  nous  fournit,  elle  aussi,  des  arguments  pour  cette 
coexistence  de  l'obligation  avec  la  liberté  de  l'application. 
L'école  est  obligatoire  chez  nous  ;  on  laisse  cependant  le 
père  de  famille  libre  de  choisir  celle  qu'il  préfère.  Pourvu  que 
le  résultat  soit  attemt,  il  a,  au  moins  en  principe,  le  choix  du 
moyen.  De  même,  quand  nous  avons  à  construire  une  maison  le 
long  d'une  rue  ou  a'une  place,  l'autorité  intervient  pour  nous 
imposer  l'aHgnement  qui  est  obligatoire;  mais  il  n'en  résulte  pas 
que  chaque  façade  doive  être  identique  et  que  nous  ayons  à  subir 
l'uniformité,  soit  dans  nos  plans  de  distribution,  soit  dans  les 
dispositions  générales. 

Lu  Suisse  elle  même,  dont  on  invoquait  à  tort  l'exemple,  la  Suisse, 
dans  son  référendum  du  2l  novembre  1890,  a  voté  la  résolution 
suivante,  par  181,000  voix  contre  9^,200: 

31 
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•  «  La  Confédération  introduira  par  voie  législative  l'assurance 
en  cas  d'accidents  (mj  de  maladie,  en  tenant  compte  des  caisses  de 
secours.  « 

Cette  résolution  n'aurait  certaine ncient  pas  obtenu  la  majorité,  si 
l'on  avait  commencé  par  déclarer  au  peuple  suisse,  fortement  atta- 
ché à  ses  traditions,  qu'on  ferait  abstraction  des  caisses  de  secours 
antérieures. 

Dans  le  projet  italien  de  M.  Chimirri,  dont  je  vous  vantais  tout 
à  l'heure  l'inspiration  libérale,  on  a  eu  également  très  grand  soin 
de  respecter  et  même  de  stimuler  toutes  les  initiatives  parallèles 
à  celle  de  l'État. 

C'est  en  nous  appuyant  sur  ces  précédents  et  ces  motifs,  —  à 
peine  indiqués  ici  en  raccourciv  pour  ménager  votre  temps,  — 
que  nous  avons  esquissé  devant  le  congrès  notre  plan  d'organi- 
sation de  l'assurance  contre  les  accidents. 

Nous  voudrions,  —  comme  le  faisait  le  projet  de  loi  français 
de  1888  voté  par  la  Chambre  des  députés,  —  que  l'industriel  fût 
libre  de  recourir  à  tel  mode  d'assurance  qu'il  choisirait,  bien 
entendu  sous  la  réserve  que  ce  mode  serait  sérieux,  effectif,  et 
qu'il  répondrait  aux  conditions  imposées  de  haut  par  l'État  au 
point  de  vue  des  garanties  à  offrir  aux  ouvriers,  dont  il  n'est  pas 
possible  de  livrer  aux  aventures  les  dépôts  et  les  pensions. 

Le  premier  de  ces  modes  serait  l'assurance  individuelle,  réser- 
vée aux  grandes  administrations,  telles  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  offrent  assez  de  surlace  pour  se  servir  à  elles- 
mêmes  d'assureurs. 

Les  entreprises,  qui  n'ont  pas  cette  ampleur,  seraient  hbres  de 
s'adresser,  si  bon  leur  semble,  aux  compagnies  d'assurances  pri- 
vées. Ces  compagnies  qui  se  sont  senties  menacées  par  les  projets  de 
loi  à  l'ordre  du  jour,  ont  compris  la  nécessité  «  de  jeter  du  lest  pour 
sauver  la  cargaison  »  et  elles  ont  fait,  à  la  date  du  9  mars  1891, 
une  déclaration  très  habile,  très  opportune,  aux  termes  de  laquelle 
elles  renoncent  d'abord  à  insérer  dans  leurs  polices  les  clauses  de 
déchéances,  qui  les  émaillent  et  enlèvent  à  l'assurance  toute  sécu- 
rité. Une  seconde  partie  de  leur  déclaration  a  trait  aux  garanties 
qu'elles  proposent  pour  le  service  des  pensions,  et  par  exemple, 
à  l'obligation,  qu'elles  acceptent,  de  verser  dans  une  caisse  pu- 
dique les  fonds  qui  serviraient  de  gage  à  leurs  rentiers. 

La  troisième  forme  qui  devrait  pouvoir  s'offrir  au  choix  libre 
des  intéressés,  — celle  pour  laquelle  j'avoue  ma  prédilection  toute 
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spéciale, —  c'est  celle  des  syndicats  d'assurance  mutuelle,  qui  se 
constitueraient  par  le  libre  groupement  des  personnes  exerçant  la 
même  profession  et  s'entendant  aussi  bien  pour  lar<^paratiou,qUvî 
pour  la  i^réventiou  des  accidents.  Ce  syndicat  n'est  autre  que  la 
corporation  allemande,  cette  lois  douée  d'une  autonpnije  véri- 
table, née  en  dehors  de  toute  contrainte  de  l'État,  et  issue,  au 
contraire,  d'un  mouvement  spontané  et  de  la  communauté  des 
intérêts  et  des  sentiments. 

Sous  ,ce  rapport,  le  comité  des  forges  de  France  vient  de  don- 
ner un  exemple  très  honorable,  qui  mérite  toute  l'attention  An 
législateur.  M.  Albert  Gigot  nous  a  iait  un  exposé  très  intéressant 
de  cette  organisation  du  syndicat  d'assuraoce  ni,utuelle  fpraié 
entre  les  membres  du  comité  des  forges,  et  le  congrès  a  paru 
extrêmemenL  impressionné  de  cette  belle  initiative,  qui  devra 
susciter  plus  d'une  imitation.* 

Quant  aux  industriels  qui  ne  voudraient  ou  ne  pourraient 
recourir  à  aucune  de  ces  trois  formes,  il  faudra  peut-être  se  rési- 
gner, quoi  qu'on  en  ait,  à  admettre  que,  pour  rendre  effectif  le 
principe  de  l'assurance  obligatoire,  l'État  soit  appelé  à  intervenir, 
mais  à  la  condition  qu'il  se  gardera  bien  de  développer  sa  clien- 
tèle par  des  abaissements  de  tarifs,  qui  écraseraient  dans  une  con- 
currence inégale  toutes  Jes  autres  institutions  rivales  ou  parallèles. 

Le  problème  du  classement  des  industriels,  au  point  de  vue  des 
coefficients  de  risque,  ce  problème  très  gros,  très  compliqué  et  qui 
serait  la  source  d'une  foule  de  difficultés  et  d'embarras  pour  l'État, 
s'il  en  assumait  la  responsabilité,  se  simpliûe,  au  contraire,  quand 
on  est  en  face  des  trois  premiers  modes.  L'établissement,  qui 
s'assure  lui-même,  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  ce  problème.  S'il 
s'agit  d'une  compagnie  d'assurance  privée,  c'est  affaire  à  elle 
et  à  ses  assurés  de  discuter  leurs  risques  et  les  primes  qui  en 
découlent  sous  la  réserve  d'une  surveillance  générale  de  l'Etat  dans 
la  détermination  des  tarifs  et  des  réserves.  Enfin,  pour  les  syndi- 
cats d'assurance  mutuelle,  les  choses  se  passeraient  comme 
aujourd'hui  pour  les  corporations  allemandes,  qui  procèdent  elles- 
mêmes  au  classement  de  leurs  risques,  sans  l'intervention  directe 
de  l'État. 

L'État  n'aurait  donc  à  faire  à  cette  question  si  délicate  et 
irritante,  que  pour  la  quatrième  catégorie,  celle  des  industriels 
dont  il  assumerait  lui-même  l'assurance,  et  encore,  dans  ma 
pensée,  devrait-il,  au  lieu  d'arrêter  lui-même  ce  coefficient  de 


—  472  — 

risque,   en  laisser  la  fixation  à  des  délégués  nommés  par  les 
différentes  professions. 

Si  vous  me  permettez,  —  quoique  ce  ne  soit  pas,  eu  général,  de 
très  bon  goût,  —  de  me  citer  moi-même,  voici  en  quels  termes 
je  terminais  les  observations  dont  je  vous  présente  le  résumé  : 

«  On  nous  parlait  tout  à  l'heure  du  Musée  d'économie  sociale, 
et  j'ai  dit  ce  que  nous  étions  à  la  veille  de  faire  en  France.  Si 
le  système  élatiste  prévalait,  ce  Musée  (en  dehors  des  modèles 
des  appareils  de  prévention  et  en  ce  qui  concerne  l'objet  môme 
de  ce  Congrès)  se  réduirait  au  dépôt  de  la  loi  ei  des  statuts,  puisque 
tout  serait  coulé  dans  le  même  moule.  Au  contraire,  si  le  système 
français,  c'est-à-dire  si  le  système  libéral  l'emporte,  le  Musée  attes- 
tera le  merveilleux  épanouissement  des  institutions  patronales 
au  souffle  de  la  liberté.  C'est  ce  que  nous  a  montré  déjà  en  1889 
l'Exposition  d'économie  sociale,  o'ù  l'on  ne  pouvait  voir  sans  émo- 
tion ces  tableaux,  ces  graphiques,  ces  modèles,  qui  témoignaient 
d'une  si  prodigieuse  variété  de  moyens  et  d'une  sollicitude  si 
ingénieus'.  Ne  touchons  pas  à  cela.  Développons-le,  au  contraire, 
en  l'honorant,  en  l'imitant,  en  l'encourageant.  Réservons  le  gen- 
darme pour  qui  n'agit  pas  seul.  Mais  ceux  qui  ont  la  conscience 
de  leurs  devoirs  et  de  leurs  intérêts  bien  entendus,  ceux-là, 
respectons  leur  initiative  qui  souhige  la  responsabilité  de  l'État; 
laissons-les  visera  leur  faço  i  le  but  que  leur  assigne  la  loi  pourvu 
qu'ils  l'atteignent.  Restieignois  graduellement  l'action  de  l'État 
au  strict  nécessaire  et  souvenons-nous  que  ce  qui  fait  la  fécondilé 
de  ces  institutions,  c'est  leur  diversité  et  leur  liberté.  (Très  bien!) 
Ce  système  est  ci  lui  qui  a  été  préconisé  par  le  comité  judiciaire  de 
la  Société  <le  protection  des  Apprentis;  c'est  celui  que  nous  avons 
soutenu  devant  le  congrès  et  auquel  le  groupe  français,  italien, 
belge,  Scandinave,  et  je  peux  dire  anglo-saxon,  a  donné  son  adhé- 
sion. Les  deux  partis  en  présence  ont  «couché  sur  leurs  positions  ». 
Le  congrès  n'a  pas  pris  parti  entre  eux.  Il  a  très  sagement  arrêté 
ses  résolutions  sans  prononcer  le  mot  d'obligation,  de  manière  à 
respecter  le  choix  auquel  pourrait  ê  re  conduit  chaque  peuple  par 
son  tempérament,  ses  mœurs,  ses  traditions,  son  génie  propre. 
Voici  en  quels  termes  ces  résolutions  ont  été  rédigées  : 

«  C'est  un  devoir  impérieur,  à  notre  époque,  de  prévenir  par 
tous  les  moyens  possibles  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 
professionnelles  et  d'en  réparer  les  conséquences.  En  ce  qui  concerne 
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cette  réparation,  il  convient,  pour  la  garantir  en  tout  état  de  cause, 
qu'elle  soit  V objet  d'assurances  organisées  dans  chaque  pays  suivant 
le  syf^tème  qui  s'adapte  le  mieux  à  ses  conditions  particulières.  » 

Après  avoir  ainsi  départagé  en  quelque  sorte  les  deux  écoles 
qui  étaient  restées  en  présence  pendant  toute  la  durée  de 
la  session,  le  congrès  s'est  occupé  de  sa  prochaine  session.  Ne 
croyant  pas  êlre  en  œesure  de  trancher  immédiatemeut  la  ques- 
tion, il  a  confié  ce  soin  au  comité  permanent  des  accidents  qui 
sera  chargé  de  décider  la  date  et  le  lieu,  mais  en  se  renfermant, 
en  ce  qui  concerne  la  date,  entre  deux  ans  au  minimum  et  quatre 
ans  au  maximum. 

Tel  a  été,  Messieurs,  dans  ses  traits  généraux,  le  congrès  de 
Berne,  dont  j'ai  peur  de  ne  vous  avoir  donné  qu'une  idée  incom- 
plète. Ce  congrès  a  statué  sur  les  points  oii  l'entente  était  établie 
entre  toutes  les  fractions  de  l'assemblée,  tels  que  la  prévention 
des  accidents,  la  statistique,  le  classement  des  assurances  en  caté- 
gories homogènes  ;  mais  il  s'est  prudemment  abstenu  de  tran- 
cher par  une  formule  catégorique  les  questions  où  l'accord  ne' 
s'était  pas  fait  et  où  il  n'était  pas  désirable  qu'il  se  fît,  sous  peine 
d'assujettir  le  monde  entier  au  joug  d'une  même  formule  qui, 
bonne  pour  certains  pays,  ne  convient  certainement  pas  aux 
autres.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  consigne  à  appliquer  partout 
uniformément.  Les  lois,  et  plus  encore  les  lois  de  ce  genre, 
veulent  être  faites  «  sur  mesure  »  et,  —  comme  on  l'a  dit  dans 
les  résolutions  que  je  vous  ai  lues,  —  répondre  aux  conditions  par- 
ticulières de  chaque  pays.  Le  congrès  a  dit  cela  et  il  a  eu  raison 
de  le  dire.  Aussi  bien  dans  ses  abstentions  que  dans  ses  conclu- 
sions fermes,  il  a  fait  preuve  de  sagesse  et  aura,  de  la  sorte,  plus 
efficacement  contribué  à  l'avancement  de  cette  grande  question 
que  si,  violentant  des  minorités,  il  avait  voulu  devancer  la  matu- 
ration graduelle  des  idées,  qui,  par  l'action  d'un  travail  insen- 
sible mais  continu,  fait  l'éducation  de  l'opinion  publique  et 
l'associe  aux  résolutions,  dont  elle  a  d'avance  reconnu  ou  du 
moins  pressenti  la  justesse  et  la  nécessité. 

C'est,  Messieurs,  sur  cette  indication  que  je  termine  cet  exposé 
dont  je  vous  prie  d'excuser  à  la  fois  les  lacunes  et  la  longueur^ 
tout  en  vous  remerciant  de  l'attention  bienveillante  que  vous  avez 
bien  voulu  me  prêter.  (Vifs  applaudissements. ) 
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31.  le  Président  :  Monsieur  Cheysson,  la  Société  de  Protection 
vous  remercie  infiniment  de  la  communication  si  intéressante, 
si  substantielle  qu'e  vous  venez  de  lui  faire,  et  elle  s'applaudit 
d'avoir  été  représentée  au  Congrès  de  Berne  par  un  délégué  tel 
que  vous.  Veuillez  accepler,  au  nom  de  la  Société,  tous  nos 
remerciements.  (Applaudissements.  ) 

La  séance  est  levée  à  6  heures . 


NOTE 

Il  nous  paraît  intéressant  de  donner  à  la  suite  de  la  belle  con- 
férence de  M.  Cheysson,  qu'on  vient  de  lire,  la  communication 
qu'il  a  faite  à  Berne,  dans  la  séance  du  Congrès  du  23  septembre 
1891,  sur  les  travaux  de  notre  Société  relatifs  à  la  question  des 
accidents;  la  voici  : 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

2°  Session,  —  "fenue  à  Berne. 
Extrait  du  Procès-verbal  de  la  s/îance  de  l'après-midi  du  23  septembre  4891 . 

La  parole  est  alors  donnée  à  M.  Cheysson,  délégué  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  de  Paris,  qui  dépose  sur  le 
bureau  un  numéro  du  Bulletin  <]ue  publie  cette  société,  numéro 
conteriant  les  procès-verbaux  d^^s  séances  de  la  société  et  de  ses 
comités  des  accidents  et  judiciaire,  ainsi  que  le  programme  des 
prix  à  décerner  en  1892.  M.  Cheysson  fait  ensuite,  au  nom  de  la 
société,  l'exposé  suivant  de  ses  travaux  : 

Le sortdel'enfanceouvrière ne  pou vaitpasêtre  plus  sérieusement 
amélioré  que  par  un  accroissement  de  sécurité  dans  le  travail. 
Aussi,  depuis  son  origine,  en  1866,  jusiju'à  ce  jour,  la  société  de 
protection  des  apprentis  n'a-t-elle  jamais  cessé  de  s'occuper  des 
accidents  de  fabriques. 

Deux  de  ses  comités,  le  comité  des  accidents  et  le  comité  judi- 
ciaire, ont  toujours  eu  à  leur  ordre  du  jour  les  trois  questions  qui 
s*y  rattachent:  les  moyens  de  les  prévenir,  de  les  réparer  ou  d'en 
punir  les  auteurs  pour  en  éviter  le  retour. 
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l  — ■  Prévention. 


Le  comité  des  accidents  de  la  société  a  surtout  recherché  les 
moyens  de  prévention. 

Sous  la  présidence  d'abord  du  regretté  Engel-Dollfus,  puis  sous 
celle  de  M.  Léon  Appert,  l'habile  ingénieur,  maître  de  verreries, 
et  inventeur  lui-même  du  soufflage  mécanique  du  verre,  il  a 
récompensé  par  des  prix  distribués  solennellement  tous  les  deux 
ans,  en  Sorbonue,  les  inventions  susceptibles  d'accroitre  la  sécu- 
rité dans  le  travail.  Beaucoup  de  ces  inventions  ont  été  suscitées 
par  les  programmes  de  ces  prix  eux-mêmes. 

La  société  de  protection  n'a  pas  cessé  de  préconiser  et  de  seconder 
les  œuvres  d'initiative  privée,  les  associations  diverses  particu- 
lièrement créées  en  vue  de  prévenir  les  accideuts  du  travail. 

C'est  dans  son  sein  qu'Emile  Mu  lier  a  créé,  sur  le  modèle  de 
celle  de  Mulhouse,  l'association  des  industriels  de  France  pour 
prévenir  les  accidents  du  travail,  aujourd'hui  reconnue  d'utilité 
publique  et  présidée  par  notre  collègue,  M.  Périsse,  le  digne 
successeur  d'Emile  Muller. 

La  société  de  protection  encourage  de  ses  subventions  ces  créa- 
tions fécondes  et  elle  demande  qu'une  sanction  légale  soit  reconnue 
à  leur  intervention,  comme  elle  l'est  déjà  pour  les  associations 
des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur. 

Elle  en  a  propagé  les  travaux  dan.^  son  Bulletin  et  a  pu  même 
répandre  directement  les  plus  importants  d'entre  eux,  comme 
l'album  de  l'Association  de  Mulhouse  dont  elle  a  remis  un  exem- 
plaire à  chacun  des  inspecteurs  du  travail  dans  l'industrie,  grâce 
à  la  générosité  de  M.  Engel-Gros,  qui  ne  cesse  de  montrer  envers 
elle  les  mêmes  sentiments  généreux  que  son  regretté  père. 

La  société  de  protection  a  été  particulièrement  heureuse  de 
pouvoir  faire  ce  don  aux  inspecteurs;  car,  si  elln  estime  que 
c'est  surtout  de  l'initiative  privée  qu'il  faut  attendre  une  actioii 
efficace  en  fait  de  prévention  d'accidents,  elle  n'en  croit  pas  moins 
que  les  agents  du  gouvernement  peuvent  être  des  auxiliaires 
extrêmement  précieux  en  rappelant  aux  indu^riels  leurs  devoirs  de 
protection  envers  leur  personnel  et  en  guidant  leurs  efforts  par 
l'indication  des  meilleurs  modèles.  (Applaudissements.) 
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II.  —  Réparation. 


L  i  société  de  protection  ne  s'est  pas  moins  occupée  de  ia  répa- 
ration des  suites  des  accidents  que  de  leur  prévention. 

L'action  du  comité  judiciaire  de  la  société  de  protection  a  été 
eifective,  à  cet  égard,  dans  de  très  nombreux  cas  où  ses  membres 
ont  prèle  leur  concours  devant  les  tribunaux  à  un  certain  nombre 
de  victimes  d'accidents  survenus  dans  le  travail.  Quand  la  nécessité 
d'une  législation  spéciale  sur  les  accidents  est  apparue  à  tous  les 
esprits,  le  principe  en  a  été  discuté  dans  le  sein  de  ce  même 
comité  avec  une  grande  compétence  juridique. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  comité  des  accidents  réorganisé  en 
1890  que  les  projets  nouveaux  ont  été  et  sont  encore  l'objet  des 
études  les  plus  sérieuses. 

Eu  présence  des  nombreux  accidents  essentiellement  fortuits 
quilonttant  de  victimes  sans  qu'on  puisse  en  attribuer  la  respon- 
sabilité à  personne  et  pour  lesquels  il  n'y  a,  par  suite,  dans  l'état 
actuel,  aucune  réparation  légale,  le  comité  a  admis  le  principe 
du  «  Risque  professionnel  »  et  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle,  où 
ils  soient  mis  à  la  charge  de  l'industrie  elle-même. 

Il  a  admis  également  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  sans 
lequel,  à  son  avis,  il  ne  saurait  y  avoir  de  dispositions  réparatrices 
effectives.  Mais,  tenant  à  respecter  la  liberté  individuelle  et  le 
droit  commun  dans  toute  la  mesure  du  possible,  il  demande  la  réa- 
lisation de  l'assurance  sous  les  formes  les  plus  diverses:  assurance 
mutuelle  ou  à  prime  fixe,  assurance  corporative  ou  individuelle 
même,  etc.,  pourvu  que,  dans  chaque  cas,  l'assurauce  soit  établie 
nettement  et  entourée  de  garanties  suffisantes  pour  les  intéressés. 

Les  comités  de  la  sociéié  de  protection  ont  été  enfin  d'avis  : 

1*  que  les  nouvell»  s  lois  sur  la  responsabilité  en  matière 
d'accidents  devaient  viser  toutes  les  catégories  de  travailleurs  et 
notamment  les  ap[)rentis  et  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures qu'il  convient  d'assimiler  aux  manœuvres  pour  le  taux 
de  la  réparation  ; 

2"  que  ces  lois  devaient  être  étendues  aussi  bien  aux  éta- 
bhssements  industriels  où  les  engins,  outils  et  appareils  sont  mus 
à  la  maiu  qu'à  ceux  où  ils  sont  actionnés  par  des  moteurs  animés 
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OU  inanimés,  attendu  que  ces  engins,  outils  et  appareils  ne  font 
pas  moins  de  victimes  dans  un  cas  que  dans  l'autre; 

3°  que  les  traumalismes  ne  devaient  pas  seuls  y  être  visés, 
parce  que,  sans  faire  perdre  un  organe  à  la  victime,  un  accident 
peut  cependant  l'affaiblir  d'une  manière  générale  dans  une  mesure 
qui  ne  lui  permette  plus  de  retirer  de  son  travail  les  mêmes 
ressources  que  par  le  passé; 

4°  que  les  tarifs  appelés  à  y  figurer  devaient  être  conçus  de 
manière  à  laisser  aux  tribunaux  assez  de  liberté  d'appréciation 
pour  qu'ils  puissent  proportionner  la  réparation  au  dommage, 
qui  est  de  sa  nature  essentiellement  variable;  la  perte  de  tel  ou  tel 
organe,  de  tel  ou  tel  membre,  par  exemple,  n'étant  pas  de  même 
importance  pour  les  victimes  d'un  accident  si  elles  exercent  des 
professions  différentes. 


III.  —  Châtiment. 


Ce  n'est  qu'incidemment  que  la  société  s'est  occupée  de  la  ques- 
tion du  châtiment  à  infliger  aux  auteurs  des  accidents. 

Elle  a  toujours  pensé  sur  ce  point  qu'il  fallait  rester  dans  le 
droit  commun,  (Applaudissements.) 


'"'"■^IÇQMITÉS 

COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQLE 


Séance  dix  lO  octobre  1891. 

Présidence  de  M.  Léon  Appert,  président  du  Comité. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

Sont  présents  :  MM.  Appert,  Bérard,  Durassier,  Roche,  Pierre 
Mahler,  D""  E.  Thomas. 

Se  sont  excusés;  M.W.  Rodolphe  Kœchlin  Engel,  François, 
Freinent,  Meurice. 

M.  Durassier  donne  lecture  au  Comité  du  très  intéressant  rap- 
port adressé  à  M.  le  Président  de  la  République  par  M.  Richard 
"Waddinglon, sénateur, président  delà  Commission  supérieure  du 
Travail.  Ce  rapport  contient,  entre  autre»,  un  passage  qui  doit 
fixer  l'altentiori  du  Comité.  II  s'agit  du  fait  suivant  qui  a  été  con- 
signé à  la  page  506  do  notre  Bulletin,  année  1890.  Un  enfant  de 
16  ans  avait  eu  deux  doigts  coupés  par  une  machine  à  percer 
mue  à  la  main.  Le  patron,  condamné  en  police  correctionnelle  à 
réparer  le  dommage,  fit  appel.  La  cour  infirma  le  jugement  et  ren- 
voya le  patron  des  fins  de  la  prévention  par  la  considération  que 
l'articl  '  14  de  la  loi  de  1874  ne  vise  d'une  manière  formelle  qua 
les  usines  à  moteur  mécanique  et  qu'une  machine  à  percer,  mue 
à  la  main,  ne  saurait  dans  Tesprit  du  législateur  être  assimilée  à 
un  m>  'leur  mécanique. 

Ce  fait  est  intéressant  à  deux  points  de  vue. 

D'abord  il  démontre  de  quelle  difficulté  est  entourée  la  définition 
d'une  industrie  dangereuse,  et  combien  est  illusoire  la  classilica- 
tion  qui  reposerait  sur  la  nature  de  la  force  motrice.  C'est  cepen- 
dant ainsi  que  les  différents  projets  de  la  loi  à  l'étude  prétendent 
caractériser  l'industrie  meurtrière.  Le  Comité  a  déjà  dans  ses 
précédentes  réunions,  protesté  contre  ces  tendances  en  posant  en 
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principe  que  le  moteur  mû  à  la  main  n'était  en  aucune  façon  une 
garantie  de  sécurité  pour  l'ouvrier  et  qu'il  présentait  des  dangers 
en  tous  points  comparables  aux  moteurs  à  air,  à  vapeur,  à  gaz 
ou  à  eau. 

D'autre  part,  tout  en  constatant  que  l'article  14  de  la  loi  de 
1874 ne  s'applique  qu'aux  ateliers  pourvus  de  moteurs  mécaniques 
et  que  l'a  cour  a  jugé  sagement  en  infirmant  le  jugement  de  pre- 
mière instance  puisqu'il  s'agissait  d'un  moteur  mû  à  la  main,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'issue  de  l'affaire  eût  été  tout  autre  si  le 
procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur  eût  visé  l'article  12  de  la 
loi  qui  est  ainsi  conçu  :  jfti<i'iu 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
différents  genres  de  travaux  préseiUant  des  causes  de  danger  ou 
excédant  leurs  forces  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les 
ateliers  où  ils  sont  admis.  » 


Congrès  de»  Accidents  du  Travail  à  Berne. 

M.  le  Président  donne  lecture  au  Comité  des  résolutions  votées 
par  le  Congrès  international  des  Accidents  du  Travail  qui  vient 
de  se  tenir  à  Berne. 

•f^  Titre  du  Congrès  et  dw  Comité  permanent. 

Pour  tenir  compte  de  la  connexité  entre  l'assurance  contre  les 
accidents  et  les  autres  assurances  contre  les  maladies  en  général, 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  et  pour  adopter  un  titre  conforme  à 
l'étendue  forcée  et  réelle  de  leur  programme,  le  Congrès  et  le 
Comité  permanent  desaccideiits  de  travail  s'appelleront  désormais  : 
«  Congrès  et  Comité  permanent  des  accidents  du  travail  des  assu- 
rances sociales  « . 

2°  Prévention  et  réparation  des  accidents  du  travail. 

C'est  un  devoir  impérieux,  à  notre  époque,  de  prévenir  par  tous 
les  moyens  possibles  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  profes- 
sionnelles et  d'en  réparer  les  conséquences. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  mesures  préventives,  il  est  désirable 
de  combiner  l'action  des  initiatives  individuelles  avec  celles  des 
associations  et  de  l'Etat; 
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b)  En  ce  qui  concerne  laréparationdescons<^quences,il  convient, 
pour  la  garantir  en  tout  état  de  cause,  qu'elle  soit  l'objet  d'assu- 
rances organisées  dans  chaque  pays  suivant  le  système  qui 
s'adapte  le  mieux  à  ses  condiiions  particulières; 

c)  En  organisant  ces  assiirances,  il  paraît  avantageux  d'en 
détacher  les  accidents  dont  la  conséquence  est  de  courte  durée, 
pour  les  rattacher,  autant  que  possible,  à  la  même  organisation 
que  celle  qui  se  rapporte  aux  maladies  en  général; 

d)  L'attention  des  pays  qui  voudraient,  en  outre,  organiser 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  est  appelée  sur  la 
convenance  de  combiner,  autant  que  possible,  le  réseau  de  cette 
assurance  avec  celui  de  l'assurance  contre  les  accidents  graves  et 
les  maladies  professionnelles. 

5"  Slatialique. 

Convaincu  de  la  nécessité  d'asseoir  les  lois  d'assuraiices  sociales 
sur  de  bonnes  statistiques  et  l'utilité  de  les  dresser  pour  chaque 
pays  sur  des  bases  qui  facilitent  les  comparaisons  internaiioiiales: 

a)  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  les  divers  gouvernements 
qui  ne  l'ont  pas  encore  fait  veuillent  bien  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  procéder  à  des  relevés  méthodiques  et  aussi 
détaillés  que  possible  des  accidents  du  travail,  en  les  appuyant 
sur  un  bon  recensement  de  professions. 

h)  Le  Congrès  confirme  à  son  Comité  permanent  le  mandat  de 
l'étude descaires  d'une  statistique inttrnalionale  des  accidents  et 
l'invite  à  les  soumettre  au  proch.iin  Congrès,  après  s'être  concerté, 
s'il  y  a  lieu, avec  l'Institut  iniernaiional  de  statistique,  le  Comité 
international  d'hygiène  et  de  démograpliie  et  autres  corps  analo- 
gues, pour  amener  une  entente  internationale  sur  les  éléments 
servant  de  bases  à  cette  statistique,  tels  que  la  nomenclature 
des  causes  de  décès  et  celles  de  protéssions. 

4"  Prochain  Congrès. 

Le  prochain  Congrès  des  accidents  et  des  assurances  sociales 
aura  lieu  au  plus  tôt  dans  deux  ans  et  au  plus  tard  dans  quatre 
ans. 

La  date  exacte  et  le  lieu  de  sa  réunion  seront  arrêtés  par  le 
Comité  permanent. 
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Le  Comité  est  heureux  de  s'associer  à  ces  conclusions  qui  se 
rattachent  d'une  façon  si  étroite  aux  vœux  qu'il  a  formulés  dans 
ses  précédentes  réunions. 

Il  y  a  vingt  ans  que  le  Comité  s'est  efforcé,  concurremment  avec 
l'Assooiation  de  iVIuIhouse  et  de  Rouen,  de  dresser  des  statistiques 
qui  sont  restées  forcément  incomplètes.  Il  apportera  son  concours 
le  plus  dévoué  au  nouveau  Comité  permanent  des  accidents  du 
travail. 

De  même  il  se  rallie  pleinera<^nt  aux  conclusions  relatives  à 
l'assurance  et  à  la  nécessité  d'assurer  le  droit  à  l'indemnité  de 
l'ouvrier  blessé.  Quant  aux  moyens  de  pratiquer  cette  assurance, 
le  Comité  est  également  d'avis  que  l'intervention  de  l'État  ne 
peut  et  ne  doit  écarter  ni  l'action  de  l'initiative  privée  se  mani- 
festant soit  sous  forme  de  syndicats  industriels,  soit  sous  forme 
de  Compagnies  d'assurances  présentant  les  garanties  désirables. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  21  décembre  1891. 

Ordre  du  jour  :  Questions  relatives  aux  différents  projets  de 
loi    contre   les  accidents;  —  Programme  des  prix  à  décerner 

par  le  Comité  en  1892. 

Le  secrétaire  du  Comité, 
h'  E.  Thomas. 


COMITÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

ET  DE  l'apprentissage 


Séance   dix  36  octolbre    1801. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Lom- 
hart. 

Étaient  présents  :  MM.  Chaix,  Durassier,  Follot,  Lombarty 
Mahler  et  F.  Richou. 

S'était  excusé  :  M.  G.  Berger. 

Le  Comité  examine  le  rôle  de  l'École  primaire  dans  la  forma- 
tion de  l'apprenti. 

L'école  primaire  conduit  l'enfant  jusqu'à  treize  ans.  Le  Comité 
estime  qu'elle  ne  doit  pas  chercher  à  former  des  apprentis  pour 
tel  ou  tel  métier.  Le  maître,  toutefois,  ne  devra  pas  négliger  de 
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développer  la  dextérité  des  enfants  au  point  de  vue  général,  par 
des  exercices  convenables,  tels  que  petits  travaux  de  dessin,  de 
découpage,  etc.  Il  n'oubliera  pas  que  des  jeux  bien  organisés, 
pendant  les  récréations,  contribueront  toujours  puissamment  à 
rendre  les  enfants  adroits. 
L'apprentissage  commence  après  l'école  primaire. 

M.  Follot  fait  observer  que  le  nombre  des  apprentis  diminue  de 
jour  en  jour.  11  souhaite  que  les  pouvoirs  publics  s'occupent  de 
cette  grave  question. 

Les  parents  —  au  lieu  de  faire  de  leurs  enfants  des  vendeurs  de 
journaux  —  se  décideront  à  les  mettre  en  apprentissage,  quand 
cet  apprentissage  rapportera  quelque  chose  au  ménage. 

On  attirera  donc  les  enfants  dans  l'atelier  en  leur  donnant  un 
salaire  dès  leur  entrée. 

C'est  là  un  sacrifice  que  les  patrons  feront  sans  regret,  s'il  ne 
doit  pas  être  complètement  perdu,  si  une  disposition  de  la  loi 
leur  garantit,  dans  une  certaine  mesure,  la  conservation  de  ces 
apprentis. 

A  4  heures  1/2,  le  Comité  s'ajourne  jusqu'au  14  décembre  1891. 

Le  Secrétaire, 
P.  Mahler. 

ORDRE  DU  JOUR  DU  14  DÉCEMBRE  1891 

Examen  des  prix  à  distribuer  par  le  Comité  à  la  prochaine  fête 

des  apprentis. 
De  l'apprentissage  à  l'École  professionnelle  et  à  l'Atelier. 

P.  M. 


COMITÉ  JUDICIAIRE 


Séance  dix  IG  nQveimbre  1891. 

Présidence  de  M.  Fuustin  Hélie,  président  honoraire. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Étaient  présents  :   MM.   FcwsUn  Hélie,  Bumann,   Durassier, 
Louiche-Des  fontaines. 
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'■  S'étaient  excusés  :  MM: 'Félix   Tournier  éi'Froger  de  Mauny, 
-retenu  loin  de  Paris  par'Matde  sattté'de  l'un  des  siens:"  ■-  ■ 

M.  h  Président  veut  bien  se  charger  de  transmettre  à  M.  Froger 
do  Mauny  l'expression  de  la  part  très  vive  qwei$5,C<3Wiité  judiciaire 
prend  à  ses  inquiétudes.  Hu'ç  ,%%u^ss 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans  discus- 
sion.    .;..,.,  ■  .  ;..,.  .      .::..  -;.:;;.-  : 

M.  ÙurHh'èier  appelle  l'attention  du  Comité 'sur'^les' critiques 
dirigées  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris  'du  7  mai  1890 
par  M.  le  sénateur  Richard  Waddingtoo,  dans  le  Rapport  par  lui 
présenté  au  Président  de  la  République  sur  l'application  de  la  loi 
du  19  mai  1874  pendant  l'année  1890.  {Bulletin  de  juillel-août- 
septembre  1891,  p.  308. 

De  cet  arrêt,  dont  le  Comité  judiciaire  s'est  déjà  plusieurs  fois 
occupé,  il  résulte  que  l'emploi  des  enfants  est  permis  dans  les 
ateliers  où  les  parties  dangereuses  de  l'outillage  ne  sont  pas 
recouvertes  d'organes  protecteurs  lorsque  ces  ateliers  ne  con- 
tiennent pas  de  moteurs  mécaniques. 

M.  Waddington  rappelle  que  le  règlement  d'administration 
publique  du  13  mai  187o,  pris  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi 
de  1874,  ne  limite  pas  aux  seules  usines  à  moteurs  mécaniques  les 
mesures  protectrices  qu'il  édicté.  Il  soutient  que  ses  dispositions 
doivent  avoir  la  même  valeur  que  celles  du  texte  fondamental, 
dont  il  est  le  complément  et  il  en  conclut  que  la  Cour  de  Paris, 
en  refusant  d'en  tenir  compte,  a  fait  une  fausse  application  de 
la  loi. 

M.  Louiche-Desfontaines  déclare  qu'il  ne  saurait  partager  l'opi- 
nion de  l'honorable  sénateur  :  il  s'agit,  en  effet,  d'une  interdiction 
restrictive  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  qu'un 
simple  règlement  d'administration  publique  ne  peut  étendre 
d'un  cas  prévu  par  le  législateur  à  un  cas  quil  n'a  pas  prévu; 
il  regrette  la  distinction  consacrée  par  la  loi  de  1874,  mais  estime 
qu'en  l'état  de  la  législation,  l'interprétation  de  la  Cour  de  Paris, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  matière  pénale,  s'impose  d'une  façon 
absolue. 

Le  Comité  judiciaire,  à  l'unanimité,  se  range  à  cette  manière 
de  voir  et  émet  de  nouveau  le  vœu,  —  la  raison  pratique  et  la 
protection  des  ouvriers  exigeant  que  les  mêmes  précautions  soient 
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prises  à  l'égard  des  appareils  dangereux,  quel  que  soit  le  moteur 
qui  les  actionne;  — que  la  loi  nouvelle  tienne  compte  de  la  modi- 
fication qu'il  a  proposée  et  qui  consiste  à  substituer  aux  mots  : 
«  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques  »  la  phrase  suivante  : 
((  Dans  tout  établissement  employant  des  machines,  outils  et  appa- 
reils mécaniques,  quel  quen  soit  le  m.oteur  ». 

Sur  la  demande  de  M,  Durassier,  le  Comité  met  à  son  ordre  du 
jour  l'étude  des  réformes  dont  pourrait  être  l'objet  la  juridiction 
chargée  de  statuer  sur  les  difficultés  qui,  trop  souvent,  s'élèvent 
à  l'occasion  du  contrat  d'apprentissage. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  11  janvier  1892. 

Le  secrétaire  adjoint  du  Comité, 
Lo  uiche-Desfontaines  . 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


PROJET  DE  LOI 

SUR  LE 

TRAVAIL  DES  ENFANTS,   DES  FILLES  MINEURES   ET  DES  FEMMES 

DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

Amendé  par  le  Sénat  en  octobre  18^1  et  soumis  de  nouveau  aux  délibérations 
de  la  Chambre  des  Députés. 


SECTION  PREMIÈRE 
Dispositions  générales.  — Age  d'admission. — Durée  du  travail. 

Article  premier. 

Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers 
et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés, 
laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  carac- 
tère professionnel  ou  de  bienfaisance,  est  soumis  aux  obligations 
déterminées  par  la  présente  loi. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  étrangers 
travaillant  dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  effectués  dans  les  établissements  où  ne 
sont  employés  que  les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du 
père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou 
de  moteur  mécanique,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée  au  nombre 
des  établissements  dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le  droit 
de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à  prendre  confor- 
mément aux  articles  12,  13  et  14. 

Art.  2. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons,  ni  être  admis 
dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  premier  avant  l'âge 
de  treize  ans  révolus. 

Toutefois  les  enfants  munis  du  certificat  d'études  primaires,  institué 
par  la  loi  du  28  mars  1882,  peuvent  être  employés  à  partir  de  l'âge 
de  douze  ans. 
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Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  être  admis  au 
travail  dans  les  établissements  ci-dessus  visés,  s'il  n'est  muni  d'un 
certificat  d'aptitude  physique  délivré  à  titre  gratuit,  par  l'un  des 
médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  l'un  des 
médecins  inspecteurs  des  écoles  ou  lout  autre  médecin  désigné  par  le 
Préfet.  Cet  examen  sera  contradictoire  si  les  parents  le  réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  requérir  un  examen 
médical  de  tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  déjà  admis  dans 
les  établissements  susvisés,  si  le  travail  dont  ils  sont  chargés  excède 
leurs  torces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d'exiger  leur  renvoi  de 
rétablissement  sur  l'avis  conforme  de  l'un  des  médecins  désignés  au 
paragraphe  3  du  présent  article. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfaisance  visés  à  l'article 
premier,  et  dans  lesquels  l'instruction  primaire  est  donnée,  le  travail 
manuel  pour  les  enfants  de  douze  à  treize  ans,  non  munis  du  certificat 
d'études  primaires,  ne  pourra  pas  dépasser  trois  heures  par  jour. 

Art.  3. 

Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  les  filles  mineures  ne 
peuvent  être  employés  à  un  travail  de  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par  un  ou 
plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une 
heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

SECTION  II 
Travail  de  nuit.    —  Repos  he];:^ofx^daire. 

Art.  4. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et 
les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans 
les  étabhssements  énumérés  à  l'article  premier. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit;  toutefois  le  travail  sera  autorisé  de 
quatre  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir  quan.l  il  sera  réparti 
entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures 
chacun. 

11  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  à  certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  et  dans  les  conditions  d'application 
qui  seront  précisées  dans  son  règlement,  la  faculté  de  prolonger  le 
travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  certaines  époques  de  l'année, 
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pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours.  En 
aucm  ca^,  la  journée  de  travail  elTectif  ne  pourra  être  prolongée  au 
delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un  règle- 
ment dadministralion  publique,  l'autorisation  de  déroger  d'une 
façon  permanente  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  du  présent 
article,  raai.s  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept 
heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries, 
une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle ou  de  force  majeure,  l'interdiction  c'i-dessus  peut,  dans  n'im- 
porte quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par  l'inspecteur 
pour  un  délai  déterminé. 

Art.  5. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  de 
tout  âge  ne  peuvent  être  employés,  dans  les  établissements  énumérés 
à  l'ariicle  premier,  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de 
fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement  d'atelier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour 
le  repOh  hebdomadaire. 

Art.  6. 

Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes  majeures  et 
les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  éire  employés  tous  les  jours  de 
la  semaine,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  auront  au  moins  un  jour 
de  repos  par  semaine;  ils  peuvent  être  également  employés  la  nuit  aux 
traviuix  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent 
être  ext'cutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  7. 

L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions  relatives  à 
la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées,  pour  les 
travailleurs  visés  à  l'article  o,  pour  certaines  industries  à  désigner 
par  le  susdit  règlement  d'administration  publique. 

Art.  8. 

Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize  ans,  ne  peuvent 
être  em^^loyés  comme  acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations 
publi  (Ufs  données  dans  les  théâtres,  cirques  et  cafés -concerts,  ni  aux 
exhibitions  foraines. 


Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et 
les  Préfets,  dans  les  départements,  pourront  exceptionnellement 
autoriser  l'emploi  d'un  on  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la 
représentation  des  pièces  déterminées. 

SECTION  m 
Travaux  souterrains. 

Art.  9. 

Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  condi- 
tions spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  ans  à  dix-  huit  ans  du 
sexe  masculin  dans  les  travaux  souterrains  ci-dessus  visés. 

Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions 
naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  paragraphe  2  de 
l'article  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le  travail  des  enfants 
à  partir  de  quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de  huit 
heures  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence  dans  la 
mine  par  vingt-quatre  heures. 

SECTION  IV 
Surveillance  des  enfants. 

Art.  10. 

Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux  père,  mère, 
tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms 
des  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  la  date, 
le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Si  l'enfant  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  devra  mentionner  qu'il 
est  muni  du  certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars 
1882. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de 

l'entrée  dans  l'atelier  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également  tenir 

un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indications 

insérées  au  présent  article. 

Art.  11. 

Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de  force  motrice  sont 
tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  pré- 
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sente  loi,  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son 
exécution  et  concernant  plus  spécialement  leur  industrie,  ainsi  que 
les  adresses  et  les  noms  des  inspecteurs  de  la  circonscripiion. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos.  Un  dupli- 
cata de  celte  affiche  sera  envoyé  à  l'inspecteur,  un  autre  sera  déposé 
à  la  mairie. 

L'organisation  de  relais,  qui  aurait  pour  effet  de  prolonger  au  delà 
de  la  limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail,  est  interdite  pour 
les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats  ateliers 
de  charité  ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements  religieux 
ou  laïques,  sera  placé,  d'une  façon  permanente,  un  tableau  indiquant, 
en  caractères  facilement  lisibles,  le'*  conditions  du  travail  de^  enfants 
telles  qu'elles  résultent  des  articles  2,  3,  4  et  5,  et  déterminant 
l'emploi  de  la  journée,  c'est-à-dire  les  heures  du  travail  manuel,  du 
repos,  de  l'élude  et  des  repas.  Ce  tableau  sera  visé  par  l'inspecteur  et 
revêtu  de  sa  signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établissements 
ci-dessus  désignés,  indiquant  leurs  nom  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu 
de  leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les  directeurs  de  ces  éta- 
blissements, sera  remis  tous  les  trois  mois  à  l'insp'  cteur  et  fera 
mention  de  toutes  les  mutations  survenues  depuis  la  production  du 
dernier  état. 

SECTION  V 

Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Art.  12. 

Les  différents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de  danger,  ou 
excédant  Is  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité  qui  seront  interdits 
aux  femmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

Art.  13. 

Les  femmes,  flHes  et  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  des 
établissements  insalubres  ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est  exposé  à 
des  manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé,  que 
sous  des  conditions  spéciales  déterminées  par  des  règlem«Mits  d'admi- 
nistration publique  pour  chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs. 

Art.  14. 

Les  établissements  visées  dans  l'article  premier  et  leur  dépendances 
doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté,  convenable- 
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ment  éclairés  et  ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions 
^e  sécurité  el  de  salubrité  néce>>saires  à  la  santé  du  personnel 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  méraniques,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe  |touvant 
offrir  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle 
manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du 
service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  15. 

Tout  accident  ayant  causé  une  blessure  à  un  ou  plusieurs  ouvriers, 
survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à  l'article  premier, 
sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à  son 
défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Celle  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins  de 
l'accident;  elle  sera  fai'e  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de 
la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déterminer 
par  un  règlemanl  d'adminislralion  publique.  A  cette  déclaiation  ^era 
joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin  indiiuant  l'état 
du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il 
sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'ins- 
pecteur divisionnaire  ou  départemental. 

Art.  16. 

Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent  en  outre  veiller  au 
maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique. 

SECTION  VI 
Inspection. 

AuT.  17. 

tes  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi  et  de  la  loi  du  9  septembre  1848. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires 
de  police,  de  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  18"4,  relative  à  la 
protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  minières 
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et  carrières,  l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines,  qui,  pour  ce  service  sont  placés  sous 
l'autorité  du  Ministre  du  C(»mmerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  18. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1"  Des  inspecteurs  divisionnaires; 

2o  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  des  Conseils  généraux  intéressés,  du 
Comité  des  arts  et  manufactures  et  de  la  Commission  supérieure  du 
travail  ci-dessous  instituée  déterminera  les  déparlements  dans  lesquels 
il  y  aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départementaux.  Il  fixera  le 
nombre,  le  traitement  et  les  frais  de  tournée  de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés  sous 
l'autorité  de  l'inspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler  les 
secrets  de  fabrication,  et,  en  général,  les  procédés  d'exploitation  dont 
ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle 378  du  Code  pénal. 

Art.  19. 

Désormais  ne  seront  pas  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur 
divisionnaire  ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait  aux 
concours  visés  par  Tarticle  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive 
qu'après  un  stage  d'un  an. 

Art.  20. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les  établisse 
ments  visés  par  l'article  premier.  Ils  peuvent  se  faire  représenter  le 
registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets,  les  règlements  intérieurs 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude  physique  mentionné  à  l'ar- 
ticle 2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  inspectrices,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un 
est  envoyé  au  Préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractioas  à 
la  présente  loi. 
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Art.  21. 

Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  surveillance  qui 
leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des  conditions  du  travail 
industriel  dans  la  région  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié 
tous  les  ans  par  les  soins  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

SECTION   VII 
Comxaission  supérieure  et  départementale. 

Art.  22. 

Une  Commission  supérieure,  composée  de  neuf  membres,  dont  les 
fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie.  Cette  Commission  comprend  deux  sénateurs,  deux 
députés  élus  par  leur  collègues  et  cinq  membres  nommés  pour  une 
période  de  quatre  ans  par  le  Président  de  la  République.  Elle  est 
chargée  : 

1°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente 
loi; 

2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement 
sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3»  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admis  ibilité  des  candidats  à 
l'inspection  divisionnaire  el  départementale  et  le  programme  du  con- 
cours qu'ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  et  actuellement  en  fonctions,  seront  répartis  entre  les 
divers  postes  d'inspecteurs  divisionnaires  et  d'inspecteurs  départemen- 
taux établis  en  exécution  de  la  présente  loi,  sans  être  assujettis  à 
subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans  su- 
bir un  nouveau  concours. 

Art.  23. 

Chaque  année,  le  président  de  la  Commission  supérieure  adresse 
au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les  résultats  de 
rin-pei'.tioii  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal 

officiel. 

Art.  24. 

Les  Conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  plusieurs  Commis- 
sions chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  amélio- 
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rations  dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis  au 
Ministre  et  communiqués  à  la  Gomniis>.ion  supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  présidents 
et  vice-présidents  du  Conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du 
principal  centre  industriel  du  département,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingénieur 
des  mines,  font  partie  de  droit  de  ces  Commissions  dans  leurs  circon- 
scriptions respectives. 

Les  Commissions  locales  instituées  par  les  articles  20, 21  et  22  de  la 
loi  du  19  mai  1874  sont  abolies. 

Art.  25. 

Il  sera  institué  dans  chaque  département  des  comités  de  patronage 
ayant  pour  objet  : 

\°  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans 
l'industrie  ; 

2"  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Le  Conseil  général,  dans  chaque  d»^ par tf- ment,  déterminera  le 
nombre  et  la  circonscription  des  comités  de  patronage,  dont  les 
statuts  seront  approuvés,  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
et  par  les  Préfet^  dans  les  autres  départements. 

Les  Comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  Commission 
composée  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  nommés  par  le  Con- 
seil général  et  trois  par  le  Préfet. 

Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants 
pourront  être  appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

SECTION  YIII 
Pénalités. 

Art.  26. 

Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  visés 
dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  ladite 
loi  et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécu- 
tion, seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles 
d'une  amende  de  5  à  15  francs,    ^osiinz,,' 

Toute  personne,  soumise  à  la  présente  loi,  qui  imposera  à  un 
enfant  des  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant  ses 
forces,  sera  passible  des  peines  édictées  au  paragraphe  ci-dessus. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 
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Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  Tinfraclion  à  la  loi  a 
été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de 
naissance,  livrets  ou  certilicats  contenant  de  fausses  énoncialions  ou 
délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  27. 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  Tribunal 
correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  J6  à  100  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait 
poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une 
contravention  idendique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la 
récidive,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé 
de  nouvelles  contraventions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de 
l'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans 
qu'en  aucun  cas  l'amende,  pour  chaque  contravention,  puisse  être 
inférieure  à  5  francs. 

Art.  28. 

L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances  et  en  cas 
de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  ras,  l'insertion 
du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
du  département. 

Art.  29. 

Est  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs  quiconque  a  fait  une 
fausse  déclaration  relative  au  personnel  employé  ou  a  mis  obstacle  à 
l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  500  à  1.000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  cet  article. 

SECTION   IX 
Dispositions  spéciales. 

Art.  30. 

Les  règlements  d'administration  publique  nécessaires  à  l'application 
de  la  présente  loi  seront  rendus  après  avis  de  la  Commission  supé- 
rieure du  travail  et  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 
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Le  Conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
règlements  prévus  en  exécution  de  l'article  9. 

Art.  31. 

Les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  10, 12;  13.  14,  lo  et  IG  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  enfants  placés  en  apprentissage  et 
employés  à  un  travail  industriel. 

Les  dispositions  de  l'article  20  ci-dessus  sont  applicables  auxdits 
cas  en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de  l'amende 
indiquées  au  premier  paragraphe  de  l'article  20  de  la  loi  du  22  février 
48oi. 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres  pres- 
criptions. 

Art.  32. 

Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi 
ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'administration  publique 
rendus  en  exécution  de  ses  dispositions  seront  abrogés  à  la  date 
sus-indiquée. 


INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATERIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


Assistance  paternelle,  patronaupe  industriel,  aux.  Knfants 
employés  dains  les  fabriques  de  Fleurs  et  de  Plumes. 

Assemblée  générale  du  10  novembre  1891. 

Présidence  de  MM.  R.  Turney  et  J.  Caillaux. 

La  séance  estouverte  à  neuf  heures  sous  la  présidence  de  M.  R.  Tur- 
ney, assisté  de  MM.  J.  Caillaux  et  R.  d'Isle,  vice-présidents  ;  Diringer, 
E.  Morin,  G.  Ménétret,  secrétaires;  Deilles,  trésorier. 

Le  Conseil  de  censure  est  représenté  par  MM.  Patay  et  Le  Maire- 
Demouy. 

La  feuille  de  présence  porte  49  signatures,  parmi  lesquelles  nous 
sommes  heureux  de  voir  figurer  celles  de  quelques  membres  agrégés. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  générale,  lu  par  M.  E.  Morin, 
est  adopté  sans  observations. 

Ordre  du  Jour  : 

l»  Communications  du  président  ; 

2°  Compte  rendu  des  travaux  de  l'année  par  M.  le  Secrétaire 
Ed.  Morin; 

3<»  Compte  rendu  financier,  par  M.  L.  Deilles,  trésorier  ; 

4°  Rapport  du  Conseil  de  censure,  par  M.  Le  Maire-Demouy  ; 

o*»  Rapport  sur  les  groupes  de  famille,  par  M.  le  premier  vice-pré- 
sident, M.  J.  Caillaux  ; 

6°  Élections  pour  le  renouvellement  par  tiers  des  Conseils  d'admi- 
nistration et  de  censure  ; 

7°  Communications  diverses. 

M.  le  Président  prie  d'excuser  M'"*'  la  comtesse  de  Beaulaincourt, 
qui  nous  adresse  une  lettre  charmante,  par  laquelle  elle  exprime 
tous  Si  s  regrets  de  ne  pouvoir  se  trouver  au  milieu  de  nous  ce  soir. 
Elle  réitère  l'assurance  de  ses  vives  sympathies  pour  notre  séance. 

M.  Emile  Chandelet  fils,  retenu  par  les  travaux  occasionnés  par  le 
banquet  et  le  bal  de  la  Société  de  secours  mutuels,  ne  peut  assister  à 
noire  séance. 

M.  Andrisson  est  empêché  de  venir  par  la  perte  d'un  parent. 
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Enfin  M.  Turney  communique,  sans  commentaires,  la  lettre  suivante 
de  M.  Javey  père.  Il  ajoute  que  plusieurs  de  ces  collègues  et  lui-même 
entendent  n'en  tenir  compte,  mais  que  l'assemblée  générale  verra  ce 
qu'elle  a  à  faire  au  moment  du  vote  : 

Paris,  le  7  novembre  1891. 
Mon  cher  Président, 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  l'heure  du  repos  absolu 
est  arrivée  pour  moi. 

Malgré  toute  la  bienveillance  sur  laquelle  je  pourrais  compter  de  la 
part  du  Conseil  en  ne  signalant  pas  toutes  mes  absences,  je  ne 
saurais  conserver  l'honneur  d'être  des  vôtres  avec  la  résolution  de  ne 
plus  remplir  mon  rôle. 

Pour  cette  raison,  je  prie  (tout  en  remerciant  les  membres  qu^ 
voudraient  encore  peut-être  me  donner  lenrs  voix)  de  les  reporter 
sur  un  censeur  encore  jeune  pouvant  pendant  longtemps  vous  apporter 
un  concours  des  plus  actifs. 

Veuillez  recevoir,  pour  vous  et  vos  collègues,  l'assurance  de  ma 
sincère  affection. 

Remerciez  aussi  en  mon  nom  les  membres  de  l'assemblée  qui  m'ont 

toujours,  d'une  façon  aussi  unanime,  donné  leur  confiance. 

Votre  tout  dévoué, 

Javey. 

M.  le  Président,  au  milieu  d'un  profond  recueillement,  prononce 
avec  émotion  les  paroles  suivantes  : 

Mes  chers  Collègues, 

Avant  de  poursuivre  notre  ordre  du  jour,  il  m'appartient  d'être 
l'interprète  de  notre  Association  pour  rendre  un  dernier  hommage  à 
l'ami  que  nous  avons  perdu  le  20  septembre,  à  Gustave  Ollendorff, 
cet  esprit  si  fin,  si  charmant,  ce  cœur  chaleureux  qui  nous  aimait 
d'une  affection  que  nous  lui  rendions  avec  usure! 

Après  nous  avoir,  pendant  nombre  d'années,  soit  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  soit  au  Ministère  du  Commerce,  témoigné  une 
active  et  cordiale  sympathie,  cinq  fois  consécutives  il  avait  présidé 
nos  solennités  du  Trocadéro  avec  l'éclat  et  la  distinction  que  vous 
savez. 

En  assistant  aux  obsèques,  votre  Bureau  eût  souhaité  qu'après 
tant  de  voix  autorisées  honorant  les  vertus  publiques  et  privées  de 
l'éminent  défunt,  il  s'en  fît  entendre  une  pour  prononcer  quelques 
paroles  de  reconnaissance  au  nom  des  Sociétés  professionnelles  que 
Gustave  OUendorCf  avait  si  constamment  aidées  de  ses  conseils  et  de 
son  influence.  Qu'il  me  soit  permis,  aujourd'hui,  sans  crainte  d'être 
désavoué  par  quiconque  se  consacre  au  progrès  et  à  la  protection  de 
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l'apprentissage,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  en  quelques  mots,  com- 
bien nous  a  été  cruelle  la  perte  éprouvée,  combien  vivace  sera  le 
souvenir  des  services  passés  ! 

Dans  l'exercice  de  ses  fonctions  officielles,  nul  dignitaire  plus 
courtois,  plus  bienveillant,  plus  serviable,  dirai-je,  que  Gustave 
OUendorff.  —  Directeur  de  l'enseignement  technique,  c'était,  objectera- 
t-on,  peut-être,  son  devoir  de  réserver  bon  accueil  à  ceux  qui,  somme 
toute,  ne  demandaient  qu'à  l'assister  dans  sa  tâche.  —  Sans  doute; 
mais  il  y  a  tant  de  façons,  et  si  diverses,  d'accomplir  un  devoir,  que 
toute  gratitude  est  due  à  celui  qui  y  apportait  une  si  entière  bonne 
grâce,  une  si  parfaite  affabilité. 

En  ce  qui  nous  louche  plus  particulièrement,  nous  ne  saurions 
oublier  que,  miné  par  le  mal  inexorable  dont  il  ne  combattait  les 
étreintes  que  grâce  à  des  prodiges  de  vaillance  et  de  volonté,  la  der- 
nière fois  que  Gustave  Ollendorfî,  déjà  l'ombre  de  lui-même,  put 
prendre  la  parole  en  public,  ce  fut  pour  dépenser  en  faveur  de  son 
œuvre  et  nous  prodiguer  son  éloquence  fleurie  et  persuasive,  en 
s'unissant  à  nous  comme  dans  une  suprême  communion  d'amour  pour 
l'enfance  ouvrière,  de  passion  pour  la  prospérité  de  nos  industries. 

Ce  fut  son  chant  du  cygne!... 

Frappé  dans  toute  la  force  de  l'âge,  à  l'heure  oti  de  vastes  horizons 
pouvaient  sembler  s'ouvrir  devant  lui,  il  laisse  une  intéressante 
famille  à  qui  nous  adressons  respectueusement  l'assurance  de  nos 
plus  vives,  de  nos  plus  sincères  condoléances. 

Par  l'organe  de  M.  Prévost-Bernard,  son  doyen  d'âge,  l'assemblée 
remercie  son  président  d'avoir  si  fidèlement  exprimé  les  sentiments 
de  notre  Société  tout  entière. 

M.  Turney  constate  que  les  cours  du  dimanche  sont  suivis  avec  une 
assiduité  satisfaisante  par  les  enfants  du  patronage.  Le  cours  de 
M.  Chaplot  est  particulièrement  intéressant,  et  notre  président  se 
fait  un  plaisir  d'y  assister  quand  les  enfants  du  cours  élémentaire 
veulent  bien  lui  en  laisser  le  loisir. 

M™«  Girard-Scribe  a,  en  effet,  une  tâche  fort  lourde,  et  son  dévoue- 
ment ne  trouve  pas  toujours,  dans  la  deuxième  division,  la  récompense 
méritée. 

Le  meilleur  éloge  que  nous  puissions  faire  de  la  directrice  du  cours 
de  dessin,  M"^  Solange-Muffang,  c'est  de  dire  que  nous  sommes  forcés 
de  restreindre  le  nombre  de  ses  élèves,  et  pour  cela  d'éliminer  celles 
qui  ne  montrent  pas  suffisamment  d'assiduité  et  d'application.  En 
effet,  les  demandes  dépassent  les  places  disponibles;  aussi,  d'accord 
avec  le  professeur,  notre  vice-président,  M.  d'Isle,  a-t-il  procédé 
à  un  triage  dont  nous  avons  lieu  d'espérer  de  bons  résultats. 

M.  le  Président  informe  ensuite  l'assemblée  que,  s'inspirant  d'un 
vœu  formulé  par  quelques  membres  du  Conseil,  il  s'est  occupé  des 
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démarches  préliminaires  tendant  à  demander,  pour  notre  Société^  la 
reconnaissance  d'utilité  publique. 

Il  développe,  d'une  façon  succincte,  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients possibles  de  cette  transformation. 

La  question  n'étant  pas  a  l'ordre  du  jour,  l'assemblée  n'a  pas  à  la 
discuter  ce  soir,  mais  le  président  réunira  à  quinzaine  le  Conseil 
d'administration  en  séance  supplémentaire  pour  étudier  à  fond  ce 
grave  sujet;  si  le  Conseil,  après  discu^sion,  émet  un  avis  favorable 
à  bref  délai,  une  assemblée  générale  extraordinaire  sera  convoquée 
qui  examinera  cette  décision,  la  ratifiera,  si  elle  le  juge  bon,  et  votera 
le  projet  de  statuts  remaniés  qu'il  faudra  soumettre  à  l'approbation 
du  Conseil  d'État, 

M.  le  Président  termine  en  annonçant  que  l'heure  est  venue  pour 
lui  de  prendre  sa  retraite.  Il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  devant  une 
délégation  officielle  du  Conseil,  il  avait  dû  renoncer  à  l'intention  que 
lui  dictait  son  séjour  à  la  campagne.  Si^s  collègues  ont  voulu  le 
dissuader,  celte  fois  encore,  avec  une  affectueuse  insistance,  qui  l'a 
profondément  touché,  mais  il  se  sent  fatigué;  puis  les  voyages 
successifs  que  lui  imposent  nos  séances  ne  sont  plus  compalibles  avec 
son  âge.  Il  prie  donc  de  rechef  de  Conseil  de  lui  donner  un  successeur 
à  sa  séance  de  décembre,  successeur  au  |uel  il  sera  heureux  de  fournir 
tout  le  concours  qui  pourra  être  jugé  utile. 

M.  Turney  ajoute  que  diverses  raisons  personnelles  l'obligent  à 
céder  à  un  collègue  plus  jeune  la  direction  de  la  Société,  qui,  dit-il, 
ne  s'en  portera  pas  plus  mal.  C'^pendant,  au  cas  où  la  demande 
d'utililé  publique  serait  décidée,  comme  cela  eniraînerait  un  surcroît 
de  travail,  il  considérerait  comme  un  devoir  de  rester  à  son  poste  si 
le  Conseil  l'y  maintenait;  après  les  marques  de  sympathie  qui  lui 
ont  été  constamment  prodiguées  depuis  tant  d'années,  il  ne  voudrait 
pas  déserter  au  moment  du  combat,  quelques  fatigues  qu'il  pût  en 
résulter  pour  lui.  Il  s'engage  donc  pour  une  année  encore  dans  les 
conditions  qu'il  vient  d'énoncer. 

M.  Caillaux  combat  vivement  le  projet  de  retraite  de  M.  Turney  et 
espère  qu'il  restera  encore  de  longues  années  notre  grand  maître, 
comme  nous  nous  plaisons  à  l'appeler. 

M.  Turney  remercie  chaleureusement  M.  Caillaux,  mais  déclare  ne 
maintenir  que  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  secrétaire  E.  Morin  pour 
le  compte  rendu  de  l'exercice. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Appelé  pour  la  première  fois  à  l'honneur  de  vous  présenter  le 
compte  rendu  de  l'exercice,  et  fort  inexpérimenté  en  la  matière,  je 
n'ai  accepté  cette  tâche  que  parce  que  j'ai  compté  trouver  auprès  de 
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vous  beaucoup  d'indulgence.  Je  sais,  d'ailleurs,  que  tout  ce  qui  touche 
à  la  Société  vous  intéresse  vivement  ;  votre  présence,  ce  soir,  en  est 
une  nouvelle  preuve.  C'est  cette  pensée  qui  m'a  donné  du  courage 
et  si,  par  un  sentiment  que  vous  comprendrez,  j'eusse  préféré 
m'adresser  à  un  moins  nombreux  auditoire,  je  suis  cependant  heu- 
reux de  constater  que  l'Assistance  palernelle  compte  plus  que  jamais 
de  fidèles  adhérents. 

Permettez-moi  de  commencer  ce  rapide  exposé  en  rappelant  la 
plus  agréable  de  nos  réunions  de  cette  année  :  netre  fête  du  Trocadéro. 
Comme  les  précédentes,  elle  a  été  très  réussie,  très  gaie;  et,  si  nous 
n'avons  pas  eu  la  joie  de  voir  une  fois  encore  M.  Gustave  OUendorff 
présider  l'assemblée  et  la  tenir  sous  le  charme  de  son  éloquente 
parole,  nous  avons  eu  la  vive  satisfaction  d'entendre  M.  Nicolas, 
conseiller  d'État,  directeur  du  commerce  extérieur,  représentant 
officiel  de  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
nous  donner  de  précieux  témoignages  de  sympathie  et  apporter,  au 
nom  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  la 
promesse  d'une  distinction  honorifique  pour  notre  dévoué  trésorier, 
M.  Deilles,  promesse  qui  s'est  réalisé  à  l'occasion  du  44  juillet.  Vous 
avez  comme  nous,  Mesdames  et  Messieurs,  applaudi  chaleureusement 
à  celte  récompense  méritée. 

M.  Nicolas  a  remis  une  médaille  d'argent  à  M"'^  veuve  Sauvage, 
directrice  honoraire  de  nos  groupes  de  famille,  et  la  médaille  du  tra- 
vail à  M'^^  Beurteaux,  restée  quarante-quatre  ans  dans  la  maison 
Chandelel  frères. 

Comme  les  années  précédentes,  la  presse  s'est  montrée  bienveil- 
lante à  notre  égard  et  nous  a  gracieusement  prêté  le  concours  d'une 
large  publicité. 

Un  important  organe,  le  XIX^  Siècle,  ou  plutôt  un  de  ses  rédacteurs, 
M.  Paul  Strauss,  conseiller  municipal,  a  tout  particulièrement  droit 
à  notre  reconnaissance  pour  deux  remarquables  articles  consacrés  à 
l'Assistance  paternelle. 

Nous  espérons  que  M.  Paul  Strauss  nous  continuera  l'appui  qu'il 
veut  bien  nous  donner  et  qu'il  sera,  auprès  du  Conseil  municipal,  le 
défenseur  convaincu  de  notre  œuvre. 

Je  vous  disais  que  notre  fête  a  été  très  réussie;  nous  le  devons  au 
zèle  infatigable  de  notre  Commission  d'organisation  ;  nous  ne  sau- 
rions oublier  le  concours  intelligent  du  commissaire  général,  M.  Dirin- 
ger,  et  celui  de  M.  Aron;  l'un  et  l'autre  ont  mis  beaucoup  d'activité 
au  service  de  mille  et  une  questions  de  détail;  il  n'est  que  juste  de 
les  en  remercier  à  nouveau,  ainsi  que  nos  charmantes  quêteuses  et 
MM.  les  Commissaires  de  la  fêle. 

Mais,  de  même  que  pour  danser  il  faut  des  violons,  pour  donner 
une  fête  comme  la  nôtre,  il  faut  de  l'argent,  il  en  faut  même  beau- 
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coup;  et  malheureusement,  celte  année  encore,  la  quête  et  la  vente 
des  programmes  n'ont  pas  couvert  nos  frais,  malgré  l'exhortation  de 
M.  R.  Turney  à  nos  invités,  exhortation  si  piquante,  je  dirais  si 
spirituelle,  si  vous  n'étiez  pas  là,  monsieur  le  Président. 

L'argent I  certes,  si  pour  un  particulier,  ce  n'est  qu'une  question 
d'importance  parfois  secondaire,  pour  une  Société  d'assistance,  c'est 
une  question  vitale  :  c'est  pourquoi  nous  remercions  encore  une  fois, 
d'une  façon  très  sincère  et  très  vive,  nos  donateurs  généreux,  et 
j'ajoute  avec  plaisir  :  nombreux  plus  que  l'année  dernière. 

Puisque  je  parle  de  remerciements  et  de  reconnaissance,  je  ne  sau- 
rais oublier  l'administration  de  l'Union  nationale,  qui  nous  laisse  si 
gracieusement  encombrer  son  hôtel;  je  dis  bien  encombrer,  car  au 
lieu  de  106  enfants  inscrites  l'année  dernière,  nous  en  avons  celte 
année  120;  d'autres  encore  suivent  nos  cours  du  dimanche;  vous 
comprenez  quel  travail,  quelle  peine  s'imposent  nos  professeurs.  Au 
cours  de  dessin,  faute  de  place,  nous  sommes  obligés  d3  n'admettre 
que  les  élèves  les  plus  assidues.  D'ailleurs  nous  en  sommes  arrivés  à 
nous  trouver  fréquemment  à  l'étroit,  au  concours  de  travail  profes- 
sionnel notamment,  où  sont  venues  104  enfants,  sans  compter  le  con- 
cours libre  où  34  apprenties,  au  lieu  de  27  l'année  dernière,  se  sont 
disputé  les  prix. 

Vous  avez  vu  exposée  au  Trocadéro,  grâce  aux  soins  de  M.  Hachet 
et  de  M"^  Uranie  Golfart,  la  vitrine  qui  contenait  les  travaux  des 
concurrentes,  et  vous  avez  pu  constater  que  nos  industries  ont  de 
bonnes  recrues  toutes  prêtes.  C'est  un  des  plus  beaux  litres  de  gloire 
de  l'Assistance  Paternelle,  de  stimuler  sans  cesse  l'ardeur  des  géné- 
rations successives,  de  les  pousser,  pour  ainsi  dire,  à  creuser  plus  à 
fond  leur  état  et  à  donner  ainsi  à  nos  industries  une  légitime  conliance 
en  l'avenir,  parle  goût  atïiné  que  montrent  chaque  année  ces  enfants. 
Nous  sommes  heureux  de  saisir  cette  occasion  pour  renouveler 
publiquement  l'expression  de  notre  gratitude  aux  collègues  qui,  par 
la  fondation  de  prix  spéciaux,  nous  ont  puissamment  aidés,  cette 
fois  encore,  dans  la  tâche  que  nous  nous  sommes  donnée. 

Vous  venez  de  voir,  Mesdames  et  Messieurs,  que  le  nombre  de  nos 
élèves  avait  beaucoup  augmenté;  celui  de  nos  membres,  tant  actifs 
qu'honoraires,  a  suivi  la  même  progression;  nous  en  comptons 
aujourd'hui  247  au  lieu  de  226  l'année  passée. 

Il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  on  nous  disait  que  la  Société  avait 
l'espoir  de  voir  remonter  à  3.000  francs  la  subvention  que  lui  accorde 
la  ville  de  Paris;  nous  y  sommes  etîectivement  parvenus;  mais  nous 
n'avons  que  trop  lieu  de  craindre  que  les  2.000  francs  que  nous  a  coûtés 
.  l'erreur  d'un  rapporteur  municipal,  ne  !*oit  complètement  perdus 
pour  nous;  et  pourtant  celte  somme  nous  serait  bien  utile  pour  nous 
aider  à  supporter  les  frais  occasionnés  par  nos  groupes  de  famille  ! 
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Nous  savions  bien  que  celte  utile  fondation  nous  entraînerait  à  de 
lourdes  dépenses;  nous  avions  prévu  aussi  qu'elle  nous  serait  une 
source  de  préoccupations  constantes,  et  nous  ne  nous  sommes  point 
trompés  ;  c'est  qu'en  effet,  Mesdames  et  Messieurs,  nous  entendons 
donner  à  ces  jeunes  filles  autre  chose  que  le  métier  qui  les  fera  vivre, 
autre  chose  que  l'instruction,  nous  voulons  leur  procurer  l'éduca- 
tion qui  leur  convient  ;  or,  si  les  personnes  qui  s'intéressent  à  l'en- 
fance sont  nombreuses  aujourd'hui,  celles  qui  sont  capables  de  la 
diriger  sont  trop  rares;  M.  J,  Caillaux,  président  de  la  Commis- 
sion des  groupes,  vous  le  dira,  lui  qui  se  dévoue  si  entièrement  à  cette 
œuvre. 

J'aurais  bien  voulu  terminer  ici  ce  compte  rendu  déjà  long,  d'autant 
plus  qu'il  ne  me  reste  guère  que  des  choses  tristes  à  vous  dire.  Vous 
avez  tous  appris  la  perte  que  nous  avons  éprouvée  en  la  personne  de 
M.  Gustave  Ollendorff,  perte  particulièrement  douloureuse,  comme 
l'a  si  bien  dit  notre  président;  ce  n'est  pas  seulement  un  protecteur 
toujours  prêt  à  nous  aider,  qui  nous  a  été  ravi;  c'est  un  ami  dévoué 
de  notre  association  et,  quelque  prévu  que  fût  le  fatal  dénouement 
d'une  longue  et  cruelle  maladie,  il  n'en  a  pas  moins  impressionné 
chacun  de  nous. 

Notre  cher  président,  M.  R.  Turney,  nous  a  fait  connaître  son  inten- 
tion de  cesser  les  fonctions  qu'il  a  occupées  pendant  quatorze  années 
consécutives.  Je  ne  vous  dirai  pas  les  regrets  que  nous  éprouverions 
a  voir  nous  quitter  ou  du  moins  à  voir  s'éloigner  celui  qui,  depuis  la 
fondation  de  la  Société,  a  tant  travaillé  à  son  développement;  je  sais 
combien  vous  partagez  ce  sentiment.  M.  R.  Turney  nous  a  dit  qu'il 
sent  derrière  lui  des  hommes  aptes  à  le  remplacer;  assurément,  pas 
plus  que  nous,  vous  ne  doutez  des  capacités  et  de  la  bonne  volonté  de 
ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  recueillir  une  si  lourde  succession  ; 
mais  ils  seraient  les  premiers  à  redouter  cet  héritage,  tant  M.  R.  Turney 
a  su  donner  de  vie  et  d'éclat  à  notre  Société. 

Nous  espérons  que  sa  résolution  n'est  pas  irrévocable  et  nous  avons 
beaucoup  compté  sur  vous  pour  décider  notre  cher  président  à  rester 
à  notre  tête.  Ce  serait  rendre  un  signalé  service  à  notre  patronage, 
et  c'est  bien  là  le  but  que  chacun  de  nous  doit  viser  :  être  ou  devenir 
utile  à  l'Assistance  paternelle. 

Ce  rapport  très  remarquable  est  couvert  par  de  chaleureux  applau- 
dissements. 

M.  le  Président  félicite  particulièrement  notre  secrétaire  de  cet 
heureux  début.  11  invite  ensuite  M.  le  Trésorier  à  exposer  son  rapport 
financier. 
M.  L.  Deilles  donne  d'abord  la  lecture  de  la  situation  comme  suit  : 
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RECETTES 


Solde  au  11  novembre  1890 Fr.  6.406  75 

Reçu  des  protecteurs  de  l'œuvre 4.150    » 

Reçu  des  donateurs 3.300    >' 

Reçu  des  sociétaires 2.400    » 

Reçu  des  membres  fondateurs 330    » 

Quête  au  Trocadéro 830  65 

Vente  des  programmes 478  70 

Remboursement  d'Orléans 260    » 

Groupes  de  famille 6.624    » 

Reçu  pour  le  vestiaire 90     ;> 

Ressources  diverses 1.448  03 

Total.  .   .   .  Fr.  26.338  13 

DÉPENSES 

Fournitures  et  frais  scolaires Fr.  570    » 

Impression  du  BuUetin 440    » 

Impressions  diverses 194    » 

Frais  du  concert 1.482  85 

Frais  des  programmes 177  60 

Frais  des  concours 91  15 

Prix  en  livrets  de  caisse  d'épargne  et  espèces 4.615    • 

Prix  spéciaux,  médailles,  diplômes,  mentions 314  20 

Cotisations  à  la  Société  des  industriels  (accidents)   ...  20    » 

Prix  à  la  Société  des  orphelins 50    » 

Groupes  de  famille 11.742  25 

Bibliothèque 1  75 

Personnel  de  l'Union 50    » 

Frais  de  l'exposition 70  15 

Vestiaire 12  75 

Hommages  funèbres 43    » 

Frais  d'encaissement,  affranchissements,  timbres  divers.  247  18 

En  caisse  chez  le  trésorier 982    » 

En  caisse  au  Crédit  industriel 5.234  25 

6.210  25  6.216  25 

Somme  égale.   .   .   .  Fr.  26.338  13 


M.  le  Trésorier  continue  par  le  rapport  suivant  : 

Cette  année  nous  aurions  dépensé  plus  que  nos  ressources,  si  le 
montant  des  dons  n'avait  été  augmenté  dans  des  conditions  très  sen- 
sibles, grâce  au  dévouement  de  plusieurs  de  vous,  Messieurs. 
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Le  chiffre  des  dons  est  d'ailleurs  des  plus  variables;  ainsi,  en  exa- 
minant rétrospectivement  quelques  années,  nous  voyons  aux  rubriques 
protecteurs  et  donateurs  réunies  : 
En  18T4,  969  francs;  en  J877,  2.200  francs. 
Mais  à  cette  époque,  les  quêtes  faites  par  les  dames  patronnesses  à 
rOdéon  produisaient  3.500  francs.  Le  chiffre  en  est  réduit  mainte- 
nant au  quart,  bien  heureux  encore  quand  nous  atteignons  cette 
faible  proportion. 

En  1880, 1.862  francs,  en  diminution  sur  1887;  en  1883  4.112  francs; 
en  1886,  5.045;  en  1888,  5.730;  enfin,  en  1891,  8.320. 

Ces  chiffres,  Mesdames  et  Messieurs,  sont  intentionnellement  cités 
afin  de  montrer  l'émulation  qui  s'est  produite  dans  le  Conseil  et  le 
zèle  déployé  à  la  recherche  de  ces  ressources;  et  me  permettrez-vous 
de  citer  M.  J.  Forest  comme  l'un  des  plus  heureux  dans  cette  voie. 
(  Vifs  applaudissements.  ) 

Notre  quête  a  été  également  plus  fructueuse  que  l'année  dernière 
et,  grâce  au  bénéfice  des  programmes,  notre  concert  est  arrivé  à  ne 
vous  coûter  que  331  francs  cette  année. 

Les  groupes  de  famille,  qui  sont  notre  meilleure  institution,  ont 
coûté  plus  cette  année  que  la  précédente:  5.118  francs  au  lieu  de 
4.708,  le  nombre  d'élèves  étant  plus  élevé. 

Quant  aux  frais  généraux,  n'est-ce  pas  un  problème  pour  vous 
comme  pour  moi  d'en  voir  le  chiffre  aussi  réduit?  L'explication  en 
est  simple  et  vous  serait  donnée,  s'ils  pouvaient  parler,  par  les  porte- 
monnaie  de  plusieurs  de  nos  membres  du  Bureau,  le  trésorier  excepté. 
(Rires  et  applaudissements. ) 

Ma  péroraison.  Mesdames  et  Messieurs,  sera  un  vœu  : 

Quoique  le  travail  du  trésorier  augmente  en  raison  de  l'accroisse- 
ment de  la  Société,  amenez-nous  beaucoup  de  sociétaires  et  surtout 
de  nombreux  donateurs,  si  vous  voulez  que  nous  fassions  du  bien  de 
plus  en  plus.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  félicite  le  trésorier  de  son  travail  très  complet  et, 
du  reste,  très  encourageant,  car  les  chiffres  démontrent  que  nous 
avons  victorieusement  traversé  une  période  difficile. 

M.  Le  Maire-Demouy  donne  connaissance  du  rapport  de  censure. 

Mesdames,  Messieurs. 

Votre  Conseil  d'administration  m'a  désigné,  celte  année,  pour  vous 
présenter,  en  assemblée  générale,,  le  rapport  de  la  Commission  de 
censure.  C'est  un  honneur  bien  prématuré  pour  moi,  nouveau  venu 
parmi  vous,  mais  dont  cepi'ndant  je  dois  lui  savoir  gré,  car  la  mission 
qu'il  m'avait  donnée,  mission  toute  de  confiance,  s'est  trouvée  des 
plus  faciles  à  remplir:  les  comptes  de  votre  trésorier  sont  tenus  d'une 
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façon  si  simple  et  si  correcte,  que  le  contrôle  en  est  facile  au  socié- 
taire le  plus  inexpérimenté. 

Mon  nonorable  collègue  M.  Javey  vous  exprimait,  l'an  dernier,  dans 
son  rapport,  la  satisfaction  qu'il  avait  éprouvée  en  constatant  que  les 
groupes  de  famille  devenaient  chaque  année  une  charge  moins  lourde. 

Cependant,  cette  institution,  dont  le  mérite  est  de  faire  ressortir  le 
but  utilitaire  et  philanthropique  de  votre  société,  grève  encore  forte- 
ment son  budget.  Aussi  me  permettrai-je  de  faire  appel  à  ceux  des 
sociétaires  bénéficiant  du  travail  des  enfants  élevés  par  l'Assistance, 
pour  qu'ils  s'efforcent  d'atténuer,  soit  par  des  dons  volontaires,  soit 
par  une  propagation  dévouée,  l'écart  existant  entre  les  recettes  et  les 
dépenses. 

A  l'appui  de  cette  observation,  et  pour  que  chacun  de  vous  puisse 
être  renseigné,  je  crois  devoir  vous  soumettre  le  chiffre  de  cet  écart. 

La  redevance  payée  par  les  sociétaires  occupant  des  enfants  appar- 
tenant aux  groupes  de  famille,  s'est  élevée,  pendant  le  présent 
exercice,  à  la  somme  de Fr.      6.624    » 

Les  dons  en  faveur  de  ces  groupes  ont  produit.   .   .   .      2.47o    » 

Total Fr.     9.099    » 

Les  dépenses  ayant  atteint  le  chiffre  de  .....   .     II.  742  25 

La  différence  a  été  soldée  par  la  société,  soit ,    .   .  Fr.       2.643  25 

Ce  n'est  point  vous  dire  qu'il  faille  toucher  à  cette  œuvre  si  utile; 
tout  au  contraire,  car,  à  notre  époque  et  au  moment  où  les  esprits 
libéraux  étudient  les  moyens  de  venir  en  aide  aux  classes  déshéritées, 
je  pense  que,  loin  de  vouloir  diminuer  le  bien  que  vous  faites,  en 
inculquant  dans  de  jeunes  intelligences  des  idées  de  conduite,  d'ordre 
et  de  t;*avail,  votre  désir  est  d'en  étendre  les  bénéfices  à  un  plus 
grand  nombre  d'enfants,  lorsque  vos  ressources  vous  le  permettront. 

M.  Deilles,  trésorier,  m'a  présenté  les  certificats  de  dépôt  des  titres 
dont  il  vient  de  vous  donner  l'énumération,  ainsi  que  le  résumé  du 
compte  courant  au  Crédit  industriel  et  commercial,  se  soldant  par 
la  somme  de  5.234  fr.  25,  portée  à  votre  crédit. 

Les  receltes  de  la  Société,  du  11  novembre  1890  au  9  novembre  1891, 
se  sont  élevées  à  la  somme  de. Fr.     26.338  13 

Les  dépenses  à Fr.     20.121  88 

La  balance  de  ces  deux  comptes,  6.216  fr.  25  c,  est 
représentée  par  le  compte  créditeur  au  Crédit  industriel 

et  commercial 5.234  25 

Plus  en  espèces  chez  le  trésorier 982    » 

Total Fr      26.338  13 
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Au  nombre  des  recettes,  j'ai  vu  figurer,  sous  la  rubrique  «  rem- 
boursement d'Orléans  »  une  somme  de  260  francs. 

M.  Je  Trésorier,  que  j'ai  prié  de  bien  vouloir  me  fournir  des  expli- 
cations au  sujet  de  cette  recette  spéciale,  m'a  fait  part  du  détourne- 
ment dont  la  Société  avait  été  victime  et  des  raisons  pour  lesquelles 
il  avait  cru  devoir  accepter  la  responsabilité  d'un  acte  délictueux  com- 
mis par  un  sous-ordre. 

Il  ne  rentre  point  dans  ma  compétence  de  discuter  ce  cas  parti- 
culier, le  Conseil  ayant  dû  s'en  occuper  en  temps  voulu;  je  dois 
cependant  constater  que  M.  le  Trésorier  a  remboursé  de  ses  deniers 
la  perte  de  360  francs  subies  par  la  Société.  En  raison  de  ce  fait 
même,  j'appelle  l'attention  du  Conseil  sur  le  travail  considérable 
auquel  donnent  lieu  les  encaissements  et  sur  le  faible  crédit  alloué  à 
cet  usage. 

II  ne  me  reste  plus,  Mesdames  et  Messieurs,  qu'à  vous  demander,  au 
nom  du  Conseil  de  censure,  l'approbation  des  comptes  de  l'exercice 
1891  et  être  votre  interprète,  en  adressant  à  M.  le  Trésorier  toutes 
nos  félicitations  pour  la  parfaite  tenue  et  la  régularité  desescomptes. 
Il  a  justement  droit  à  vos  remerciements  pour  le  dévouement  qu'il  a 
toujours  montré  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  dévoue- 
ment dont,  sur  votre  demande,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
l'a  récompensé  par  une  distinction  qui  honore  la  Société  de  l'Assis- 
tance paternelle  tout  entière. 

Cet  exposé  très  remarquable  est  accueilli  par  les  applaudissements 
de  l'AssemMée. 

M.  LE  Président  ne  peut  que  répéter  à  M.  Le  Maire-Demouy  ce  qu'il 
a  dit  à  M.  le  Secrétaire  E.  Morin  :  nous  avons  ce  soir  deux  débuts 
pleins  de  promesseset  nos  collègues  méritent  l'application  de  ces  vers 
bien  connus  avec  une  variante  que  le  grand  Corneille  excuserait  : 

Leurs  pareils  à  deux  fois  ne  se  font  pas  connaître» 

Et  pour  leurs  coups  d'essai  veulent  des  coups  de  maître. 

M.  TuRNEY  demande  que,  sous  le  bénéfice  du  droit  de  censure,  ap- 
probation et  décharge  des  comptes  du  trésorier  à  ce  jour  soient  don- 
nées à  M.  Deilles. 

Cette  proposition  est  votée  à  l'unanimité. 

M.  le  premier  vice-Président  prend  place  au  fauteuil,  M.  Turneyse 
retirant,  et  continue  l'ordre  du  jour. 

M.  J.  Gaillaux  prend  la  parole  et  s'exprime  ainsi  qu  il  suit  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Chers  Confrères, 
Depuis  cinq  années,  nous  avons  l'honneur  de  vous  entretenir  du 
fonctionnement  de  l'utile  et  féconde  organisation  de  nos  Groupes  de 
famille. 
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Vous  en  connaissez  tous  le  but  humanitaire  et  les  difficultés  de  la 
première  heure;  nous  vous  demanderons  donc  la  permission  de  ne 
vous  parler,  cette  année,  que  des  résultats  obtenus. 

Vingt  jeunes  filles  ont  été  constamment  placées  sous  notre  surveil- 
lance; neuf  d'entre  elles  ont  terminé  leur  apprentissage  dans  de  bonnes 
conditions,  et  ont  été  aussitôt  remplacées  par  de  nouvelles  protégées. 

En  ce  qui  concerne  notre  fondation,  les  concours  de  cette  année  ont 
été  particulièrement  intéressants  :  quatorze  élèves  de  nos  Groupes  de 
famille  avaient  le  temps  d'apprentissage  nécessaire  pour  prendre  part 
à  la  lutte;  eh  bien,  chers  Confrères,  chacune  d'elles  obtint  un  prix 
de  travail  professionnel,  dont  quaire  premiers  prix;  de  plus,  nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  leur  voir  attribuer  quatre  mentions  de  ceps 
(récompense  difficile  à  obtenir),  quatre  prix  d'instruction,  trois  prix 
de  progrès  en  instruction,  cinq  prix  de  dessin,  trois  prix  de  conduite 
et  un  certain  nombre  de  mentions  honorables  dans  chacune  des  facul- 
tés ci-dessus. 

Nous  sommes  heureux  de  porter  ces  résultats  à  votre  connaissance; 
ils  nous  prouvent  une  fois  encore  combien  l'émulation  pour  le  travail 
professionnel  est  stimulée  par  le  contact  quotidien  de  nos  jeunes 
protégées;  ils  démontrent  aussi  que  ni  l'instruction,  ni  le  dessin,  ni 
la  conduite,  n'ont  été  délaissés  et  que  l'antive  surveillance  de  nos 
déléguées  a  exercé  l'heureuse  influence  que  nous  en  attendions. 

Il  ne  saurait,  du  reste,  en  être  autrement,  la  Commission  spéciale 
des  Groupes  de  famille  possédant  le  précieux  concours  de  Mesdames 
Chauvin  et  Lecornu  et  de  M'i«*^  Lamelle  et  Tripstin. 

L'appel  chaleureux  que  nous  leur  adressions  l'an  dernier  a  trouvé 
l'écho  le  plus  sympathique;  aussi  prions-nous  nos  dames  déléguées, 
ainsi  que  MM.  R.  d'Isle,  Deilles,  Diringer  et  Vallentin,  qui  s'occupent 
avec  leur  zèle  accoutumé  de  la  surveillance,  d'accepter  nos  plus  vifs 
et  plus  sincères  remerciements. 

Au  coursde  cet  exercice,  nous  avons  eu  le  regret  de  constaterplusieurs 
indispositions  chez  nos  protégées  :  quelques-unes  ont  dû  être  en- 
voyées dans  leur  familles;  d'autres,  atteintes  de  légères  indispositions, 
ont  été  maintenues  chez  nos  directrices;  à  toutes,  les  soins  les  plus 
attentifs  ont  été  prodigués  par  notre  bienveillant  docteur-médecin, 
M.  G.  Gallet-Lagoguey  ;  par  M.  le  docteur  Touzé,  dentiste  distingué, 
qui  a  accepté  avec  le  plus  entier  désintéressement  de  s'occuper  des 
enfants  de  nos  groupes,  et  par  M.  le  docteur  oculiste  Bertrand,  non 
moins  sympathique  à  notre  œuvre. 

Nous  vous  prions  d'adresser  à  ces  honorables  praticiens  l'expres- 
sion de  notre  profonde  reconnaissance. 

Nos  directrices  ont  continué  de  se  montrer  à  la  hauteur  de  leur 
tâehe  dans  le  rôle  si  délicat  de  mères  de  famille. 

Leur  doyenne,  M"^«  veuve    Sauvage,  directrice   de   notre  premier 
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groupe,  a  dû  nous  prier  de  pourvoir  à  son  remplacement;  une  longue 
carrière  passée  dans  l'instruction  lui  rendant  le  repos  nécessaire,  il 
nous  a  fallu,  à  notre  grand  regret,  accepter  sa  démission.  Mais  le 
Conseil  d'administration,  désireux  de  lui  témoigner  l'estime  toute 
particulière  où  il  la  tenait,  lui  a  conféré  l'honorariat  des  fonctions 
qu'elle  avait  si  dignement  remplies. 

Nous  avons  été  heureux  que  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  voulût  bien  s'associer  à  nos  sentiments  en  décernant  à 
jVlme  veuve  Sauvage,  une  médaille  d'argent,  grand  module.  C'était 
faire  le  plus  grand  éloge  de  notre  directrice  honoraire  et  aussi  de 
l'œuvre  à  laquelle  elle  avait  collaboré. 

Notre  trésorier  et  ami  vient  de  nous  faire  connaître  que  nos  dépen- 
ses nettes,  du  chef  de  nos  groupes,  ont  été,  cette  année,  de  5.119  fr.  25. 

Nos  prévisions  ne  sont  donc  pas  dépassées:  de  plus,  nous  avons  la 
très  vive  satisfaction  de  vous  annoncer  que  la  propagande  faite  par 
plusieurs  d'entre  vous,  surtout  par  nos  collègues  plumassiers,  a  aug- 
menté de  400  francs  le  chiffre  des  subventions  et  dons  spécialement 
attribués  à  nos  groupes  de  famille.  Il  s'élève  à  la  somme  de  2.475  fr. 

Nos  remerciements  les  plus  sincères  à  nos  anciens  bienfaiteurs 
dont  la  liste  est  heureusement  très  longue;  saluons  aussi  nos  nou- 
veaux donateurs  :  M'"*'  Nicolle,  MM.  Joseph  Andrade  et  C'"^,  Halfalla 
Arbib,  Guetta,  Charles  Mayer,  Alfred  Maier,  Mantou  et  C'«,  enfin 
M.  Desmarais,  lequel,  tout  à  fait  étranger  à  nos  industries,  a  bien 
voulu,  sur  la  demande  de  notre  cher  président,  coopérer  à  notre 
œuvre. 

Quelques  jours  avant  notre  fétc  du  mois  de  juin,  un  de  nos 
collègues  du  Bureau,  lequel  désire  garder  l'anonyme,  eut  la  bonne 
pensée  de  remettre  à  notre  trésorier  une  somme  de 20  francs  pour 
former  le  premier  noyau  d'un  fonds  spécial  destiné  à  faciliter,  dans 
les  cas  urgents,  l'achat  de  vêtements  quelquefois  indispensables  à 
certaines  de  nos  protégées.  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi:  le  bulletin 
porte  pour  cette  atïectation  une  recette  de  90  francs;  depuis  l'impres- 
sion de  notre  brochure,  nous  avons,  en  outre,  reçu  20  francs  de 
notre  collègue  M.  Alberti. 

Cette  nouvelle  caisse  est  à  la  portée  de  toutes  les  bourses;  intéressez 
donc  vos  jeunes  filles  à  cette  fondation,  chers  confrères,  engagez-les 
à  apporter  leur  obole  à  notre  vestiaire  et  aidez-nous  ainsi  à  soulager 
les  infortunes  que  nous  rencontrons  si  souvent  sur  notre  chemin! 

Nous  l'espérons.  Mesdames  et  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  que 
nous  avons  obtenu  d'excellents  résultats  et  vous  continuerez  votre 
active  propagande  en  faveur  de  notre  œuvre. 

Vous  rendrez  ainsi  un  signalé  service  à  notre  chère  Société. 

La  lecture  de  ce  travail  est  saluée  par  les  applaudissements  de  tous 
les  membres  de  l'assemblée. 
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L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  î>  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration pour  trois  ans. 

Sont  élus  :  M'^es  (]^  Laruelle  et  A.  ïripstin,  M"ie  Lecornu,  MM.  Ed. 
Aron,  J.  Forest,  E.  Ménétret,  J.  Spruyt,  R.  Turney,  Vialat. 

Pour  le  Conseil  de  censure: 

M.  Javey  père  est  élu  pour  trois  ans. 

M.  Caillaux  termine  en  annonçant  qu'il  se  tient  à  la  disposition  des 
membres  de  la  Société  pour  tâcher  de  leur  procurer  des  apprenties. 

Les  personnes  qui  en  désirent  n'ont  qu'à  lui  écrire  à  l'avance  et  il 
tâchera  de  les  satisfaire. 

11  rappelle  aux  membres  agrégées  de  ne  pas  négliger  de  lui  faire 
connaître  leur  adresse. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  dix  heures  trois 
quarts. 

L'un  des  Secrétaires, 
G.  MÉNÉTRET. 
ÉLECTIONS  DU  BUREAU 

Dans  sa  séance  du  8  décembre  courant,  le  Conseil  d'administration 
a  constitué  comme  suit  son  Bureau  pour  l'année  1892: 
Président  :  M.  Turney. 
yer  Vice-Président:  M.  J.  Caillaux. 
ie  Vice- Président  :  M.  R.  d'Isle. 
3'^  Vice-Président:  M.  Andrisson. 
Secrétaires  :  MM.  A.  Diringer,  G.  Ménétret,  Ed.  Morln. 
Trésorier  :  M.  Deilles. 


DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 


Concours  d'apprentis  de  la  ville  de  i\imes,  Institution  fondée 
en   1884,  par   le  Conseil   de    prud'hommes. 

Distribution  des  diplômes,  sous  la  présidence  de  M.  Robert, 
conseiller  municipal,  le  2  août  1891 . 

[-.APPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.  E.    BENOIT-GEUMAIN,  PRÉSIDENT  DU   CONSEIL 
DE  prud'hommes 

Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Messieurs. 

Voilà  la  septième  année  que  nous  nous  présentons  devant  vous  pour 
rendre  compte  de  notre  oeuvre  des  concours  d'apprentis.  Il  nous  est 
permis  de  croire  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  développer  longuement 
le  but  et  le  fonctionnement  de  cette  Institution.  Nous  ne  ferons  donc 
qu'indiquersommairement  ce  que  nous  sommesetce  que  nous  voulons. 

Conseillers  Prud'hommes,    et   par  conséquent    tous  industriels, 
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patrons  et  ouvriers;  en  outre,  pères  de  famille  presque  tous, 
nous  nous  sommes  émus  du  triste  état  de  l'instruction  profes- 
sionnelle à  l'atelier,  motivé  par  les  progrès  de  l'art  mécanique; 
nous  avons  voulu  réagir  contre  la  tendance  à  la  spécialisation  qui 
produit  des  manœuvres,  non  des  ouvriers,  et  prendre  souci  de  l'in- 
struction des  apprentis  qui  sont  nos  enfants  et  doivent  être  nos  suc- 
cesseurs. Par  un  patronage  technique,  nous  avons  voulu  surveiller 
leur  instruction  professionnelle.  Afin  d'être  renseignés  sur  leurs  pro- 
grès dans  la  carrière  industrielle,  nous  confions  à  des  hommes 
expérimentés  dans  leur  métier  le  soin  de  les  examiner  annuellemeat. 
Les  résultats  de  cet  examen  sont  constatés  par  des  diplômes  que  nous 
décernons  aux  apprentis  examinés  et  en  fin  d'apprentissage,  nous 
leur  remettons  ^un  certificat  en  même  temps  qu'une  récompense 
proportionnée  à  la  valeur  du  dernier  diplôme  obtenu. 

Depuis  1884,  288  apprentis,  jeunes  garçons  ou  jeune  filles,  ont  été 
inscrits  sur  nos  registres.  Presque  tous  se  sont  présentés  aux  exa- 
mens et  nous  avons  distribué,  jusqu'en  août  1890,  87  certificats  d'ap- 
prentissage dans  les  professions  suivantes  : 

Bourreliers,  2;  charron,  1;  cordonniers,  5;  couturières,  3;  ébénistes, 
4;  ferblantier,  1  ;  horticulteurs,  2;  mécaniciens,  3;  menuisiers,  8  ; 
peintre,  1;  plâtrier,!;  repasseuse,!;  sculpteur,  1;  serruriers,  4; 
tailleurs,  5;  tapissiers,  3;  tonneliers,  42. 

Cette  année  :  62  apprentis  se  sont  présentés  à  l'examen  ;  60  reçoi- 
vent un  diplôme;  13  ont  reçu  le  certificat  d'apprentissage,  tonneliers 
non  compris. 

Voici  la  situation  financière  de  notre  œuvre  à  fin  août  1890. 

Recettes. 

Encaisse  fin  août  1889 Fr.  445  75 

Subvention  de  la  ville  de  Nimes  pour  1890 300    » 

Don  de  la  Société  de  protection  des  apprentis 50     » 

Don  de  quelques  Prud'hommes 12  40 

Don  de  la  Bourse  du  Travail 4  55 

Total Fr.  812  70 

Dépenses. 

Récompenses  aux  apprentis  de  divers  métiers .   .   .   .  Fr.  230    » 

Récompenses  aux  apprentis  tonneliers 285    » 

Cotisation  à  la -Société  de  protection  des  apprentis 10    » 

Outils  et  fournitures  pour  les  examens 22  80 

Envoi  d'un  album  à  M.  le  Président  de  la  République  .    .  17    » 

Imprimés  divers,  certificats,  diplômes,  registres,  etc.  .   .  179  50 

Frais  d'administration 70     ■» 

Total. Fr.  814  30 

soit  :  déficit  :  1  fr.  60. 
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exercice  1890-1891  se  soldera,  aii  contraire,  par  un  léger  boni, 
grâce  à  une  subvention  extraordinaire  de  700  francs  que  nous  avons 
reçue  de  la  ville  de  Nîmes  à  la  fin  de  1890,  ce  qui  nous  permettra  de 
ne  rien  lui  demander  extraordinairement  en  1891. 

Comme  on  le  voit,  nos  bienfaiteurs  sont  toujours  les  mêmes.  D'abord 
la  Municipalité  qui,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  soit  présentée,  n'a 
cessé  de  se  montrer  bienveillante  pour  nous.  Ensuite  la  Société  de 
pi-otection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures 
qui  vient  cette  année  de  doubler  la  subvention  qu'elle  nous  alloue 
depuis  1889.  C'est  cent  francs  que  nous  recevons  cette  année  au  lieu 
de  cinquante.  Nous  la  remercions  de  tout  cœur.  Une  aimable  indis- 
crétion nous  a  permis  de  savoir  que  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  cha- 
leureusement plaidé  en  notre  faveur  se  trouve  M.  Emile  Cheysson, 
inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  personnage  considérable 
par  le  talent  et  par  le  cœur,  qui  a  fait  ses  premières  études  au  lycée 
de  Nîmes  oh  les  palmarès  de  1842  à  1830  portent  de  glorieuses  mar- 
ques de  son  passage  et  qui  n'a  pas  oublié  ses  anciens  condisciples. 
Nous  lui  savons  gré  de  ce  témoignage  effectif  de  son  bon  souvenir. 

La  Bourse  du  Travail  laisse  toujours  quelques  traces  dans  notre 
Budget  pour  montrer  la  sympathie  dont  elle  nous  entoure. 

Les  Prud'hommes  également  contribuent  en  quelque  mesure  à 
l'augmentation  de  notre  petit  pécule,  et  sous  ce  rapport  l'exercice 
courant  gardera  la  marque  de  leur  banquet  fraternel  du  7  mai  où 
ils  n'ont  pas  oublié  les  apprentis. 

M.  l'Inspecteur  d'Académie  et  M.  le  Directeur  de  l'École  des  Beaux- 
Arts  nous  ont  continué  leur  bienveillance  accoutumée.  Qu'ils  en  soient 
profondément  remerciés. 

Nos  remerciements  aussi  à  MM.  les  examinateurs,  qui  consacrent 
à  nos  jeunes  gens  une  partie  de  leurs  loisirs  et  qui  acceptent  une 
lâche  dont  l'unique  récompense  est  le  sentiment  de  s'être  rendus 
utiles. 

Un  ouvrier  menuisier,  dont  je  respecte  à  regret  l'anonyme  et  qui, 
par  modestie,  veut  que  son  nom  soit  passé  sous  silence,  fait  don  cette 
année  de  deux  rabots,  l'un  destiné  à  l'apprenti  menuisier,  l'autre  à 
l'apprenti  ébéniste  dont  les  progrès  ont  été  le  plus  sensibles. 

M.  Bizac,  patron  ferblantiei-,  et  M.  Boissier,  ouvrier  de  la  même 
profession,  tous  deux  examinateurs,  font  cadeau  à  l'apprenti  ferblan- 
tier qui  a  obtenu  un  diplôme  de  l'"^  classe,  d'une  boîte  de  compas  et 
d'une  paire  de  cisailles. 

La  Chambre  Syndicale  ouvrière  de  la  métallurgie  donne  en  prix 
une  boîte  de  compas  à  l'apprenti  serrurier  reconnu  le  plus  méritant. 

Ainsi  qu'il  le  fait  depuis  1888,  le  Syndicat  ouvrier  de  la  Tonnellerie 
s'impose  également  des  sacrifices  pour  ses  apprentis,  et,  d'accord 
avec  le  Conseil  de  Prud'hommes,  leur  distribue  des  outils.  Ces  outils 
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sont  actuellement  en  cours  de  fabrication  ;  ils  seront  remis  ultérieu- 
rement. 

Le  Syndicat  des  ouvriers  tailleurs  donne  quatre  paires  de  ciseaux, 
une  à  chacun  des  quatre  apprentis  placés  en  première  ligne. 

Nous  sommes  profondément  touchés  de  ces  témoignages  d'intérêt 
au  développement  de  l'instruction  professionnelle,  de  ces  marques 
d'affection  pour  nos  apprentis. 

Vous  voyez,  jeunes  gens,  tout  le  mouvement  dont  vous  ^tes  le 
centre.  Parents,  ouvriers,  patrons,  corps  constitués,  vous  entourent 
de  leur  sollicitude,  jusqu'au  Président  de  la  République,  qui  a  honoré 
du  don  de  son  portrait  le  Conseil  de  Prud'hommes  pour  lui  avoir 
communiqué,  lors  de  son  passage  dans  notre  ville,  les  documents 
relatifs  aux  concours  d'apprentis.  D'oîi  viennent  ces  soins,  ces  témoi- 
gnages de  sympathie?  Est-ce  uniquement  parce  que  vous  êtes  jeunes 
etquelajeunesse,  soutenue  par  l'espérance,  sa  compagne  inséparable, 
possède  un  attrait  irrésistible  inclinant  vers  elle  les  cœurs?  Sans 
doute,  nous  ne  cherchons  pas  à  nous  soustraire  à  l'influence  qu'exerce 
sur  DOS  âmes  de  pères,  d'amis  de  l'enfance,  la  fraîcheur  de  votre  âge 
et  la  profondeur  mystérieuse  de  votre  destinée.  Mais  une  autre  pensée 
nous  domine.  Chacun,  chacune  de  vous  est  un  des  facteurs  de  la 
prospérité  du  pays.  Cette  prospérité  dépend  de  vos  efforts  physiques, 
intellectuels  et  moraux,  de  votre  travail  en  mot.  Il  ne  suffit  pas  que 
par  un  salaire  quotidien  vous  gagniez  médiocrement  le  pain  absolu- 
ment nécessaire  à  votre  nourriture  personnelle.  Vous  ne  seriez  alors 
qu'une  quantité  négligeable.  Nous  avons  pour  vous  une  ambition 
plus  haute.  Nous  voulons  que  vos  œuvres  soient  surérogatoires,  c'est- 
à-dire  qu'elles  puissent  donner  profit  non  seulement  à  vous-mêmes, 
mais  à  voire  famille  et  à  votre  pays.  Nous  vous  demandons  de 
déployer  toutes  les  ressources  de  votre  énergie  pour  améliorer  le  sort 
que  vous  a  départi  la  naissance.  Ayez  l'amour  et  l'amour-propre  de 
votre  métier.  Il  faut  que  vous  montiez  sans  cesse  et  le  plus  haut 
possible.  Ce  n'est  que  par  une  ascension  constante  que  vous  pourrez 
éviter  les  chutes  profondes.  Dans  vos  ouvrages  comme  dans  vos 
mœurs,  tendez  à  la  perfection.  Heureux  le  peuple  où  chaque  famille 
fournirait  filles  et  garçons  visant  à  ce  but  sublime.  La  nation,  disons- 
mieux,  le  monde  seraient  promptement  transformés  par  cette  influence 
bienfaisante.  Toutes  les  questions  qui  nous  préoccupent,  politiques, 
économiques,  sociales,  sombres  vapeurs  qui  nous  masquent  le  ciel,  se 
résoudraient,  s'évanouiraient,  de  même  que  s"évaporent  les  nuages 
au  souffle  du  zéphir,  et  laisseraient  notre  vue  pénétrer  au  sein  de 
l'azur  infini.  Sont-ce  là  vaines  chimères,  rêveries  de  songe  creux? 
S'agit-il  de  l'impossible?  Non,  mais  simplement  du  difficile.  Or,  c'est 
le  difficile  que  vous  devez  tenter.  Certains  entreprennent  la  tâche  et 
la  mènent  à  bien.  Mais  qu'ils  sont  rares!  Il  faut  qu'ils  deviennent 
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légions.  A  quoi  sert  le  travail  si  ce  n'est  à  surmonter  les  obstacles? 
En  avant  et  bon  courage  !  Si  vous  êtes  résolus  à  combattre  de  haute 
lutte,  vous  aurez  pour  appui  cette  force  mystérieuse  et  invincible  qui 
réside  en  l'idéal,  qui  ne  nous  abandonne  jamais  et  que  vous  sentirez 
toujours  au  dedans  de  vous,  si  vous  savez  la  rechercher.  Difficultés 
physiques,  difficultés  intellectuelles,  difficultés  morales  se  dressent 
devant  vous.  Étreignez  dans  vos  bras  de  travailleurs  ces  hydres  aux 
têtes  renaissantes  et  si  vous  ne  parvenez  à  les  étouffer  toutes,  vous 
aurez  fait  du  moins  votre  part  de  labeur  dans  le  champ  de  l'huma- 
nité, et  vous  emporterez  avec  vous  la  satisfaction  d'avoir  ardemment 
poursuivi  l'accomplissement  du  devoir. 

PRIX  SPÉCIAUX 

Certificats  d'apprentissage. 

Prix  d'un  ouvrier  menuisier  anonyme  (un  rabot).  —  Vidal  (Désiré), 
apprenti  menuisier;  Dufois  (Louis),  apprenti  ébéniste. 

Prix  de  MM.  Rizac  et  Boissier  (une  boîte  de  compas  et  une  paire  de 
cisailles).  —  Cullieyrier  (Marins),  apprenti  ferblantier. 

Prix  de  la  Chambre  syndicale  (ouvrière)  de  la  métallurgie  (une  boîte 
de  compas).  —  Basïid  (Eugène),  apprenti  serrurier. 

Prix  du  Syndicat  des  ouvriers  tailleurs  (une  paire  de  ciseaux).  — 
PAscALY(Delphiii),SAUZE (Albert),  Couston  (Léon),  Arnaud  (Anlonin), 
apprentis  tailleurs. 

Bien  que  le  certificat  d'apprentissage  ne  constitue  pas  une  récom- 
pense et  qu'il  soit  remis  au  jeune  ouvrier,  sur  sa  demande  en  fin 
d'apprentissage,  nous  profitons  de  la  distribution  des  diplômes  pour 
le  remettre  publiquement  aux  apprentis  qui  viennent  depuis  peu  de 
terminer  leur  apprentissage.  Ce  sont  : 
MM.  LÉGAUD  (André),  \ 

Cullieyrier   (Marins),  /      Diplômes  de  l^e  classe. 
Mlles  Peyre  (Amélie),  \ 

Daudet  (Marie).  \     Récompense  :  20  francs. 

SouBEYRAK  (Marie).        / 
M""  Delon  (Rachel),  diplôme  d";  2^  classe.  Récompense  :  15  fr. 


École  professionnelle  de  l'Imprimerie  Cliaix. 

La  distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'École  professionnelle  de 
l'Imprimerie  Chaix,  ceux-là  mêmes  qui,  depuis  de  nombreuses  années, 
composent  et  impriment,  à  notre  entière  satisfaction,  avec  l'habileté 
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et  la  sûreté  de  goût  de  vétérans,  notre  Bulletin,  nos  imprimés  divers 
et  nos  diplômes  d'honneur ,  a  eu  lieu  le  dimanche  2o  octobre,  dans 
l'une  des  salles  de  l'Imprimerie,  avec  la  solennité  habituelle.  M.  Chaix, 
entouré  des  chefs  de  service,  des  professeurs,  des  principaux  contre- 
maîtres, du  président  de  l'Association  amicale  des  anciens  élèves  et 
du  docteur  chargé  des  soins  hygiéniques  de  l'école,  présidait  cette 
réunion. 

Du  compte  rendu  substantiel  et  nourri  de  faits,  présenté  par  Tun 
des  chefs  de  service  de  cette  grande  Maison,  notre  collègue,  membre  de 
notre  Comité  d'enseignement  technique,  il  résulte,  que  celte  année, 
comme  les  années  précédentes,  tous  les  élèves  ont  su  tirer  un  sérieux 
profit  de  l'enseignement,  si  varié  dans  ses  applications,  qui  leur  est 
donné. 

«C'est  avec  plaisir,  a  dit  le  rapporteur,  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance de  l'ensemble  de  vos  travaux,  j'ai  accepté  la  mission  si  difficile 
de  vous  en  présenter  le  compte  rendu.  Ces  différents  travaux,  tant 
aux  cours  qu'à  l'atelier,  par  leurs  qualités,  par  l'application  de  la 
plupart  d'entre  vous,  dans  presque  toutes  les  branches  de  l'enseigne- 
ment, permettent  en  effet  la  comparaison  avec  les  meilleurs  de  ceux 
de  vos  devanciers,  et  nous  donnent  la  certitude  que  la  voie  dans  la- 
quelle la  Maison  est  entrée  est  la  bonne,  que  la  direction  imprimée  à 
votre  instruction  professionnelle  et  technique  correspond  à  vos  besoins 
et  lui  permet  d'atteindre  le  but  qu'elle  s'est  proposé  :  former  des 
ouvriers  habiles  et  instruits,  doués  de  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  exercer  'leur  métier  au  mieux  de  leurs  intérêts,  et  capables  de 
concourir  dans  l'avenir  à  sa  prospérité. 

»  Cette  confirmation  qui  résulte  de  vos  travaux  progressifs  et  de 
l'enseignement  primaire  spécial,  technique,  économique  qui  vous  est 
donné,  et  qui  rend  ma  tâche  aussi  agréable  et  aussi  facile  que  celle  des 
années  précédentes,  n'est  pas,  d'un  autre  côté,  sans  être  particulièrement 
agréable  à  la  Maison,  au  moment  où  les  écoles  professionnelles  de  tous 
métiers,  élevées  à  grand  frais  par  les  municipalités  et  l'État,  cherchent 
encore  pour  ainsi  dire  leur  voie,  étudient  leurs  programmes  et  la 
direction  qu'il  serait  convenable  de  donner  à  l'instruction  pratique  de 
leurs  élèves,  pour  les  doter  des  qualités  que  réclament  plus  impérieu- 
sement que  jamais,  en  ces  temps  de  grande  concurrence  et  de  lourdes 
charges  budgétaires,  les  besoins  du  commerce  et  les  progrès  chaque 
jour  croissants  de  l'industrie  et  des  arts  graphiques. 

La  fin  de  ce  compte  rendu  mérite  d'être  citée  tout  entière,  les 
résultats  qu'il  constate  peuvant  provoquer  chez  quelques  industriels 
le  désir  d'imiter  M.  Chaix. 

«  Avant  de  procéder  à  la  distribution  des  prix  qui  vont  vous  être 
décernés  tout  à  l'heure,  je  ne  puis  vous  laisser  sans  vous  dire  un 
mot  des  récompenses  que  vous  avez  obtenues  dans  les   concours 
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publics  ouverts  dans  Paris  entre  tous  les  enfants  des  industries  gra- 
phiques et  féliciter  ceux  de  vous  qui  vous  ont  représentés  et  y  ont 
remporté  des  succès  dont  la  Maison  est  justement  fière. 

»  Dans  le  concours  de  grec,  quatre  d'entre  vous  disputaient  aux 
apprentis  de  diverses  imprimeries  de  Paris  les  récompenses  offertes 
par  la  Société  pour  l'avancement  des  études  grecques  en  France. 
Deux  Demey  et  Décarre  ont  obtenu  le  premier  prix  ex  œquo  ;  votre 
autre  camarade  Laurent  partageait  le  2^  prix  avec  un  de  vos  concur- 
rents étrangers,  et  le  4«,  Legrand,  bien  que  peu  inférieur  à  vous, 
obtenait  l'une  des  deux  mentions  honorables  mises  au  concours.  Sur 
six  récompenses,  quatre  vous  ont  donc  été  accordées,  établissant,  en 
même  temps  que  l'excellence  de  nos  méthodes  d'enseignement,  votre 
supériorité  sur  vos  jeunes  concurrents. 

»  Dans  le  concours  de  papeterie  et  de  gravure  ouvert  par  la 
Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qui  le  transforment, 
nous  avons  encore  à  signaler  des  succès  :  votre  camarade  Guiot  a 
obtenu  la  première  médaille  en  gravure,  et  les  travaux  en  régluredu 
jeune  Lamy  lui  ont  mérité  un  des  premiers  livrets  de  caisse  d'épargne 
donné  par  ce  si  dévoué  patronage. 

»  Ces  résultats,  jeunes  gens,  obtenus  par  vous  de  haute  lutte,  sans 
autre  recommandation  que  votre  habileté  et  voire  savoir,  dans  tous 
les  ordres  de  votre  enseignement  professionnel,  sont  la  plus  haute 
et  la  plus  chère  récompense  que  vous  pouviez  donner  à  la  Maison,  et 
notre  jeune,  si  dévoué  et  si  sympathique  patron,  au  nom  des  Chaix, 
créateurs  de  l'École,  qu'il  représente  si  dignement,  en  est  pour  vous  à 
la  fois  heureux  et  fier.  »     • 

La  sollicitude  de  la  Maison  ne  se  borne  pas  aux  apprentis,  les 
jeunes  ouvriers  sortis  de  l'École  sont  aussi  dirigés  el  guidés  par  les 
conseils  incessants  de  la  direction  et  leurs  mérites  récompensés 
comme  ceux  de  leurs  jeunes  camarades.  Deux  d'entre  eux  :  Lionait, 
compositeur,  Thomas,  imprimeur,  ont  reçu  chacun  un  livret  de  la 
caisse  d'épargne  de  25  francs  pour  les  économies  qu'ils  avaient  faites 
dans  l'année;  il  a  été  donné  à  deux  autres,  Chartrain  et  Yimeux  (E.), 
dont  l'exactitude  et  la  régularité  avaient  été  particulièrement  signalées 
par  les  contremaîtres,  un  livre  richement  relié. 

L'n  jeune  contremaître  enfin,  M.  Munier,  chargé  de  l'enseignement 
pratique  et  technique  de  l'école,  élève  de  la  promotion  de  1876-1880, 
a  reçu  la  médaille  d'argent  de  l'École,  frappée  à  l'effigie  de  Gutenberg, 
la  plus  haute  récompense  qu'accorde  la  Maison. 

N.  d.  1.  R. 


LES 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  lois  en  préparation  sur  les  accidents  qui  surviennent 
dans  l'exécution  du  travail.  —  Inconvénients  inhérents 
à  l'assurance  par  l'État.  —  Avantages  des  solutions  dues 
à  l'initiative  privée.  —  Association  individuelle  recom- 
mandée. 

Par    M.    BOBIER 

Chef  du  service  des  assurances  à  l'Union  nationale. 
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Où  en  est  la  loi  attendue  sur  les  accidents  du  travail?  A  cette 
question  qui  nous  est  souvent  posée,  parce  qu'elle  préoccupe 
vivement  tous  les  patrons  et  les  travailleurs,  nous  répondons, 
invariablement,  que  la  loi  dont  il  s'agit  est  toujours  en  délibération 
ou  à  l'étude  devant  le  Parlement.  Impatiemment  réclamée  par 
les  uns  et  hautement  repoussée  par  les  autres,  on  ne  saurait  dire 
encore  si  elle  passera,  ou  si  l'état  de  choses  actuel,  qui  remonte 
déjà  à  une  dizaine  d'années,  doit  durer  encore  longtemps  ou 
même  se  perpétuer. 

Plusieurs  projets  ont  été  examinés  et  votés  même  par  la  Chambre 
et  le  Sénat,  après  de  longs  et  intéressants  débats,  sans  que  l'en- 
tente ait  pu  s'établir  définitivement. 

La  Chambre  reste  actuellement  saisie  de  deux  projets  : 

1"  Du  projet  qui  a  été  voté  dans  la  séance  du  29  mai  1888  et 
qui  lui  a  été  renvoyé  par  le  Sénat  en  juin  4890  après  modifica- 
tion; 

4"*  D'un  nouveau  projet  déposé  par  M.  J.  Roche,  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  le  28  juin  4890. 

Les  journaux  ont  fait  connaître  dernièrement  que  la  Commis- 
sion du  travail,  continuant  l'examen  des  questions  relatives  à  la 
réglementation  du  travail  des  adultes,  a  discuté  la  question  de 
savoir  si  l'assurance  devait  être  facultative  ou  obligatoire,  et  a 
décidé  que  les  patrons  seraient  tenus,  soit  de  contracter  une 
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assurance  pour  les  ouvriers,  soit  de  constituer  un  fonds  garantis- 
sant le  paiement  des  indemnités  en  cas  d'accidents. 

La  Commission  doit  étudier  maintenant  si  l'assurance  devra 
être  faite  par  l'État  ou  par  des  compagnies. 

L'État  assureur  a  fait  ses  preuves:  la  loi  du  11  juillet  1868, 
créant  deux  caisses,  l'une  pour  les  cas  d'accidents,  l'autre  pour 
le  cas  de  mort,  n'a  pas  donné  de  résultats  satisfaisants,  tandis 
que  des  Compagnies  d'assurances,  qui  se  sont  formées  à  la  même 
époque,  ou  depuis,  sont  arrivées,  au  contraire,  à  un  degré  de 
prospérité  qui  forme  un  contraste  bien  significatif  avec  les  résul- 
tats en  question  et  démontre  péremptoirement  que  l'assurance 
contre  les  accidents  est  une  industrie,  comme  tant  d^autres,  qui 
ne  peut  rentrer  dans  les  attributions  de  l'État. 

Est-ce  à  dire  que  la  Commission  tenue  de  faire  un  choix  devra 
logiquement  se  prononcer  en  faveur  des  Compagnies? 

Il  faudrait,  pour  justifier  une  telle  résolution,  que  l'élévation 
des  tarifs  de  ces  Compagnies,  et  les  difficultés  qu'elles  opposent 
trop  souvent  aux  assurés,  quand  elles  ont  à  remplir  leurs  enga- 
gements, ne  fussent  pas  des  obstacles  pour  ainsi  dire  insurmon- 
tables aux  yeux  des  principaux  intéressés,  commerçants  et 
industriels. 

Si,  d'une  part,  les  prescriptions  delà  loi  devaient  rendre  l'assu- 
rance obligatoire  pour  les  patrons,  et  si,  d'autre  part,  cette  loi 
ne  devait  leur  laisser  que  l'alternative  entre  les  exigences  des 
compagnies  et  les  formalités  tracassières  de  l'État,  la  solution 
n'aurait  rien  de  bien  rassurant  pour  eux. 

Il  est  permis  d'espérer,  au  contraire,  que  l'intérêt  considérable 
qui  est  ici  en  jeu,  c'est-à-dire  celui  des  victimes  du  travail, 
recevra  une  satisfaction  conforme  aux  vœux  du  plus  grand 
nombre,  m^algré  tous  les  efforts  tentés  en  sens  divers  pour 
empêcher  ks  projets  en  discussion  d'aboutir. 

C'est  qu'il  n'est  pas  toujours  facile,  au  sein  du  Parlement,  où 
tant  de  questions  de  l'ordre  social  et  politique  s'agitent  sans  trêve, 
de  dégager  des  intérêts  purement  électoraux  ceux  qui  ne  visent 
qu'au  soulagement  d'infortunes  imméritées  ! 

Aussi,  est-ce  sur  l'initiative  privée,  qui  peut  faire  de  grandes 
choses  dans  notre  pays,  quand  elle  n'a  en  vue  que  l'amélioration 
du  sort  des  ouvriers,  qu'on  doit  compter  pour  atteindre  le  but. 

Dire  quels  résultats  ont  été  obtenus  déjà,  grâce  à  cette  initiative, 
n'est-ce  pas  exciter  à  de  nouveaux  efforts  ceux  qui  paraissent 
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disposés  à  s'engager  dans  la  voie  ouverte  devant  eux  par  des 
hommes  de  progrès? 

Voici,  par  exemple,  un  grand  industriel  bien  connu  de  toute 
la  France,  M.  Ch.  Saint,  chef  de  la  maison  Saint  frères,  occupant 
au  tissage  6  à  7.000  ouvriers,  dans  le  département  de  la  Somme, 
qui  a  fondé  des  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  qui  sont 
alimentées  mi-partie  par  les  ouvriers  et  mi-partie  par  la  maison. 
Un  règlement  général  prévoit  l'existence  de  trois  caisses  :  l'une 
dite  de  secours  en  cas  de  maladie  ou  d'accidents  légers,  l'autre 
en  cas  d'accidents  plus  graves  survenus  dans  le  service  de  la 
maison  exclusivement,  la  troisième  en  vue  d'une  pension  de 
retraite,  attribuée  aux  vieux  ouvriers  remplissant  certaines 
conditions  d'âge  et  de  service  dans  l'établissement. 

Des  règlements  particuliers  à  chaque  caisse  complètent,  par  des 
indications  appropriées  à  chacun  des  services,  les  instructions 
contenues  dans  le  règlement  général  et  fixent  les  obligations  et 
les  droits  des  uns  et  des  autres  dans  tous  les  cas  qui  peuvent  être 
prévus. 

Il  faut  noter  à  ce  propos  qu'im  article  du  règlement  général  dit 
explicitement  qu'après  un  certain  temps  d'expérience,  on  y  appor- 
tera les  modifications  reconnues  nécessaires  et  que  pareille  réserve 
est  faite  dans  les  règlements  particuliers.  Celui  de  la  caisse  des 
accidents,  notamment,  après  avoir  établi  trois  cas  d'infirmité 
permanente  et  fixé  trois  taux  d'indemnité  :  300,  600,  900  francs 
(1.200  fr,  pour  le  cas  de  mort  sont  accordés  à  l'époux  survivant 
ou  aux  ayants  droit),  se  termine  par  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Pour  les  autres  accidents,  le  Conseil  supérieur  aura  qualité  pour 
décider.  » 

Certes,  la  fondation  de  MM.  Saint  frères  est  un  témoignage 
bien  expressif  et  bien  saisissant  de  ce  qu'on  peut  obtenir  en  France 
quand  on  sait  oîi  l'on  veut  arriver,  tant  du  côté  de  l'initiative  et 
de  la  générosité  du  patron,  que  de  la  prévoyance  de  l'ouvrier,  et 
qu'on  a  à  réaliser  une  idée  juste  et  féconde;  mais  nous  devons 
reconnaître  que  cet  exemple  d'organisation  intérieure  ou  privée, 
intéressant  un  personnel  de  6  à  7.000  ouvriers,  placés  dans  la 
même  main,  n'est  pas  applicable  à  des  maisons  qui  n'emploient 
que  20,  50,  100,  200  ouvriers  et  plus,  alors  que  celles-ci  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses.  Il  est  reconnu,  en  effet,  que,  pour 
donner  des  résultats  favorables,  une  organisation  ou  association 
semblable  doit  reposer  sur  de  larges  bases.  Or,  c'est  là  précisément 
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ce  qui  rend  intéressante  l'idée  devenue  à  peu  près  générale 
aujourd'hui  chez  nos  principaux  chefs  d'industrie,  à  savoir  qu'une 
alliance  plus  étroite  entre  les  commerçants  et  industriels  du  pays, 
peut  résoudre  de  la  manière  la  plus  heureuse  le  problème  posé 
devant  le  Parlement. 

En  effet,  des  personnalités  éniinentes  du  monde  commercial  et 
industriel  de  Paris,  que  ces  questions  d'accidents  et  d'assurances 
préoccupent  à  juste  titre,  sont  venues  nous  dire  avec  un  accent 
de  conviction  qui  nous  a  frappé:  «  La  constitution  d'un  fonds  de 
prévoyance,  garantissant  le  payement  des  indemnités  en  cas 
d'accidents,  indiquée  par  la  commission  d'étude  de  la  Chambre 
des  députés,  c'est  la  solution  que  tout  le  monde  désire  ou  prévoit, 
et  elle  ne  peut  être  obtenue  que  par  l'association.  Or,  il  n'existe 
pas,  à  cette  heure,  d'éléments  plus  propres  à  former  cette  asso- 
ciation que  ceux  dont  sont  composées  les  Chambres  syndicales, 
de  même  qu'il  serait  dilîicile  de  trouver  un  groupe  plus  apte  à 
patronner  une  tella  œuvre  que  l'Union  nationale  du  commerce  et 
de  l'industrie  avec  ses  services  déjà  organisés  :  journal  hebdoma- 
daire, service  des  assurances,  service  des  renseignements,  etc. 

Il  est  certain  que  les  membres  et  adhérents  des  Chambres  syn- 
dicales, déjà  réunis  par  des  intérêts  généraux  et  collectifs 
communs,  n'ont  plus  qu'un  effort  à  faire  pour  arriver  à  une 
association  effective,  et  qu'ils  peuvent  utiliser  très  avantageuse- 
ment, pour  cet  objet,  les  services  installés  au  siège  de  l'Union 
nationale,  c'est-à-dire  l'hôtel  des  Chambres  syndicales,  avec  les 
organes  ou  rouages  nécessaires  pour  assurer  immédiatement,  et 
sous  la  forme  la  plus  économique,  le  fonctionnement  régulier  de 
l'organisation  visée. 

Si,  à  côté  de  ces  premiers  éléments  de  succès  qui  s'offrent  là 
comme  autant  de  jalons  placés  sur  la  route  à  parcourir,  on  veut 
savoir  si  les  sympathies  des  pouvoirs  organisés  et  de  l'opinion 
publique  seraient  acquises  à  l'association  dont  il  s'agit,  il  suffit, 
pour  être  fixé,  de  se  reporter,  d'une  part,  aux  déclarations  des 
principaux  membres  du  gouvernement,  et,  de  l'autre,  aux  pro- 
fessions de  foi  des  membres  actuels  de  la  Chambre  des  députés. 
Nous  citerons,  en  première  ligne,  les  éloquentes  paroles  pronon- 
cées du  haut  de  la  tribune  du  Palais-Bourbon  par  le  chef  actuel 
du  gouvernement  : 

«  Dans  une  grande  démocratie,  a  dit  M.  de  Freycinet,  l'amé- 
lioration incessante  de  la  condition  morale,   intellectuelle  et 
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matérielle  des  classes  laborieuses  doit  tenir  le  premier  rang  dans 
la  sollicitude  du  législateur. 

j»  Nous  étudierons  avec  vous  toutes  les  mesures  qui  pourront 
tendre  vers  ce  but  élevé  de  la  civilisation,  sans  jamais  oublier 
que  la  solution  des  problèmes  sociaux  réside  avant  tout  dans  le 
développement  de  l'initiative  et  de  l'esprit  d'association  indivi- 
duelle. » 

Nous  rappellerons  ensuite  le  rapport,  à  la  Chambre,  de  M.  Baro- 
det,  député,  sur  les  élections  législatives  de  1889,  lequel  constatait 
que  211  candidats  élus  avaient  insisté,  dans  le  programme  de 
leurs  engagements  électoraux,  sur  la  nécessité  de  réformes  sociales 
tendant  à  l'amélioration  des  classes  ouvrières  et  indiqué,  comme 
voies  et  moyens,  le  développement  des  institutions  de  secours  et 
de  prévoyance. 

S'il  résulte  clairement  de  ce  qui  précède  que  les  hommes  les 
plus  considérables  de  l'industrie  et  du  commerce  sont  d'accord, 
avec  les  chefs  du  pouvoir  et  des  partis  politiques,  pour  demander 
à  l'initiative  privée  ou  à  l'association  individuelle  de  résoudre  le 
problème  posé  devant  le  Parlement  depuis  dix  ans  et  plus,  nous 
ne  comprendrions  pas  bien  quels  seraient  les  motifs  qui  pour- 
raient retenir  plus  longtemps,  dans  l'immobilité  ou  le  statu  quo, 
les  patrons  et  les  ouvriers  sur  lesquels  pèsent  de  si  lourdes 
responsabilités,  car  les  uns  et  les  autres  ont  charge  d'âmes,  et  ils 
n'ont  pas  seulement  à  lutter  contre  les  difficultés  ordinaires  de  la 
vie,  ils  doivent  lutter  aussi,  et  surtout,  pour  défendre  des  inté- 
rêts communs,  c'est-à-dire  notre  industrie  nationale  menacée 
par  la  concurrence  étrangère. 

Nous  nous  résumerons  donc  en  disant,  sous  forme  de  conclu- 
sion, aux  nombreux  membres  ou  adhérents  de  l'Union  nationale  : 
«  L'esprit  d'association  qui  anime  les  hommes  d'initiative  que 
vous  avez  mis  à  votre  tête,  pour  diriger  vos  intérêts,  est  excellent! 
C'est  en  vous  en  inspirant,  et  non  en  attendant  les  lois  qui  ont 
donné  lieu  à  des  débats,  qui  peuvent  s'éterniser  au  sein  du  Parle- 
ment, que  vous  arriverez  à  créer  des  institutions  véritablement 
sociales  et  démocratiques,  pouvant  être  acceptées  par  tous  pour 
régir  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail.  En  agissant  ainsi, 
c'est-à-dire  en  prenant  les  devants  sur  le  Parlement,  vous  con- 
serverez votre  liberté  d'action  pour  réaliser,  d'accord  avec  vos 
ouvriers  et  selon  vos  vues,  les  assurances  que  la  loi  ne  manquera 
pas  d'imposer  à  ceux  qui  n'auront  rien  fait  pour  garantir  leurs 
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ouvriers  contre  les  risques  résultant  des  accidents  dans  le 
travail. 

»  Vos  délégués  ont  eu  raison  de  penser  que  les  Chambres 
syndicales  et  l'Union  nationale  se  prêtent  merveilleusement  à  la 
réalisation  du  vœu  exprimé  par  la  commission  du  travail  de  la 
Chambre  des  députés;  c'est-à-dire,  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  prévoyance  garantissant  le  paiement  des  indemnités  dues  aux 
victimes  d'accidents  dans  le  travail.  Les  services  dont  elles  dis- 
posent ont  déjà  lait  les  études,  en  vue  de  la  création  par  voie 
d'association  individuelle,  de  caisses  destinées  à  recevoir  et 
administrer  ce  fonds  au  nom  de  la  collectivité. 

»  Ces  études  reposent  sur  le  principe  de  la  mutualité,  favorisé, 
à  ses  débuts,  par  des  subventions  volontaires  et  remboursables 
des  associés,  qui  marchent  ainsi  vers  un  but  parfaitement  déter- 
miné, n'engageant  rien  au  delà  des  limites  qu'ils  se  seront  tracées 
d'avance,  et  couvraut  par  des  garanties  sérieuses  et  incontes- 
tables les  intérêts  qu'ils  ont  pour  devoir  de  sauvegarder.  » 

(Union  nationale  du  3  janvier  1891.) 


DEUXIÈME  ARTICLE 


Nous  avons  dit  brièvement,  dans  notre  numéro  du  à  de  ce 
mois,  oii  en  est  de  ses  travaux  la  Commission  de  la  Chambre  des 
députés  chargée  de  la  préparation  de  la  loi  sur  les  accidents 
qui  surviennent  pendant  le  travail. 

Après  avoir  constaté  que,  suivant  les  décisions  de  cette  Com- 
mission, les  patrons  seraient  tenus,  soit  de  contracter  une  assu- 
rance pour  les  ouvriers,  soit  de  constituer  un  fonds  garantissant 
le  paiement  des  indemnités  en  cas  d'accidents,  nous  avons  exa- 
miné les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes  en 
présence. 

L'examen  dont  il  s'agit  nous  a  facilement  amené  à  cette  con- 
clusion que  la  meilleure  des  solutions,  à  tous  les  points  de  vue, 
devait  se  trouver  dans  une  sage  application  du  principe  recom- 
mandé par  le  chef  actuel  du  gouvernement  français,  c'est-à-dire. 
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le  développement  de  l'initiative  et  de  l'esprit  d'association  indi- 
viduelle. 

Nous  sommes  arrivé  d'autant  plus  sûrement  à  cette  conclusion, 
qu'elle  était  conforme  aux  suffrages  exprimés  par  les  hommes  les 
plus  considérables  du  Parlement,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  qu'elle 
s'appuyait  sur  l'exemple  d'un  grand  industriel  qui  a  très  avanta- 
geusement créé,  au  profit  de  ses  ouvriers  (6  à  7.000),  de  véritables 
institutions  de  prévoyance  qui  rendraient  sans  objet  l'intervention 
des  pouvoirs  législatifs  le  jour  où  elles  seraient  appliquées  partout, 
c'est-à-dire  aux  établissements  de  moindre  importance  associés. 

11  nous  a  été  donné  de  signaler,  à  côté  de  ces  faits,  les  manifes- 
tations de  personnalités  éminentes  du  monde  commercial  et 
industriel  de  Paris,  en  faveur  d'une  organisation  analogue  au 
sein  des  Chambres  syndicales  et  d'appuyer  ce  projet,  qui  offre, 
en  effet,  toutes  les  garanties  de  succès. 

Si  nous  parvenons  à  établir  maintenant  que  les  patrons,  qui 
attendent  depuis  plusieurs  années  déjà  la  loi  annoncée,  soit  pour 
contracter  une  assurance  contre  les  accidents,  soit  pour  s'associer 
en  vue  de  couvrir  leur  responsabilité,  sont  exposés  à  rester  long- 
temps encore  dans  cet  état  dexpectative  dangereuse,  et  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  en  sortir,  nous  aurons  rempli  en  partie  la 
tâche  que  nous  nous  sommes  imposée  en  commençant  cette  étude. 

La  place  qui  nous  est  réservée  dans  les  colonnes  de  ce  journal 
nous  oblige  à  restreindre  notre  cadre  et  à  résumer,  en  quelques 
lignes,  les  observations  que  ladite  étude  nous  a  suggérées. 

Voyons  d'abord  sur  quels  points  notre  travail  d'investigation 
a  porté.  —  Le  lecteur  auquel  nous  nous  adressons,  celui  que  ces 
observations  doit  intéresser  le  plus  directement,  le  patron,  nous 
suivra  plus  facilement  et  nous  comprendra  mieux.  La  première 
question  à  se  poser  est  la  suivante  : 

Est-il  vrai  que  notre  législation,  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
du  travail,  n'est  plus  en  rapport  avec  les  changements  survenus 
dans  la  grande  industrie,  comme  outillage  surtout,  sous  la  pres- 
sion des  besoins  développés  par  des  progrès  incessants,  stimulés 
par  la  concurrence  étrangère? 

Situation  présente  :  Dans  notre  siècle  de  houille,  où  l'emploi  de 
la  vapeur  et  des  machines  de  toute  nature  et  de  tous  genres  a 
modifié  si  profondément  les  conditions  du  travail  et  multiplié  les 
chances  d'accidents,  les  règles  qui  régissent  encore  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  sont  assurément  surannées  et  insuf- 
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fisaiites  en  ce  qui  a  trait  à  ces  accidents.  —  Il  est  évident  que  les 
dispositions  de  l'article  1382  et  suivants  du  Code  civil,  qui  forment 
la  base  de  notre  droit  commun,  présentent  des  lacunes.  —  Les 
rédacteurs  du  Code  ne  pouvaient  pas  prévoir,  il  y  a  quatre-vingt- 
dix  ans,  les  chaageuients  considérables  que  les  découvertes,  qui 
marqueront  le  dix-neuvième  siècle  daus  l'histoire  du  monde, 
devaient  amener  dans  les  rapports  du  commerce  et  de  l'industrie 
et  plus  particulièrement  dans  le  travail  de  production  et  les  trans- 
ports. 

Cette  situation,  qui  n'est  pas  meilleure  pour  les  ouvriers  en 
raison  des  risques  professionnels  dont  ils  sont  fréquemment 
victimes,  que  pour  les  patrons,  qui  peuvent  être  écrasés  sous  le 
poids  de  la  responsabilité  civile,  trop  lourde  en  bien  des  cas, 
réclame  impérieusement  de  nouvelles  garanties  pour  les  uns  et 
pour  les  autres. 

Aussi  le  Parlement  français  a-t-il  été  saisi,  depuis  moins  de  dix 
ans,  de  plus  de  vingt  projets  ou  propositions  de  loi  ayant  pour 
objet  de  régler  les  questions  de  cette  nature  qui  donnent  lieu  à 
des  litiges  sans  fin. 

Malheureusement,  les  projets,  qui  se  compliquent  de  questions 
sociales  et  d'intérêts  plus  politiques  qu'économiques,  n'ont  pas  en- 
core pu  aboutir,  et  il  est  à  supposer,  disons  plus,  il  est  à  espérer 
que  ceux  qui  restent  actuellement  soumis  aux  délibérations  des 
Chambres  n'aboutiront  pas  davantage,  à  moins  qu'ils  ne  subissent 
de  profondes  modifications. 

Ceux  qui  ne  poursuivent  qu'un  but  humanitaire  et  n'ont  en 
vue  qu'un  intérêt  social,  déplorent  ces  retards  et  croient  à  une 
solution  prochaine. 

Ceux  qui  voient  dans  les  tendances  dont  lesdits  projets  portent 
l'empreinte,  une  menace  pour  l'avenir  de  notre  industrie,  en 
général,  et  la  fortune  des  industriels,  en  particulier,  font  des  vœux 
pour  leur  ajournement  indéfini. 

11  y  a  là  pourtant  un  intérêt  considérable  en  jeu;  intérêt  qu'il 
importe  de  dégager  et  de  sauvegarder. 

La  voie  qu'on  a  suivie,  ou  les  moyens  qu'on  a  employés,  étaient- 
ils  bien  ceux  que  la  raison  et  l'expérience  indiquaient  à  ceux  qui 
se  sont  inspirés  dudit  intérêt  pour  saisir  le  Parlement? 

C'est  ce  que  nous  rechercherons  dans  notre  prochain  article. 

(Union  nationale  du  17  janvier.) 


—  524  - 


TROISIEME  ARTICLE 


Nous  avons  pris,  en  finissant  notre  précédent  et  dernier  article, 
un  engagement  que  nous  devons  rappeler  ici,  sous  peine  d'être 
imparfaitement  compris  des  lecteurs  qui  veulent  bien  s'intéresser 
à  nos  observations. 

Après  avoir  constaté  les  lacunes  que  présente  notre  législation 
sur  les  accidents  du  travail  et  expliqué  la  succession  des  faits  aux- 
quels il  faut  attribuer  ces  lacunes; 

Après  avoir  établi  que  la  situation  qui  en  résultait  était  aussi 
périlleuse  pour  le  patron  que  pour  l'ouvrier,  et  réclamait  de  nou- 
velles garanties  dans  l'intérêt  de  tous,  nous  nous  sommes  demandé 
si,  en  saisissant  le  Parlement  de  cette  question,  très  complexe, 
qui  a  donné  lieu  à  plus  de  vingt  projets  de  loi,  depuis  moins  de 
dix  ans,  on  n'avait  pas  fait  fausse  route.  Tous  ces  projets  portent, 
en  effet,  la  trace  plus  ou  moins  marquée  des  doubles  préoc- 
cupations sous  l'empire  desquelles  leurs  auteurs  les  ont  présentés 
et  défendus,  et  il  est  peut-être  permis  d'expliquer  leur  insuccès 
par  une  part  trop  large  faite  à  l'intérêt  politique,  au  détriment 
de  l'intérêt  économique.  Or,  c'est  là  le  point  délicat  que  nous  vou- 
ions examiner  aujourd'hui. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu'il  s'agit  ici  purement 
et  simplementd'une  question  derapports,oud'intérêts  individuels, 
entre  patrons  et  ouvriers;  c'est-à-dire  d'une  difficulté  de  l'ordre 
économique  et  qu'on  s'est  écarté  d'un  grand  principe  en  deman- 
dant une  solution  aux  pouvoirs  politiques. 

Cette  opinion  que  nous  formulons  iciavec  énergie,  nous  l'avons 
puisée  dans  les  leçons  d'hommes  éminents  qui  ont  demandé  à 
l'histoire  ses  enseignements  et  nous  ont  appris  que  l'intervention 
directe  de  l'État  dans  les  détails  de  l'activité  économique,  celte 
intervention  qui  consiste  dans  la  tutelle  des  classes  laborieuses 
(régime  des  corporations  ouvrières,  corps  de  métiers,  réglemen- 
tation dans  la  manufacture ),  est  toujours  allée  en  diminuant. 
Certains  faits,  et  notamment  la  création  de  la  grande  industrie 
au  dix-st'ptième  siècle,  ont  fait  voir  que  l'étroile  discipline  du 
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travail  est  propre  aux  époques  de  décadence  et  de  décomposition 
sociales. 

Nous  avons  puisé  aux  mêmes  sources  cette  conviction  forti- 
fiante que  les  progrès  des  sciences  et  leur  application  à  l'industrie 
tendent  à  la  fois  à  l'émancipation  politique  et  à  l'émancipation 
économique  des  peuples.  Or,  ce  serait  à  la  fin  du  siècle  de  l'appli- 
cation de  la  vapeur  à  la  navigation,  de  la  création  des  chemins 
de  fer  et  des  réseaux  télégraphiques  et  téléphoniques,  qu'on  vou- 
drait, par  une  réglementation  rigoureuse  des  conditions  du  travail, 
par  des  lois  draconiennes  frappant  les  patrons,  nous  ramener  à 
un  état  de  choses  qui  rappelle  l'âge  de  la  servitude  économique, 
qui  va  de  l'esclavage  jusqu'aux  lois  somptuaires. 

Devant  ces  faits,  les  lenteurs  ou  les  hésitations  du  Parlement 
s'expliquent  surabondamment. 

Si  nous  étudions  à  notre  tour  l'histoire,  elle  nous  montre  en 
effet,  avec  des  nuances  diverses,  la  succession  de  deux  régimes 
sociaux  profondément  distincts  :  le  régime  patriarcal  ou  de  la 
famille  et  le  régime  politique  ou  de  la  cité,  ayant  chacun  un 
principe  différent  pour  la  base  des  rapports,  soit  des  individus 
entre  eux,  soit  des  individus  avec  l'État;  dans  la  famille,  dans  le 
groupe  patriarcal,  on  donne  à  chacun  suivant  ses  besoins;  dans 
la  cité,  dans  la  grande  société  politique,  chacun  reçoit  en  propor- 
tion des  services  qu'il  rend  à  la  communauté. 

Cette  loi  du  développement  historique  du  rôle  de  l'État  dans 
le  sens  de  l'émancipation  économique  du  peuple,  est  évidente 
pour  tous.  Il  est  clair,  en  effet,  que  l'État  est  allé  en  se  déchar- 
geant de  plus  en  plus  de  la  tutelle  économique  directe,  de  la 
réglementation  du  métier  et  de  la  fabrique,  en  même  temps  qu'il 
prenait  soin  davantage  du  perfectionnement  et  de  l'accroissement 
du  grand  outillage  social  mis  à  la  disposition  de  l'industrie 
émancipée;  témoin  les  énormes  budgets  d  aujourd'hui  comparés 
aux  anciens  états  de  prévision.  On  chercherait  vainement  dans 
ces  derniers  quelque  chose  qui  ressemble  à  ces  riches  dotations 
des  grands  travaux  d'utilité  publique  :  routes,  chemins  de  fer, 
ponts  et  télégraphes,  ports  commerciaux,  etc.,  etc. 

Il  ne  saurait  donc  se  produire  aujourd'hui,  entre  l'ordre  poli- 
lique  et  l'ordre  économique,  la  confusion  que  des  esprits, 
imbus  du  socialisme  d'État,  tendent  à  établir  en  préconisant, 
comme  un  progrès,  des  idées  qui  ne  seraient  qu'un  retour,  si 
elles  pouvaient  être  accueillies,  vers  les  institutions  d'un  passé 


lointain  et  évanoui.  Ces  radicaux  de  l'économie  politique  sont 
d'ailleurs  les  mêmes  qui,  en  politique  pure,  rêvent  à  une  rupture 
radicale  entre  le  présent  et  le  passé  et  y  poussent  leurs  électeurs, 
comme  si  un  peuple  ne  devait  pas  conserver  toujours  quelques 
vestiges  des  régimes  politiques  par  lesquels  il  a  passé. 

La  solution  de  la  question  qui  nous  occupe  serait,  par  l'associa- 
tion individuelle,  conforme  aux  règles  et  aux  traditions  qui 
viennent  d'être  rappelées. 

Elle  serait  l'œuvre  patriarcale  ou  de  la  famille,  et  non  celle  de 
la  cité,  ou  de  la  grande  politique. 

Dans  notre  système,  on  respecte  la  liberté  individuelle,  la 
liberté  des  conventions  faites,  en  vue  de  la  production  et  de  la 
répartition  des  bénéfices.  On  reconnaît  la  nécessité  de  la  pré- 
voyance et  de  la  responsabilité  individuelle.  On  proclame  enfin 
que  l'État  ne  peut  être  ni  industriel,  ni  commerçant,  parce  que 
les  particuliers,  dont  l'intérêt  personnel  est  toujours  en  éveil, 
pourvoient  plus  économiquement  que  l'État  aux  besoins  de  la 
société. 

Nous  voulons  aller  ici  au-devant  des  objections  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  nous  faire,  en  rappelant  que  l'État  conserve  les 
monopoles  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  et  des  allu- 
mettes, du  transport  des  lettres  et  de  l'exploitation  des  lignes 
télégraphiques.  Il  y  a  là,  répondons-nous,  de  puissantes  considé- 
rations d'utilité  publique  et  d'ordre  social  qui  n'ont  rien  à  voir 
dans  la  libre  discussion  des  contrats  de  travail  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Il  ne  nous  en  coûte  pas  d'ailleurs  d'avouer  que  nous  admettons, 
dans  une  certaine  mesure,  que  l'État  ne  se  désintéresse  pas  com- 
plètement de  la  question  des  accidents  du  travail.  Il  lui  appar- 
tient, par  exemple,  d'intervenir  et  de  tracer,  par  une  loi  et  des 
règlements  généraux  respectant  le  principe  de  l'offre  et  de  la 
demande  ou  de  la  liberté  des  transactions,  les  devoirs  qui  incom- 
bent aux  patrons  et  aux  ouvriers,  en  vue  d'accidents  qui  n'ont 
pas  été  soupçonnés  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans;  mais  ce  que  nous 
repoussons  comme  incompatible  avec  le  rôle  qui  est  dévolu  à 
l'État,  c'est  la  charge  d'appliquer  ou  d'exécuter  lui-même  les  lois 
à  l'élaboration  desquelles  il  aura  pris  une  large  part,  c'est,  en  un 
mot,  la  fonction  à'assureur  que  les  projets  de  loi  en  discussion 
lui  confèrent.  Sa  mission  est  plus  haute  et  plus  utile;  elle  doit 
consistera  protéger  les  uns  et  les  autres;  à  veiller  à  l'exacte  et 
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impartiale  application  des  règles  établies  et  à  faire  comme  le  ciel  : 
Aider  ceux  qui  s'aident  eux-mêmes. 

Ces  principes  exposés,  nous  revenons  à  leur  application. 

L'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Suisse  et  presque  toutes 
les  autres  puissances  de  l'Europe  ont  remanié  leur  ancien  droit,  en 
ce  qui  concerne  les  accidents  corporels,  en  vue  de  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  nés  de  la  situation  nouvelle  du  travail  indus- 
triel transformé. 

La  France  qui  s'est  toujours  signalée  dans  la  voie  du  progrès, 
et  qu'on  est  habitué  à  voir  au  premier  rang,  quand  il  s'agit 
d'idées  philanthropiques,  peut-elle  rester  plus  longtemps  en  arrière 
et  attendre  indéfiniment,  des  Chambres  et  du  gouvernement,  une 
solution  quand  cette  solution  doit  être  l'œuvre  de  sociétés  privées, 
d'associations  individuelles,  agissant  librement  et  avec  le  concours 
sympathique  des  pouvoirs  publics  ? 

Pour  répondre  plus  directement  à  celte  question,  nous  exami- 
nerons, dans  des  articles  suivants,  un  programme  qui  nous  a  été 
soumis,  les  lois  existantes,  les  projets  déjà  discutés  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat,  ainsi  que  les  législations  des  puissances 
étrangères,  et  nous  conclurons,  en  tant  que  cela  soit  encore  né- 
cessaire, après  tout  ce  que  nous  aurons  dit  ou  laissé  voir  ds  nos 
idées, 

(Union  nationale  du  24  janvier  1891.) 


QUATRIÈME  ARTICLE 


Un  événement  administratif,  dont  l'importance  ne  saurait 
échapper  à  l'attention  des  lecteurs  de  l'Union  nationale,  vient  de 
se  produire  et  nous  oblige  à  modifier  le  programme  de  notre  élude; 
nous  voulons  parler  de  la  création  du  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail. Nous  croyons  utile,  en  présence  de  cet  événement  dont 
l'issue  ne  peut  être  que  favorable  à  la  thèse  que  nous  soutenons, 
d'insister  sur  les  idées  que  nous  avons  exposées  dans  notre  article 
précédent,  au  sujet  du  rôle  de  l'État  dans   l'ordre  économique. 
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Nous  reviendrons  seulement  sur  deux  observations  principales 
pour  en  dégager  plus  nettement  la  portée. 

Parla  première,  nous  avons  montré  l'État  intervenant  de  moins 
en  moins  dans  les  détails  de  la  vie  économique.  C'est-à-dire 
que  la  part  de  la  liberté  a  été  en  augmentant  dans  l'ordre 
économique  avec  la  succession  des  diverses  organisations  so- 
ciales, depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours  :  castes,  esclavage, 
servage,  corps  de  métiers  et  réglementation  de  la  grande  in- 
dustrie, liberté  du  travail;  c'est-à-dire  encore  que  la  diffusion 
des  lumières  tend  à  amener  l'émancipation  économique  comme 
l'émancipation  politique  et  que  les  sociétés  ont  commencé,  en 
général,  parle  régime  patriarcal  qui,  étant  le  régime  de  la  famille, 
semble  avoir  pour  devise:  «  A  chacun  suivant  ses  besoins  »; 
qu'elles  ont  passé  ensuite,  par  une  évolution  logique,  au  régime 
politique,  autrement  dire,  à  celui  de  la  cité  et  de  l'État,  qui, 
laissant  à  l'individu  la  responsabilité  de  sa  subsistance  et  de  sa 
fortune,  prend  comme  devise:  «  A  chacun  son  droit.  » 

En  résumé,  l'État  est  allé  en  renonçant  peu  à  peu  à  une  partie 
des  droits  qu'il  s'était  attribués  dans  le  domaine  du  travail  agri- 
cole, industriel  et  commercial,  et,  en  émancipant  les  individus, 
n'a  pas  abdiqué  tout  rôle  actif;  qu'il  a  accru,  au  contraire,  l'impor- 
tance de  certaines  fonctions  ayant  pour  objet  l'amélioration  de 
l'outillage  social. 

Par  la  seconde  observation,  nous  avons  admis,  sans  préjudice 
pour  la  constatation  ci^dessus,  que  l'État  ne  devait  pas  se  désin- 
téresser dans  la  question  des  accidents  du  travail. 

Dans  un  rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, en  4882,  à  propos  du  concours  d'inauguration  du  prix 
Rossi  (Sujet  du  concours  :  Du  rôle  de  l'État  dans  l'ordre  écono- 
mique), le  rapporteur,  membre  de  l'Académie,  constatait  que  le 
■jury  «  avait  mis  au  premier  rang  les  deux  mémoires  qui  s'accor- 
daient dans  leurs  jugements  et  leur  conclusion  sur  l  étendue  des 
devoirs  et  la  limite  des  droits  de  l'Etat  dans  l'ordre  économique, 
ainsi  que  sur  le  rôle  grandissant  et  prépondérant  de  la  liberté 
individuelle  dans  les  sociétés  modernes,  et  qui  constituaient  deux 
bons  ouvrages,  propres  à  éclairer  une  des  questions  les  plus  déli- 
cates de  la  science  économique  » . 

Si  nous  avons  tenu  à  rappeler  ici  ces  appréciations  formulées 
en  termes  si  éloquents,  et  à  la  fois  si  affirmatifs,  c'est  que  nous 
nous  sommes  inspirés  des  idées  exposées  dans  ces  ouvrages  et 
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qu'il  nous  a  paru  nécessaire  de  placer  notre  modeste  avis  sous  le 
patronage  d'une  autorité  incontestée,  au  moment  où  le  gouver- 
nement s'apprête  à  compléter  l'œuvre  du  passé  pour  tenir  compte 
du  progrès  réalisé,  dans  l'ordre  économique  et  social,  depuis 
quatre-vingt-dix  ans,  particulièrement  en  ce  qui  touche  aux 
accidents  du  travail. 

A  côté  de  cet  avis,  qu'un  économiste  distingué  a  énoncé  sous 
la  formule  suivante  :  «  l'État  doit  faire  toujours  moins  dans  un 
sens,  toujours  plus  dans  l'autre  »,  nous  n  avons  pas  hésité  à 
affirmer  que  l'État  ne  devait  pas  se  désintéresser  dans  la  question 
des  accidents  du  travail. 

Il  ne  serait  pas  surprenant  que  cette  dernière  manière  de  voir, 
appuyée  sur  des  considérations  d'ordre  général  et  d'utilité  pu- 
blique, ne  fût  critiquée  par  certains  esprits  qui  seraient  peut-être 
tentés  de  la  mettre  en  opposition  avec  celle  développée  plus  haut; 
non  seulement  nous  l'avons  trouvée  également  au  nombre  des 
idées  professées  par  les  auteurs  des  mémoires  couronnés  par  l'Aca- 
démie; mais  encore  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  la  voir 
adopter  par  le  gouvernement,  au  moment  même  où  nous  l'ex- 
posions à  nos  lecteurs. 

En  effet,  le  Journal  officiel  du  23  janvier  contient  un  rapport 
adressé  au  Président  de  la  République^,  par  M.  J.  Roche,  ministre 
du  commerce,  tendant  à  instituer  un  Conseil  supérieur  du  travail 
conformément  à  un  vote  de  la  Chambre  qui  a  accordé  un  crédit 
de  2o.0U0  francs  au  budget  de  1891,  en  vue  de  cette  création.  Le 
décret,  qui  suit  ce  rapport,  arrête  la  composition  dudit  conseil 
qui  est  formé  de  quatre  sénateurs,  dix  députés  et  trente-quatre 
autres  personnes  prises  dans  tous  les  rangs  du  monde  des  travail- 
leurs :  industriels,  commerçants  et  ouvriers,  de  manière  à  obtenir 
la  représentation  de  tous  les  éléments  du  travail  national. 

«  Il  doit  demeurer,  pour  les  pouvoirs  publics,  dit  le  rapport, 
un  appui  indépendant,  éclairé  et  impartial.  » 

ce  II  ne  doit  pas  être  l'organe  exclusif  des  revendications  ou  des 
intérêts  d'une  classe  particulière.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  langage  pratique  et  élevé, 
et  souhaiter  que  les  membres  de  ce  grand  Conseil  s'en  inspirent 
en  toutes  circonstances.  Nous  sommes  heureux  de  constater, 
d'ailleurs,  que  sa  composition,  considérée  dans  son  ensemble, 
parait  répondre  aux  préoccupations  du  Gouvernement  et  offrir 
toutes  les  garanties  qu'il  arecherchées.  Nous  attendrons,  toutefois, 
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pour  le  juger  d'après  ses  actes  ou  ses  propositions,  qu'il  ait  fait 
connaître  l'esprit  dont  il  est  réellement  animé. 

Enfin,  aux  cinquante  membres  ainsi  choisis,  sont  adjoints  six 
membres  de  l'administration  supérieure,  directeurs  généraux  des 
ministères  ;  le  directeur  général  des  travaux  de  la  ville  de  Paris, 
et  trois  présidents  : 

1°  Du  Conseil  municipal; 

2°  De  la  Chambre  de  commerce  ; 

3°  Du  Tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Soit  au  total  soixante  membres. 

Parmi  les  projets  de  réforme  que  le  ministre  du  commerce  a  la 
mission  d'étudier  actuellement,  et  au  sujet  desquels  il  va  faire 
appel  aux  lumières  de  ces  personnes,  'particulièrement  versées 
dans  les  matières  économiques  et  sociales,  se  trouvent  en  première 
ligne  ceux  dont  nous  nous  occcupons  ici  même,  c'est-à-dire  les 
projets  de  la  loi  dont  la  Chambre  reste  actuellement  saisie,  sur 
les  accidents  qui  surviennent  dans  l'exécution  du  travail. 
(Union  nationale  du  7  février  1891.) 


CINQUIÈME  ARTICLE 


Nous  terminions  notre  dernier  article  en  disant  que,  parmi  les 
projets  de  réforme  que  le  ministre  du  commerce  va  soumettre  au 
Conseil  supérieur  du  travail,  se  trouvent  en  première  ligne  les 
projets  de  loi  sur  les  accidents  qui  surviennent  dans  l'exécution 
du  travail. 

Il  n'en  est  pas,  dans  tous  les  cas,  qui  puissent  s'imposer  à 
l'attention  du  Conseil,  ainsi  composé,  avec  un  caractère  d'urgence 
plus  grand,  et  exiger,  de  sa  part,  un  examen  plus  sérieux  et  une 
indépendance  plus  absolue. 

S'il  nous  était  permis  de  lui  adresser  un  avis  au  sujet  de  ces 
projets,  qui  ont  motivé  déjà  des  débats  si  longs,  à  la  Chambre  et 
au  Sénat,  nous  lui  donnerions  pour  conseil  de  procéder  par  éli- 
mination, et  d'écarter  impitoyablement  tout  article  entaché  d'in- 
térêt électoral  et  politique. 
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Nous  n'hésitons  pas  à  lui  signaler,  à  ce  titre,  l'article  premier 
(le  la  loi  votée  par  le  Sénat,  après  modifications,  en  mai  1890.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  accident  survenu  dans  leur  travail 
aux  ouvriers...  donne  droit  au  profit  de  la  victime,  ou  de  ses 
ayants  droit,  à  une  indemnité  dont  l'importance  et  la  nature  sont 
déterminées  ci-après. 

»  Cette  indemnité  est  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise,  quelle 
qu'ait  été  la  cause  de  l'accident. 

»  Toutefois,  il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  à  la  victime  qui 
aura  volontairement  provoqué  l'accident.  » 

D'après  cet  article,  qui  constitue  l'essence  même  du  projet  de 
loi  voté,  le  chef  de  l'entreprise  est  rendu  responsable  ipso  facto 
des  conséquences  d'un  accident  quelconque  arrivé  à  son  ouvrier, 
bien  que  cet  accident  puisse  avoir  pour  cause  unique  la  négligence 
ou  la  maladresse  de  ce  dernier,  et  cela  par  ce  seul  motif  que, 
corhme  patron,  il  est  responsable  des  choses  qu'il  a  sous  sa  garde. 

II  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  longues  et  savantes  con- 
sidérations juridiques  pour  faire  ressortir  l'importance,  disons  la 
gravité,  des  changements  que  les  nouvelles  dispositions  introdui- 
raient dans  notre  législation,  si  elles  pouvaient  être  acceptées. 

Il  suffit  de  montrer  que  les  rôles  seraient  complètement  ren- 
versés. 

Aux  termes  des  articles  138^2  à  1384  du  Code  civil,  le  patron 
est  responsable  des  accidents  causés  à  ses  ouvriers,  par  suite 
d'une  installation  vicieuse  ou  défectueuse,  si  les  accidents  sont 
de  ceux  qui  peuvent  et  par  conséquent  doivent  être  prévus. 

L'ouvrier  blessé  dans  un  travail,  dont  les  dangers  sont  inhérents 
à  sa  profession,  n'est  pas  fondé  à  actionner  le  patron  ou  l'entre- 
preneur en  responsabilité,  s'il  n'établit  à  la  charge  de  celui-ci 
aucune  faute,  aucun  défaut  de  précaution. 

S'il  y  a  eu  imprudence  de  l'ouvrier  victime  de  l'accident,  le 
patron  ne  lui  doit  aucune  réparation. 

Nous  n'examinerons  pas,  aujourd'hui,  si  cette  responsabilité 
nouvelle  qu'on  veut  établir,  à  l'encontre  du  patron,  en  invoquant 
les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  1384  du  Code 
civil,  n'est  pas  en  opposition  formelle  avec  le  texte  même  du 
dernier  paragraphe  de  cet  article  et  la  jurisprudence  établie; 
notre  but  est  surtout  de  montrer  l'abîme  qui  sépare  l'état  de 
choses  actuel  de  celui  qu'on  voudrait  créer. 

La  rédaction  primitive  de  ce  fameux  article  premier,  celle  du 
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projet  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  était  plus  radicale 
encore.  Ellevoulait  qu'il  y  ait  intention  criminelle  chez  la  victime, 
pour  que  le  patron  fût  exonéré.  Il  est  vrai  que  la  nouvelle  rédac- 
tion, pour  être  plus  douce  dans  la  forme,  n'est  pas  moins  dure 
au  fond  à  l'égard  du  patron. 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher  dans  un  pro- 
chain article,  sans  perdre  de  vue  que  le  nœud  gordien  de  la  ques- 
tion, qui  reste  caché  sous  ces  deux  rédactions,  doit  être  tranché 
le  plus  tôt  possible,  dans  l'intérêt  de  tous,  des  chefs  d'industrie 
surtout,  qui  ne  nous  semblent  pas  avoir  pris  suffisamment  au 
sérieux  les  dangers  dont  ils  sont  menacés.  Nous  mettrons  sous 
leurs  yeux,  notamment,  les  résultats  produits  par  la  loi  allemande 
de  1884,  sur  les  assurances  en  cas  d'accident,  dont  nos  législa- 
teurs se  sont  inspirés,  et  ils  pourront  se  rendre  compte  plus 
exactement  de  la  situation  qui  les  attend,  s'ils  n'y  prennent 
garde. 

(Union  nationale  du  14  février.) 


SIXIÈME  ARTICLE 


Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  lacunes  de  notre  législation  en 
matière  d'accidents  dans  le  travail.  En  les  indiquant,  nous  avons 
très  nettement  reconnu  la  nécessité  de  les  combler  dans  un  sens 
favorable  ;\  l'ouvrier;  mais  nous  tenons  à  rappeler  ce  que  nous 
avons  exposé  dans  notre  dernier  article,  c'est-à-dire  à  montrer 
l'abîme  qui  séparerait  l'état  de  choses  actuel  de  celui  qu'on  vou- 
drait créer,  parce  que  cet  abîme  ne  serait  un  danger  plus  grand 
pour  personne  que  pour  ceux-là  mêmes  q  ue  les  auteurs  de  la  loi 
projetée  ont  voulu  protéger. 

En  thérapeutique,  le  médecin  s'applique  à  déplacer  le  mal  et 
cela  suffit  souvent  pour  obtenir  la  guérison  du  malade.  Nos  légis- 
lateurs ont  pensé  que  le  mal  signalé  dans  l'organisation  de  notre 
travail  national  pouvait  être  combattu  par  un  moyen  analogue, 
et  ils  n'ont  pas  hésité  à  renverser  les  rôles  entre  l'ouvrier  et  le 
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patron,  c'est-à-dire  à  sacrifier  celui-ci  à  celui-là  sans  se  rendre 
compte  que  cette  apparente  solution  serait  d'autant  moins  celle  qui 
est  réclamée,  qu'on  mettrait  ainsi  les  chefs  de  notre  industrie  dans 
une  situation  inférieure  par  rapport  à  leurs  concurrents  étrangers. 

La  voie  nouvelle  que  la  loi  votée  en  mai  1890  par  le  Sénat  a 
tracée,  nous  conduirait  sûrement  à  une  impasse  où  ouvrier  et 
patron  aboutiraient  à  la  ruine. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  trouvera  certainement  un  meil- 
leur chemin  à  suivre  et  ne  s'engagera  pas  dans  une  voie  sans  issue. 

Non,  il  ne  suffit  pas,  en  l'état  présent  des  rapports  interna- 
tionaux, de  prendre  parti  pour  l'ouvrier  contre  le  patron,  dans 
notre  pays  surtout,  pour  croire  qu'on  aura  trouvé  le  remède  à 
apporter  au  mal  dont  souffre  le  monde  des  travailleurs. 

En  d'autres  termes,  écraser  le  patron  de  charges  hors  de  pro- 
portion avec  les  bénéfices  que  les  plus  habiles  et  les  plus  puis- 
sants mêmes  ne  sauraient  supporter  plus  longtemps  sans 
succomber,  ce  serait  obliger  à  abandonner  la  lutte  ceux  que  la 
France  a  le  plus  grand  intérêt  à  y  maintenir. 

Et,  chose  singulière,  on  choisirait  le  moment  où  nos  anciens 
traités  de  commerce  ont  été  dénoncés,  dans  le  but  de  protéger 
notre  industrie  et  notre  comnaerce,  pour  frapper  les  hommes  qui 
sont  à  leur  tête  et  les  condamner  à  l'impuissance. 

Les  plus  intelhgents  préféreraient  fermer  leur  usine  ou  liquider 
leur  maison  que  de  travailler  à  perte,  et  il  n'est  pas  de  pouvoir 
au  monde  qui  puisse  les  forcera  faire  autrement...  On  serait  bien 
avancé  ! 

Il  est  permis  de  légiférer  et  de  discuter  tant  qu'on  voudra 
là-dessus  au  Palais-Bourbon  ou  à  celui  du  Luxembourg;  mais 
on  ne  parviendra  jamais  à  améliorer  la  situation  des  ouvriers  en 
tuant  les  industries  dont  ils  doivent  vivre. 

La  seule  amélioration  possible,  nous  l'avons  dit  et  démontré, 
doit  être  recherchée  dans  les  conditions  du  travail.  Si  l'ouvrier 
ne  peut  être  appelé  de  suite  à  participer  directement  aux  béné- 
tices,  il  est  juste,  il  est  sage  aussi  de  le  mettre  en  mesure  d'en 
profiter  dans  certains  cas  déterminés  où  sa  position  est  vraiment 
digne  d'intérêt. 

C'est  là  l'œuvre  qu'il  s'agit  d'accomplir  et  que  les  institutions 
de  prévoyance  dont  nous  poursuivons  la  fondation  réaliseront. 
Nqcs  sous  l'inspiration  philanthropique  des  représentants  les  plus 
éminents  du  monde  industriel  et  commercial  de  la  capitale,  elles 
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feront  rapidement  leur  chemin.  Nous  eu  avons  pour  garant  le 
mouvement  de  sympathique  intérêt  qu'elles  ont  provoqué  au  sein 
des  Chambres  syndicales,  où  le  bon  sens  et  la  raison  trouveraient 
toujours  un  asile  sûr  si  elles  devaient  déserter  les  deux  palais  où 
elles  ont  élu  domicile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  acquis,  pour  tout  esprit  éclairé  et 
impartial,  que  c'est  dans  la  voie  seule  ouverte  par  ces  Chambres 
qu'il  convient  de  s'engager  si  l'on  veut  réellement  être  utile  à 
l'ouvrier  honnête  et  laborieux,  dont  le  travail  assure  le  pain 
d'une  famille,  et  contribue  à  la  prospérité  de  l'industrie  nationale. 

Qu'une  loi  intervienne  à  côté  pour  rendre  obligatoire  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  ou  la  constitution  d'un  fonds  garantissant 
le  paiement  des  indemnités  dues  en  cas  d'accidents,  rien  de  plus 
logique  et  de  plus  facile  à  obtenir.  C'est  ce  qui  a  été  proposé  par 
la  commission  législative,  qui  a  pour  président  M.  Ricard,  député 
de  la  Seine-Inférieure,  et  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

Qu'un  règlement  d'administration  précise  ensuite  les  mesures 
de  précaution  qui  doivent  incomber  à  chaque  groupe  d'industries 
similaires,  soit  pour  diminuer  les  chances  d'accidents,  soit  pour 
atténuer  la  gravité  de  ceux-ci  et  leurs  conséquences,  rien  de  plus 
utile  et  de  plus  rationnel  encore. 

11  est  bien  évident,  en  effet,  que  la  première  obligation  à  impo- 
ser au  patron  est  celle  de  garantir  à  l'ouvrier  qui  travaille  pour 
lui,  une  sécurité  aussi  grande  que  les  prévisions  humaines  et  les 
soins  les  plus  vigilants  le  comportent;  mais  à  la  condition 
expresse  que  ce  dernier,  en  revanche,  sera  tenu,  de  son  côté,  de 
ne  point  rendre  stériles,  par  sa  négligence  ou  son  imprudence, 
les  précautions  prises  dans  son  intérêt,  et  qu'il  contribuera,  d'ail- 
leurs, dans  une  certaine  mesure,  à  créer  les  ressources  au  moyen 
desquelles  il  sera  permis  de  réparer  le  préjudice  causé  par  l'acci- 
dent que  lesdites  précautions  ne  seront  pas  parvenues  à  empêcher. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  objecter  que  parmi  les  formes  mul- 
tiples que  revêt  l'organisation  de  la  prévoyance,  on  n'aperçoit  pas 
celle  qui  doit  permettre  à  l'ouvrier  de  s'associer  aux  sacrifices 
de  son  patron  en  vue  d'une  assurance,  ou  de  la  constitution  du 
fonds  demandé.  —  C'est  là  une  question  bien  facile  à  résoudre, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  porter  atteinte  au  principe 
de  liberté  individuelle,  que  nous  entendons  respecter,  ni  à  celui 
de  la  liberté  des  conventions  en  matière  de  travail. 

«  La  prévoyance  resi,era  libre  ou  elle  cessera  d'être.  » 
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Mais  la  part  contributive  de  l'ouvrier  peut  varier  avec  le  taux 
de  son  salaire  et  la  nature  des  risques  inhérents  à  sa  profession, 
puisque  ce  salaire  est  réglé  en  raison  de  ces  risques. 

Or,  à  qui  apparliendra-t-il  de  fixer  ce  salaire? 

Nous  répondrons  nettement  :  aux  intéressés,  c'est-à-dire  au 
patron  et  à  l'ouvrier. 

C'est  évidemment  en  s'inspirant  de  ces  idées  que  deux  députés, 
qui  n'obéissent  pas  d'ordinaire  aux  mêmes  impulsions  en  matière 
politique,  MM.  Rouvier  et  de  Mun,  ont  demandé  à  la  Chambre 
que  les  cotisations  destinées  à  alimenter  les  caisses  d'assurances 
fussent  réparties  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Il  faut  espérer  que  lorsque  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
qui  est  en  préparation,  reviendra  devant  leS  Chambres,  l'opinion 
de  ces  deux  représentants,  dont  l'autorité  est  prépondérante  dans 
ces  questions,  finira  par  prévaloir.  Elle  mérite,  dans  tous  les  cas, 
de  fixer  l'attention  de  nos  législateurs. 

Si  l'équité  la  plus  simple  s'oppose  à  ce  que  le  patron  soit  rendu 
responsable  d'un  accident  survenu  dans  ses  ateliers,  quand  la 
cause  ne  peut  lui  être  imputée,  cette  même  équité  ne  saurait  non 
plus  se  contenter  de  la  réponse  d'un  patron  qui,  se  retranchant 
derrière  la  législation  actuelle,  opposerait  à  la  veuve  ou  aux 
orphelins  de  l'ouvrier  tué  dans  ses  chantiers,  la  fin  de  non-rece- 
voir  suivante  :  «  Il  a  été  victime  d'un  cas  fortuit  ou  de  fonse 
majeure,  indépendant  de  ma  volonté,  cela  ne  me  regarde  pas.  » 

Cette  situation  ne  peut  être  tolérée  plus  longtemps. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'améliorer,  d'imiter  ceux  de 
nos  voisins  qui  ont  eu  recours  à  un  socialisme  d'État.  —  Le  sys- 
tème pratique  et  équitable  proposé  par  MM.  Rouvier  et  de  Mun 
doit  fournir  de  meilleurs  résultats. 

Du  reste,  la  loi  appliquée  en  Allemagne  depuis  cinq  ans  a 
donné  lieu  à  des  comptes  rendus  publics  et  à  des  critiques  qu'il 
n'est  pas  permis  de  contester.  —  Nous  avons  une  leçon  à  en 
tirer.  —  Si  les  regrets  pouvaient  se  vendre  et  s'exporter  de  Ber- 
lin, aussi  facilement  que  les  faux  articles  de  Paris,  nos  bons 
voisins  d'au  delà  du  Rhin  en  auraient  assez  pour  en  inonder  k 
France,  voire  même  l'Europe  entière. 

(Union  nationale  du  28  février  1891.) 
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SEPTIÈME  ARTICLE 


Que  faut-il  penser  de  la  loi  allemande  sur  les  accidents? 

Sous  l'empire  des  mêmes  préoccupations,  qui  ont  porté  les 
membres  du  Parlement  français  à  formuler  les  nombreuses  pro- 
positions de  loi,  qui  sont  allées  de  la  Chambre  des  députés  au 
Sénat,  depuis  dix  ans,  sans  pouvoir  aboutir,  les  législateurs 
allemands,  obéissant  d'ailleurs  à  une  pression  que  tout  le  monde 
connaît,  ont  adopté,  le  6  juillet  1884,  une  loi  sur  la  responsabilité 
en  matière  d'accidents,  loi  qui  pose  le  double  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire  et  de  la  responsabilité  corporative. 

Les  ouvriers  des  usines,  mines,  fabriques,  chantiers  et  ateliers 
occupant  au  moins  dix  ouvriers,  doivent  donner  lieu,  de  la  part 
des  patrons,  à  une  assurance  collective,  organisée  sous  la  forme 
d'associations  mutuelles  et  corporatives.  Deux  autres  lois  (28  mai 
1885  et  o  mai  1886)  ont  étendu  le  bénéfice  de  cette  institution  à 
tous  les  employés  des  chemins  de  fer,  postes,  télégraphes,  arse- 
naux, constructions  publiques,  ouvriers  agricoles  et  forestiers. 

Les  corporations  sont  administrées  ou  gérées,  au  premier 
degré,  par  les  chefs  d'industrie  qui  supportent  les  charges.  — 
C'est-à-dire  que,  si  un  accident  vient  à  se  produire  dans  un  éta- 
blissement foumis  à  ce  régime,  c'est  la  corporation  rendue 
responsable  par  la  loi,  qui  répartit  entre  ses  membres  les  quote- 
parts  des  charges  en  tenant  compte  des  tarifs  arrêtés  d'avance 
par  ses  soins. 

La  corporation  est  l'unité  d'action  et  comme  la  clef  du  système; 
elle  peut  imposer  à  ses  membres  toutes  les  mesures  de  précaution 
qu'elle  juge  utiles,  pour  prévenir  les  accidents,  et  elle  a  pour 
organe  une  série  de  rouages  qu'il  serait  trop  long  d'examiner 
ici,  et  que  nous  voulons  seulement  indiquer.  —  Le  premier  est 
formé  par  les  «  hommes  de  confiance  » .  —  Ces  hommes  remplis- 
sent un  rôle  de  surveillance  très  important,  d'autant  plus  impor- 
tant et  délicat  qu'il  implique  leur  responsabilité  pécuniaire  et  que 
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cette  responsabilité  est  sans  compensation,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
rétribués. 

Le  second  rouage  est  représenté  par  le  Conseil  de  corporation 
dont  les  attributions  sont  doubles.  —  Ce  Conseil  n'est  pas  seule- 
ment chargé  de  l'administration  intérieure  de  la  corporation,  il 
forme,  en  outre,  une  sorte  de  tribunal  tenu  de  fixer  le  chiffre  de 
l'indemnité,  ou  de  la  rente,  à  allouer  aux  ouvriers. 

Si  ceux-ci  se  croient  lésés,  ils  peuvent  en  appeler  à  une  juridic- 
tion supérieure,  qui  est  représentée  par  : 

1°  Le  Tribunal  arbitral  de  la  corporation  où  siègent  deux 
ouvriers  sur  cinq  membres,  y  compris  un  délégué  du  gouverne- 
ment; 

2°  L'office  impérial  des  assurances,  séant  à  Berlin,  qui  se  compose 
de  deux  ouvriers,  deux  patrons,  deux  jurisconsultes  et  cinq  délé- 
gués des  États  confédérés. 

Outre  les  attributions  judiciaires,  il  appartient  encore  à  l'office 
impérial  de  veiller  à  l'observation  des  prescriptions  légales  et 
statutaires  et  de  prononcer  sur  les  contestations  ayant  trait  à  l'in- 
terprétation des  statuts  et  à  la  validité  des  élections. 

Il  fait  procéder  en  tous  temps  à  la  vérification  des  opérations  des 
corporations.  —  Bref,  il  est  souverain  maître  et,  par  l'action  du 
pouvoir  central,  domine  et  dirige  en  réalité  l'ensemble  du  système. 

L'un  des  membres  les  plus  écoutés  du  Parlement  français  a  pu 
dire  de  cette  loi  «  qu'elle  est  à  la  fois  une  loi  sociale  et  politique, 
par  laquelle  le  prince  de  Bismarck  a  cherché,  tout  en  donnant  une 
satisfaction  qu'il  croyait  suffisante  aux  revendications  socialistes 
des  ouvriers,  à  saisir  l'occasion  pour  enrégimenter,  en  quelque 
sorte,  l'industrie  allemande,  et  étendre  du  même  coup  son  autorité 
sur  le  patron,  soumis  à  la  rigoureuse  minutie  du  régime  corpo- 
ratif, et  sur  l'ouvrier,  dépendant,  pour  la  fixation  des  indemnités, 
de  l'office  impérial,  c'est-à-dire  du  pouvoir  central  ». 

Il  nous  importe  peu  de  savoir  si  la  nouvelle  loi  allemande  a  pu 
atteindre  le  but  que  poursuivait  le  chancelier  de  l'empire  au 
double  point  de  vue  social  et  politique;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  ce  qui  a  trait  à  son  avenir  économique,  et  si,  sans 
être  grand  clerc,  il  était  permis  de  dire,  au  lendemain  de  sa  pro- 
mulgation ,  qu'elle  conduirait  fatalement  les  corporations  à 
leur  ruine  et  porterait  par  cela  même  atteinte  à  la  prospérité  de 
l'industrie,  il  ne  nous  est  pas  indifférent  de  constater  aujourd'hui 
que  nous  devons  bien  nous  garder  d'emprunter  à  la  loi  allemande 
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ce  qu'un  député  de  Paris  a  cru  pouvoir  recommander  dernière- 
ment en  déposant  un  nouveau  projet  de  loi  sur  le  bureau  de  la 
Chambre. 

Un  journal  mulhousien,  VExpress,  examinait  tout  récemment, 
sous  la  rubrique  «  La  nouvelle  loi  d'assurance  »,  ce  qu'il  y  avait 
de  fondé  dans  les  critiques  dont  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  en 
question  avait  été  suivie. 

Ce  n'est,  disait-il,  que  conflits  continuels  et  formalités  tracas- 
sières,  qui  sont  une  source  de  récriminations  incessantes  de  la 
part  des  intéressés,  et  il  énumérait,  d'après  une  enquête  faite  dans 
les  principales  maisons  de  Mulhouse,  les  charges  écrasantes  qui 
pèsent  sur  l'industrie  et  paralysent  son  essor.  —  Il  citait  : 

1*^  L'industrie  cotonnière  et  ses  dérivés,  qui  emploient  11.459 
ouvriers,  gagnant  un  salaire  de  7.580.000  francs,  et  contribuant 
pour  une  prime  d'assurance  de  65.395  Ir.  64. 

2**  L'industrie  linière,  qui  occupe  1.023  ouvriers,  avec  un 
salaire  de  3.170.000  francs,  et  est  frappée  pour  sa  part  de 
25.181  fr.  24  de  prime. 

3"  La  construction  mécanique  et  les  fonderies,  gagnant  par 
an  3.778.400  francs,  et  qui  versent  27,960  fr.  40  de  prime. 

Soit  au  total,  pour  les  patrons  de  31  maisons  de  Mulhouse  ou 
de  localités  voisines,  appartenant  à  ces  trois  branches  d'industrie, 
une  prime  annuelle  de  H  8.537  fr.  28. 

Ce  journal  concluait  en  déclarant  que  personne  n'était  satisfait  : 
le  patron,  parce  que  la  loi  nouvelle  faisait  double  emploi  avec 
les  institutions  dues  à  l'initiative  privée,  et  dont  le  fonction- 
nement doit  être  maintenu  en  raison  même  de  l'insuffisance  de 
la  législation  de  1884,  et  des  contestations  auxquelles  elle  donne 
lieu; 

Les  ouvriers,  parce  qu'ils  trouvent,  avec  raison,  que  bien  peu 
d'entre  eux  jouiront  des  sacrifices  qu'on  leur  impose,  et  ils 
n'aiment  pas  d'ailleurs  à  sentir  la  main  de  l'autorité  peser  sur 
tous  les  actes  de  leur  vie  civile. 

En  réalité,  la  loi  du  6  juillet,  qui  porte  si  bien,  au  reste, 
l'empreinte  du  caractère  et  de  l'esprit  de  son  principal  inspirateur, 
n'a  pas  donné  ce  qu'elle  promettait. 

Les  charges  sont  beaucoup  plus  considérables  que  celles  qui 
avaient  été  prévues.  —  Elles  pèsent  déjà  d'un  poids  très  lourd 
sur  les  patrons,  qui  ont  à  supporter  seuls  la  dépense  pour  l'assu- 
rance obligatoire,  dépense  qui  ira  toujours  en  croissant  pendant 


—  539  — 
de  longues  années,  car  on  constitue  des  rentes  dont  le  nombre 
doit  aller  eu  augmentant. 

De  ce  qui  précède,  il  est  permis  de  conclure  que  la  France  doit 
laisser  à  l'Allemagne  sa  loi  politico-socialiste,  et  s'épargner  les 
déceptions  el  les  regrets  qu'une  expérience  de  quelques  années 
seulement  a  déjà  fait  naître  au  delà  du  Rhin. 

Mais,  s'il  est  absolument  nécessaire  d'emprunter  quelque  chose 
aux  Allemands,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  certains  esprits, 
rappelons-nous  cette  simple  maxime  du  grand  Frédéric  qui  a  dit  : 
«  Les  lois  les  plus  conformes  à  l'équité  sont  les  meilleures.  » 
Nous  serons  d'autant  plus  sûrs  de  ne  pas  nous  tromper  que  nous 
mettrons  ainsi  notre  conduite  d'accord  avec  la  sagesse  des  nations, 
qui  doit  être  formulée  ici  par  ce  proverbe  tout  à  fait  en  situation  : 
«  Nul  n'est  prophète  dans  son  pays.  » 
(Union  nationale  du  14  mars.  ) 


HUITIÈME  ARTICLE 


Nous  avons  exposé  à  grands  traits,  dans  notre  article  précédent, 
la  situation  de  l'industrie  allemande  et  de  ses  ouvriers  par  rapport 
aux  accidents  du  travail  et  montré  que,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation de  1884,  œuvre  du  prince  de  Bismarck,  personne  n'est 
satisfait. 

Les  charges  sont  considérables  pour  tous.  Les  patrons  estiment 
qu'elles  font  double  emploi  avec  celles  qu'ils  supportaient  déjà  et 
qu'ils  continueront  à  supporter  dans  l'intérêt  de  leur  personnel. 
Les  ouvriers  trouvent  qu'on  leur  impose  des  sacrifices  hors  de 
proportion  avec  les  avantages  qu'ils  doivent  en  retirer,  et  dont  la 
plupart  d'entre  eux  ne  jouiront  jamais  puisque  parties  de  ces 
avantages  ne  sont  acquises  qu'après  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

Ces  derniers  n'aiment  pas  d'ailleurs  à  sentir  la  main  de  l'auto- 
rité peser  sur  tous  leurs  actes  de  la  vie  civile. 

Les  adversaires  de  la  loi  du  6  juillet  4884  ne  s'étaient  pas  trompés 
sur  le  but  poursuivi  par  le  grand  chancelier. 
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Avec  le  désir  apparent,  et  très  nettement  avoué,  de  donner  satis 
faction  aux  revendications  socialistes,  il  voulait,  en  réalité,  prendre 
la  haute  direction  des  intérêts  qui  leur  tenaient  le  plus  au  cœur, 
et  s'emparer  par  là,  du  même  coup,  des  patrons  et  des  ouvriers, 
c'est-à-dire  enchaîner  leur  liberté  d'action.  Il  est  parvenu,  en 
effet,  par  l'établissement  de  la  responsabilité  corporative,  à  sou- 
mettre les  uns  à  la  rigoureuse  réglementation  du  régime  corporatif, 
et  les  autres  au  bon  vouloir  du  pouvoir  central  ou  impérial,  pour 
la  fixation  des  indemnités. 

L'homme  d'Etat  qui  avait  mis  au  frontispice  de  l'édifice  poli- 
tique et  social  élevé  par  ses  mains  la  célèbre  formule:  «  La  force 
prime  le  droit  »,  devait,  sous  peine  de  voir  se  retourner  contre 
lui,  dans  son  propre  pays,  les  armes  dont  il  s'était  servi  contre 
ses  adversaires  du  dehors,  mettre  dans  sa  dépendance  absolue  ceux 
dont  les  menées  pouvaient  l'inquiéter  à  l'intérieur. 

Il  est  reconnu,  aujourd'hui,  que  la  législation  allemande  est 
une  œuvre  plus  politique  que  sociale  ou  économique,  qui  ne  sur- 
vivra pas  à  son  auteur,  sans  subir  de  sérieuses  et  profondes  modi- 
lications. 

Si  nous  en  exceptons  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  que 
nous  admettons,  que  doit-il  rester  de  cette  législation? 

Le  journal  Y  Express  de  Mulhouse,  dont  nous  avons  résumé  les 
observations,  nous  l'a  appris.  —  Pour  le  moment,  elle  n'a  pro- 
duit que  des  regrets  et  des  déceptions  qui  se  traduisent  par  des 
récriminations  incessantes. 

Examinant,  d'une  part,  l'état  réel  en  France  des  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers,  ou,  pour  parler  pleinement  la  langue  du 
sujet,  entre  le  capital  et  le  travail,  et  d'autre  part,  les  législations 
allemandes  et  anglaises,  sur  le  même  sujet,  nous  n'éprouvons 
aucune  difficulté  à  avouer  nos  préférences  pour  la  législation 
anglaise,  qui  laisse  à  chacun  son  droit  d'association  plein  et 
entier,  en  vue  de  l'organisation  du  travail,  et  a  le  mérite,  sinon 
d'améliorer  sensiblement  la  position  de  l'ouvrier,  sous  le  rapport 
économique,  du  moins  de  relever  sa  dignité  d'homme. 

Est-ce  à  dire  qu'il  suffirait  pour  nous  d'emprunter  le  principe 
de  l'assurance  obligatoire  à  l'Allemagne  et  celui  de  la  liberté 
d'association  à  la  Grande-Bretagne,  puis  de  demander  au  Parle- 
ment français  une  loi  qui  nous  assurerait  le  bénéfice  de  ce  double 
emprunt,  pour  que  la  question  des  accidents  du  travail  fût  réso- 
lue en  France? 
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Il  y  a  le  pour  et  le  contre. 

Nous  serions  pour  si  la  loi  à  intervenir  devait  respecter  les 
grands  principes  de  liberté  que  nous  entendons  défendre. 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  à  ce  propos  à  nos  lecteurs 
un  dernier  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité  des  accidents 
du  travail,  qui  a  été  déposé  le  2  février  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  par  M.  Dron,  député,  et  dont  les  principales  disposi- 
tions sont  beaucoup  plus  conformes  à  nos  vues  que  tous  les 
précédents. 

M.  Dron  admet  l'assurance  obligatoire  et  repousse  l'assurance 
par  l'État.  —  il  laisse  aux  patrons,  tenus  de  s'assurer  ou  de 
garantir  aux  ouvriers  le  payement  d'indemnité  en  cas  d'accident, 
le  choix  entre  une  association  à  former  entre  patrons,  une  assu- 
rance à  contracter  avec  une  Compagnie,  ou  la  constitution  d'un 
dépôt  de  garantie  en  titres  ou  fonds. 

A  part  uîie  tendance  encore  marquée  à  rendre  le  patron  res- 
ponsable de  tout  accident,  et  une  trop  grande  confiance  à  l'égard 
de  l'ouvrier,  ses  propositions  témoignent  en  faveur  de  ses  idées 
qui  sont  à  la  fois  plus  libérales  et  pratiques  que  celles  de  ses 
devanciers. 

Il  ne  veut  pas  d'une  caisse  alimentée  concurremment  par  les 
patrons  et  les  ouvriers;  «  elle  serait  illogique,  dit-il,  et  contraire 
au  principe  du  risque  professionnel  à  la  charge  du  chef  de  l'en- 
treprise qu'il  a  admis  comme  point  de  départ  ».  Il  se  demande  si 
celte  caisse  pourrait  avoir  pour  effet  de  remédier  à  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  accidents,  augmentation  qu'on  a  constatée 
en  Allemagne  où  ladite  caisse  existe  depuis  l'application  de  laloi 
de  1884  et  qu'on  attribue,  avec  plus  ou  moins  de  raison,  à  une 
certaine  négligence  de  la  part  des  patrons  et  des  ouvriers. 

Il  ne  veut  pas  admettre  que  l'ouvrier  se  désintéresse,  pour  une 
rente  assurée,  des  mutilations  dont  il  pourrait  être  victime. 

Nous  voudrions  laisser  à  M.  Dron  ses  illusions  et  éviter  de  lui 
dire  qu'il  nous  paraît  pousser  trop  loin  sa  confiance  ;  mais 
nous  ne  pouvons  oublier  cependant  que,  pour  se  soustraire  à 
l'honneur  de  servir  la  patrie  pendant  quelques  années,  et  malgré 
tous  les  stigmates  dont  est  frappé,  pour  le  reste  de  son  existence, 
le  conscrit  qui  se  rend  impropre  au  service  de  l'armée,  nos  tribu- 
naux militaires  sont  appelés  tous  les  ans  à  prononcer  des  con- 
damnations contre  des  malheureux  qui  se  sont  coupés  volontai- 
rement plusieurs  doigts  pour  échapper  aux  devoirs  une  la  loi  de 
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recrutement   leur  impose.   11   y   a  là    matière  à  de  sérieuses 
réflexions. 

Nous  sommes  contre,  avec...  le  chef  actuel  du  gouvernement 
français  qui  a  ditque  ;  «  dans  une  grande  démocratie,  l'amélioration 
incessante  de  la  condition  morale,  intellectuelle  et  matérielle  des 
classes  laborieuses  doit  tenir  le  premier  rang  dans  la  sollicitude 
du  législateur,...  qu'on  ne  doit  pas  oublier  que  la  solution  des 
problèmes  sociaux  réside,  avant  tout,  dans  le  développement  de 
l'initiative  el  de  l'esprit  d'association  individuelle.  » 

En  d'autres  termes,  nous  déclarons  hautement  que  notre  idéal 
en  matière  d'institutions  sur  les  accidents  du  travail,  ne  serait 
pas  d'arriver  par  voie  directe  à  l'état  de  choses  que  nous  souhai- 
tons, c'est-à-dire  en  appelant  à  notre  aide  le  secours  de  lois  nou- 
velles et  encore  moins  l'intervention  du  gouvernement.  Il  nous 
paraîtrait  infiniment  préférable  de  tendre  constamment  vers  ce 
but  par  l'application  régulière  et  moins  lente  des  lois  existantes. 

Dans  une  étude  sur  les  Chambres  syndicales  et  la  loi  du  21  mars 
1884,  notre  excellent  confrère  et  savant  professeur  de  droit  com- 
mercial à  rUniontnationale,  M.  Raoul  Joubert,  montrait  tous  les 
progrès  qu'il  était  permis  de  réaliser,  grâce  à  cette  loi.  (Voir  le 
numéro  du  14  mars.) 

«  Tous  les  Syndicats  professionnels  peuvent  se  doubler,  dit-il, 
de  Sociétés  de  prévoyance  et  de  mutualité.  » 

Nous  examinerons,  dans  notre  premier  article,  la  situation  des 
ouvriers  anglais  au  double  point  de  vue  de  la  législation  et  des. 
associations  libres. 

(  Union  nationale  du  21  mars  1891.) 


NEUVIÈME  ARTICLE 


Nous  prenions,  en  terminant  notre  précédent  article,  l'engage- 
ment de  le  faire  suivre  d'observations  sur  la  législation  anglaise 
au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe.  Nous  voulions, 
surtout,  démontrer  à  ceux  qui  s'intéressent  à  notre  travail,  ce 
que  peuvent  devenir  des  sociétés  libres  comme  celle  des  Trades' 
Unions,  dont  le  nom  se  trouve  mêlé  à  la  plupart  de  nos  grèves  et 
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dont  l'inlervention  peut  exercer  une  influence  funeste  aux  intérêts 
français.  Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  sa  puissance,  il  suffit 
de  savoir  qu'elle  ne  comprend  pas  moins  de  2.500.000  membres 
ouvriers  et  dispose  d'un  capital  de  125  raillions  de  francs  comme 
réserve. 

Il  est  bon  de  jeter  ainsi  un  coup  d'œil  sur  les  nations  voisines 
et  de  voir  ce  qui  se  passe  chez  elles.  Si  nous  n'y  trouvons  pas 
toujours,  tout  préparé,  le  remède  à  appliquer  au  mal  dont  nous 
souffrons  en  France,  parce  qu'il  y  a  des  différences  de  milieu,  de 
tempérament,  d'habitudes,  etc.,  dont  il  convient  de  tenir  compte, 
nous  pouvons  constater,  toutefois,  que,  partout  ou  presque  partout, 
il  a  été  fait  quelque  chose  et  que,  si  nulle  part  on  ne  possède  la 
panacée  que  l'on  cherche  vainement  dans  notre  pays,  il  existe 
du  moins  des  moyens  d'atténuer  les  souffrances  des  classes  labo- 
rieuses et  d'assurer  aux  revendications  tapageuses  des  ouvriers, 
autre  chose  que  des  interpellations  au  gouvernement. 

A  ceux  qui  voudraient  creuser  ces  questions  et  les  exphquer, 
en  remontant  des  effets  à  la  cause,  nous  indiquons  le  livre  si 
intéressant  et  si  remarquable  de  M.  Le  Play  :  Les  Ouvriers  euro- 
péens. Ils  trouveront  là  l'exemple  d'une  association  fameuse,  celle 
des  ouvriers  de  Sheffield. 

En  Angleterre,  les  conditions  de  travail  sont  réglées  suivant 
une  charte  rigoureusement  observée  et  qui  ne  peut  être  modifiée 
que  du  consentement  mutuel  des  ouvriers  et  des  patrons,  réunis 
en  assemblée  générale.  Avons-nous,  en  France,  une  seule  asso- 
ciation qui  ressemble  à  celle-là  ;  c'est-à-dire  qui  mette  les  ouvriers 
en  présence  des  patrons  pour  le  règlement  d'une  question  où  des 
intérêts  collectifs  sont  engagés?  S'il  en  existait,  la  grève  générale 
qui  vient  d'éclater  dans  le  bassin  houiller  du  Pas-de-Calais  aurait 
pu  être  évitée  sans  nul  doute,  et  nous  n'aurions  pas  eu  cette  réu- 
nion, tenue  le  22  novembre,  à  Lens,  dans  laquelle  les  délégués 
mineurs,  s'inspirant  de  la  législation  anglaise  et  des  idées  libé- 
sales  qui  sont  les  nôtres,  ont  voté  un  ordre  du  jour  repoussant 
avec  énergie  la  Commission  d'arbitrage  nommée  par  le  gouver- 
nement et  réservant  aux  parties  le  droit  do  désigner  elles-mêmes 
leurs  arbitres. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  accidents  du  tra- 
vail, notons  que  la  législation  anglaise,  antérieure  à  la  loi  de 
1880,  s'appuyait  sur  une  double  considération. 

En  premier  lieu,  les  dangers  d'une  profession  étant  connus 
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pour  l'ouvrier  qui  l'embrasse,  et  celui-ci  restant  libre  d'en  choisir 
une  autre,  il  devait  subir  les  conséquences  de  sa  détermination. 

En  second  lieu,  on  ne  pouvait  exiger  d'un  patron  qu'il  prît 
plus  de  soin  d'un  ouvrier  que  ce  dernier  n'en  prenait  de  lui- 
même. 

D'après  cette  manière  de  voir  ou  de  juger,  la  jurisprudence  en 
était  arrivée  à  faire  supporter  aux  ouvriers  seuls  les  conséquences 
des  accidents. 

Celte  situation,  très  dure  pour  le  travailleur,  n'avait  sans  doute 
pas  été  étrangère  aux  associations  ouvrières  dont  nous  venons 
de  parler.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
7  septembre  1880,  qui  se  rapproche  beaucoup  de  l'article  1382  et 
suivants  de  notre  Gode  civil;  c'est-à-dire  que  par  cette  loi  on 
reconnaît  en  principe  la  responsabilité  du  patron,  qui  reste  limi- 
tée à  des  cas  bien  déterminés;  seulement  la  jurisprudence  à 
laquelle  a  donné  lieu  la  nouvelle  législation  a  permis  de  constater 
qu'elle  est  restée  bien  en  deçà  de  la  législation  française,  relative 
à  la  responsabilité  civile  de  droit  commun. 

Tout  insuffisante  que  peut  nous  paraître  cette  loi  de  1880, 
elle  a  eu  cependant,  au  delà  de  la  Manche,  une  portée  sociale 
qu'on  n'y  soupçonnait  pas.  Notons  seulement  ici  ce  fait  qui  nous 
intéresse  particulièrement,  à  savoir  que  les  Compagnies  d'assu- 
rances anglaises  ont  commencé,  après  son  adoption,  à  pratiquer 
le  système  de  l'assurance  collective  qu'elles  avaient  négligé  jus- 
que-là. 

Au  surplus,  nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ce  qui 
se  fait  à  l'étranger  et  même  sur  ce  qui  s'est  fait  avec  plus  ou  moins 
de  succès  jusqu'ici  en  France,  pour  ne  nous  occuper  désormais 
que  de  ce  qui  paraît  devoir  être  fait. 

C'est  ainsi  que  nous  entretiendrons  nos  lecteurs,  dans  le  pro- 
chain numéro,  de  l'œuvre  fondée  sous  les  auspices  de  l'Union 
nationale  et  dont  le  fonctionnement  intéresse  à  un  si  haut  degré 
tous  les  adhérents. 

(  Union  nationale  du  28  novembre  1891.) 
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DIXIÈME  ARTICLE 


Dès  le  mois  de  janvier  dernier,  époque  où  nous  avons  entretenu 
pour  la  première  fois  nos  lecteurs  d'un  projet  d'association  au 
sein  des  Chambres  syndicales  du  commerce  et  de  l'industrie,  des 
avis  pressants  nous  arrivaient  de  toutes  parts  pour  nous  dire  : 
«  Le  projet  de  création  d'une  caisse  d'assurances  mutuelles  contre 
les  accidents  du  travail,  placée  sous  le  haut  patronage  de  l'Union 
nationale,  est  excellent  et  rencontre  d'unanimes  approbations. 
—  Qu'attendez-vous  donc  pour  nous  soumettre  des  statuts  et 
réaliser  ce  projet?  L'essentiel,  eu  pareil  cas,  est  d'aller  vite, 
disait-on,  quitte  à  perfectionner  plus  tard  l'œuvre  entreprise.  — 
Le  mieux  est  souvent  l'ennemi  du  bien.  » 

Si,  malgré  ces  objurgations  plus  obligeantes  que  pénibles, 
puisqu'elles  comportaient  une  approbation  tacite,  nous  sommes 
resté  huit  grands  mois  sans  répondre,  c'est  qu'apparemment, 
des  résistances  imprévues  nous  avaient  empêché  d'avancer  plus 
vite. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  apprendre  aujourd'hui  aux 
nombreux  membres  ou  adhérents  de  l'Union  nationale,  qui  se 
sont  intéressés,  dès  le  début,  à  l'organisation  projetée,  qu'elle  est 
maintenant  chose  résolue  et,  en  leur  annonçant  cette  bonne 
nouvelle,  nous  prenons  l'engagement  de  leur  laire  connaître  les 
phases  par  lesquelles  elle  a  dû  passer.  Ils  puiseront  dans  notre 
récit  la  conviction  que  cette  organisation  repose  sur  des  bases 
solides.  Il  l'a  bien  fallu!  Sans  quoi  elle  était  exposée  à  subir  le 
même  sort  que  la  loi  en  instance  devant  le  Parlement;  c'est-à-dire 
à  faire  la  navette  entre  l'Union  nationale,  représentant  ici  le  Sénat, 
et  les  Chambres  syndicales  représentant  le  Palais-Bourbon  ou 
les  Députés. 

Les  meilleures  idées,  a-t-on  dit,  sont  comme  les  clous  qu'il  faut 
enfoncer  à  coups  de  marteau.  Or,  nous  ne  nous  sommes  pas  lassé 
de  frapper  sur  notre  clou  à  coups  redoublés  et  il  afin!  par  entrer. 

Dès  le  mois  de  mai,  nos  statuts  étaient  prêts,  mais  il  ne  sulTisait 
pas  qu'ils  fussent  approuvés  par  les  hommes  d'initiative  formant 
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le  groupe  des  fondateurs.  Il  appartenait  encore  au  Conseil  d'admi- 
nistration de  l'Union  nationale  de  se  prononcer  sur  le  principe 
même  de  la  Société,  sur  son  but  et  les  moyens  qu'elle  entendait 
employer  pour  y  parvenir.  Cette  Société  eût-elle  voulu  aliéner, 
au  profit  de  son  aînée,  l'indépendance  que  toute  Société  doit 
garder,  comme  contre-poids  de  sa  responsabilité  devant  la  loi, 
que  la  jurisprudence  sur  l'administration  des  sociétés  s'y  serait 
opposée.  C'était  donc  une  juxtaposition  qui  était  offerte  à  l'Union 
nationale,  et  celle-ci,  avant  d'y  consentir,  avait  le  droit  absolu, 
disons  mieux,  le  devoir  strict,  d'examiner  ce  que  cette  juxta- 
position pourrait  lui  valoir  comme  avantages  ou  inconvénients 
dans  l'avenir. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d'assurances  savent  combien  la 
période  des  débuts  est  critique  ou  difficile  pour  les  Sociétés 
mutuelles,  dont  les  ressources  sont  toujours  limitées  et  insuffi- 
santes. Il  est  vrai  que,  grâce  aux  facilités  d'installation  offertes  à 
la  nouvelle  Société,  au  siège  même  de  l'Union  nationale,  10,  rue 
de  Lancry,  où  elle  devait  trouver  son  personnel  de  direction  et 
d'exécution,  ses  bureaux  dans  l'hôtel,  la  publication  gratuite  du 
journal, le  téléphone,  etc.,  etc.,  ses  frais  de  premier  établissement 
étaient  considérablement  réduits.  Il  est  vrai  encore  que,  grâce 
aux  sages  prévisionsdes  fondateurs,  qui  ont  su  créer  statutairement 
un  fonds  de  prévoyance  supplémentaire,  destiné  à  compléter,  au 
besoin,  le  fonds  de  prévoyance  normal,  affecté  au  règlement  des 
premiers  sinistres,  l'écueil  sur  lequel  les  sociétés  mutuelles  nais- 
santes sont  exposées  à  échouer,  n'était  pas  à  redouter,  le  moins 
du  monde,  pour  la  nouvelle  Société. 

Mais,  dira-t-oo,  puisque  la  situation  matérielle  et  financière  se 
présentait  sous  cet  aspect  favorable,  pour  quels  motifs,  fondés  ou 
non,  l'Union  nationale  s'est-elle  montrée  si  réservée?...  C'est  là,  nous 
devons  l'avouer,  un  point  assez  délicat  à  traiter.  Voyons  cepen- 
dant :  Si,  dans  le  mariage  de  raison  qu'on  lui  proposait,  la  future 
n'apportait  pas  au  début  une  dot  considérable,  les  espérances 
étaient  belles  et  V alliance  honorable.  Pourquoi  ces  hésitations  alors? 
Eh  bien!  disons-le  sans  réticences,  carie  motif  est  tout  à  l'honneur 
de  l'Union  nationale  qui  est  née  d'une  alliance,  a  grandi  par  elle, 
et  n'en  pouvait  contracter  une  autre  sans  réfléchir. 

Si  une  association  en  vue  des  assurances  ne  la  faisait  pas  sortir 
des  limites  qu'elle  s'est  tracées  pour  ses  opérations  de  famille,  et 
si  Valliance  préparée  donnait  satisfaction  aux  membres  du  Con- 
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seil,  les  plus  soucieux  de  leur  honneur  et  de  leur  dignité,  il  res- 
tait cependant  une  faible  minorité  qui,  par  égard  peut-être  pour 
d'anciennes  sympathies,  ou  fidélité  à  une  parole  donnée,  voyait 
des  causes  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain,  ou  pour  employer  un  langage  plus  précis, 
voulait  voir  dans  les  résolutions  possibles  du  Parlement,  au  sujet 
de  la  loi  en  discussion  sur  les  accidents  du  travail,  une  menace  pour 
l'existence  de  la  nouvelle  Société. 

En  d'autres  termes,  l'Union  nationale,  gardienne  vigilante  de 
sa  bonne  renommée,  et  tenue  d'ailleurs  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts qui  lui  sont  confiés,  voulait,  avant  de  couvrir  de  sa  protection 
la  société  d'assurances  mutuelles  en  formation,  s'assurer  que  celle-ci 
offrait  à  ses  adhérents  les  chances  de  durée  ou  de  vitalité,  et 
les  garanties  de  toute  nature  qu'elle  était  en  droit  d'exiger  de  sa 
protégée. 

Afin  de  lever  les  doutes  qui  avaient  pu  naître  dans  l'esprit  de 
quelques-uns  des  membres  du  Conseil  d'administration  de  rCTmon 
nationale,  à  la  suite  des  objections  produites  par  deux  d'entre  eux, 
au  cours  du  débat  qui  s'était  engagé  à  ce  sujet,  une  délégation  de 
trois  membres  dudit  Conseil  avait  été  chargée  d'examiner  ces 
objections  et  de  faire  son  rapport. 

Disons  tout  de  suite  que  ce  rapport  a  été  aussi  lumineux  que 
concluant  en  faveur  de  la  création  projetée. 

La  principale  de  ces  objections,  relative  à  l'état  actuel  de  notre 
législation  en  matière  d'accidents  du  travail,  peut  être  résumée 
comme  suit  :  Convient-il,  en  présence  du  projet  de  loi  déposé  à  la 
Chambredes  députés,  par  le  ministre  du  commerce,  le  28  juinl890, 
qui  propose  de  confier  à  l'État  la  gestion  d'une  caisse  nationale 
des  assurances  contre  les  accidents,  de  fonder  la  Société  projetée? 

Tout  le  monde  ne  sait  pas  que  M.  J.  Roche,  empruntant  à  la 
loi  allemande  de  1884  ses  principes  de  socialisme  d'État,  et  sa 
forme  autoritaire,  tendant  à  placer  les  patrons  et  les  ouvriers  dans 
la  dépendance  absolue  du  gouvernement,  a  effectivement  proposé 
de  confier  à  l'État  la  direction  réelle  des  assurances  et  la  gestion 
d'une  caisse  nationale  qui  serait  alimentée  par  le  prélèvement  à 
exercer,  chaque  année,  sur  les  industriels,  agriculteurs  et  commer- 
çants ayant  des  ouvriers  à  leur  solde. 

Ce  système  aurait,  dit-on,  pour  résultat  de  garantir  aux  ouvriers 
victimes  d'accidents  le  paiement  des  indemnités  dues  et  d'épargner 
aux  chefs  d'entreprise  les  charges  d'une  administration  coûteuse  et 
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difficile.  —  Ces  derniers  n'auraient  aucune  obligation  administra- 
tive et  seraient  dispensés  de  tous  soins,  particulièrement  de  celui 
d'avoir  à  discuter  les  sommes  à  payer. 

Pour  dire  toute  notre  pensée  en  un  mot,  cette  proposition, 
qui  est  présentée  sous  la  double  formule  suivante  :  «  maximum 
des  garanties  pour  l'ouvrier,  minimum  des  charges  pour  le 
patron  »,  est  un  véritable  trompe-l'œil. 

Il  fut  un  temps  oii,  sous  prétexte  de  protéger  les  gens  paisibles, 
on  leur  mettait  la  main  sur  le  collet,  les  conduisait  en  prison,  sans 
autre  forme  de  procès  et  le  lendemain  ils  étaient  maintenus  sous 
les  verrous  au  nom  de  la  liberté. 

On  userait  d'un  procédé  analogue  à  l'égard  de  nos  chefs  d'in- 
dustrie, qu'on  semble  protéger  également,  en  ne  leur  promettant 
qu'un  minimum  de  charges,  qui  se  transformerait  en  un  maximum; 
mais  à  qui  on  enlèverait  d'abord  toute  initiative  pour  les  traiter 
ensuite  comme  des  mineurs  incapables  de  gérer  leurs  affaires. 
Voilà  la  vérité. 

Nous  ne  sommes  ici  qu'un  simple  membre  de  la  grande  famille 
française  qui  se  compose  en  majorité  de  patrons  et  d'ouvriers  ; 
—  étranger  d'ailleurs  à  la  politique  et  aux  passions  qu'elle  met 
en  jeu,  n'ayant  d'autre  désir  que  celui  de  rester  lidèle  à  notre 
devise  qui  peut  se  formuler  par  ces  deux  mots  :  «  Etre  utile  ».  Imbu 
de  ce  principe,  nous  ne  saurions  donc  être  suspect  d'hostilité 
systématique  à  l'égard  de  l'auteur  de  ladite  proposition  qui, 
répétons-le  avec  énergie,  tend  à  supprimer  la  liberté  des  patrons 
et  leur  refuse,  sous  prétexte  de  les  protéger  dans  leur  intérêt,  l'ap- 
titude nécessaire  pour  répartir  eux-mêmes,  entre  les  ayants  cause, 
au  prorata  des  salaires  payés  dans  leurs  établissements,  suivant  des 
contrats  de  travail  librement  discutés  entreeux  et  leurs  ouvriers,  les 
charges  leur  incombant.  Non,  plein  de  respect  et  de  déférence  pour 
la  haute  personnalité  de  M.  le  ministre  du  commerce,  nous  n'avons 
en  vue  ici  que  des  intérêts  menacés  et  admirons  même  le  talent  et  la 
grande  activité  que  M.  Jules  Roche  a  déployés  en  maintes  autres 
circonstances;  mais  force  nous  est  bien  de  constater  que  son 
programme  ou  son  idéal  d'économie  sociale  et  politique  ne  saurait 
nous  faire  oublier  celui  du  chef  actuel  du  ministère  dont  il  fait 
partie.  —  M.  de  Freycinet  a  dit,  en  prenant  les  rênes  du  gouver- 
nement, «  que  la  solution  des  problèmes  sociaux,  tendant  à  l'amé- 
lioration incessante  de  la  condition  morale,  intellectuelle  et 
matérielle  des  classes  laborieuses,  réside  avant  tout  dans  le  déve- 
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loppement  de  l'initiative  et  de  l'esprit  d'association  individuelle  ». 

Voilà  un  langage  à  la  fois  sincère  et  viril  ;  mais  comme  il  nous 
éloigne  de  l'incohérence  économique  à  laquelle  M.  de  Freycinet 
lui-même  s'est  implicitement  associé  en  laissant  passer  le  projet 
de  loi  que  nous  repoussons  comme  un  non-sens,  sinon  comme 
une  injure  pour  les  chefs  d'entreprise  ou  les  patrons  en  général. 

Dans  un  prochain  article,  nous  ferons  ressortir  cette  incohérence 
entre  les  idées  et  les  faits  et  montrerons  que  Vexposé  des  motifs 
qui  précède  le  projet  de  loi  déposé  le  28  juin  1890  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  est  un  magnifique  rideau  qui  cache 
aux  yeux  des  patrons  un  tableau  très  sombre,  dont  la  vue  ne 
p3ut  leur  causer  que  des  surprises  désagréables  lorsqu'ils  en  auront 
bien  saisi  toutes  les  nuances. 

La  délégation  dont  nous  parlons  plus  haut  a  soulevé  plusieurs 
coins  de  ce  rideau.  —  Nous  en  profiterons  pour  dire  à  notre  tour 
ce  que  nous  avons  pu  voir, 

(Union  nationale  du  5  décembre  1891.  ) 


ONZIÈME  ARTICLE 


Nous  avons  dit  dans  quelles  conditions  favorables  et  à  la  suite 
de  quelles  études  sérieuses  et  concluantes  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  l'Union  nationale  avait  approuvé,  à  l'unanimité,  la 
création  d'une  Société  d'assurances  mutuelles  contre  les  accidents 
du  travail. 

Au  nombre  des  observations  faites  à  l'occasion  de  cette  impor- 
tante création  et  sur  la  valeur  desquelles  une  délégation,  composée 
de  trois  membres,  a  été  chargée  d'éclairer  le  Conseil,  il  faut  citer 
celle  qui  visait  une  proposition  de  loi,  déposée  à  la  Chambre  par 
un  député  de  Paris,  et  dont  le  sort  devait  rester  lié  à  celui  qui 
attend  cette  proposition  elle-même. 

Disons  tout  de  suite  que  celle-ci  est  restée  ensevelie  dans  les 
archives  du  Palais-Bourbon  sous  une  avalanche  de  contre-propo- 
sitions dont  nous  ne  saurions  nous  plaindre,  car  elles  abondent 
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dans  notre  sens  et  finirool  bien  par  dessiller  les  yeux  de  ceux. 
dont  nous  combattons  les  tendances. 

Le  député  en  question,  s'inspirant  d'une  idée  très  juste,  c'est- 
à-dire  animé  du  désir  de  sortir  au  plus  vite  du  dédale  résultant 
des  nombreux  projets  de  loi  restés  en  l'air,  et  de  l'incertitude  du 
lendemain,  s'est  souvenu  d'une  loi  non  abrogée  de  1868,  et  a  tenu 
à  peu  près  le  raisonnement  suivant  :  «  Nul  besoin  de  légiférer 
plus  longtemps  et  de  renvoyer  de  la  Chambre  au  Sénat,  et  du 
Sénat  au  gouvernement,  etc.,  des  projets  de  loi  qui  ne  donnent 
une  complète  satisfaction  à  personne.  Il  doit  suffire  au  Parlement 
de  rendre  obligatoire  la  loi  du  41  juillet  1868,  qui  a  institué  une 
caisse  d'État  contre  les  accidents  du  travail.  » 

Reprenant  ce  même  langage  et  l'opposant  à  la  solution  pratique 
présentée  au  nom  des  Chambres  syndicales,  un  membre  de  la 
minorité  a  dit  au  Conseil  d'administration  de  l'Union  nationale  : 
—  «  Nul  besoin  pour  ces  Chambres  de  former  une  association 
mutuelle  d'assurances.  —  elles  ont  la  loi  du  11  juillet  1868  — 
qu'elles  s'en  servent  donc!  » 

Rien  de  plus  simple  en  apparence  :  Il  y  avait  là,  croyait-on, 
un  moyen  tout  trouvé  de  résoudre  la  question  pendante  depuis 
plus  de  dix  ans  devant  le  Parlement,  et  de  fournir  en  même  temps 
aux  Chambres  syndicales  la  solution  du  problème  si  ardu  des 
assurances...  On  ajoutait  que  la  loi  dont  il  s'agit  n'était  nullement 
tombée  en  désuétude,  comme  on  l'avait  prétendu,  et  que  si  l'on 
n'y  avait  pas  eu  recours  davantage,  c'est  qu'elle  était  ignorée  du 
public  en  général,  des  industriels  en  particulier,  et  que  les  agents 
de  l'État  n'avaient  fait  aucun  effort  pour  en  assurer  une  plus  large 
application.  —  Voilà  bien  l'observation! 

Il  faut  avouer,  d'ailleurs,  que  la  loi  Ja  moins  parfaite  qui  aurait 
permis  d'aboutir  ainsi  et  de  mettre  fin  à  l'état  de  choses  actuel 
devait  être  préférée  à  la  panacée  promise.  Qui  ne  sait,  en  effet, 
qu'aujourd'hui,  en  présence  d'une  législation  imparfaite  viennent 
s'embusquer,  derrière  les  ouvriers  victimes  d'accidents  dans  le 
travail,  des  agents  d'affaires  dont  le  métier  peu  recommandable 
consiste  à  profiter  des  lacunes  de  nos  lois  comme  des  ambiguïtés 
de  la  jurisprudence  et  des  obscurités  du  Code  civil,  pour  actionner 
les  patrons  et  faire  naître  entre  eux  et  leurs  ouvriers  des  senti- 
ments de  haine,  tout  en  les  exploitant  les  ans  et  les  autres. 

Ces  hommes,  aux  allures  louches,  possèdent  à  fond  toutes  les 
ruses  de  la  procédure.  C'est  pour  eux   un  labyrinthe  dont  les 
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détours  leur  sont  connus  et  où  ils  espèrent  égarer  la  justice  elle- 
même. 

Fermer  l'entrée  de  ce  labyrinthe  ou  plutôt  établir  une  issue 
pour  en  sortir,  voilà  ce  que  proposait  le  député  de  Paris,  et  que 
fallait-il  en  effet  pour  atteindre  ce  but?  Il  fallait  une  loi  régle- 
mentant les  compagnies  privées  d'assurances  contre  les  accidents 
et  organisant  au  besoin  une  institution  d'État  en  concurrence 
avec  ces  compagnies  et  syndicats. 

Par  une  semblable  mesure,  on  reconnaissait  virtuellement  le 
risque  professionnel  (ou  cas  fortuit),  c'est-à-dire  la  responsabilité 
des  chefs  d'entreprise  dans  tous  les  accidents  oii  la  faute  lourde, 
imputable  soit  à  eux,  soit  à  l'ouvrier,  n'existe  pas.  On  n'apportait 
d'ailleurs,  par  ce  fait,  aucun  changement  à  ce  qui  est  admis 
aujourd'hui,  puisque  les  chefs  d'entreprise,  qui  s'assurent  en 
majorité,  assument  spontanément  la  responsabilité  dont  il  s'agit 
pour  s'en  décharger  sur  l'assureur;  seulement,  ce  qui  est  actuel- 
lement volontaire  et  contractuel  devenait  nécessaire  et  légal,  et 
l'ouvrier  obtenait  de  nouvelles  garanties.  On  évitait  du  même 
coup  recueil  de  l'assurance  obligatoire,  pour  laquelle  on  cherche 
encore  une  formule,  car  où  doivent  finir,  où  doivent  commencer 
les  industries  dangereuses?  Eh  bien!  l'assurance  libre,  qui  a 
imaginé  l'assurance  collective  dont  la  loi  veut  s'emparer  avec  rai- 
son, se  chargera  bien  de  la  trouver  cette  formule,  si  le  Parlement 
ne  commet  pas  la  faute  de  porter  atteinte  à  sa  hberté,  qui  est  celle 
de  tous  les  industriels  et  patrons. 

Assurance  obligatoire  et  assurance  par  l'État,  voilà  les  deux 
obstacles  qui  sont  venus  se  dresser  devant  tous  les  projets  discutés, 
et  qui  ajourneraient  indéfiniment  toutes  les  solutions,  si  la  force 
des  choses  ou  la  pression  des  événements  journaliers  ne  nous 
obligeait  pas  à  passer  outre  et  à  suivre  la  voie  que  nous  avions 
jalonnée  il  y  a  un  an,  et  dans  laquelle  d'autres  se  sont  engagés 
depuis  (1). 

Mais  revenons  à  notre  objection  et  constatons  que,  malheureu- 
sement, la  loi  de  1868  ne  nous  offrait  pas  les  avantages  que  le 
député  de  Paris  lui  reconnaissait.  —  Aussi,  si  sa  proposition  de 
loi  est  restée  sans  écho  dans  les  régions  parlementaires,  elle  ne 


(1)  Le  Comité  central  des  Houillères  françaises  et  celui  des  Forges  et  Fonderie 
de  France  ont  fondé,  en  juin  et  juillet,  deux  Sociétés  d'assui'ances  mutuelle 
analogues  à  celle  en  formation  pour  les  Chambres  syndicales. 
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devait  pas  être  l'objet  d'un  meilleur  accueil  auprès  de  la  Commis- 
sion d'études.  Celle-ci  n'a  pas  eu  de  peine  à  reconnaître  que  ladite 
loi  était  surannée  et  entièrement  insuffisante.  Elle  a  eu  le  mérite, 
en  1868,  d'appeler  l'attention  sur  la  question  de  l'assurance  contre 
les  accidents;  mais  il  faut  remarquer  que,  sur  sept  à  huit  millions 
d'ouvriers  qui  étaient  appelés  à  en  bénéficier,  d'après  ses  auteurs, 
quinze  cents  à  deux  mille  en  ont  profité  en  vingt-trois  ans,  tandis 
que  des  syndicats  ou  des  compagnies  privées  s'emparaient  d'une 
nombreuse  clientèle  libre  qui  dépasse  quatre  millions  d'assurés. 
Cette  expérience,  si  complètement  négative  pour  la  caisse  de  l'État 
et  si  affirmative  par  contre  pour  l'industrie  libre,  n'est-elle  pas 
concluante?  Elle  est  la  plus  péremptoire  réfutation  du  projet 
d'assurance  par  l'État,  et  la  meilleure  démonstration  qui  puisse 
être  faite  de  la  valeur  du  système  que  nous  préconisons. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  une  grave  erreur  de  vouloir  attribuer 
l'insuccès  de  la  loi  du  11  juillet  1868  à  l'ignorance  de  ceux  qui 
doivent  s'en  servir,  et  personne,  au  reste,  ne  s'y  est  trompé.  Sa 
stérilité  a  tenu  à  des  causes  parfaitement  connues.  En  premier 
lieu,  il  faut  remarquer  qu'elle  ne  prévoit  que  l'assurance  indivi- 
duelle et  ne  se  prête  pas  à  l'assurance  collective.  En  second  lieu, 
elle  ne  permet  pas  d'assurer  plus  de  3.000  francs  sur  une  seule 
tête,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  cette  somme  est  insuffisante 
pour  couvrir  la  responsabilité  que  les  articles  1382  et  suivants 
font  peser  sur  les  chefs  d'entreprise. 

La  Commission  d'études  l'a  bien  compris  et  a  écarté  l'objection 
tirée  de  la  proposition  faite  à  la  Chambre  par  le  député  de  Paris. 
Si  elle  a  examiné  plus  longuement  l'observation  touchant  le 
projet  de  M.  le  ministre  du  commerce,  considéré  comme  une 
menace  contre  l'existence  des  sociétés  privées  ou  des  syndicats, 
la  conclusion  à  laquelle  son  travail  l'a  amenée  n'en  paraîtra  que 
plus  autorisée.  Elle  na  pas  admis  que  l'État  pût  supprimer  jusqu'au 
principe  du  suffrage  universel,  dans  l'ordre  économique,  quand 
il  fait  reposer  son  autorité  morale  sur  ce  même  suffrage,  dans 
l'ordre  social  et  politique.  Nous  fournirons  à  l'appui  de  cette 
opinion  des  explications  qui  feront  l'objet  d'un  prochain  article. 
(Union  nationale  du  12  décembre  1891.) 
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Après  les  longs  et  intéressants  débats  auxquels  la  question  des 
accidents  du  travail  a  donné  lieu  devant  le  Parlement,  —  discus- 
sion de  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  en  1888  et  par 
le  Sénat  en  1890,  —  il  n'est  plus  permis  de  contester  la  nécessilé 
de  modifier  la  législation  actuelle,  qui  a  pour  base  les  articles 
1382  et  suivant  du  Code  civil. 

Le  risque  professionnel,  tel  que  l'a  défini  le  rapporteur  du  Sénat, 
est  admis  par  tout  le  monde.  11  en  est  de  même  pour  le  principe 
nouveau  de  la  responsabilité  limitée  du  patron  et  de  l'assurance 
collective,  contre  les  accidents,  qui  en  est  comme  la  conséquence 
forcée  et  la  garantie  indispensable  donnée  à  l'ouvrier. 

La  question  de  savoir  si  le  poids  de  cette  responsabilité  doit 
peser  sur  le  patron  seul,  ou  si,  en  d'autres  termes,  les  charges  de 
l'assurance  doivent  être  supportées  par  le  chef  d'entreprise  exclu- 
sivement, ou  partagées  entre  lui  et  les  ouvriers  dans  des  propor- 
tions à  déterminer,  ainsi  que  l'ont  proposé  MM.  Rouvier  et  Albert 
de  Mun,  ne  paraît  pas  difficile  à  résoudre.  Les  objections  faites 
jusqu'ici  contre  l'obligation  du  paiement,  imposée  au  patron 
seul,  ont  paru  plus  spécieuses  que  fondées.  Il  faut  considérer,  en 
effet,  d'une  part,  que  le  règlement  des  salaires  met  le  patron  en 
présence  de  ses  ouvriers,  avec  la  faculté  d'établir  une  compensa- 
tion en  sa  faveur,  et  qu'il  est  nécessaire  et  rationnel  d'autre  part, 
que  l'assureur,  quel  qu'il  soit,  —  Société  mutuelle,  Compagnie  à 
prime  fixe,  ou  État,  —  ne  connaisse  comme  contractant,  ou 
assuré,  que  le  chef  de  l'entreprise. 

Les  difficultés  qui  restent  à  trancher  touchent  donc  à  d'autres 
points  de  cette  question  très  complexe.  M.  le  ministre  du  commerce 
a  déclaré  dans  le  projet  déposé  le  28  juin  1890  «  qu'il  ne  suffisait 
pas  de  faciliter  l'assurance  par  un  ensemble  d'ingénieuses  mesures, 
mais  qu'il  fallait  la  rendre  obligatoire;  puis,  ce  principe  admis, 
déclarer  V intermédiaire  de  TÉ'^a/  indispensable  pour  gérer  la  Caisse 
nationale  des  assurances,  de  manière  à  donner  aux  ouvriers  la 
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sécurité  la  plus  absolue  et  d'épargner  aux  chefs  d'entreprise  les 
charges  d'une  administration  coûteuse  et  difficile». 

Nous  avons  dit  déjà  ce  qu'il  fallait  penser  de  ces  déclarations 
optimistes  et  de  ces  belles  promesses  formulées  dans  l'exposé 
des  motifs  qui  précède  le  projet  de  loi  ministériel. 

Rappelons  ici  que  les  deux  nouveaux  termes  du  problème  à 
résoudre,  —  Assurance  obligatoire,  intermédiaire  de  l'État,  — 
sont  venus  se  dresser  devant  nos  législateurs  comme  des  obstacles 
infranchissables.  L'assurance  obligatoire,  déjà  très  vexatoire  par 
elle-même,  comporte  certains  tempéraments,  ou  certaines  hmites; 
—  on  a  admis  qu'elle  serait  a\)piiq\iéeaiU\  Industries  dangereuses; 
soit,  les  industries  qui  devront  y  être  soumises  seront  désignées; 
mais,  nous  le  répétons  à  dessein  :  Ou  commencent  les  Industries 
dangereuses  et  où  finissent  celles  qui  ne  le  sont  pas?  Voilà  le  point 
délicat  qu'il  nous  paraît  impossible  de  déterminer  sans  tomber 
dans  l'arbitraire. 

Au  projet  de  M.  le  ministre  du  commerce,  tendant  à  rendre 
l'assurance  obligatoire  pour  les  uns  et  facultative  pour  les  autres, 
ce  qui  risquerait  de  faire  beaucoup  de  mécontents,  nous  préférons 
le  système  adopté  spontanément  par  l'Assuj'ance  libre,  lequel 
consiste  à  couvrir  tous  les  risques,  sauf  à  les  catégoriser.  De  cette 
façon  l'égalité  devant  la  loi,  et  dans  le  malheur,  est  mieux  obser- 
vée et  il  y  a  moins  de  chances  de  se  tromper  et  de  laisser,  en 
dehors  des  bienfaits  de  l'assurance,  des  victimes  qui,  pour  être 
moins  nombreuses  que  dans  les  industries  qualifiées  dangereuses, 
n'en  sont  pas  moins  intéressantes  lorsque  l'accident  se  produit. 

Avec  l'assurance  obligatoire,  s'appliquant  seulement  aux  indus- 
tries réputées  dangereuses,  la  loi  serait  tyrannique  pour  certains 
patrons,  et  resterait  un  leurre  pour  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

Avec  l'assurance  libre  (ne  pas  confondre  as ec  facultative),  telle 
qu'elle  est  pratiquée  aujourd'hui  par  les  chefs  d'entreprise,  tous 
les  ouvriers  qui  se  trouvent  exposés  au  risque  professionnel 
obtiennent  la  protection  recherchée  contre  les  conséquences  de 
l'accident  pouvant  survenir  dans  le  travail  ou  à  l'occasion  du 
travail.  —  Sans  doute  le  droit  de  coercition  n'existe  pas  contre 
le  patron  récalcitrant;  mais  est-ce  que  l'ouvrier  ne  conserve  pas 
sa  liberté  de  refuser  le  travail  au  patron  qui  ne  l'assurerait  pas? 
puis  qu'importe  un  cas  isolé,  exceptionnel  ?  —  L'assurance  est 
un  acte  de  prévoyance,  et,  nous  servant  d'une  formule  célèbre, 
nous  disons  que  «  la  prévoyance  sera  libre  ou  ne  sera  pas  » . 


On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que  sous  le  régime  de 
l'assurance  obligatoire,  appliquée  aux  industries  dangereuses  ou 
réputées  telles,  enverrait  s'affaiblir  l'idée  de  prévoyance  chez  tous 
les  chefs  d'entreprise  dont  les  travaux  ne  seraient  pas  classés 
dans  les  industries  en  question,  si  bien  que  la  loi  nouvelle,  loin 
d'inciter  !\  la  prévoyance,  aurait  pour  effet  de  créer,  sans  le  vou- 
loir, une  nombreuse  classe  de  déshérités  dans  la  grande  famille 
ouvrière.  — Les  risques  professionnels  sont  plus  ou  moins  grands; 
mais  il  n'existe  que  bien  peu  de  travaux  ou  de  professions 
qui  en  soient  exempts.  —  Que  ces  risques  soient  reconnus,  que  le 
principe  nouveau  de  l'assurance  obligatoire  soit  inscrit  dans  la 
loi,  que  l'obligation  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidents  soit  établie  légalement  pour  tous  les 
chefs  d'industrie,  sauf  ceux  dont  les  travaux  sont  exempts  de 
risques,  et  ceux-ci  sauront  bien,  pénétrés  qu'ils  sont  du  sentiment 
de  leur  responsabilité,  procurer  à  leurs  ouvriers  la  protection  ou 
l'assurance  réclamée.  —  Ces  principes  admis  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  obligatoire,  que  doit  être  le  rôle  de  l'Etat? 

Le  projet  de  M.  Jules  Roche  présente  sur  ce  point  des  diver- 
gences profondes  avec  les  contre-projets  déposés  depuis,  savoir  : 
1°  contre-projet  Ricard  et  Guiyesse;  2"  contre-projet  Dron; 
3"  contre-projet  Lecour-Grandmaison,  Albert  de  Mun,  etc.  Tous 
ces  contre-projets  protestent  contre  le  principe  nouveau  du  projet 
ministériel  qui  constituerait  toute  une  révolution  dans  l'ordre 
économique  et  social  et  soulèverait  les  plus  graves  objections. 

La  prétendue  nécessité  de  faire  de  l'État  l'intermédiaire  indis- 
pensable entre  le  capital  et  le  travail  est  contestée  par  les  meilleurs 
esprits,  qui  repoussent  avec  énergie  même  les  lourdes  responsa- 
bilités qu'un  tel  rôle  lui  ferait  assumer  un  jour.  Et  bien  imprudents 
seraient  ceux  qui  se  refuseraient  avoir  les  charges  et  les  difficultés 
que  cette  ingérence  de  l'administration,  dans  des  questions  d'ordre 
privé,  créerait  au  Trésor  public  1 

Ah!  s'il  s'agissait  ici  d'un  intérêt  exclusivement  social  et 
politique,  si  nous  ne  trouvions  pas  à  l'origine  de  la  question  des 
contrats  de  travail  qui  doivent  rester  libres,  ou  plutôt  qui  doivent 
être  discutés  et  arrêtés  d'après  la  loi  universelle  de  l'offre  et  de 
la  demande,  nous  ne  verrions  pas  un  grave  inconvénient  à  ce  que 
l'Etat  fût  assureur;  c'est-à-dire  répartiteur  et  percepteur  pour  les 
primes  ou  cotisations  à  prélever;  ordonnateur  et  payeur  pour  les 
indemnités  à  acquitter;  mais  étant  donnée  la  source  des  fonds  à 
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gérer  par  la  Caisse  nationale  des  assurances,  force  nous  est  bien 
de  reconnaître  que  ces  fonctions  multiples  et  incompatibles 
constitueraient  laplus  abusive  confusion  qui  puisse  être  reprochée 
à  un  État  libéral,  dont  l'autorité  repose  sur  l'élection  directe. 

A  la  tutelle  de  l'État,  et  à  l'immixtion  gênante  de  ses  agents  dans 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  il  convient  de  substituer  ou 
de  maintenir  l'action  plus  compétente,  et  moins  coûteuse,  des 
chefs  d'entreprise  et  des  salariés  participants. 

Nous  dirons  plus  loin  comment  cette  action  utile  peut  s'exercer 
du  grand  profit  de  l'institution  et  des  ouvriers  eux-mêmes. 

Le  projet  de  M.  Jules  Roche  évalue  les  charges  des  chefs  d'entre- 
prise dans  la  dangereuse  industrie  des  mines,  par  exemple,  à  2  0/0 
du  total  des  salaires. 

En  Allemagne  où  l'État  s'est  chargé  d'appliquer,  comme  assu- 
reur, les  règles  d'un  socialisme  autoritaire  qu'on  voudrait  adapter 
à  la  France,  les  charges  ont  atteint  4,14  0/0  en  1887  et  4,84 
en  1888,  sans  que  personne  puisse  dire  où  cette  progression 
s'arrêtera  puisqu'elle  est  constante  et  comporte  des  frais  de  ges- 
tion considérables.  11  faut  bien  s'avouer  que  les  mêmes  causes 
existant  chez  nous  y  produiraient  les  mêmes  effets.  Il  est  reconnu 
d'ailleurs  que  lorsque  l'État  a  voulu  se  charger  de  l'exécution 
d'un  travail  ou  d'un  service  qui  a  pu  être  confié  en  d'autres  temps 
à  l'industrie  civile,  celle-ci  a  toujours  opéré  plus  économiquement 
que  lui. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  demander  si  avec  l'État  le  taux  de  2  0/0 
du  total  des  salaires  se  trouverait  rapidement  porté  à  4.84  0/0 
comme  en  Allemagne. 

Un  statisticien,  doublé  d'un  administrateur  compétent,  a  déjà 
calculé  que  la  seule  constatation  des  droits  des  victimes  d'acci- 
dents grèverait  le  budget  de  28.760.000  (vingt-neuf  millions),  car 
il  faudrait  augmenter  le  nombre  des  juges  de  paix  et  greffiers, 
organiser  un  corps  d'inspecteurs,  médecins,  etc. 

Puis,  si  une  telle  augmentation  de  dépenses  a  pu  se  produire 
en  Allemagne,  malgré  l'institution  de  la  corporation  qui  rapproche 
le  patron  de  l'ouvrier,  que  ne  doit-on  pas  redouter  en  France  en 
présence  de  l'état  d'éloignement  qui  existe  entre  les  employeurs 
et  les  employés,  état  qui  se  manifeste  si  souvent  sous  la  forme  de 
grèves. 

On  ne  manquerait  pas  de  s'adresser  à  l'État,  assureur  ou  gérant 
de  la  Caisse  nationale,  pour  obtenir,  d'une  part,  que  les  indemnités 


—  357  — 

allouées  aux  victimes  du  travail  soient  augmentées,  el,  d'autre 
part,  pour  que  les  primes  ou  cotisations  imposées  aux  industriels 
soient  diminuées,  et  l'on  arriverait  d'autant  plus  vite  à  ce  double 
résultat,  onéreux  pour  le  Trésor  public,  que  nos  économistes  les 
plus  autorisés  démontreraient,  sans  peine,  l'impossibilité  pour 
l'industrie  nationale,  succombant  sous  le  poids  de  charges  écra- 
santes, de  soutenir  la  lutte  avec  la  concurrence  étrangère  sur  les 
grands  marchés  du  monde,  ce  qui  entraînerait  sa  ruine  et  celle 
de  nos  finances. 

On  voit  clairement  que  dans  le  système  préconisé  par  le  projet 
ministériel,  personne  ne  serait  intéressé  à  être  prévoyant  et  éco- 
nome des  deniers  publics  : 

L'État  pour  tous! 

Il  est  permis  d'assurer  aujourd'hui,  après  toutes  les  protestations 
qui  se  sont  produites,  qu'on  ne  trouvera  pas  dans  le  Parlement 
français,  une  majorité  pour  accepter  une  loi  qui  conduirait  à  de 
tels  résultats,  et  que  la  législation  nouvelle  fera  à  l'Etat  la  part 
qui  lui  appartient;  celle  qui  consiste  à  contrôler  les  actes  des 
Sociétés  ou  Syndicats,  par  l'intermédiaire  desquels  fonctionne 
aujourd'hui  et  devra  fonctionner,  après  le  vote  de  la  loi  nouvelle, 
l'institution  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  idées  et  avec  la  conviction  profonde 
de  devancer  la  législation  nouvelle,  c'est-à-dire  de  réaliser  les 
améliorations  reconnues  nécessaires  que  l'Union  nationale,  sans 
transgresser  les  lois  existantes,  a  résolu  de  prêter  son  concours 
pour  la  formation  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  des  Cham- 
bres syndicales  contre  les  Accidents  du  travail. 

Dans  un  prochain  et  dernier  article,  nous  entretiendrons  nos 
lecteurs  de  la  partie  des  Statuts  qui  doit  intéresser  le  plus  vive- 
ment les  patrons  et  ouvriers  :  nous  voulons  parler  des  Conseils 
arbitraux  créés  dans  chaque  groupe  et  appelés  à  se  prononcer  sur 
les  contestations  en  général  de  manière  à  supprimer  les  lenteurs 
de  la  procédure  et  l'aléa  des  condamnations. 


JURISPRUDENCE 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (4«ch.) 
Présidence  de  M.  Tardif 

Audience  du  25  novembre  1891. 

ACCIDENT.  —  OUVRIER.  —  RÈGLEMENT,  —  AFFICHAGE  DANS  l'aTELIER. 
—  IMPRUDENCE  DE  l'oUVRIER.  —  MESURE  DE  PRÉCAUTIONS  INSUF- 
FISANTES. —  POULIE.  —  CLAVETTE  SAILLANTE.  —  RESPONSABILITÉ 
DU  PATRON. 

Un  patron  doit  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  ses 
ouvriers,  fussent-ils  même  imprudents,  ne  soient  pas  blessés  par 
les  machines  dont  ils  se  servent. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  le  décharger  de  toute  responsabilité  en  cas 
d'accident,  qu'il  ait  fait  afficher  dans  son  usine  un  règlement 
contenant  prohibition  aux  ouvriers  de  faire  telles  ou  telles 
manœuvres;  il  faut  qu'il  prenne  des  mesures  de  nature  à  empêcher 
ses  ouvriers  de  les  exécuter,  alors  surtout  que  les  machines  dont 
le  maniement  leur  eut  confie,  sont  de  leur  nature  dangereuses. 

Par  suite,  est  j'espoîisable  le  patron  dans  l'usine  duquel  un  ouvrier 
a  été  blessé  en  plaçant  une  courroie  sur  une  poulie  munie  d'une 
clavette  saillante,  malgré  les  termes  d'un  règlement  affiché  dans 
l'usine,  s'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  prendre  les  précautions 
nécessaires,  et  que  d'ailleurs  il  a  agi  en  présence  d'un  contre- 
maître. 

Ua  jeune  ouvrier  de  l'imprimerie  Bernard  et  C'®,  attaché  en 
qualité  de  margeur  à  une  presse  lithographique,  assignait  ses 
patrons  en  dommages  et  intérêts,  à  la  suite  d'un  accident  dont  il 
avait  été  la  victime  daiis  les  circonstances  suivantes: 

Le  28  février  1890,  le  conducteur,  qui  avait  le  matin  même  fait 
changer  celte  presse  de  place,  voulut  faire  placer  la  courroie 
destinée  à  la  faire  mouvoir,  sur  une  des  poulies  de  l'arbre  de 
transmission,  afin  de  s'assurer  qu'elle  était  assez  longue.  Le  con- 
ducteur, assisté  d'un  mécanicien,  ordonna  à  Peureux  de  monter 
sur  une  table  et  de  placer  la  courroie  sur  la  poulie,  mais  sans 
faire  au  préalable  arrêter  le  mouvement. 


Le  malheureux  ouvrier  eut  son  vêtement  saisi  par  une  clavette 
saillante  et  son  bras  fut  fracturé  près  de  l'épaule;  il  dut  en  subir 
l'amputation. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu,  pour  M.  Peureux,  M^  Jules 
Périn,  et  M*  AujAY,  pour  MM.  Bernard  et  G'^,  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  2  février  1890  Célestin  Peureux,  employé  comme 
ouvrier  margeur  dans  l'imprimerie  Bernard  et  C'^,  est  monté  sur 
une  table  pour  changer  une  poulie,  l'arbre  de  transmission  étant  en 
mouvement  ; 

»  Que  la  manche  du  bras  droit  de  son  vêtement  ayant  été  saisie 
par  la  clavette  de  la  poulie  qui  faisait  saillie,  il  a  voulu  la  dégager 
avec  la  main  gauche;  que  son  bras  gauche  a  été,  à  son  tour,  saisi  et 
fracturé  près  de  l'épaule;  qu'à  la  suite  de  cet  accident,  l'amputation 
du  bras  gauche  a  été  jugée  indispensable;  et  que  Peureux  a  alors 
assigné  Bernard  et  C'"  en  paiement,  à  titre  de  dommages-intérêts^ 
d'une  somme  de  4.000  francs  et  d'une  rente  viagère  de  600  francs 
par  an,  imputant  la  responsabilité  de  l'accident  dont  il  a  été  victime 
à  Bernard  et  C'^  ou  à  leurs  préjk)sés  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils   n'ont   assumé 
aucune  responsabilité;  qu'en  effet  un  règlement  est  affiché  dans  leur 
imprimerie,  interdisant  aux  ouvriers  de  toucher  aux  courroies  de 
transmission,  sans  arrêter  la  marche  des  machines;  que  le  demandeur 
avait  dans  ses  attributions  de  faire  fonctionner  le  moteur  à  gaz  qui 
entraîne  toutes  les  machines,  et  qu'il  avait  le  devoir  d'en  empêcher 
le  fonctionnement  avant  de  se  livrer  à  l'opération  qui  a  occasionné 
l'accident;  qu'il  y  avait  dans  leur  imprimerie,  à  la  disposition  des 
ouvriers,  un  appareil  destiné  au  remontage  des  courroies,  dont  le 
demandeur  aurait  du  faire  usage  au  lieu  de  se  servir  de  sa  main; 
qu'ainsi  il  est  certain  que  Peureux  a  été  victime  de  sa  propre  impru- 
dence ; 

»  Attendu  que  l'affichage  d'un  règlement  ne  saurait  exonérer  les 
patrons  de  toute  surveillance,  exercée  par  eux-mêmes  ou  ceux  qui 
les  rcprésenlent;  qu'ils  ont  pour  devoir  de  prémunir  les  ouvriers 
contre  leur  propre  imprudence,  contre  les  dangers  que  présente 
l'outillage  actuel  ; 

»  Qu'ils  doivent  empêcher  les  ouvriers  de  placer  ou  arranger  des 
courroies  pendant  la  marche;  qu'en  n'agissant  pas  ainsi,  ils  com- 
mettent une  faute  lourde,  engageant  leur  responsabilité; 

»  Que  les  témoins  entendus  par  le  commissaire  de  police  du 
quartier  des  BatignoUes  ont  déclaré  que,  si  le  règlement  prescrivait 
l'arrêt  de  la  vapeur  pour  le  placement  des  courroies  ou  autres  essais. 


-  560  — 

ces  prescriptions  n'étaient  pas  observées,  pour  éviter  une  perte  de 
temps; 

»  Qu'en  tolérant  une  semblable  manière  d'agir,  les  patrons  com- 
mettaient une  grave  imprudence; 

»  Attendu  que,  si  l'un  des  témoins  dont  les  dépositions  ont  été 
recueillies  par  le  commissaire  de  police,  a  dit  que  Peureux  étant 
chargé  de  faire  fonctionner  le  moteur  à  gaz,  il  aurait  dû  le  fermer 
avant  de  faire  son  travail  sur  l'arbre  de  transmission,  le  demandeur 
affirme  qu'il  ne  pouvait  prendre  l'initiative  d'arrêter  le  moteur 
mettant  en  mouvement  toutes  les  machines,  et  qu'en  plaçant  la 
courroie,  il  n'a  fait  qu'obéir  à  un  ordre  de  Mosnier,  son  chef  direct 
(conducteur  de  la  machine); 

»  Qu'en  supposant  même  que  Peureux  ait  agi  spontanément,  il 
agissait  sous  les  yeux  de  Mosnier  et  d'un  mécanicien,  qui  avaient  la 
stricte  obligation  de  s'opposer  à  un  travail  dont  ils  ne  pouvaient 
ignorer  le  danger; 

»  Attendu  que  la  clavette  saillante  de  la  poulie  est  une  cause  fré- 
quente et  bien  connue  d'accidents,  et  que  les  patrons,  en  livrant  à  la 
libre  disposition  de  leurs  ouvriers  un  appareil  présentant  un  semblable 
vice  de  construction,  ont  commis  une  grave  imprudence; 

»  Attendu  que  la  présence  d'un  appareil  destiné  à  placer  les 
courroies  sur  les  poulies  n'est  qu'une  simple  allégation  ; 

»  Que  si  cet  appareil  existait  réellement  le  devoir  de  Mosnier,  sous 
les  ordres  duquel  était  placé  le  demandeur,  était  d'exiger  que  celui-ci 
en  fît  usage  ; 

»  Attendu  que  la  perte  du  bras  gauche  a  rendu  Peureux  incapable 
de  se  livrer,  à  l'avenir,  à  la  profession  à  laquelle  il  était  préparé  par 
un  long  apprentissage;  que,  s'il  pourra  faire  un  autre  genre  de  travail, 
le  gain  qu'il  pourra  réaliser  sera  très  inférieur  à  celui  qu'il  touchait 
antérieurement; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer,  à  titre  d'indemnité,  une  rente 
viagère,  sans  y  ajouter  une  somme  d'argent,  l'arriéré  qu'il  aura  à 
percevoir  lui  permettant  d'acquitter  les  dettes  qu'il  a  pu  contracter 
jusqu'à  ce  jour; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Bernard  et  C'«  à  servir  à  Peureux,  pour  les  causes- 
ci-dessus  énoncées,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  400  francs  par  an,  payable 
par  trimestre  et  d'avance; 

»  Condamne  les  défendeurs  à  tous  les  dépens.  » 

Note.  —  Suivant  une  jurisprudence  constante,  le  patron  doit 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  accidents 
pouvant  survenir  à  ses  ouvriers,  et  veiller  à  ce  que  les  mesures 
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prescrites  soient  observées.  —  Douai,  27  juin  1881,  D.  82. 2. 183; 
Paris,  21  déc.  1874,  D.  76.  2.  72.  —  Et  il  est  tenu  de  prévoir  les 
causes,  non  seulement  ordinaires,  mais  encore  possibles,  d'acci- 
dents. (Dijon,  27  avril  1877,  D.  78.  2.  297.) 

Ainsi  que  le  décide  le  jugement  ci-dessus,  plusieurs  arrêts  ont 
jugé  que  le  patron  doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  garantir  l'ouvrier  contre  sa  propre  imprudence.  —  Caen, 
17  mars  1880.  D.  81.  2.  79;  Paris,  29  mars  1885,  D.  84.  2.  89. 

On  peut  rapprocher  de  l'espèce  sur  laquelle  s'est  prononcée  la 
4*^  chambre  du  Tribunal,  celle  d'un  arrêt  de  Besançon  du  14 
novembre  1888  (D.  90.  2.  239),  qui  a  consacré  les  mêmes  prin- 
cipes. 

(Le  Droit,  Journal  des  Tribunaux.  —  18  décembre.) 
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LES  HABITATIONS  OUVRIERES  A  LA  FIN  DU  XIX^  SIECLE 

Par  Emile  Cacheux 

Le  récent  ouvrage  que  M.  Emile  Cacheux  vient  de  publier  est  le 
résumé  des  deux  volumes  fort  importants  qu'il  avait  consacrés  à  cette 
intéressante  question  des  habitations  ouvrières  en  tous  pays,  et  qui 
avait  été  l'objet  d'un  prix  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  après  avoir  obtenu  une  médaille  d'or  à  l'Exposition  de 
1878.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  la  compétence  spéciale  de 
M.  Cacheux  dans  cette  question.  Car  si  le  théoricien  chez  lui,  mérite 
des  éloges,  le  praticien  n'est  pas  resté  inactif.  11  a  fait  construire  à 
Passy-Auteuil  une  cité  ouvrière  d'après  le  système  Mulhousien  modifié 
par  celui  des  Building  Societies.  Dans  l'Economiste  français  il  a  raconté 
lui-même  ses  efforts  et  les  difficultés  qu'il  avait  eues  à  vaincre  pour 
mener  à  bien  celte  société  de  Passy-Auteuil. 

M .  Cacheux  démontre  d'abord  l'influence  que  peut  exercer  le  loge- 
ment sur  le  moral  et  l'hygiène  de  l'ouvrier. 

Il  nous  paraît  inutile  d'insister  sur  ces  points  qui  sont,  à  notre  avis, 
absolument  démontrés. 

Dans  un  premier  chapitre,  l'auteur  examine  les  conditions  que  doit 
remplir  un  logement  d'ouvrier. 

Pour  lui,  le  logement  doit  être  à  la  fois  salubre,  commode  et  écono- 
mique. Il  distingue  les  habitations  pour  gens  mariés  ou  célibataires. 

Les  ouvriers  célibataires  sont  logés  chez  des  patrons  ou  dans  des 
familles,  ce  qui  est  plus  rare,  ou  dans  les  logements  construits  et 
loués  dans  ce  but. 

Chaque  genre  présente  des  inconvénients  ;  chez  le  patron,  l'ouvrier, 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  est  souvent  logé  dans  des  conditions 
déplorables;  dans  les  familles,  il  y  a  un  danger  moral.  Chez  les 
logeurs  la  vie  est  mauvaise  et  coûteuse.  En  1852  on  fît  une  tentative 
en  France  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  Le  gouvernement  fit 
construire  un  hôtel  meublé  modèle  pour  céUbataires,  mais  la  tentative 
échoua  par  excès  de  luxe.  Comme  modèles  d'hôtels  pour  ouvriers 
célibataires,  l'auteur  cite  l'hôtel  Louise  à  Troost  et  celui  d'Ougré  en 
Belgique.  Quant  aux  hôtels  faits  par  système  transportable,  tels  qu'on 
les  a  vus  exposés  en  1889  par  M.  Poitrmeau,  ils  peuvent  être  appelés 
à  un  certain  avenir,  selon  M.  Cacheux. 

Pour  les  logements  de  famille,  M.  E.  Muller,  bien  compétent  en  cette 
matière,  estime  qu'il  faut  donner  à  un  logement  d'ouvrier  une  salle 
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commune  où  la  famille  peut  se  réunir  le  soir,  une  cuisine  et  un 
nombre  de  pièces  suffisant  pour  séparer  les  sexes  pendant  la  nuit. 
Un  logement  pourrait  donc  se  composer  d'une  salle  de  4""  X  4'=  — 16°'2, 
de  deux  chambres  à  coucher  dont  chacune  aurait  3"»  X  4°»  =12™2  et 
d'une  cuisine  de  2™  X  3'"  =  6'^^.  Avec  les  privés,  l'escalier  et  les 
couloirs  il  y  aurait  environ  50'"2;  comme  cube  d'air,  environ  llliis, 
soit  de  quoi  loger  huit  personnes,  puisqu'on  compte  généralement 
14""^  par  personne. 

En  Angleterre  on  tient  beaucoup  avec  raison  à  la  séparation  des 
sexes;  aussi  au  besoin  se  sert-on  de  cloisons  mobiles.  Si  la  famille 
habitait  à  la  campagne,  il  faudrait  y  joindre  autant  que  possible  un 
grenier  et  une  cave. 

Les  privés  sont  maintenant  presque  toujours  attenant  à  la  maison 
et  appartiennent  en  propre  à  chaque  appartement. 

Dans  le  chapitre  II,  M.  Cacheux  examine  les  conditions  que  doit 
remplir  une  maison  ouvrière. 

Il  faut  tenir  compte  du  terrain,  qui  doit  être  sec,  composé  de 
matières  imputrescibles,  à  distance  de  tout  voisinage  nuisible,  à  l'abri 
des  vents  dominants  et  exposé  autant  que  possible  au  soleil. 

Si  on  achète  un  grand  terrain,  le  propriétaire  doit  s'efforcer  de 
faire  une  rue  et  d'obtenir  son  classement  par  la  commune. 

Les  établissements  de  canalisation  d'eau  et  de  gaz  sont  bien  néces- 
saires à  l'heure  actuelle. 

Pour  l'égout,  la  canalisation  d'un  égout  dans  une  rue  classée  revient 
à  80  fr.  le  mètre.  Dans  la  cité  Boileau  à  Paris-Passy,  on  a  adopté  le 
système  du  tout  à  l'égout. 

L'auteur  passe  en  revue  les  matériaux  qu'il  est  préférable  d'em- 
ployer, toutefois  il  faut  tenir  compte  du  pays  et  du  sol. 

Dans  le  3^  chapitre,  qui  est  moins  technique  et  qui  à  notre  avis  est 
plus  intéressant,  l'auteur  examine  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  maisons  à  étages  et  des  habitations  pour  une  famille. 

Chaque  système  a  ses  partisans.  M.  Godin  tient  pour  la  maison  à 
étages,  M.  Pullmann  pour  les  maisons  particulières. 

En  1852,  le  gouvernement  français  faisait  construire  par  un  archi- 
tecte des  logements  ouvriers  se  composant  de  trois  pièces  et  d'une 
cuisine.  Les  ouvriers  ne  louèrent  pas,  seuls  de  petits  bourgeois 
vinrent  s'y  établir.  L'État  abandonna  alors  son  projet  et  loua  les 
immeubles  en  principale  location. 

A  Paris,  les  maisons  à  étages  sont  seules  possibles. 

Le  système  le  plus  employé  est  celui  de  M.  de  Madré.  Un  palier 
dessert  quatre  logements  composés  chacun  de  deux  pièces  et  d'une 
cuisine. 

M.  Chabrol,  architecte  de  la  Société  philanthropique,  a  construit 
boulevard  de  Grenelle  des  logements  ouvriers  qui  se  composent  de 
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trois  pièces:  l'une  sert  d'entrée,  l'autre  de  cuisine  et  au  fond  se 
trouve  la  chambre.  M.  Puteau  et  M.  Godin  ont  adopté  des  systèmes 
peu  différents. 

Les  maisons  pour  familles  comprennent  deux  ou  trois  pièces,  une 
cuisine  et  dépendances  (cave,  grenier,  caveau,  petite  écurie,  jardin, 
cour,  hangar).  La  Compagnie  d'Anzin  possède  près  de  2.800  maisons 
dont  la  plupart  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée.  A  Liège,  au  Havre,  à 
Noisiel  les  maisons  sont  groupées  par  deux.  A  Mulhouse  on  réunit 
quatre  maisons  ouvrières. 

II  y  a  aussi  des  groupes  de  cinq,  huil,  dix,  vingt  maisons; 
M.  Cacheux  examine  ensuite  le  prix  de  revient  d'un  logement  dans 
une  maison  à  étages  et  dans  une  maison  particulière. 

La  maison  de  la  Société  philanthropique,  boulevard  de  Grenelle, 
revient  à  750  fr.  le  mètre  superficiel,  le  prix  du  terrain  est  de  30  à 
150  fr.  Les  petits  îogemenls  parisiens  se  composent  en  moyenne  de 
deux  pièces  et  d'une  cuisine  et  reviennent  à  200  et  300  francs. 

Pour  les  maisons  particulières  il  faut  tenir  compte  du  prix  du  ter- 
rain et  de  la  construction.  —  M.  G.  Picot  estime  que  si  le  prix  du 
terrain  dépasse  5  francs  le  mètre  il  ne  faut  plus  construire  des  mai- 
sons ouvrières  pour  famille  —  notre  auteur  est  d'avis  contraire.  —  A 
l'appui  de  son  dire,  M.  Cacheux  cite  les  maisons  ouvrières  qu'il  a 
cédées  à  la  Société  des  habitations  ouvrières  de  Pa<:sy-Auteuil;  —  il 
y  avait  400  amateurs  pour  les  acquérir  moyennant  une  annuité  de 
400  francs  pendant  20  ans. 

Citons  ici  M.  Cacheux :«  Les  maisons  me  revenaient  à  5.000  francs; 
j'avais  fixé  l'annuité  payable  pendant  20  ans  à  8  0/0  du  prix  de  revient, 
—  la  valeur  de  5  0/0  de  ce  prix  étant  prélevée  pour  tenir  compte  de 
l'intérêt  du  capital  engagé  et  3  0/0  pour  son  amortissement.  » 

Des  maisons  à  bon  marché  comprenant  cinq  pièces  et  une  cuisine  ont 
été  construites.  —  M.  Millot  a  bâti  pour  des  ouvriers  des  maisons  à 
6,000  francs.  Un  grand  inconvénient  pour  les  particuliers  à  élever  des 
maisons  ouvrières  est  la  difficulté  de  la  gestion. 

Il  est  certain  que  dans  les  maisons  particulières  l'eau,  le  gaz 
reviennent  plus  cbers  que  dans  les  logements,  —  mais  les  maisons 
particulières  présentent,  quand  elles  sont  possibles,  de  grands  avantages 
au  point  de  vue  du  bien-être. 

L'étude  des  moyens  destinés  à  provoquer  la  construction  d'habita- 
tions ouvrières  convenables  remplit  le  chapitre  V.  En  Angleterre  des 
Land  Societies  se  sont  créées  dont  les  membres  s'engagent  à  acheter 
des  terrains  pour  y  faire  construire  des  maisons  ouvrières. 

A  Reims,  M.  Lelièvre  a  fondé  à  l'imitation  des  sociétés  anglaises  une 
société  qui  a  pour  but  de  construire  des  maisons  et  de  les  vendiepar 
annuités,  de  prêter  de  l'argent  sur  hypothèque  aux  personnes  qui 
veulent  construire  elles-mêmes,  d'accepté  de  l'argent  en  dépôt  et  de 
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verser  un  intérêt  de  5  0/0  aux  déposants.  —  Celte  société  prospère. 
— M.  Cacheux  a  lui-même  fait  bâtir  à  Paris  sur  70,000  mètres  de  terrain. 
Voilà  les  principaux  exemples  dus  à  l'initiative  privée. 

Les  gouvernements  sont  souvent  intervenus  pour  favoriser  le  déve- 
loppement des  petits  logements  salubres  soit  par  des  encouragements 
soit  par  des  lois  préventives  ou  répresssives. 

En  1848  on  a  exempté  d'impôts  pendant  un  certain  temps  les  mai- 
sons à  petits  logements.  —  En  Belgique,  on  a  donné  un  délai  de  dix 
ans  pour  payer  les  droits  d'enregistrement. 

En  Angleterre,  il  y  a  eu  de  nombreuses  lois  sur  les  logements  d'ou- 
vriers, on  a  diminué  les  frais  de  vente  et  supprimé  les  impôts  des 
portes  et  fenêtres. 

On  a  aussi  créé  en  Belgique,  dans  chaque  arrondissement,  des  comités 
de  patronage  chargés  de  favoriser  la  construction,  la  location  et  la 
vente  d'habitations  ouvrières  dans  le  but  de  surveiller  la  salubrité  et 
l'hygiène  et  de  développer  l'épargne  de  l'ouvrier. 

En  1852,  le  prince  Albert  a  fait  construire  en  Angleterre  des  maisons 
modèles. 

Napoléon  lll  vers  la  même  époque  a  fait  construire  des  maisons 
modèles  avenue  Daumesnil. 

Le  roi  Léopold  a  pris  des  actions  des  sociétés  mobilières  de  Liège 
et  de  Bruxelles. 
Alphonse  XII  a  fait  construire  à  Madrid  cinq  maisons  ouvrières. 
L'Etat  anglais  a  prêté  à  3  0/0  à  des  sociétés  philanthropiques  pour 
construire  des  maisons  ouvrières. 

Les  villes  peuvent  exercer  une  influence  très  salutaire  de  différentes 
manières  :  —  La  ville  de  Lille  garantit  un  intérêt  de  5  0/0  aux  actions 
de  sociétés  pour  construire  des  habitations  ouvrières. 

A  Paris,  il  y  a  un  dégrèvement  d'impôts  des  loyers  au-dessous  de 
500  francs. 
Il  y  a,  en  outre,  dans  les  grandes  villes,  une  surveillance  des  garnis. 
Le  clergé,  les  médecins,  les  magistrats,  les  instituteurs  peuvent 
par  leurs  exhortations  exercer  une  grande  influence. 

Les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  peuvent  aussi  aider  au  développement  de  ce 
mouvement. 

L'auteur  énumère  d'une  façon  très  complète  ce  que  les  industriels 
et  les  particuliers  ont  fait  sous  ce  rapport. 

M.  Cacheux  prétend  que  si  on  faisait  une  enquête,  on  verrait  que 
l'argent  placé  dans  ces  sortes  d'entreprises  peut  très  bien  rapporter 
5  0/0  et  que  les  particuliers  n'hésiteraient  plus  à  engager  leurs 
capitaux. 

Il  demande,  en  outre,  le  remaniement  de  la  législation  relative  à  la 
petite  propriété,  ainsi  que  la  réforme  de  la  loi  de  1850  sur  les  logements 
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insalubres  et  appelle  de  tous  ses  vœux  la  création  en  France  d'une 
société  semblable  ;à  celle  des  Building  Societies  dont  il  donne  les 
statuts. 

L'ouvrage  se  termine  par  l'étude  des  documents  relatifs  aux  habi- 
tations ouvrières  exposées  en  1889. 

Nous  avons  résumé  d'une  façon  très  succincte  cet  intéresssanl 
ouvrage. 

La  question  mérite  d'être  étudiée,  car  elle  est  liée  au  sort  même  de 
la  classe  des  travailleurs  et  à  l'avenir  de  notre  pays  —  Sous  co 
rapport  M.  Cacheux  en  publiant  cet  ouvrage  a  rendu  un  véritable 
service  au  grand  public  en  mettant  à  sa  portée  l'étude  de  ces  questions 
qui  touchent  au  sort  des  classes  ouvrières.  C'est  une  œuvre  fort 
complète  dont  la  vulgarisation  est  désirable  tant  dans  le  monde  des 
capitalistes  que  dans  le  monde  ouvrier.  —  Si  on  arrivait  à  améliorer 
la  situation  matérielle  du  travailleur,  on  aurait  fait  un  grand  pas  vers 
la  solution  pacifique  de  la  question  sociale. 

Paul  GUILLOT, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


INFORMATIONS 


COURS  PROFESSIONNELS  PRATIQUES 

GRATUITS  ET  PUBLICS 

Dirigés    par   M"«  MENON 


Fondation  pour  le  développement  de  {'Ëusei({iieni«iit  technique  et  pratique  des  jeunes  filles. 


4,  rue 

Frômoht.'à  Leya! lois-Perret  (Seine) 

COURS  DU  SOIR 

avL  15  Octobre  1  SOI   atx  15  Avx^ll  1893 

DESSIN    ET   PEINTURE    '■'^'''''"'^^ 

Jeudi,  de  7  h.  30  à  9  h.  30  du  soir   —   Dimanche,  de  10  à  11  h.  du  matin. 
'^  '^''"' COURS  PRÉPARATOIRE 
pour  les  jeunes'fillés  de  12  à  15  ans  —  Jeudi,  de  9  h.  à  11  h.  du  matin. 

Lundi 

7h.30à  8h.30 

Solfège  (l'e  Année). 

M"'  M.  Menon, 

Directrice  de  l'Ecole  profes- 

tionoalle. 

8  h.  30  à  9h.  30 

Coupe  et  Apprêts  des  Vêtements. 

Mardi 

1 

7  h.  30  à  H  h.  30 

Solfège  (2«  Année). 

Mi"AnnaduS'Pi;KE, 

Professeur  de  la  Fille 
de  Paris. 

8  h.  30  à  9  h.  30 

Français  —  Arithmétique. 
Etudes  primaires  supérieures. 

Mercredi 

i 

7h,30à8h.30 

COURS- CONFÉRENCE 

Littérature  —  Diction  —  Lecture 
à  haute  voix. 

M.  Lantoine. 

8h.30à  9h.30 

Anglais  commercial  —  Grammaire 
Correspondan(»e  —   Traductions 
Conversations. 

M™»  Brown, 

Professeur  aux  Ecoles  com- 
muDales. 

Vendredi 

7  h. 30  à  8  h.  30 

Allemand  pratique. 

JJiie  Weiller, 

Diplômée  pour  le  Professorat 
des  Ecoles  Hormales. 

8h.30à9h.30 

Lecture  —  Conversations. 

i 

i  Samedi 

i 

i 

7h.30à8h.30 

Sciences  et  Comptabilité. 

M.  Lantoine.      ' 

8h.30à9h.  30 

1                           ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL 

j                Tous  les  jours,  de  9  h.  à  11  h.  du  matin  et  de  1  h.  à  5  h.  du  soir. 
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P»tronag:e  des  Jeunes  filles,  apprenties  et   ouvrières,   dw 
VI*  Arrondissement, 

FONDÉ  ET  DIRIGÉ  RAR  M™*   MaRIE  BrÉON 

Rue  de  Baci,  13,  Pans. 

Le  patronage  a  pour  but  :  de  placer  en  apprentissage  les  jeunes^ 
filles  dans  des  maisons  honorables,  surveiller  leurs  intérêts  moraux 
et  matériels,  les  encourager  par  des  récompenses  qui  sont  également 
accordées  aux  chefs  de  maisons  signalés  au  Patronage,  pour  la  bien- 
veillance et  l'excellente  tenue  de  leurs  maisons.  —  Procurer  aux 
industriels  des  jeunes  filles  dont  la  moralité  et  les  aptitudes  peuvent 
leur  être  recommandées,  en  aidant  ainsi  à  la  sympathie  des  deux 
intérêts,  afin  de  remédier  au  fâcheux  esprit  actuel  qui  dirige  la 
question  d'apprentissage. 

Notre  patronage  est  une  œuvre  familiale,  humanitaire  et  démo- 
cratique. 

Des  demandes  de  tous  les  genres  de  professions,  nous  sont  adressées: 
Couturières,  —  Commerce  de  dentelles  et  lingeries.  —  Papeterie.  — 
Modistes.  —  Giletières.  —  Tapisseries  d'ameublement.  — Tapisseriea 
d'art.  —  Coloristes.  —  Confections  d'enfant.  —  Corsetières.  —  Bro- 
deuses d'or.  —  Typographes.  —  Couronnes.  —  Patrons.  —  Lingerie. 

—  Confections  de  dames.  —  Pour  placer  des  journaux.  —  Blanchis- 
seuses. —  Demoiselles  pour  institutions.  —  Crochets.  —  Nettoyage 
de  gants,  —  Cheveux  postiches.  —  Journées  bourgeoises.  —  Souta- 
cheuses.  —  Lingeries  fines.  —  Ruches.  —  Grosses  lingeries.  —  Plissés. 

—  Chapellerie.  —  Teinturerie.  —  Parapluies.  —  Service.  —  Pour 
faire  des  enveloppes.  —  Cravates. 

La  jeune  ouvrière  trouve  au  Patronage  des  recommandations  pour 
les  maisons  qui  lui  demandent  des  ouvrières  honnêtes  et  laborieuses, 
si  elle  est  munie  de  références. 

Le  Patronage  des  jeunes  filles,  apprenties  et  ouvrières  du  VI*  arron- 
dissement est  gratuit. 

A  cette  œuvre  du  travail  se  joint  :  un  patronage  du  dimanche,  où 
les  jeunes  filles  trouvent  au  siège  des  récréations  variées.  Tous  les 
dimanches  des  promenades  sont  faites  dans  Paris  et  en  dehors. 
Visites  aux  Musées  et  aux  Expositions  annuelles,  etc.  En  été,  un 
grand  jardin,  rue  de  Vaugirard,  350,  est  mis  à  la  disposition  du 
Patronage  par  la  bienveillance  de  ses  propriétaires.  Les  jeunes  filles 
s'y  amusent  sous  ses  grands  ombrages  à  des  jeux  de  plein  air,  cordes, 
ballons,  balançoires,  etc. 

Cours  de  coupe  et  d'essayage. 
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Le  Patronage  a  son  siège  actuellement  chez  la  directrice,  rue  de 
Biici,  13  (Paris)  qui  y  reçoit  tous  les  jours  avec  sa  fille,  les  familles 
qui  s'y  adressent  pour  le  placement  d'apprentissage  de  leurs  filles,  et 
«elles  qui  lui  demandent  du  travail. 

Le  Patronage  a  jusqu'à  ce  jour,  donné  les  meilleurs  résultats;  — 
aussi  >e>  membres  et  la  fondatrice,  sont-ils  heureux  de  voir  augmenter 
tous  les  jours  la  confiance  des  familles  et  des  industriels  qui  s'y 
adressent  tous  les  jours  plus  nombreux,  aidant  ainsi  notre  œuvre  dans 
le  but  qu'elle  poursuit  :  aider  et  guider  l'adolescence  par  le  travail  et 
les  récompenses. 

Les  dépenses  du  Patronage  seront  supportées  par  les  cotisations  de 
membres  d'honneur  et  protecteurs  (La  cotisation  de  ces  derniers  est 
de  cinq  francs  par  an)  de  dons  en  argent  et  en  nature,  et  du  produit 
des  fêles  données  à  son  profit. 

Demandes  adressées  au  Patronage  (Juillet  1890-1891) 

Offres  d'emplois  des  patrons 149 

Demandes  des  jeunes  filles,  apprenties  et  ouvrières,  66  +  162  =    228 

Total. 377 

Placements  effectués  :  86. 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRE  PERPETUEL 


Noms  des  adhérents  :  Présentateurs: 

MiM.  MM. 

Luuyt  (Maurice),  ingénieur  au  corps  des  mines, 
adjoint  à  l'ingénieur  en  chef  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  221,  boulev.  Saint- 
Germain  (Paris) DuRASsiER,  secrétaire. 


MEMBRES  ORDINAIRES 


Hofxneister,  négociant,  16,  rue  de  l'Echiquier    Dlrassier,  secrétaire. 

(Paris) id. 

Jouanneau,  entrepreneur  de  menuiserie,  à  Mai- 

sons-Laflitle  (Seine-et-Oise) id. 

Strohl  (Y van),  (Maison  Strohl,  Schwartz  et  C'e),  à 

Bàle  (Suisse) id. 

Flournoy  (Edmond),  à  Juvisy  fSeine-et-Oise)    . 
RoUet  (A.),  ingénieur  métallurgiste,  17,  rue  de  la 

Bourse,  à  Saint- Etienne  (Loire) id. 

Bobier,  ofBcier  d'administration  principal,  ancien 

chefd«  service  à  la  manutention    militaire  des 

vivres  de  Paris,  4,  avenue   du  Trocadéro  (Paris)  id. 

Euchene,  ingénieur  à  la   Compagnie  parisienne 

du  Gaz,  6,  rue  Condorcet  (Paris) id. 

Griffaton.  avocat  à  la  cour  d'appel,  52,  rue  Ma-    Rondelet,  membre  de 

dame  (Paris) la  Société. 

Vendroux  et  C'%  fabrique  de  biscuits,  à  Calais 

(Pas-de-Calais) Van  Gruttbn,  inspec.  dép. 

Lemoine,  constructeur  à  Halines  (Pas-de-Calais)  id. 


TABLE  GENERALE  DES  MATIERES 

CONTENUES   DANS 

LE    BU  LLETIN 

DE    LA    SOCIÉTÉ    DE     PROTECTION 

DES  APPRENTIS 

ET  ENFANTS  EMPLOYÉS   DANS  LES  MANUFACTURES. 

(De  1867  à  1890.1 


Abus  du  travail  des  enfants  commis 
dans  les  départements  jusqu'en 
1861.  (Extrait  des  mémoires  des 
Instituteurs  sur  les),  I,  25.  — 
(Pétition  au  Sénat,  mai  1864,  par 
M.  l'abbé  Aubaine,  sur  les)  I,  26.  — 
(Rapport  de  M.  Dumas,  sénateur, 
sur  les),  i6id.— Contre  les  mineurs 
au-dessous  de  16  ans  (proposition 
de  loi  sur  les),  VI,  342.  —  (Voy. 
Travail  des  enfants.] 

Accidents  des  machines  ou  de  fabrique 
(Association,  fondée  par  M.  Fr.  Èn- 
gel-Dolltus,  à  Mulhouse,  pour  pré- 
venir les),  I,  2t)2,  307.  —  (Comité 
formé  à  Paris  pour  prévenir  les),  II, 
284.  —  (Règlement  de  M.  Chaix 
sur  les),  285.  —  (Statuts  de  l'Asso- 
dalion  pour  prévenir  les],  11,238. 
—  (Loi  relative  à  la  création  de 
Caisses  d'assurance  en  cas  d').  II, 
455.  —  (Note  sur  la  question  des), 
III,  209.  —  (Enfants  victimes  d'  , 
III,  214;  X,  424;  XI,  332,  334;  voy. 
V'*  Apprentis  mutilés  et  Jurispru- 
dence protectrice  des  apprentis.  — 
(Statuts  de  la  Commission  des),  III, 
284.  — Ditférenceentrel'/lssocJaiton 
pour  prévenir  les  accidents  et  la  Com- 
mission des  accidents,  III,  284,  note. 

(Rapport  par   M.  Engel-DoUfus 

■  l'Sur  l'Association  pour  prévenir  les), 

^ m,  294;  — Auxquels  sont  exposes 

les  apprentis,  par  M.  le  D'  Marjo- 

lin,  III,  358.  —  (Observations  sur 


les),  par  M.  Tresca,  376.  —  (Let- 
tre de  M.  Engel-Dollfus  sur  les) 
VI,521;  VII,2ti.  —  iCoinité  des),  I, 
517.  —  (Communication  de  M.  le  D"" 
Marjolin  sur  le  Comité  des),  16.  — 
(Lois  et  ordonnances  ea  Allemagne 
eten  Alsace- Lorraine,  relatives  aux), 
70.  —  (Extraits  de  jugements  rela- 
tifs aux),  77.  — (Lettre  bur  la  statis- 
tique des),  193.  —  (Règlement  du 
Comitésdes),  108, 182.  —  Pi-ixet  mé- 
dailles offerts, 205. — (Procès-verbaux 
de  séances  du  Comité  des),  422.  — 
Causés  par  les  scies  circulaires,  426. 

—  {Œuvre  des),  484-49 < .  —  Causés 
par  les  arbres  et  le-i  courroies  de 
transmission,  4v»3;  VIII,  6.  —  Pré- 
cautions à  prendre  dans  les  fila- 
tures de  coton  et  de  laine,  VIII, 
423.  —  (Agencements  préventifs  de 
l'Imprimerie  Chaix  contre  les),  494. 

—  {Comité  des),  13.  —  Rapport 
de  M.  Leroux,  16.  —  Rapport  de 
M.  Robin  pour  1874,  25,  67.  — 
(Prix  offerts  par  le  Comité  des], 
73.  —  (Lettre  de  M.  Engel-Dollfu» 
sur  les),  333.  —  (Rapport  détaillé, 
par  M.  Leroux,  sur  les  précautions 
pour  éviter  les).  4-'3.  —  (Enquête 
du  ministre  sur  les),  509.  —  (Rap- 
port sur  les  travaux,  en  1875,  du 
Comité  des),  IX,  24.  —  (Concours 
pour  prix  d'un  système  préservatif 
des),  37.  —  Dans  les  scieries  méca- 
niques, 46.  —  (Procès-verbal  du 
Comité  des],  155.  —  (Mcmte-courroie 
contre  les),  160,  576.  —  (Rapport 
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sur  les  travaux,  en  1876,  du  Comité 
des],  X,  34.  —  (Prix  offerts  par 
le  Comité  des),  45,  —  (Séance  du 
Comité  des],  101 .  —  (Rapport  sur  les 
enfants  blessés  à  la  suite  a),  218.  — 
Rapport  sur  les  explosions  de  meules 
221.  — (Comi/edes),  XI,  1  ;,  474, 576. 

—  Demande  de  récompenses  en  fa- 
veur des  inventeurs,  à  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

480.  —  Réponse  de  M.  le  Ministre, 

481.  —  Compte  rendu  de  la  jus- 
tice criminelle,  pour  l'année  1877, 
40'».  — ^  Prévention  des  accidents  de 
fabrique,  XIII,  50.  —  (Responsabilité 
des),  en  Angleterre  (bill),  XIII,  460. 

—  Les  projets  de  loi  Oviève  et 
Nadaud.  —  (Réglementation  pré- 
ventive des)  et  organisation  des 
responsiibilités  qu'ils  entraînent, 
XIV,  32.  —  (L'Association  de  Rouen 
pour  prévenir  les),  5'».  —  (Projet 
de  loi  et  r.ipport  de  M.  Nadaud 
sur  la  respon.>5abilité  des),  61.  — 
(Enquête  sur  lesj  ordonnée  par  le 
ministre  de  l'.igriculture  et  du  com- 
merce, 63.  —  (Tableau  statistique 
des)  en  Angleterre,  9H.  —  (Projet 
de  lois  allemandes  sur  la  déclara- 
tion et  la  réglementation  des),  99 
et  100.  —  (Discours  de  M.  Vavas- 
seur  sur  la  responsabilité  des),  121. 

—  (Correspcmaance  du  Comité  des), 
141.  —  (Assurance  en  Allemagne 
conti'e  les),  2(t3.  —  Appareil  pro- 
tecteur dans  les  métiers  à  coton 
par  M.  Plassiard,  234.  —  (La  loi 
allem  nde  sur  les  assurances 
contre  les),29'i.  —  (Réponse  au  dis- 
cours dp  M.  Vavasseur  sur  la  res- 
pon<iabilité  des),  311.  —  Notice  sur 
l'Association  de  Mulhouse  pour  pré- 
venir (les),  328.  —  Responsabilité, 
après  mutilation  d'enfant,  XV.  109. 

—  Rapport  à  l'Association  de  Rouen 
pour  prévenir  (les),  120.  —  Tableau 
statistique  (des)  <n  Angleterre,  exer- 
cice IShO.  —  idemt^n  Prusse,  1875 
à  188it.  17X.  —  (Appureil  préventif 
contrées  ilansles  fiLitures  XVI,  7. 
^-  (Comité  des),  séance  du  18  dé- 
cembre 18  2.  — T  ibleau  statistique 
(des)  pn  Angleterre,  339.  — L'Asso- 
ciation parisienne  pour  prévenir  les 
ouv>  iers  des  accidents  de  fabrique, 
XVII,  111,  3«5.  —  Circulaire  de 
M.  Pl'ssiard  sur  les  accidentsspé- 
cialement  dans  les  filatures,  157. 
Essai  de  statistique  (des)  XVIII. 
154.  —  Tiiblean  statistique  (des) 
en  Angleterre  (1883)  206.  —  Rap- 
port uu  Coinitié  judiciaire  sur  la 


nécessité  des  mesures  préventives 
(contre  les)  par  M.  Tommy-Martin, 
225,  Tableau  statistique  (des)  en 
Angleterre,  1884,  XIX,  58.  —  Le 
cache-tout,  vêtement  protecteur 
(contre  les!,  62.  —  Assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents.  Cheys- 
son,  XXI,  221.  —  Chronique,  asso- 
ciation des  industriels  de  France 
pour  préservei- les  ouvriers  des  ac- 
cidents. Instruction  sur  les  moteurs 
industriels,  XXI, 378.  —  Contre-pro- 
jet de  loi  sur  les  accidents  du  travail 
reposant  sur  Tadoption  de  l'assu- 
rance obligatoire  présentée  par  le 
Congrès  des  Industriels  de  France, 
XXlï,  142.  —  (Comité  des)  séances 
des  24  mars,  22  mai,  28  juillet,  27 
octobre  et  24  novembre  1890,  par 
M.  le  D'  E.  Thomas,  secrétaire  du 
Comité,  XXIII,  73,  194,  361,  522.— 
Appareils  de  sécuritédeM.  Reuraaux 
pour  les  mines,  par  M.  L.  Duras- 
sier,  XXIII,199.—  L'aircompriméaux 
mines  deBl  mzy,  par  M.  Léon  Duras- 
sien,  XXIII,  202.  —  Rapport  sur  un 
dispositif  d'arrêt  des  scies  par  M.  Ed. 
Gruner,  XXIII,  205.  —  Rapport 
sur  un  dispositif  d'arrêt  des  trans- 
missions par  M.  P.  Mahler,  XXIII, 
206.  —  (Projet  de  loi  concernant  la 
responsabilité  des)  texte  adopté  par 
le  Sénat,  XXIII,  81.  —  (L'assurance 
contre  les'*  par  M.  Albert  Chaufton, 

XXIII,  112.  —  (Projet  de  loi  relatif 
au  droit  à  indemnité  des  ouvriers 
victimes  d'I  présenté  par  le  gouver- 
nement, XXIII,  2^1.  —  (Comité  des) 
séances  des  16  lévrier,  20  avril.  19 
octobre  1891 ,  par  M.  le  D^  E,  Tho- 
mas, secrétaire  du  comité,  XXIV, 
72,  269,  478.  —  (  Le  congrès  des) 
tenu  à  Berne  en  1891,  conférence 
par  M.  E.  Cheysson,  XXIV,  449.  — 
(Communication  an  Congrès  des), 
tenu  à  Berne  en  1891,  p)r  M.  E. 
Cheysson,  XXIV,  474.  —  Lps  acci- 
dents  du  travail,  par  M.   Bobier, 

XXIV,  516.  [Noy.  Jurisprudence.] 

AcR0B.\TES  (Les  petits),  IX,  634;  XII, 
334.  —  Le  petitacrobate,  conférence 
par  M.  Fliche,  XVII,  200. 

Adultes  (Cours  d'),  VIII,  536.  — 
Enseignement  primaire  complé- 
mentaire, IX,  483. 

Age  des  enfants  (L'),  à  propos  de  la 
loi  sur  le  travail,  II,  189.  —  (Opi- 
nion de  M.  Dollfus  et  de  M.  l'abbé 
Lantiez  sur  1),  II,  231.  —  (Propa- 
gande pour  relever  leminimum  a), 
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II,  28fi.  —  D'admission  et  d'ins- 
truction des  enfants,  par  M.  Des- 
cottes, V,  348. 

Agriculture  en  Angleterre  (Enquête 
sur  l'emploi  des  enfants  dans  1'), 
(Orphelinats  fondés  pour  1'),  III, 
333.  —  (Voy.  Orphelinats,  Campa- 
gnes. ] 

AiGNAN  (Loiret).  Ouvroir  externe  du 
cloître,  II,  335. 

Akroyd  (M.  Edward),  (Médaille  à 
l'Etablissement  de),  IV,  31. 

Aldrophe  (M.),  secrétaire  du  Comité 
de  l'Enscùjnement  artistique,  V,  38. 

Alençon  (Œuvre  pour  le  placement 
en  appreniissage  des  jeunes  gar- 
çons de  la  ville  d'),  I,  291. 

Alg*;rie  (Le-i  Enfants  Assistés  en) 
XVI,  171  ;  XVII,  240,  241. 

Alicot  (M.).  Rapport  sur  l'Œuvre 
des  Bibliothèques,  III,  ;:89. 

Allard  (M.  Paul).  Rapport  de  la  So- 
ciété d'émulation  de  commerce  de  la 
Seine- In  férié  are  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  ma- 
nufactures, III,  444. 

Allemagne  (Orphelinats  établis  en), 
II,  ne.  —  (Filatures  de  lin  en), 
408. —  (Apprentis  imprimeurs  en), 
IV,  62.  —  (Note  sur  le  travail  des 
enfants  en),  V,  325.  —  (Asiles  en), 
VII,  i  .  —  (Liis  relatives  aux  acci- 
dents (le  îibrique  en),  70.  —  (Loi 
sur  II'  Irav.iil  des  enfants  en),  177. 

—  (Rapport  de  M.  Neumark  sur 
les  instiiiiiions  ouvrières  en),  VIII, 
IH".  —  I  t'^  fabriques  de  Berlin, 
inspeciiin  des  machines,  etc.,  380. 

—  (>on^MVs  :l'Eisnach,  481;  IX,  95. 

—  ^Le  6(1  vice  de  l'inspection  en),  X, 
16_.  —  iCoiigres  des  ouvriers  d'), 
30".  —  iiii-.pection  du  travail  des 
enfjiiits  en),  communication  de 
M.  If  L)'  .»i..rjolin,  XI,  261.  —  (Les 
«orporj..ouj  ciij,  XII,  82.  —  L'ate- 
lier annexe  à  l'école,  217.  —  Loi 
du  17  juillet  1878  modificative  de 
la  législ.iion  industrielle,  XIII. 
445.  —  Projet  de  loi  sur  la  déclara- 
tion ei  la  réglementation  des  acci- 
dents industriels,    XIV,  99  et  100. 

—  L'assurance  contre  les  acci- 
dents, iOt,  294.  —  Loi  du  18 
juillet  1881.  (Corporations  et 
appreniis  (  ni,  XVI,  156.  —  Projet 
de  loi  sur  la  pension  des  vieux  ou- 

•    vriers,   XX    IM.  —  Exécution  de 
;   J'as  uran>  e  obligatoire,  182.  —  La 


protection  des  enfants  en  Allenoagne. 
257. 

Alliance  universelle  (Comité  de  1') 
VII,462,487.  — (Congrèsdel'),  VIII, 
50.  —  (Programme  de  i'),  403. 

Alsace-Lorraine  (État  des  étiiblisse- 
ments  industriels  en),  VI,  379,  /i50; 
XI,  95,51t>.  —Dépopulation  indus- 
trielle, IX,  95.—  Toast  à  la  ville  de 
Mulhouse,  XII,  460.  —  (Associa- 
tion d*),  XIII,  477.  —  (Influence  de 
l'anonymat  sur  les  Institutions  ou- 
vTières  en),  XV,  401 . 

Alsaciens-Lorrains  (Soc.  fraternelle 
d),  fondée  par  M.  Arronsohn,  V, 
30.  —  (Les  apprentis),  31.  —  Sous- 
cription en  laveur  des  Alsaciens- 
Lorrains  -demeurés   Français,   402. 

—  (Société  de  patronage*  des  or- 
phelins), XI,  288.  —  (Visite  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  et  du 
général  Chanzy  à  l'exposition  de 
la),  XI,  387. 

Ameublement  (Chambre  syndicale 
de  1').  —  Distribution  des  prix,  XIX, 
327.  (Voy.  Chambres  syndicales, 
Ecole  professionnelle.) 

Amiens  (Patronage  des  jeunes  ou- 
vriers d'),  I,  28  .  —  (Opinion  de 
la  Société  industrielle  d')  sur  le 
travail  des  enfants,  II,  248. 

Amigues  (M.  Jules).  Article  sur  la 
Société  de  protection  à  propos  de 
la  séance  de  la  Société  patern.  des 
fleurs  et  plumes,  V,  245. 

Amis  de  l'enfance. —  (Voy.  Société  des 
Amis  de  l'enfance.) 

Amsterdam  (Participation  de  la 
Société  à  l'Exposition  Internationale 
d')  médaille  d'or  obtenue.  XVI.  255. 

Angers  (Patronage  de  N.D.-des- 
Champs,  dirigé  par  les  dames  du 
Boii-i'asleur  à),  I,  288;  II,  341. 

Angleterre  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  I,  370.  —  (Education 
et  travail  des  enfants  en),  impulsion 
donnée  par  M.  Chadvvick,  II,  3. — 
(Institutions  ouvrières  en),  409.  — 
(De  l'inspection  des  manufactures 
en),  430.  —  (De  l'inspection  du  tra- 
vail   des  enfants  en),   III,  10  à  40. 

—  (Rapport  semestriel  des  Inspec- 
teurs dtes  manufactures  en),  par 
M.  Sriber,  232  ;  de  M.  Baker.  237. 

—  (Etat  des  diverses  industries  par 
rapport  à  l'apprentissage  en),  240. 

—  (Enquête  sur  l'emploi  des  en- 
fants  dans    les   travaux    agricoles 
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en),'  333.  —  (Instruction  des  enfants 
en),  V,  323.  —  (Situation  des  ou- 
vrier.i  en),  VI.  455.  —  (Travail  des 
enfants  en),  VII,  343,  457,  542.  — 
Industrial  schools  352.  —  (Extrait 
d'un  livre  sur  la  législation  manu- 
facturière en),  VIII,  140.  —  (Inspec- 
tion des  machines  dangereuses  en), 
398,  4n3;  IX,  96,  344,  .30.  -  (Le 
contrat  d'apprentissage  en),  X,  379. 
(Ecole  nationale  de  cuisine  en), 
503.  —  (Législation  sur  le  travail 
dans  les  manufactures  en),  XII, 
83.  —  (Gain  des  classes  laborieuses 
en),  92.  —  Acte  législatif  concer- 
nant les  manufactures  et  les  ate- 
liers, du  27  mai  1878,  traduit  par 
M.  J.  Périn,  218.  —  (Troubles  en), 
par  suite  de  congé,  édicté  par  la  loi 
sur  les  fabriques,  301.  —  L'asile 
pour  les  enfants  en  convalescence 
à  Norbiton,  V.  Apprentissage,  40  . 
: —  Loi  sur  la  responsnbiuté  des 
accidents,  Xllf,  413.  —  Statistique 
des  accidents  de  fabrique,  XIV,  9<. 

—  La  loi  française  du  7  décem- 
bre 1874  compa'rée  à  l'acte  anglais 
du  24  juillet  1879  sur  les  exercices 
dangereux  des  enfants,  199.  — 
L'enfance  abandonnée  ou  coupable 
(en)  XV,  80.  —  Tableau  statistique 
des  accidents  (en),  année  1880,  177. 

—  (Organisation  et  rémunération  de 
l'inspection  en),  310,  255.  —  (Les 
inconvénients  de  l'apprentissageno- 
made  en)  XV,  404,  —  Analyse  du 
rai)port  de  l'inspection  anglaise, 
exercice  1882,  XVI,  335.  —  (Tableau 
des  accidents  en)  1881,  339.  —  En 

•  1883,  XVIIi,  206.  —En  188.,  XIX, 
58.—  (V.  Nouvelle-Angleterre.) 

Annonat  .  Communauté  des  Dames 
de  la  Providence,  VII,  3st;.  —  Pa- 
tronage d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  VII,  386.  —  Cercle  catholique 
des  apprentis  et  jeunes  ouvriers, 
M.  l'abbé  Du  Sert,  directeur,  VII, 
386. 

Anthoine  (M.),  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  Mémoire  sur  l'instruc- 
tion primaire  dans  le  département 
du  Nord,  XII,  303. 

Anzin  (Conditions  des  enfants  dans 
les    mines  d'),  VII,  509. 

Appert  (M.  Léon).  Rapport  fait  au 
nom  di  s  censeurs  sur  les  finances  de 
la  société  en  1891  et  projet  de  bud- 
get pour  1892,  XXIV,  81. 

Apprentis  (Legs  en  faveur  d'),  I,  268 
—  de  l'imprimerie  Chaix,  II,  84  ;  — 


de  M.  Lemaire,  86.  —  (Notice  sur 
des  anciens),  V,  4lfi.  —  (Rapport 
sur  la  condition  des),  par  M.  Legen- 
til,  VII,  65.  —  Etit  des  apprentis 
à  Paris,  149,  435.  —(Conditions 
des),  à  Paris  et  dans  la  Seine,  par 
M.  Lefort,  IX,  581.  —  Pnp.-terie 
(Concours  d'),  X,  76.  —  (Comité 
de  placement  des]  (Voy.  Comités); 
voy.  aussi  Enfants,  l^ensions,  Mai- 
son d'apprentis,  Lits,  BUdiotheques , 
et,  en  général,  les  noms  des  villes 
ou  des  établissements.  (Rapport 
sur  la  règlement  tion  de  la  condi- 
tion des),  XII,  425.  —  (Pro|)osition 
sur  l'établissement  d'un  tibleau 
d'honneur  des)  XIII,  3'>3.  —  Res- 
ponsabilité des  pairons  relative- 
ment à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, par  M.  J.  Poiin,  XIV,  13). 
—  (La  question  des),  XVI,  247.  — 
Les  apprenties  sourdes-mueites  de 
Laon,  XVI,  294.  —  Les  apjnentis 
en  Danemark,  lois  et  in^tilutions, 
XVII,  221.  —  Le  patronatîe  des 
apprentis  de  Chaum  mt  par  M.  E. 
INusse,  XIX,  351.  —  Apprentis  le  la 
maison  Lemaire,  XX,  233.  (W.  Patro- 
nage.) 

Apprentis  étrangers  (Patronagedes), 
III,  398. 

Apprentis  mutilés  (Patronage  des), 
III,  40 1 .  —  (Liste  des  enfants  secou- 
rus comme),  404.  —  Suiciile  d'un 
apprenti,  V,  30;  XI.  3<2,  .i34. 

Apprentis  victimes  d'accidents;  de 
mauvais  traitements  ;  de  prétendues 
plaisanteries  d'atelier,  IV,  37.  — 
D'accidents,  128  ;  VI,  433  ;  VII ,  192. 
VIII,  173;  IX,  428.  576;  X,  30,  33. 

Apprentissage  (Texte  do  la  loi  du 
4  mars  185  sur  les  co itrats  d'),I, 
16.  —  Discordance  de  cette  loi 
avec  celle  de  i84  ,  22.  —  (Ripport 
sur  les  Ateliers  d'),  par  M.  Delerot, 
147.  —  (Bourses  d'),  a  Paris,  215. 
—  (Œuvre  de  la  mairie  du  IV»  rron- 
dissement  pour  l'J,  ibid.  —  Dans  les 
C"  de  chemins  de  fer,  324.—  Dans 
les  usines  du  Creusot,  330.  — 
(Etude  historique  sur  1').  par  M  Ju- 
lien Hayem,  II,  30.—  Chez  les  Grecs, 
33.  —  Chez  lesRomains,  36.  —  Sous 
le  régime  féodal  du  XII'  au  xv"  siè- 
cle, 40.  —  Du  xvi"  a  la  tin  du  xvii» 
siècle,  46.  —  Dans  les  Fleurs  et 
Plumes  par  M.  Iliélard,  t>7.— (Loi 
du  22  février  1851,  sur  le  contrat 
d'),  165.  —  (Des  moyens  à  mettre 
en  œuvre  dans  l'industrie  pari- 
sienne pour  relever  le    niveau    de 


575 


r],V,  111,216,  280,  356;  ¥111,511.— 
(Exécution  du  contrat  d'),  V,  126. 
— (Extrait  du  Traité  du  Contrat  d'), 
par  MM.  J.  Hayeai  et  J.  Périn,  140. 

—  (Projet  d'une  école  d)  par  M, 
Robert,  \l  372.  —  (Contrat  d'),I\, 
221.  —  [tormule  du  contrat  d'), 
223.  —  Au  point  de  vue  de  la  loi  et 
des  mœurs,  par  M.  E.  Nusse,  X, 
51.  —  (Du  contrat  d')dans  le  droit 
anglais,  par  M.  E.  Nusse,  379.  — 
(De  1')  dans  les  métiers  du  bâtiment, 
par  E.  Flamant,  XII,  445.  —  (Rap- 
port  sur    ses   résultats  et    sur    le 

Srojet  de  loi  des  écoles  d')  par 
[.  E.  Nusse,  XIII,  403.  —  Note 
historique  (sur  1'),  par  M.  J  Périn 
XIV.  323.  —  Société  (d')dee  jeunes 
orphelins,  286.  —  Les  ineonvé- 
véaients  de  (!')  moderne.  XV,  404. 

—  (Les  causes  de  décadence  de  1'), 
XVI,  85.  —  Apprentissage  et  Cor- 
porations en  Allemagne,  15*5  .  — 
En  Norvège,  157. —  Les  institutions 
créées  par  les  ouvriers  en  matière 
d'apprentissage,  XVII,  364.  — 
Influence  des  associations  coopéra- 
tives (sur  1').  —  376.  —  Recrute- 
ment (de  r)  Fleurs,  445.  —  Dans 
la  dentelle,  467.  —  L'apprentis- 
sage, 469.  —  Des  meilleurs  moyens 
législatifs  pour  relever  (!'),  par 
M.  Nusse,  XVIII.  Ii5.  —  Discus- 
sion de  ce  rapport,  XIX,  26.—  Résumé 
de  cette  discussion,  par  M.  Faustin- 
Hélie,  70.  —  Enquête  professionnelle 
(sur  F),  145. — Apprentissage  manuel, 
267.  —  Sanctions  du  contrat,  282, 
285.   —  Manuel,   3H9.  —  Dans  le 

.,  temps  passé  (Juliette  Parent)  des 
fleurs  et  plumes  371.  Sanctions  du 
contrat,  XX,  17.  —  (L')  d'après  le 
livre  des  monographies  profession- 
nelles .le  M.  J.  Barberet,  XX.  55-152. 

—  (L')  au  Congrès  de  Bordeaux,  176. 

—  {  Œuvre  philanthropique  de  la 
propagation  de),  XXIV,  277. 

V.  Association,  Patronage,  Place- 
ment. Société. 

Apprentissage  dans  les  compagnies 

DE   CHEMINS    DE   FER  (L'),   par   M.  E. 

Sauvage,  XXIV,  286. 

Apprentissage  dans  i.'atelier  (L'), 
par  M.  Ë.  Cacheux,  XXIV,  253. 

Arbres  de  Noël,  fêtes  des  enfants  à 
Mulhouse.  Note  de  M.  DoUfus  II, 
460.—  i Etablissement  à  Paris  des), 
463.  —  Arbres  de  Noël,  par  M.  R. 
Jeannel,  III,  72.  Comité  des  ins- 
titutrices de  charité  (Fête  de  1'),  XI, 
14;  XIII,  10,  436;  XIII,  410. 


Archevêque  de  Paris  (Mgr  1').  Son 
discours  à  l'impératrice  Eugénie 
pour  la  distribution  des  récompenses 
le  27  octobre  lH67,  I,  276. 

Arlès-Dufour  (M.),  censeur  de  la 
Société,  en  1867,  I,  35. 

Armée  de  terre  (Institution  de  rÉta;t 
pour  I-is  entants  de  1'),  III,  114. 

Arnault  (M.  l'abbé).  Observations 
sur  le  travail,  II,  237. 

Arquebusiers-Armuriers,  XX,  55. 

Abras  (Maison  d'apprentis  fondée  par 
le  Père  Halluin  sous  le  nom  de 
Maison  de  V Immaculée-Conception^ 
à),  I,  78.  —  Etude  sur  cette  maison, 
V,  374. 

Arronsohn  (M.),  fondateur  d'ime 
Soc.  d  Alsaciens-Lorrains,  V,  30. 

Asiles  d'enfants  à  New- York,  VII,  47 
A  Norbiton  (Angleterre)  pour  les 
enfants  convalescents,  XII,  461. 

Assistance  judiciaire,  V,  35. —  (Rè- 
glements et  bure^iu  du  Comité  de 
l'),  VII,  68,  172,  204,  489  ;  VIII  71, 
173,  331;  IX,  23,  120,  145,  321, 
428;  X,  30,  118,  195,  212.  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Assistances  paternelles.  —  Aux 
enfants  de  l'imprimerie,    IV,    52. 

—  (Note  sur  les  Sociétés  d'),  VII, 
14.  —  (Discours  de  M.  Ch.  Robert 
aux  Chambres  syndicales  sur  les), 
89;  —  aux  enfants  des  Fleurs  et 
Plumes,  V,  466  ;  VII,  320,  536  ; 
VIII,  344,  518;  IX,  428;  —  du 
Papier  peint,  VIII,  293;  IX,  184,  X, 
270;  —  de  l'Ebénisterie,  494;  XI, 
530; — des  Fleurs  et  Plumes,  distri- 
bution des  prix,  405,  609  ;  XI,  376, 

—  Patronagedesapprentistapissiers 
XII,  13;  —destleurs  et  plumes,  XII, 
70. —  tiiew,  distribution  des  prix, 
204.  —  Voy.  Papier  (groupe  syn- 
dical du). 

Assistance  publique,  à  Paris,  IX, 
516.  —  (Rapport  du  directeur  de  1') 
sur  le  service  des  enfants  morale- 
ment abandonnés,  XIV,  333.  — 
Idem.  1881,  XVI.  331.  —  Les  En- 
fants  assistés  en  Algérie,  XVI.  171. 

—  Rapport  du  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  sur  les  enfants 
moralement  abandonnés  en  1882 , 
265.  —  Enfants  assistés  en  Algérie 
XVn,  240,  241.  —  Entants  assistés, 
XIX,  266. 

Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  d'or- 
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Îbelins  des  deux  sexes,  XV,  285. 
'rix,  XVIII  201.  XIX,  104,  discours 
de  M.  Nusse.  —  Id.  1S87,  discours 
de  M.  Nusse,  XX,  131.  —  Distri- 
bution de  prix,  discours  de  M.  Nusse 
XXI,  203. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique  (Statuts  de  1'), 
II,  238  ;  VII,  393.  —  (Voy.  Acci- 
dents.) 

Association  pour  la  réforme  du  tra- 
vail des  enfants,  III,  306. 

Association  parisienne  pour  prévenir 
les  ouvriers  des  accidents  de  fa- 
brique XVII,  111.  —  Comment  sa 
filiation  se  rattache  au  Comité  des 
accidents  de  fabrique  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis,  121, 
385.  (Voy.  Société.) 

Association  philotechnique,  XX,  38. 

Association  polytechnique,  liste  des 
cours,  VII,  555. 

Assurances  (Loi  sur  les  Caisses  d'),!!, 
455.  —  L'assurance  en  Allemagne 
contre  les  accidents,  XIV,  203,294 

—  première  application  de  la  loi 
et  compte  rendu,  XX,  182.  —  Des 
ouvriers  contre  les  accidents,  XXI, 
221. 

Atelier  (L'),  annexé  à  la  classe,  VI 
iii<.—  (L'école  annexée  à  1'),  extrait 
de  M.  d'Eichthal,  311.  —  (L'enfant 
et  1'),  conférence  par  M.  Fliche, 
XIX,  182.  —  D'aveugles,  XVI,  244. 

Ateliers  d'apprentissage  (Rapport 
sur  les),  par   M.    Délerot,  I,  147. 

Atelier  en  voyage  (Un),  récit,  IV,  60 

Ateliers-Écoles  (Visites  du  Ministre 
de  rinstr.  publ.  aux),  II,  263.  — 
(Projet d')  pour  marins,  295;  —  pour 
les  jeunes  filles,  XI,  294. 

Ateliers-Modèles    (Notice  sur  les), 

II,  266.  —  (Lettres  sur  la  création 
d'),  V.  252.  —  (Présentation  au 
Conseil  municipal  de  Paris  d'),  254. 

—  (Subsides  accordés  par  le  Préfet 
de  la  Seine  aux),  VI,  12.  —  Ate- 
liers-modèles d'apprentissage  chez 
MM.  Oberthur,  à  Rennes,  VII, 
338.  —  Précautions  contre  les  jeux 
des  apprentis  de  M.  Chaix,  VIII, 
136. 

Ateliers  insalubres,  IX,  578. 
AucH   (Œuvre   des  apprentis  fondée 
par  M"'  Debus],  I,  294. 

Autriche  (Travail  des    enfants   en), 

III,  467.  --(^f/ienœMmen),VI,451. 


Loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  mines,  XIX,  S'b.  —  Loi  du 
8  mars  1885  sur  l'Industrie,  XX,  240. 

Avant-Propos  sur  les  lois  et  sur  les 
efforts  tentés  pour  protéger  les 
enfants,  avant  la  fondation  de  la 
Société.  I,  3. 

Aveugles  (École  enfantine  d'),  XVI, 
161.  —  (Ateliers  d'),  244.  —  École 
Braille,  XIX,  271. 


Baccarat  (La  Cristallerie  de),  I,  299 

—  Sa  pension  d'apprentis,  YII,  335 
390.  — (Voy.  Cristalleries, Ver  reries. 

Baines  (M.).  Extrait  de  son  discours 
sur  une  Méthode  d'enseignement 
populaire,  V,  ^0. 

Baker  (M .  ),  inspecteur  du  travail  des 
enfants  en  Angleterre,  II,  27.  — 
De  l'inspection  des  manufactures 
d'après  les  lois  anglaises,   II,  430. 

—  (Article  de  M.  Sriber  sur  l'in- 
spection de),  III,  11. 

Balanciers,  XX,  56. 

Bale  (Législation  sur  le  travail  des 
manufactures  de  la  ville  de),  111,471. 

Bamberger  (M.),  député.  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  213. 

Bapterosses  (M.).  Son  matériel 
d'installation  pour  les  Salles  d'é- 
coles d'apprentis  (avec  une  planche). 
V,  78;  VII,  390. 

Baras  (M.),  instituteur  à  Liancourt. 
Son  rapport  sur  les  in.stitutions 
scolaires  et  de  prévoyance  de  la 
maison  Ph.  La  tour,  XIV,  288. 

Barberet  (J.).  L'apprentissage 
d'après  son  livre  sur  les  monogra- 
phies professionnelles,  XX,  55-152. 

Barbier  (M.).  Note  sur  les  Œuvres 
de  la  Savoie,  III,  275  ;  —  sur  l'émi- 
gration des  enfants  de  la  Savoie 
vers  les  centres  industriels,  III, 
320.  —  Lettre,  IX,  126. 

Barreswil  (M.),  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  aans  le  département 
de  la  Seine;  secrétaire  de  la  So- 
ciété (1H67),  I,  35.  —  (Compte  ren- 
du financière  la  séance  du  23  février 
1868,  II,  12.  —  Sa  mort;  son  élo- 
ge, par  M.  Dumas,  président  (6 août 


577  — 


1871),  IV,  106.  —  Sur  les  enfants 
émigrés,  pendant  le  siège  de  Paris , 
sous  sa  conduite,  IV,  122. 

Barret  (M.  J.).  Quelques  réflexions 
sur  la  réglementation  du  travail  des 
enfants  et  l'instruction  obligatoire 
considérée  aupoint  de  vue  religieux. 
XII,  117. 

Bâtiment  (De  l'apprentissage  dansles 
métiers  du],  par  E.  Flamant,  XII, 
445. 

Bauduz  (M.  l'abbé),  directeur  de 
la  Colonie  agricole  de  Notre-Dame- 
de-Bethléem,  près  Nantes,  IX,  250. 

Baumert  (M.  l'abbé),  s.-direct.  des 
jeunes  ouvriers  de  Metz,  V,  395. 

Beaulieu  (M.  A.).  Rapport  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures de  coton  de  Rouen  et  envi- 
rons, III,  54. 

Beauvais  [Œuvre  du  Sacré-Cœur  à), 
III,  90.   —(Autres  Œuvres  à),  92, 

BELGIQUE  (Statuts  d'une  Société  pour 
la  diminution  du  temps  du  travail 
en),  III,  480.  —  (Note  sur  le  travail 
des  entants  en),  12.  —  Associa- 
tion pour  la  réforme  du  travail 
enj  ,  306.  —  (Travail  des  enfants 
en),  V,  317.  —  (Les  entants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  400.  —  (Rapport  sur 
l'industrie  de  la  houille  en),  VI,  i21 
(Caisses  d'épargne  en) ,  vil,  539. 
—  (Congrès  d'hvgiène  en),  VIII, 
484.  —  Congrès  ae  Bruxelles,  X, 
167.  —  (Travail  des  enfants  dans 
les  mines  en),  XI,  382.  —  (Ecole 
d'Art  décoratif  en),  XII,  390.  — 
(L'enseignement  professionnel  et 
industriel  en),  465.  —  Commission 
du  travail  (en),  XX.  183.  —  Loi 
protectrice  des  travailleurs,  208.  — 
Loi  du  13  décembre  188  »,  concer- 
nant le  travail  des  femmes,  des 
adolesci-nts  et  des  enfants  dans  les 
établissements  industriels,  XXIII, 
311. 

Bellay  (M.  de).  Sa  lettre  sur  l'œuvre 
d'adoption  des  petites  fille»  abandon- 
nées, fondée  par  M"»  Tarbé  des  Sa- 
blons, XXIII,  139. 

Benoit  Germain  (M.  E.).  Sa  lettre 
sur  les  concours  d'apprentis  institués 
par  les  Prud'hommes  de  Nîmes , 
XXII,  258. 


Bérard  (M.  E.-Paul),  secrétaire  pro- 
visoire, IV,  113;  —  trésorier  ad- 
joint, puis  trésorier  de  la  Société. 
—  Exposés  et  comptes  rendus  finan- 
ciers pour  1871,  V,  12,  38.  — 
Enquête  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  travaux  agricoles  en  An- 
gleterre, III,  333.  —  Note  sur  une 
nouvelle  méthoded'enseignementpo- 
pulaire,  V,  240.  —  Rapport  sur  le  rè- 
glement d'administration  publique 
déterminant  les  circonscriptions  at- 
tribuées aux  inspecteurs  divisionnai- 
res, VIII,  78.—  Rapport  sur  le  règle- 
ment relatif  à  l'emploi  des  enfants 
au-dessous  de  12  ans,  VIII.  85.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  au 
travail  de  nuit,  VIII,  192.  —  Rap- 
port sur  le  règlement  relatif  aux 
travaux  fatigants  ou  dangereux  , 
VIII,  230.  —  Rapport  sur  des  faits 
relatifs  à  la  gestion  financière  de 
la  Société,  XI,  487.  —  Rapport  au 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Ma- 
nufactures sur  l'interdiction  du 
travail  des  enfants  dans  l'industrie 
des  couvreurs  et  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Rapport  au 
même  Comité  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  1  industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Conférence 
sur  l'application  aux  enfants  tra- 
vaillant dans  la  verrerie  de  la  loi 
du  19  mai  1874  et  le  soufflage 
mécanique  du  verre,  123.  —  La 
Verrerie  de  Folembray  (par  M.) 
XV111,266.  —  Industries  ayant  pour 
objet  de  dégager  des  poussières, 
travail  des  chiffons,  os,  corne,  nacre, 
(par  M.)  371.  —  Le  travail  des 
enfants  à  l'étirage  de  la  verge  de 
tréûlerie,  XIX,  3.57.—  Id.  dans  les 
verreries,  XX,  51.  — Commentaire 
sur  les  dangers  du  larainjige  des 
verges  de  trélilerie,  XXI,  243.  — 
Lettre  relati  e  à  l'Exposition  générale 
allemande  de  tous  les  moyens  d'em- 
pêcher les  accidents,  XXII,  142. 

Bérard  (A.).  Sur  l'Exposition  uni- 
verselle de  protection  contre  les  acci- 
dents à  Berlin,  XXII,  368. 

Berger  (M.  Gustave).  Projet  d'une 
Maison  d'apprentis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  Consi- 
dérations sur  l'apprentissage  à 
propos  de  la  maison  fondée  par 
M.  Piver,  sous  le  nom  de  la  Tutelle, 
294  et  suiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie  de  l'em- 
ballage, VI,  442.   —   Institution  et 
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faveur  de  l'api^rentissage  à  Meaux, 
VII,4">1.    -rr  isote    sur  l'organisa- 
.  tion  des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
!à  Paris  et   en   province:  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à     rimprinierie      de      M.     Chaix, 
yill,  366.  — ,  Sur  l'éiîole  technique 
de  l'Horlogerie,  IX,  16H. —  ^juelques 
observations  à  propos  de  l'arrête  du 
10  août  1877  de  M.  le  Préfet,  de  la 
•  Seine  relatifaux  classes  d'apprentis 
dans  les  écoles  de   Paris,  XI,  172, 

—  Monographie  de  l'apprentissage 
français,  à  rr.xposilion  de  l'Econo- 
mie soci.ile,  XXII,  4x0.  —  Note  sur  la 
prép.iration  à  l'enseignenjent  tech- 
nique dans  les  écoles  d'instruction 
élémentaire,  XXIV,  199.    : 

Bernot  (M.),  président  fondateur 
de  la  Société  de  protection  de  l'En- 
fance ouvrière  de  Troyes,  inaugure 
'  cette  So^  iété  ;  son  discours,  XIV, 
383.  —  Sîin  article  sur  l'Orphelinat 
de  Saint-Mariin  des  Vignes,  XV,  143. 

Berthier  (M.Ch.),  vice-président  de 
la  Société  en  1867,  I,  35.  —  Réélu 
vice-président  en  1872,  V,  8.  — 
Président  de  l'Œuvre  des  Lits  d'ap- 
prentis, II,  174.  —  Sur  le  travail 
de  nuii,  II,  204. 

Beslay  (M.),  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, II,  221.  :    \  : 

Beudant  (M.),  conseiller  municipal 
de  Paris.  Extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  municipal  sur  les  ate- 
liers-modèles, V,  254.  —  Rapport 
sur  les  écoles  d'apprentis,  281.  — 
(Voy.  Ateliers-modèles.) 

BiBLiOGKAPjiiE.  Les  habitations  ou- 
vrières  à  la  fin  du  xix"  siècle,  par 
M.  Emile  Cacheux  :  article  biblio- 
graphique de  x\I.  Paul  Guillot,  XXIV, 

567. 

BiBLiOTHÈQUBS  des  Patronages  (envois 
délivres  aux),  IF, 282.  —  Des  appren- 
tis Israélites,  111,226.  —  Des  pen- 
sions d'apprentis,  III,  229.  —  Rap- 
port sur  ['Œuvre  des),  III,  389.  — 
(Œuvre  des)  confiée  à  M.del'Etang, 
V,  36  ;  —  populaires  (communi- 
cation de  M.  Hennequin  sur  les), 
V,  342; —  spéciale  delà  Société  de 
protection  (création  de  la),  V.397.  — 
•Bibliothèques  desapprentis  Œuvre 
des],  VII,  476.  565;  VIII,  3  8,  409. 

—  Bibliothèques  communales,  497, 
.^06;  d'apprentis.  IX,  104;  358.— 
i.ivres  :  AI.  L.  Rostaing,Co)i/èyences 
ouoiières,  IX,  208.  —M.  L.  Lefé- 


bure,  Questions  vitales,  X,  639.  — 
M.  Talion  (Eug.),  Z,a  vie  morale  et 
intellectuelle  des  ouvriers,  X,  89;  — 
Dubail(M.),  Géographie  de  l' Alsace- 
Lorraine,  191  ;  —  M.  Robiquet,  Zr  • 
origines  et  l'application  de  la  loi  du 
19  mars  1874,  311  ;  —  M.  George - 
Lassez,  L'Enseignement  proffssior:- 
nel,  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  doit  être,  X. 
504;  —  M.  Ducarre,  yiapjoort  sur  les 
conditions  du  travail  en  France, 
XI,  110.  —  Rapport  de  M.  Lefé- 
bure  sur  les  bibliothèques  d'ap- 
prentis, 132.—  M.  Jules  Lallois,  in- 
specteur des  prisons.  Des  projets  d'' 
reforme  pénitentiaire,  295.  — 
M.  G.  Fagniez,  Etude  sur  l'indus- 
trie et  la  classe  industrielle  à 
Paris  au  xiw  et  au  xiv  siècle, 
392.  —  M.  Victor  Bohèrt,  La  Par-, 
ticipation    aux     bénéfices  ,    392  ;' 

—  M.  le  docteur  Elle  Goubert,  Des 
agents  perturbateurs  de  la  jeu- 
nesse, 395  ;  —  MM.  Joret-Desclo- 
sières  et  Ch.  Beaui'rand,  Biographie 
des  grands  inventeurs  dans  -les 
arts,  les  sciences  et  l'industrie, 
706.  —  MM.  J.  Hayem  et  J.  Périn.i 
Traité  du  contrat  d'apprentissage; 
MM.  Jules  Périn  et  E.  Nnsse,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans 
l'industrie  —  mêmes  auteurs.  De 
l'emploi  des  enfants  dans  les  profes- 
sions ambulantes  de  saltimbanques, 
XI,'  564:  —M.  Ch.  Bonne,  Petites 
études  d'économie  sociale  (Les  lois 
fondamenlaks  de  la  société,  la 
Misère,  les  Machines,  les  Salaires, 
le  Travail,  Devoirs  envers  la  Patrie 
et  lÉtat),  XII,  98;  —  M.  J.  Barret, 
Queli,ues  re flexions  sur  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  et 
l'instruction  obligatoire,  considérée 
au  point  de  vue  religieux,  117.  — 
M.  Hubert  Valeroux,  Elude  sur 
les  diverses  législations  qui  règUnt 
le. travail  des  enfants  et  des  femmes 
employés  dans  l'industrie,  XIII,  107, 
M.  G.  Bruno,  Francinet,  XII,  406, 
— La  science  pénitentiaire  au  congrès 
de  Stockholm,  MM.  Fernand  Des- 
portes  et  Léon  Lefébure,  XIV,  207. 

—  Jlaiii'  Lacroix,  Jeanne,  XIX,  179. 

—  Talion,  Manuel  pratique, 3» éd., 
XVIII,  93.  —  M,  Charles  Constans, 
Petit  Code  de  l'apprenti  et  du  patron, 
XIX, 142. 

BiDACBE  (Basses-Pyrénées).  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  par  les  FiJles-de- 
la-Croix,  II,  334. 
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Bijouterie  et  Orfèvrerie  (Statuts de 
la  Société  des  enfants  de  la),  II, 
156.  -  (E<*ole  de  dessin  et  de 
modelage  fondée  par  la  Chambre 
syndic.de  de  la),  III,  4 12.  —  Ré- 
compenses à    cette  école,  VI,  ^iSi. 

—  B  il    de    soascription,  VII,  184. 

—  (Chimbre  syndicale  de  la),  VIII, 
355;  IX,  164,322.  —(Société  den- 
couragement  de  la),  VIII,  491;  X, 
256.  —  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
la),  362.  —  Idem  XIII.  isi.—Idem, 
XVI,  315.  —  Idem,  XIX,  46,  324, 

—  Ecole  (de  la),  XX,  43. 

Buouterib-Imitation  (Chambre  syn- 
diCide  de  la),  X,  366.  —  Compte 
rendu  des  travaux  de  l'année  1876, 
366.  —  (Distribution  des  prix  à  la 
Chambre  syndicale  de  la),  36!^t.  — 
(Chamore  syndicale  de  la),  VIII, 
355.  —  (Création  d'une  école  gra- 
tuite de  dessin  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  IX,  164,  .322  ;  X, 
366,  369.  —  (^Distribution  des  prix 
de  l'éiole  de  dessin  de  la),  XIII,  93. 

—  (Assemblées  dela),XV,397;  XVI, 
63,  75,  131  ;  XVII,  78;  442,  XVIII, 
37,  6 1,  178.  — Prix,  202.  — (Assem- 
blée de  la),  249.  —  Idem,  360.  — 
XIX,  35.  —  46.  —  9>.  —  97,  100. 

—  246.  -  249.  —  Assemblée.  XX, 
31.  -  35.  —  Prix,  35.  —  (Ecole  de 
la), 44.  -Séance,  109.  — /dem,119. 

—  1  naugurati(jn  officielle  de  la  nou- 
velle école  professionnelle,  XXII, 
1 05 .— Rapport  relatif  à  ladite,  XXII, 
223.  —  Distribution  de  prix,  XXII, 
233.  —  Rap|)ort  de  la  commission 
de  l'école  dej  dessin,  XXII,  352.  — 
Séance  du  5  novembre  1889,  XXIII, 
94.  —  Séance  du  4  décembre  1889, 
XXIII,  229.  —  Séance  du  5  février 
1890,  XXIII,  237.  —  Assemblée  gé- 
nérale du  5  mars  1890,  XXIII,  241 . 

—  Séance  du  4  iuin  1890,  XXIII, 
581.  —  Séance  du  2  juillet  1890 , 
XXIII,  585.  —  Séance  df  la  Chambre 
syndicale,  du  3  décembre  1 890,  XX IX , 
1 14.  —Séance  du  4  mars  1891 ,  XXIV, 
355. 

Bijoutiers  (Apprentis),  XX,  57. 

BiLLETTES  (L'Orphelinat  luthérien 
des),  I,  295  ;  IV,  30. 

Blanc  (M.Louis).  Le  Droit  de  protec- 
tion sociale,  VII,  420. 

Blanchon  (Filature,  dans  l'Ardèehe, 
dir.  par  M,  Louis),  I,  305;  II,  392. 


Blanzy  (C"  des  mines  de),  I,  300. 

Blot  et  Drouard  (Caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  du  personnel 
de  la  Maison),  VIII,  359. 

Bobier  (M.),  Les  accidents  du  tra- 
vail, XXIV,  000. 

Bohërt  (M.),  auteur  de  la  Partici- 
pation aux  bénéfices,  XI,  392. 

Bois  (M.  Victor).  Sa  lecture  sur  la 
vie  de  Stephenson,  par  Samuel  Smi- 

les,  III,    40.        .;  :>f,).ioy 

Bonjean  (Georges),  fondateur  de  la 
Société  de  protection  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  XIII,  479. 
—  Vice-président  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis,  XV,  4  et 
i7. —  L'Œuvre  de  (M.),  rapport  par 
M.  Nusse,  133. —Lettre  .sur l'Ecole 
Indu3trielledelarueClavel,XVIlI,35. 

Bonne  (M.  Ch.),  avoué,  à  Bar-le- 
Duc,  (Petites  études  d'économie 
sociale,  offertes  à  la  Société  par) 
sur  les  Lois  fondamentales  de  la 
société,  la  Misère,  les  Machines,  les 
Salaires,  le  Travail,  Devoirs  envers 
la  patrie  et  l'Etat,  XII,  98. 

Bonnechose  (Mg'  de),  Discours  au 
Sénat  pour  la  création  d'inspec- 
teurs d  ateliers,  I,  159. 

Bonneterie  (Chambre  syndicale  de  la), 
école  française  de  bonneterie,  XXII, 
227.  —  Séance  du  20  mai  1891, 
XXIV,  358. 

BoN-P.\ST.EUR  (Dames  du)  de  Stras- 
bourg, II,  332.  —  (Maisons  fondées 
par  les  religieuses  du),  IL  371.  — 
(Maison  fondée  à  Lyon  pour  les  dames 
du),  III,  88. 

Bordeaux,  Ouvroir  Saint-Bruno, 
I,  335. 

Boudrand,  fondateur  de  l'Œuvre 
de  Notre- Dame-de-Bon-Conseil,  à 
Lyon,  XI,  430. 

Boulangerie,  XX,  64, 

Boulogne-sur-Mer.  Patronage  d'ap- 
prentis fondé  et  dirigé  par  M.  Flour, 
I,  292. 

Bourg  d'Ault  (Somme);  Patronage 
dirigé  par  M.  Romain  fils,  I,  294. 

BoUrreuille  (M.  de),  ancien  con- 
seiller d'îitat  et  secrétaire  général 
du   Ministre  de   l'agriculture,   etc. 
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Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35.  —  Rapport  de  la  Commission 
des  récompenses  à  distribuer  par 
la  Société,  282. 

Bouteiller  (M.  de).  Son  allocution, 
comme  délégué  du  conseil  munici- 
pal à  la  séance  extraordinaire  du 
30  juillet  1882.  (6»  fête  de  l'En- 
fance ouvrière),  XV,  207. 

Boyer  (M.),  inspecteur  principal 
départemental  eu  travail  des  en- 
tants, XIL  156. 

Brasseries,  voir  Cafés. 

Brest  (uflVe  d'une  prime  de  50,000  fr. 
pour  rétablissement  d'une  coton- 
nerie  d'Alsace  dans  l'arrondisse- 
ment de),  V.  24 

Breton  (M.),  1,308.  —  (Orphelinat 
de  la  papeterie  de),  407. 

Bronze  et  métaux  (Détermination 
sur  les  enfants  des  Chambres  des). 
III,  42t.  —Cours,  XIX,  59.  —  In- 
struction professionnelle,  XX,  63. 

Bruxelles  (Rapport  sur  le  Congrès 

d'hygiène  et  de  sauvetage  tenu  à), 

IX,  533. 
Buisson.  Rapport  sur  l'instruction 

primaire  à  l'Exposition  de  Vienne, 

IX,  483. 
Buisson  (M.),  ingénieur,  directeur 

de   la   manufacture    de    tabac   de 

Nantes,  IX,  260. 
Burat  (M.).  Rapport  sur  le  travail 

des  enfants  dans  les  mines,  II,  240. 


Cabaretier  (Danger  pour  l'apprenti), 

VI,  333. 
Cachetout  (V.  Accidents  de  fabrique). 

Gacheux  (M.  E.).  État  actuel  en 
France  du  Patronage  et  de  l'ensei- 
gnement des  apprentis,  XXII,  536. 
—  L'apprentissage  dans  l'atelier, 
XXIV,  253. 

Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 
I,  290. 

Cafés  et  brasseries  (De  l'emploi  de 
filles  mineures  dans  les),  par  M. 
Faustin  Héliê,  XVI,  18.— Projet  d'ar- 
rêté d'interdiction  de  l'emploi  des 
mineures  (dans  les),  XVIII,  110. 

Caille  (Patronage  dirigé  par  M.), 
I,  288. 


Caisses  d'assurance,  en  cas  d'ac- 
cidents (Loi  relative  à  la  création 
de)  II,  455. 

Caisses  des  Écoles,  I,  213.  — (Situation 
des),  II,  453.  —  (Lettre  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  sur  les), 
IV,  66.  —  (Note  relative  à  l'orga- 
nisation des),  67;  —  des  II»  et  XIX* 
arrondiss"  de  Paris,  70.  —  (Projet 
d'organisation  dans  une  commune 
rurale  et  statuts  des),  73.  —  (Cir- 
culaire du  Ministre  de  l'instruction 
publique  sur  les),  76.  —  (Création 
d'une),  à  Versailles,  III,  422.  — 
(Assemblée  à  Versailles  delà  Société 
des),  IV,  90.  --  (Création  de  nou- 
velles), V,  327:  VU,  345;  IX,  199. 

—  (Extrait  du  Rapport  de  M.  Si- 
gismond  Lacroix  sur  les),  et  l'En- 
seignement professionnel,  XL  90, 
287.  —  (Situation  de  la)  au 
1"  juin  1878,  XII,  95.  —  (Statuts 
de  ïa)  du  II*  arrondissement,  402. 

—  (Circulaire  de  la  Société  à  MM.  les 
Présidents  des),  XIV,  134. 

Caisses  d'épargne  en  Belgique,  VII, 
539,  558.  —  Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Godchaux,  VIIL 
128.  —  (Note  surl'organisation  des) 
VIII,  146,  366;  —  scolaires  à 
Saint-Nicolas,  371  ;  —  à  l'établis- 
sement de  la  Tutelle,  373;  —  chez 
M.  Chaix,  375,  534  ;  —  de  Saint- 
Nicolas,  IX,  94  ;  X,  394. 

Caisses  d'épargne  scolaires  (Com- 
munication de  M.  de  Malarce  sur 
les))  VII,  417,  498  ;  X,  394. 

Caisse  de  patronage.  (V   Patronage.) 

Caisses  de  prévotance  pour  les 
ouvriers  du  Touage  de  la  Seine, 
X, 193. 

Caisses  de  retraite,  de  secours, 
d'assurances,  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  typographes  de  M.  Chaix, 
VI,  489.  —  De  la  maison  Blot  et 
Drouard,  VIII,  359. 

Californie  (Les  Écoles  en),  VII,  184. 

Calvados  (Note  sur  les  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures  du), 
II,  301. 

Campagnes  de  l'Est  (Condition  des 
enfants  dans  les),  III,  102. 

Canada.  Projet  de  Réforme  de  la  légis- 
lation ouvrière;  travail  des  enfants, 
XVI,  235. 
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Garriot  (M.).  Rapport  sur  l'ensei- 
gnement professionnel,   XV,  46. 

Carrosserie.  —  V.  Société  d'Instruc- 
tion. —  Apprentissage,  XX,  166. 

Cartonnage,  voir  Papiers. 

Castres  (Tarn)  (Orphelinat  établi 
près  de),  I,  290  ;  V,  390. 

Cauterets  (Maison  hospitalière  de), 
(Communication  de  M.  J.  Périn 
sur  la),  IX,  523  ;  —  (de  M.  E.  Nusse 
sur  la),  XI,  il 6. 

Céramique  (Lettre  au  Ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la),  VI,  394.  —  Apprentis- 
sage de  la  céramique,  XX,  75. 

Cercle  des  Jeunes  Oitvriers,  dirigé 
à  Paris  par  M.  Maignen,  I,  289. 

Cercle  des  Maçons  et  Tailleurs  de 
pierre  (Directeur,  le  Rev.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris),  VII,  387. 

Cernât.  Orphelinat,  II,  334. 

Cerlberr  (M.  Th.).  Notice  sur  les 
apprentis  dans  les  campagnes  de 
l'Est,  III,  102.  —  Note  sur  la  colo- 
nie de   Gentilly,  près  Nancy,   439. 

Certificats  d'études  (sujet  de  com- 
position pour),  V,  327. 

Gliaix  (M.  A.).  Distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'imprimerie  de  M.), 

I,  173.     —    (Maison  de  M.),   304. 

—  (Les  apprentis  de  l'Imprimerie), 

II,  82.  —  (Visite  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  aux  ateliers 
de  M.),  263.  —  Son  règlement  contre 
les  accidents  de  machines,  285.  — 
(Caisse  de  retraite  pour  les  appren- 
tis chez  M.),  469.—  (L'Ecole  profes- 
sionnelle de  M.),  ni,  431;  V,  474. 

—  (Intérêt  de  participation  de 
l'ouvrier  dans  les  bénéuces  établi 
par  M.),  V,  408. —  Projet  de  local 
pour  les  apprentis  pendant  les  heu- 
res de  repas,  VI,  382.— Notice  et  ren- 
seignements sur  son  Ecole  profes- 
sionnelle des  typographes,  VI,  480  ; 
VII,  409.  —  (Précautions  contre  les 
accidents  de    machines  chez   M.), 

VII,  494.  —  Prix  décernés  à  l'Ecole 
prolessionnelle,  523;  IX,  615;  X, 
390  ;  XI,  545.  —  Précautions  contre 
les  jeux,  VIII,  136.  —  Discours  aux 
prix  de  l'Ecole,  455.  —  (Caisse 
d'épargne    d'apprentis,    chez   M.), 

VIII,  534.  —  Inauguration  du 
bnsle  de  M.  Napoléon  Chaix,  X, 
396.  —    Distribution    des   prix   à 


l'École  professionnelle  XIV,  399: 
XV,  391  ;  XVI,  80,  314.  —  Parti- 
cipation aux  bénéfices  de  l'Impri- 
merie, XVU,  381.  —  Distribution 
des  prix,  XVIII,  67.  —  363.  — 
(Distribution  des  prix  de  l'École 
professionnelle  de  la  Maison),  XXIV, 
513.  (Voy.  Typographes.) 

Ghaix,  fils  (M.  A).  Rapport  sur  les 
finances  de  la  Société  (Exercice  1889  ) 
et  projet  de  budget  (exercice  1890). 

Chales  (Rapport  sur  la  situation  de 
l'enfant  dans  les  fabriques  de),  par 
M.  MaiUard,  I,  318. 

Chambért  (Établissement  de  sourds- 
muets  à),  III,  275. 

Chambres  syndicales  (Protection 
accordée  aux  apprentis  pîar  les),  II, 
"iH^. —  (Notions  sur  les  Œuvres  des), 
III,  452.  —  (Réponse  des)  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  256  :  — 
de  l'Ameublement,  XI,  239;  XII, 
71  ;  —  des  Appareils  de  chauffage, 
Vil,  532  ;  VIII,  452  ;  IX,  92;  —  des 
Arts  et  Industries  appliqués  au 
culte  et  aux  édifices  religieux,  XI, 
239  ;  —  de  la  Bijouterie,  X,  256, 
265, 266,  362  ;  —  médaille  de  bronze 
à  l'Exposition  universelle  de  1878, 
XII,  100;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
tion, Vin,  355;  IX,  164,  322;  X, 
366.  —  (Distribution  des  prix  de  l'E- 
cole de  dessin  de  la),  369;  XI,  242; 
XII,  72,  369;  —  de  la  Bimbelote- 
rie, XI,  92,  246  ;  —  d^  la  Bouche- 
rie, VIII,  452  ;  —  du  Caoutchouc  et 
des  Toiles  cirées,  X,  79  ;  —  de  la 
Chaussure,  IX,  168 ;X,  280;  —des 
Chocolatiers  et  Confiseurs,  XL  248; 
—  de  la  Corderie,  Boissellerie, 
Sparterie,  X,  80  ;  —  des  Doreurs, 
Miroitiers  et  Ornemanistes,  XII, 
.377  ;— des  Emballeurs  VIII,512;  IX, 
93  ;  X,  82  ;  —  des  Entrepreneurs 
de  charpente,  X,  279  ;  —  des  Fleurs 
et  Plumes,  VII,  168  ;  IX,  605  ;  X, 
82;  XII,  378;  —  de  la  Fumisterie, 
VIII,  359,  453,  515;  IX,  83  j  —  de 
la  Ganterie,  IX,  168;  X,  84;  — de 
l'Horlogerie,  IX,  168  ;  X_,  281  :  — 
des  Instruments  et  appareils  de  l'art 
médical,  XI,  248;  XII,  74;  —  des 
Maîtres  Tailleurs,  IX,  181  ;  XI,  252; 
XII,  75,  201  ;  —  de  la  Maroquine- 
rie et  Gainerie,  XII,  75;  —  des 
Mécaniciens,  Chaudronniers,  Fon- 
deurs, etc.,  VI^  407  ;  —  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transfof-' 
ment,  VII,  437  ;  VIII,  352  ;  IV,  92; 
187,  322,    501  ;  X,   éo,   148,  270  ; 
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XI,  25, 386  ;  XII,  7G.  —  (Distribution 
des  prix  aux  apprentis  dui,  198, 
207,  H70;  —  de  la  Passementerie, 
Mercerie,  Boutons  et  Rubans,  VIII, 
517  :   XI,  254  ;  —  des  Pâtissiers, 

XII,  210,  303;  —  de  la  Tablette- 
rie, proposition  de  statuts  pour  une 
école,  VIII,  323;  X,  161  ;  XI,  259  ; 
des  Tapissiers,  IV,  12;  V,  280; 
VII,  165,  532;  IX,  534;  —  de  la 
Teinture  et  du  Nettoyage,  X,    161  ; 

—  des  Doreurs,  Miroitiers,  Ornema- 
nistes, XII,  448;  —  des  Pâtissiers, 
450  ;  —  de  la  Bijouterie-imitation, 

XIII,  74;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, ibid.\  des  Fleurs,  Plumes  et 
modes,  75  ;  —  des  Instruments  et 
appareils  de  l'art  médical,  77  ;  — 
des  Sculpteurs  Ornemanistes,  ibid.; 

—  de  l'Ameublement,  206;  —  de  la 
Bijouterie-imitation;  —  de  la  Bon- 
neterie en  gros;  —  de  la  Brosserie, 
207;  de  la  Confection  pour  dames 
et  enfants  ;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, Miroitiers  et  Encadreurs, 
208;  —  des  Fabricants  d'appareils 
à  gaz; —  des  Fils  et  toiles  de  lin;  — 
des  Fleurs,  plumes  et  modes,  209; — 
de  l'Horlogerie,  211;  — du  Papier, 
règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis, 211;  —  des  Entrepreneurs 
de  .couverture  ,  XIII,  411;  —  de  la 
Maroquinerie  et  gainerie,  XIV,  78; 

—  de  la  Photogi-aphie,  81  ;  —  des 
Marchands  tailleurs,  82;  —  de  la 
Bijouterie-imitation,  87;  —  de  la 
Passementerie,  162;  — de  la  Maro- 
quinerie, 162;  —  desPâtissiers,163, 
— des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage, 171;  —  de  la  Bijouterie-imi- 
tation, 171;  —  des  Corsets,  172.  — 
L'Enseignement  professionnel  ou- 
vrier (paries),  222.  —  Chambre  de 
la  passementerie.  255;  —  des  Pâ- 
tissiers, 255;  —  de  la  Maroquinerie, 
257;  —  De  la  Serrurerie, —  desMar- 
chands-tailleurs,  394;  — delà  Pas- 
sementerie, delà  Photographie.3y5; 

—  des  Emballeurs,  de  la  Passe- 
menterie, XY,  78;  —  des  Fabricants 
de  lampes  et  ferblanterie,  155;  — 
des  Fabricants  d'appareils  d'éclii- 
rage  et  chauffage  par  le  gaz,  156; 

—  des  Corsets  et  accessoires,  157, 
158, 160;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
tion, 161,  163;  —  de  la  Photogra- 
phie, 165;  —  de  la  Maroquinerie 
et  gainerie,  169;  —  de  la  Passe- 
menterie. 171;  —  des  Emballeurs, 
172;  —    de  la  Maroquinerie.  298; 

—  des  Fabricants  de  lampes  et  fer- 
blanterie, 299;   —   des  Chaudron- 


niers étameurs,  299;  —  de  la  Pas- 
sementerie. 300;  —  des  Marchands 
tailleurs,  301;  —  de  la  Maroqui- 
nerie, 301.  —  des  Fabricants  d'ap- 
pareils d'éclairage  et  chauffage  par 
le  gaz,  302;  —  des  Marchands 
tailleurs,  394;  —  de  la  Passemen- 
terie. 395  ;  —  Maroquinerie,  gaine- 
rie, 396;  —  Chaudronniers-étameurs, 
397  ;  —  des  Dentelles,  tulles,  bro- 
deries, 398  ;  —  des  Fabricants 
d'appareils  d'éclairage,  XVI,  61  ;  — 
des  Corsets  ,  ibidem  ;  —  de 
la  Maroquinerie,  65  ;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 66;  —  des  Industries 
diverses,  66  ;  —  des  Corsets,  74  ;  — 
des  Ouvriers  jardiniers,  79;  — des 
Corsets,  125  ;  —  de  la  Photographie, 
128  ;  —  Syndicat  général,  138;  — 
Ouvriers  tisseurs  de  Lyon,  145;  — 
Chaufl'eurs-mécaniciens,  146  ;  — 
Maroquinerie,  198;  —  Lampistes- 
ferblantiers,  199;  —  Layetiers-em- 
balleurs,206; — Doreurs-encadreurs, 
207  ;  —  Corsets,  207  ;  —  Chaudroa- 
niers,  208  ;  —  Corsets,  21 2  ;  —  Ma- 
roquinerie, 213;  —  Chaussure,  216; 

—  Passementerie,  298;  —  Appareilsà 
gaz,  299;  —  Chaussure,  303;  — 
Bijouterie-imitation,  304  ;  —  Syn- 
dicat général,  ibidem  ;  —  Corsets, 
310  ;  —  Grains  et  farines,  ibidem; 

—  Prix  de  la  Chambre  des  den- 
telles, 311  ;  —  Photographie,  XVII, 
69  ;  —  Corsets,  69  ;  —  Marchands 
tailleurs,  70  ;  —  Passementerie,  73  ; 
Bronze-imitation,  73  ;  Négociants - 
Commissionnaires,  74;  —  Corsets, 
79  ;  —  Syndicat  général,  83;  — 
Corsets,  90;  —  Ferblantiers-lam- 
pistes, 90;  —  Marchands  tailleurs, 
173,  182,  187;  —  Ganterie,  190;  — 
Maroquinerie,  192;  —  Corsets,  193; 

—  Confection,  194;  —  Chapeaux 
de  paille,  194;   —  Tailleurs,  197; 

—  Des  ouvriers  en  voitures,  dis- 
tribution des  prix,  199;  —  Syndi- 
cat général,  337  ;  —  Tailleurs,  338  ; 

—  Mégissiers,  338;  —  Chapellerie, 
340;  —  Chaussure  en  gros,  ibidem; 

—  Ferblantiers-lampistes,  343;  — 
Brosserie,  344  ;  —  Ganterie,  346  ; 

—  Syndicat  général,  3i7  ;  —  Em- 
balleurs, 348;  —  Corsets,  350;  — 
Chemisiers,  351  ;  —  Passementerie, 
353;  —  Ferblantiers-lampistes,  354; 

—  Chapeaux  de  paille,  35A;  — 
Chambres  syndicales  ouvrières  ; 
leurs  créations  en  matière  d'appren- 
tissage, 364;  —Marchands  tailleurs, 
441  ;  —  Ferblantiers,  442  ;  —  Passe- 
menterie, 449;  —  Diamants,  450; 


—  583  — 


—  Grains,  farines,  451  ;  —  Confec- 
tion, 452;  —  Diamants,  XVIII,  37, 

—  Maroquinerie,  38  ;  —  Bonneterie, 
50;  —  Passementerie,  53;  —  Tail- 
leurs, 54;  —  Dentelles,  63;  —  Cor- 
sets, (i6;  —  Chapeaux  de  paille,  67; 

—  Tailleurs,  67;  —  Emballeurs, 
1 78  ;  —  Confection,  179  ;  —  Corsets, 
179;  —  Tailleurs,  185;  —  Ganterie, 
190;  —  Tailleurs,  190;  —  Passe- 
menterie, 192  ;  —  Maroquinerie, 
193;  —  Corsets,  193;  —  Grains, 
197;  —  Syndicat  général,  197;  — 
Confection,  199;    -  Tailleurs,  233; 

—  Corsets,  234;  —  Tailleurs,  234; 

—  Passementerie,  236;  —  Corsets, 
237;  —  Enseignement   libre,  238  ; 

—  Grains,  245  ;  —  Industries  élec- 
triques, 245;  —  Diamants.,  248; 
Enseignement  libre,  249  ;  —  Ouvrier 
pensionnaire  de  la  Chambre  de 
l'ameublement,  300.  —  Passemente- 
rie, 360  ;  —  Dentelles,  361  ;  — 
Tailleurs,  XIX,  31  ;—  Instruments 
d3  l'art  médical,  35  ;  —  Fabricants 
de  lampes,  35  ;  —  Tailleurs,  44, 
45;  —  Corsets,  45;  —  Tailleurs, 
95;  Corsets,  98;  —  Pelleterie,  100  ; 
Dentelles,  prix  102;  —  Tailleurs, 
244;  —  Corsets,  2'i8;  —  Dentelles, 
249  ;  — Instruments  de  l'art  médical, 
252  ;  —Tailleurs,3 16,320-— Corsets, 
321  ;  —  Ameublement,  distribution 
de  prix,  327;  —  Co.igrèsdes  cham- 
bres syndicales  en  1886  et  rapport 
des  délégués  de  la  Société  de  Pro- 
tection, XX,  12  ;  —  Tailleurs,   20; 

—  Enseignement  libre  et  laïque,  20; 

—  Tailleurs,  21  ;  —  Bonneterie,  22; 

—  Passementerie,  30  ;  —  Bijouterie- 
imitation,  31  ;  —  Corsets,  32;  — 
Bonneterie,  33;  —  Tailleurs,  33;  — 
Corsets,  34  ;  —  Chapellerie,  34,  109; 

—  Corsets,  113;  —  Passementerie, 
113;  —  Bonneterie.  114;  —  Gra- 
veurs, 116;  —  Tailleurs,  118;  — 
Industries  diverses,  120;  —  Passe- 
menterie, 124;  —  Corsets,  124:  — 
Congrès  (des)  ouvriers  d'Algérie, 
183  ;  —  Chemisiers,  190;  —  Indus- 
tries diverses  ;  exposé  de  l'enseigne- 
ment professionnel,  191  ;  —  Bonne- 
terie, 212;  —  Tailleurs,  214;  — 
Graveurs.  214;  —  Tailleurs,  215; 
des  industries  diverses  :  Enseigne- 
ment professionnel  à  l'école  ou  à 
l'atelier,  269.  —  Bijouterie-imita- 
tion., 280;  Papier  et  industries  qui 
le  transforment;  —  Rapport  de 
M.  Chipuis,  281;  —  Marchands 
tailleurs  de  Paris,  284;  —  Tapis- 
siers, distribution  des  prix,  284  ;  — 


Bijouterie,  joaillerie,  285;  —  Bijou- 
terie-imitation, séance  du  4  no- 
vembre 1887;  —  Composition  du 
bureau  de  revision  pour  règlement 
de  l'éi-ole  de  dessin,  XXI,  22;  — 
du  papier  et  inlusiries  qui  le  trans- 
forment; —  Rapport  de  M.  Chapuis 
sur  1  exercice  1886-1887,  XXI,  23; 

—  Ganterie,  peaux  pour  gants, 
séance  du   12  décembr-e  1887,   52; 

—  des  marchands  tailleurs  de  Pa- 
ris, 53,  56,  152;  —  Bijouterie-imi- 
tation. —  Rapport  sur  l'école  de 
dessin,  153;  —  Réc  mpenses,  169; 

—  Papier  et  in  lu-tries  qui  le 
transforment.  Rapport  de  M.  Cha- 
puis, 174;  —  Ganterie  et  peaux 
pour  gants,  176;  —  du  papier  et 
des  industries  qui  le  transforment, 
176;  —  Maîtres  tailloirs  de  Paris, 
177  et  178;  —  passementerie,  mer- 
cerie, boutons  et  rubins,  180;  — 
Graveurs  en  tous  gènes,  181;  — 
Maîtres  tailleurs  de  Paris,  191  ;  — 
Bijouterie-imitation,  193;  —  Maî- 
tres tailleurs  de  Paris,  196,  197, 
209;  —  Graveurs  en  tous  genres, 
202  ;  —  du  papier  et  des  indus- 
tries qui  le  transforment,  219;  — 
Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plumes,  XXII,  89.  —  Graveurs  en 
tous  genres,  XXII,  103.  —  Papier  et 
industries (jui  le  transforment,  XXII, 
103.  —  Bijouterie-imitation,  XXII, 
105.  —  Papier  et  industries  qui  le 
transforment,  XXII,  l(i7  et  220,  — 
Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plumes,  XXII,  221.  —  Bijouterie- 
imitation,  XXII,  223.  —  Papier  et 
industries  qui  le  transforment,  XXII, 
224.  —  Bonneterie,  XXII,  227.  — 
Papier  et  industries  qui  le  transfor- 
ment XXIII,  230  et  232.  —  Bijou- 
terie-imitation, XXII,  352.  —  Papier 
et  industries  qui  le  transforment, 

XXII,  360.  —  Gravures  en  tous 
genres  XXIII,  87.  —  Papier  et 
industries    qui    le    transforment, 

XXIII,  90.  —  Bijouterie-imitation, 
XXIII,  94.  —  Fleurs  et  plumes, 
XXIII,  95.  —  Graveurs  en  tous 
genres,  XXIII,  228.  —  Bijouterie- 
imitation,  XXIII,  229.  —  Graveurs 
en  tous  genres,  XXIII,  231.  —  Pa- 
pier et  industries  qui  le  transfor- 
ment, XXIII,  233.  —  Bijouterie- 
imilation  XXIII,  237.  —  Graveurs 
en  tous  genres,  XXIII,  240.  —  Bijou- 
terie-imitation, XXIII,  241.  — Papier 
et  industries  qui  le  transforment, 
XXIII,  251.  —  Papier  et  industries 
qui  le  transforment,  XXIII,  580.  — 
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Bijouterie-imitatiou,  XXIIl,  581.  — 
Papier  et  industries  qui  le  transfor- 
meni,XXIlI,583.  —  Bijouterie-imi- 
tation, XXIIL  585.  —  Graveurs  en 
tous  uenres,  XXIII,  586.  —  Papier 
et  indusiries  qui  le  transforment, 
XXIV,  97.  —  Fleurs  et  plumes, 
XXIV,  '.^8.  —  Papier  et  industries 
qui  le  transforment,  XXIV,  111, 112. 

—  Bijouterie- imitation,  XXIV,  114. 

—  Graveurs  en  tous  genres,  XXIV, 
352.  —  Papier  et  industries  qui  le 
transforment,  XXIV,  353.  —  Bijou- 
terie-imitation, XXIV,  355.  —  Pa- 
pier et  industries  qui  le  transfor- 
ment, XXIV,  356.  —  Graveurs  en 
tous  et-nres,  XXIV,  357.  —  Papier 
et  industries  qui  le  transforment, 
XXIV,  358.  —  Bonneterie,  ganterie, 
etc,  XXIV,  358.  —  Graveurs  en  tous 
genres,  XXIV,  360.  —  Papier  et 
industries  qui  le  transforment,  XXIV, 
36  <,  _  Fleurs  et  plumes,  XXIV, 
496.  _  (Voy.  Horlogerie,  Papier, 
Fie  rs  et  plumes,  Bijouterie-imita- 
tion.) 

Chapellerie,  l'apprentissage  (de  la], 

XX,  li>2.  —(Y.  Ecole  professionnelle.^^ 

Ghapin  (M.  Williams).  Sa  Maison  de 
jeunes  filles,  ;iux  Etats-Unis,  II,  342. 

—  (Note  sur  les  Fabriques  de),  411. 

Ghapuis.  —  Rapport  à  la  séance 
du  7  octobre  1887,  XX,  281.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1886-1887, 

XXI,  23;  —  Rapport,  174. 

Chardin  (La  fabrique  de  soie  de 
m.  Ernest  ,  1,303.  —  (Note  sur  la 
Maison  de  M.),  II,  387;  VII,   393. 

Charité  maternelle  (Société  de),  son 
histoire,  VIII,  307. 

Charpentiers  et  scieurs  de  long; 
enseignementprofessionnel,XX,154. 

.  Charrons.  (V.  Carrosserie.) 

Ghai*tou  (M.  Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Société,  V,  7. 

Chartres  (Sœurs  de  Saint-Paul  à),  II, 
362. 

Ghâtedu  (M.).  Rapport  sur  le 
concours  pour  éviter  les  accidents 
de  fabrique,  IX,  37.  —  Note  sur 
un  monte-courroie,  160. 

Chatilion  et  Commentbt  (L'Orpheli- 
nat de),  II,  338.  —  (Orphelinat  de 
la  C'«  de),  379. 

Chaudronniers,  apprentissage,  XX, 
171. 


Chauffage  (Chambre  syndicale  du), 
IX,  92. 

Chauffeurs,  Conducteurs,  Mécani- 
ciens, leurs  cours  professionnels, 
XVII,  364;  -  XVIII,  301. 

Ghaufton  (M.  A.).  L'assurance  con- 
tre les  accidents  industriels,  XXIII, 
112. 

CH.iUMONT,  le  Patronage  des  appren- 
tis (de),  par  M.  E.  Nusse,  XIX,  351. 

Chaurand  (Baron),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 

Chauveau-Lagarde  (M.),  juge 
honoraire  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  Président  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  213;  V, 
37.  —  Article  nécrologique,  XIV,  30. 

Chemins  de  fer  (Apprentissage  dans 
les  C'"  de),  I,  324.  —  Dans  celle  du 
Nord,  XVIII,  70.  —  Distribution  des 
prix  en  1885,  XVlll,  260. 

Chevalier  (M.  Michel),  membre  de 
l'Institut,  Censeur  de  la  Société 
en  1867,  I,  35. 

Cheysson  (M.),  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées.  —  Assu- 
rance des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents, XXI,  221.  —  Conférence  sur 
le  Congrès  des  accidents  tenu  à 
Berne  en  1891,  XXIV,  449.  —  Com- 
munication au  Congrès  des  accidents, 
tenu  à  Berne  en  1891,  XXIV,  474. 

Chiffons  (V.)  Poussière. 

Chine.  —  Jeunes  gens  envoyés  en 
France  et  en  Angleterre,  XII,  390. 

Chronique.  —  L'apprentissage,  XX, 
292;  —L'école  d'ameublement,  293; 

—  Les  écoles  d'enfants  de  troupe, 
293;  —  Institutions  en  faveur  de 
l'enfance,  294;  —  en  Russie,  296; 

—  Enquête  ouvrière  en  Hollande, 
296;  _  Propagande  coopérative 
par  les  femmes,  297  ;  —  Associa- 
tion contre  les  accidents  en  Suisse, 
297;  _  Lois  protectrices  des  tra- 
vailleurs; —  'Cours  publics  pour 
apprentis  en  Suisse,  X:XI,  93.  Voir 
Suisse;  —  Enfance  abandonnée, 
XXI,  94;  —  Asile-ouvroir  munici- 
pal, 236  ;  -  Cours  professionnel  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  236;  — 
Fleurs  et  plumes,  237  ;  —  Asso- 
ciation des  industriels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des 
accidents.  —  La  responsabilité  •• 
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matière  d'accidents  de  fabrique, 
XXII,  153.  —  Les  accidents  du  tra- 
vail, XXII,  157.  —  Mesures  popu- 
laires, XXII,  158.  —  Cours  profes- 
sionnels, À XII,  262.  —  Les  écoles 
professionnelles,  XXÏI,  264.  —  L'en- 
seignement technique  à  l'Exposition 
universelle  de  188y,  XXII,  371.  — 
Une    récompense    bien    attribuée, 

XXII,  390.  —  Création  en  France 
d'une  école  coloniale,  XXII,  538.  — 
Le  Congi'ès  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, par  M.  Léon  Ducret,  de  la 
Chambre  syndicale  des  Industries 
diverses,  XXIII,  144.  —  Les  Arts 
graphiques  à  l'Exposition  de  1889 
par  M.  Edouard  Duruy,  XXIII,  157! 

—  Conseils  des  Prud'hommes,  XXIII, 

169.  —  Un  atelier  socialiste,  XXIII. 

170.  —  Le  livre  de  raison  d'un  ou- 
vrier, XXIII,  174.  —  L'hygiène  de 
l'adolescence,  par  M.  le  D'  Georges, 

XXIII,  177.  —  Les  professions  en 
France,  XXIII,  323.  —  Le  Travail 
des  enfants  au  Parlement  e^ipagnol, 
XXIII,  324.  —  Les  revendications 
ouvrières,  au  point  de  vue  de  l'hy 
giène,  par  le  D''  Napias,  XXIII,  324. 

—  L'Episcopat  français  et  le  socia- 
lisme d'Etat,  XXIII,  513.  —  L'atelier, 

XXIII,  515.  —  L'Ecole  nationale  des 
arts  industriels  de  Roubaix,  XXIII, 
603.  —  L'enseignement  commercial 
et  industriel  en  France  par  M.  Raoul 
Joubert,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

XXIV,  178.  —  Comité  de  défense  des 
enfants  traduits  en  justice,  XXIV, 
291.  —  Le  Congrès  des  accidents  du 
travail ,  tenu  à  Berne  du  21  au 
26  septembre  1891,  XXIV,  516. 

Instructions  sur  les  moteurs  indus- 
triels, 378;  —  le  saint  et  noble 
ordre  des  Chevaliers  du  travail, 
392;  —  Exposition  universelle  de 
1889,  398  ;  —  les  bourses  commer- 
ciales, 399. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur 
du  25  sept.  1854  sur  l'inspection 
des  enfants  dans  les  manufactures, 
I,  23;  — du  Ministre  de  l'agriculture 
sur  l'inspection  des  enfants  dans 
les  manufactures,  II,  448  ;  —  du 
Ministre  de  l'instruction  publique 
relative  au  certificat  d'étude  exigé- 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  X,  111  ; 

—  du  Ministre  de  la  justice  sur 
les.  procès-verbaux  dressés  par  les 
Inspecteurs  divisionnaires,  113; — du 
Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
XL  28;  ~  du  Ministre  de  l'agri- 
culture   et  du  commerce   relative 


à  la  loi  du  19  mai  1874,  158  ;  — 
duMinistrede  la  justice  prescrivant 
la  communication  aux  inspecteurs 
divisionnaires  des  procès- verbaux 
relatifs  aux  accidents  ayant  atteint 
des  enfants,  XII,  35?,  du  Ministre 
du  commerce  sur  le  certificat  dit 
abrégé  XIX,  20.  ~(\oy.MiHislres.) 

Classes  laborieuses  (Enquête  sur  la 
cond i tion  des) ,  V ,  82.  —  Libertinage, 
VI,  455. 

Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettre  du  Préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris),  V,  3U.— (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur  les),  427. 
—  (Rapport  de  M.  Gréard  sur  les, 
460.  —  (Voy.  Ecoles.) 

Claude  (M.),  député  des  Vosgres.  — 
Son  discours  sur  le  travaildes  en- 
fants, VI,  165. 

Claye  (M.),  (Atelier  d'instr.  typogra- 
phique de).  III,  221.  —  (L'Œuvre 
de),  IV,  28.  —(Note  sur  l'atelier  de), 
V,  369;  VII,  391. 

Clémeudot  (M.).  Sur  le  travail  de 
nuit,  II,  202;  —  sur  les  classes 
spéciales,  V,  431. 

Cluny  (Sœurs  de  Saint-Joseph  de), 
II,  36*. 

Cluses.  — (V.  École  d'horlogerie.) 

Cochin  (Augustin)  ,  membre  du 
Conseil  d'honneur  de  la  Société;  sa 
mort,  V,  131. 

Cohadon  (  AteMer  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  M'""),  1.154, 
305.  —  (Visite  du  Minisire  de  l'ins- 
truction publique  à  l'atelier  de  M""), 
11,265. — (Compte  rendu  d'une  visite 
à  l'atelier  deM™^),  par  M.  Robiquet, 
I,  434.  — (Emigration,  penilant  le 
siège  de  Paris,  de  l'atelier  de  M""), 
IV,  112.  —  (Situation  de  l'atelier 
de  M""),  V,  123.  —  (Don  fait  par" 
la  Société  à  M"").  V,  261.—  (Note 
de  M.  Havard  sur  l'atelier  de  bru- 
nissage de  M"-'),  VI,  448;  VII,  394. 

Colcombet  (Victor).  Notice  nécrolo 
gique  par  M.  Léon  Durassier,  XXIII, 
508. 

Colcombet  frères  (MM.),  à  Saint- 
Etienne  (fabrique  de),  I,  3iil.  — 
(Rubanerie  de),  IL  388:  IX,  256. 

Collège  municipal  deSaumur.XX,  39. 

Collinot  (M.)  (Note  sur  l'atelier  de), 
II.  271,  339. 

Colombie.  (V.  États-Unis  de  la.) 
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Coloinbieï'(M.).inspecteur,àRouen. 

—  Son  discours  à  la  distribution 
des  récompenses  des  élèves  des  éco- 
les de  fabrique  de  Rouen,  XI,  499. 

—  Sa  nécrologie,  XII,  310. 

Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 
Gentilly.  près  Nancy,  VII,  14;  — 
de  Sainte-Foy  (Riipport  sur  la), 
XII,  3^3;—  d'orphelins,  XVI,  161; 

—  agricole  et  maritime  de  Belle- 
Ile-en-Mer,  286;  scoldre,  XVIII,  379. 

Comités  de  la  Société:  1°  de  publi- 
cation, 2°  des  recettes,  3°  des  dé- 
penses (Liste  des  membres  com- 
posant les),  I,  34;  —  denseigne- 
ment  religieux,  composition  de  ses 
membres,  I,  57;  —  d'enseignement 
élémentaire ,  composition  de  ses 
membres,  ibid,;  — de  l'enseignement 
artistique.  lO't.  —  (Ancienne  com- 
position des).  V,  10;  —  de  l'ensei- 
gnement artistique,  37. —  (Renou- 
vellement des  divers),  37.  —  (Obser- 
vations laites  sur  les),  423.—  (Comp- 
tes rendusdes),  X,  12,101,  195.— 
(Membres  faisani  partie  des),  XXIII, 
11. —  {\oy.  Comilé  des  Accidents  de 
fabrique,  Comité  des  Institutrices  de 
charité,  Comité  judiciaire.  Comité 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
et  Comilé  du  placement  des  ap- 
prentis.) Comité  des  Bibliothèques. 

Comité  des  Publications  (Règlement 
du),  VII,  9. 

Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

—  Donne  naissance  à  l'Association 
parisienne  pour  prévenir  lc.>  acci- 
dents de  l'abrique;  XVU,  121;  — 
Histoire,  but,  essais  de  statistique 
d'accidents,  XVilI,  154.  —  (Voy. 
Accidents  de  fabrique.) 


CoMirÉ  DES  Bibliothèques. 
ment,  XX,  268. 
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COMITÉ  DE  l'enseignement  TECHNIQUE. 

—  (V.  Enseignement  technique.) 

Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  II,  10;  III,  160  |_  —  sa 
composition,  213.—  (Compte  rendu 
du),  ibid.  —  (Appendice  au  compte 
rendu  du),  406.  —  (Comptes  rendus 
du),  V,  7,  127.  —  (Question  sur 
le  contrat  d'apprentis.sage  posée 
au), IV,  130.—  (Maintien  du),  V,  37. 

—  Comptes  rendus,  V.  128,  179; 
X,  420;  XI,  155,  324.  490,  583,  587; 
XII.  16,  117,  130,  326,  422;  XIII, 
19,  120,  325,401;XIV,  21,25,  136, 


236,  321  ;  XV,  18, 100,  114,  260, 
327;  XVI,  13,  101,  177,  181,  259; 

XVII,  19, 133,  326,  32'^,  397.  —  (Con- 
stitution de  Sociétés  en  vue  de  créa- 
tion d'écoles  d'apprentissage),  XV, 
260;  XVI,  13,  102,  177,  259.)  — 
Revision  de  la  loi  de  î874,  XVII, 
.398;  XVllI,  30.  —  Comptes  rendus, 

XVIII,  29,  105,  109.  —  Réformes 
de  l'apprentissage,  discussion,  218- 
227.  —  Rapport  du  Comité  judiciaire 
sur  les  dangers  de  la  pornogr^hie 
pour  l'enfance,  375;  Séance  d!u  9 
décembre  1885,  XIX,  21,  discussion 
sur  les  publications  obscènes;  — 
idem,  16  novembre  1885;  —séance, 
21  décembre  1885;  —  discussion 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
décadence  de  l'apprentissage,  26;  — 
idetn,  l"  février  1886,  26.  —  Rap- 
port de  M.  Faustin-Hélie  sur  les 
délibérations  de  ce  Comité  au  sujet 
de  mesures  intéressant  1  apprentis- 
sage, 70  ;  —  séance  du  12  avril  1886. 

—  discussion  sur  les  livrets,  75.  — 
Séance  du  7  juin  1886;  discussion 
sur  les  sanctions  du  contrat  d'appren- 
tissage 2H2.  —  Séimce  du  22  no- 
vembre 1886,  même  sujet.  285.  — 
Séance  du  27  décembre  1886,  XX, 
17.  —  Séance  du  28  mars  1887, 
92;  —  i'iem,  du  25  avril  1887,  93. 

—  Séance  du  14  novembre  1887  ; 
danger  de  l'extension  des  fêtes  fo- 
raines. —  Discussion  concirnant  la 
déclaration,  par  les  patrons,  des 
accidents  arrivés  à  leurs  ouvriers, 
263.  —  Séance  du  23  janvier  1888, 

XXI,  18  —Séance  du  12  mars  1888; 
approbation  de  l'ordonnance  du 
préfet  de  police  inlerdisaal  le  ser- 
vice des  filles  mineurts  dans  les 
brasseries,  19;  —  Vœu  tendant  à 
maintenir  les  commissi  ins  locales, 
20;  —  Séance  du  23  janvier  1888, 
103;  —  Rapport  de  M.  Louiche- 
Desfontaines  sur  Trcold  municipale 
Diderot,  104.  —  Séance  du  28  jan- 
vier 1889,  par  M.  Félix  Tournier, 

XXII,  57.  —  Rapport  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  du  7-20  décembre 
1874,  par  M.  E.  Milliot,  XXII,  57.  — 
Séances  du  11  mars  et  du  3  juin  1889, 
par  M.  Félix  Tournier,  XXII,  167. 

—  Séances  du  18  novembre  et  du  3 
décembre  1880,  par  M.  Fé  ix  Tour- 
nier, XXII,  408.  —  Séance  du  13 
janvier  1890,  par  M.  F.  Tournier, 

XXIII,  71.  — Séance  du  9  juin  1890, 
par  M.  F.  Tournier,  XXIU,  193.  — 
Séance  du  10  novenabre  1890,  par 
M.  F.Tournier,  XXIII 528.  —  Séances 
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du  12  janvier  et  du  9  mars  1891, 
par  M.  F.  Tournier,  XXIV,  74  et 
271.  —  Séance  du  11  mai  1891  par 
M.  L.  Durassier,  XXIV,  273.  — 
Séance  du  16  novembre  1891,  par 
M.  Louiche-Desfontaines,  XXIV,  482. 
(Voir  Jurisprudence.) 

Comité  des  Institutrices  de  charité. 

—  (Voy.  Instituirices   de  charité.) 

Comité  de  Patronage.  —  [Y oy.  Patro- 
nage.) 

Comité  de  Placement  des  apprentis. 

—  (Voy.  Placement  des  apprentis.) 

Commissions  dont  se  composait  la  So- 
ciété :  1°  des  mines,  agriculture; 
2°  imprimerie,  papier  ;  3°  bijouterie, 
horlogerie;  4°  filature,  tissage,  im- 
pressions ;  5°  tissus  divers  ;  6°  con- 
fections diverses;  7°  bâtiment;  8° 
ameublement  et  accessoires;  9»  in- 
dustries diverses.  Listes  des  mem- 
bres composant  ces  commissions,  I, 
37;  —  du  travail  des  enfants  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubert,  V,  22.  —  (Observations 
faites  aux),  V,  425  ; —  de  surveillance 
du  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  questionnaire  du  Mi- 
nistre de  l'agriculture  par  la),  I, 
353. 

Commission  des  récompenses  accor- 
dées par  la  Société.  —  (Rapport  de 
la],  par  M.  de  Boureuille,  vice-pré- 
sident d'honneur  de  la  Société,  I, 
282. 

Commissions  de  la  Société.  —  Rap- 
port fait  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d'étudier  la  reconstitution 
des  Comités,  par  M.  L.  Froger  de 
Mauny.  XXIV,  76. 

Commissions  locales  de  surveillance 
(Nomination  de  membre  des),  dans 
la  Seine, VIII,  42  ;  IX,  19,  136  ;— dans 
l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme, 
141  ;  —  dans  la  Manche,  Eure,  Orne, 
296;—  Calvados,  llle-et- Vi  laine,  300  ; 

—  Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure, 
302;  —  Maine-et-Loire,  Sarthe, 
Mayenne,304; — Finistère,  Morbihan, 
306;  —  Haute-Garonne,  308.  —  (Cir- 
culaire du  préfet  de  l'Aude  sur  les), 
310. —  Idem,  du  préfet  de  l'Ariège, 
315.  —  A  vey  ron ,  Cantal,  Tarn,  316.— 
Pyrénées-Orientales,  317.  —  Nord 
et  Pas-de-Calais,  424.  —  (Bulletin 
des),  X,  21,  205.  —  (Rapport  de  la 
2«)  de  Paris,  21.  —  (Rapport  de  l'an- 
cienne 4")  de  Paris,  115.  —  (Com- 
position des  nouvelles)  de  la  Seine, 


205.  —  Rapport  des  Commissions 
locales  à  M.  le  Préfet  de  police  sur 
l'ensemble  de  leurs  travaux  en 
1877,  XI,  35.  —  (Circulaires  du 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce sur  l'assiette  et  la  formation 
des),  XI,  158.—  (Rapport  de  la  8'}, 
présenté  au  conseil  général  de  la 
Seine  par  M.  deHeredia,  XI,  164.  — 
(Rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  de 
police  parla  3')  pour  1877,  3W. — 
Article  de  M.  Robiquet  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  ouvrière,  499. 

—  (Rapport  au  nom  de  la  8°), 
présenté  par  M.  de  Ileredia  au 
Conseil  général  de  la  Seine,  638.  — 
(Compte  rendu  de  la  5«)  {Panthéon), 
658.  — (Rapport  delà)  du  VIIP  ar- 
rondissement de  Pans  sur  ses  tx"a- 
vaux  en  1878,  XII,  45;  —  du  IIP 
arrondissement,  157;  —  du  VI'  ar- 
rondissement, 159;  —  du  IX°  arron- 
dissement, 163;  —  du  XVIP  arron- 
dissement, 170.  —  (Recrutement 
des  membres  des),  318.  —  (Instruc- 
tion du  Préfet  de  police  sur  les 
dépenses  des),  363,  364.  —  (Bulletin 
des),  rapport  des  Commissions  lo- 
cales avec  les  Inspecteurs  du  travail 
des  enfants,444.  — Rapport  de  la  6" 
Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Réunion  générale  des  présidents  et 
des  secrétaires  du  département  de 
la  Seine,  158. —  Décision  du  Con- 
seil général  de  la  Seine  sur  leur 
composition,  ibid.  —  Rapport  des 
l",  14-,  17«  19»  21%  36«  Commis- 
sions locales,  165  et  suivantes.  — 
vCompte  rendu  des  séances  des) 
du  département  de  Seine-et-Oise 
359.  —  (Recueil  de  décisions  et  ins- 
tructions à  l'usage  des),  XIII,  413. — 
(Réunion  générale  des  présidents  et 
secrétaires  des), 429.  —  Idem,  XIV, 
67.  —  Rapport  de  la  19">  Commis- 
sion locale,  69  ;  —  de  la  Commis- 
sion locale  de  l'arrondissement  de 
Troyes,  155. — (Réunion  générale  des 
présidents  et  secrétaires  des),  XIV, 
357.  —  Idem,  XV,  56.  —  Extrait 
du  rapport  de  la  21»  Commission  lo- 
cale, nommes,  269.  —  Idem,  de  celle 
de  Troyes,  270.  —  (Réunion  géné- 
rale des  présidents  et  secrétaires 
des),  367  ;  XVI;  37.  —  Observations 
de  la  XIX«  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  ateliers  de  force  motrice, 
49.  —  Les  Commissions  locales  de 
la  Seine  par  M.  E.  Nusse,  XVI,  15. 

—  (Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des),  317.  —  Idem, 
XVII,  48.  —  429.  —  (Note  sur  le») 
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par  M.  F.    Fabre,   X"VIII,  111.  — 

(Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des),  169.  —  Jdem,  318; 

—  Idem,  XIX,  234.  —  Rapport  de 
la  Commission  de  Troj^es,  307.  — 
Lettre  de  la  XIX*  commission  locale 
au  Conseil  Général  de  la  Seine,  311; 

—  Réunion  générale  des  présidents 
et     présidentes,    des     secrétaires, 

XXI,  126.  —  Idem,  352.  —  Idem, 

XXII,  180.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission supérieure  de  la  Seine  pour 
1887,  XXll,  300.  —  Réunion  géné- 
rale des  présidents,  présidentes  et 
secrétaires  des  Commissions  locales 
de  la  Seine,  XXII,  334.  —  Rapports 
des  dites  pour  l'année  1888.  (Ex- 
traits), XXII,  432.  —  (Vœu  du  Con- 
seil général  de  la  Seine  en  laveur 
de  la  création  des  patronages  par  les) 
XXIV,  96. 

CoMHiss(ON  SUPÉRIEURE  du  travail  des 
enfants.  Renouvellement  des  mem- 
bres  de  la    Commission,    XI,  619. 

—  Rapport  de  M.  le  président; 
X,  7;  XI,  337;  XII,  342;  \III,  143, 
XIV,  113;  XVII,  403;  XVIII,  309, 
XIX,  291  ;  XXII,  284;  XXIII,  496; 
XXIV,  308. 

Commission  supérieure  départemen- 
tale DU  travail  des  enfants.  — 
i Rapport  présenté  à  M.  le  préfet 
le  policepar  la),  XII,  373.  —  Idem, 
exercice  )879,  XIII, 414.  —  (Obser- 
vations de  M.  le  D'  Perrin  de- 
vant la),  sur  l'inexécution  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  XIV, 
249.  —  {Voy. Travail  des  enfants.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  ses  institutions  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  XIV,  284; 
ses  trains  scolaires  d'apprentis  et 
d'excursion  pour  ouvriers,  XIX,  265. 

CoMPiÈGNE  (Collège  d'apprentissage  à) 
fondé  par  Napoléon  l'%  I,  118. 

Comptes  rendus  (Echange  de)  entre 
les  diverses  Œuvres,  II,  280;  III, 
386;  —  dirigé  par  M.  Fouchet, 
V,  36.  —  (Liste  des)  échangés 
entre  les  Œuvres  et  reçus  par  le 
secrétaire,  V,  61.  —  (Comité  de 
l'Echange  des),  V,  395;  VI,  421. 

Concours  pour  le  prix  d'un  système 
préservatif  des  accidents  dans  les 
fabriques,  II,  37. 

Condamnations  (Relevés  des)  par  le 
tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 


enfants,    V,  94;  XI,  705.  —(Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Condamnés  libérés  (Composition  du 
Patronage  des),  VII,  190. 

Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  à), 
V,  390. 

Conférence  sur  S'  Vincent  de  Paul,, 
protecteur  des  apprentis,  III,  483. 
Conférence  professionnelle,  XIV, 
402.  —  Conférence  de  Troyes,  XV ^ 
87,  310. 

Conférence  de  Berlin.  (Protocole  de 
la),  XXIII,  317. 

Congrégations  religieuses  (Orphe- 
linats fondés  par  les),  II,  347;  — 
(Voy.  Orphelinats.) 

Congrès  de  Bordeaux  (L'apprentis» 
sage  au),  XX,  176. 

Congrès  de  l'Enseignement. — Ques- 
tions posées,  XI,  292,  555. 

Congrès   des  chambres    syndicales, 

XX,  12.  —  ouvrières  d'Algérie,  183; 
des  Chambres  syndicales  de  France, 

XXI,  39. 

Congrès  des  instituteurs  au  Havre, 
Programme  de  travail  manuel,  XIX. 
61. 

Congrès  des  ouvriers  cuisiniers,  XX, 
176. 

Congrès  national  du  commerce  et 
DE  l'industrie,  IX,  103. 

Congrès  international  (Projetdu). — 
De  la  protection  de  l'EuIance  dans 
l'industrie,  XI,  152. 

Ojngrès  ouvriers,  IX,  632;  XI,  291; 

XIII,  473. 

Congrès  pénitentiaire,  XI,  557. 

Congrès  socialiste,  XIV,  402. 

Conseil  d'htgiène  (Composition  du), 
VIII,  535. 

Conseils  de  Prud'hommes  (Articles 
sur  les),  XI,  106. 

Conseil  d'honneur  de  la  Société; 
membres  dont  il  se  compose,  I,  58. 

Conseil  d'honneuret  d'administration 
(Elections  du),  1,35;  VI,  1;  VII,  413; 
VIII,  1;  IX,  370;  XII,  6;  XIII,  12; 

XIV,  3;  XV,  3;  XVI.  3;  XVII,  3; 
XVIII,  3;  XIX,  3;  XX,  3;  XXI,  3; 

XXII,  5;  XXIII,  9. 

Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Séances  du  24  juillet  1875,  VIII,  400; 
des  23  et  30  octobre  ;  des  4,  6,  11, 
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16,  18,  23  novembre  1875,  489,  535, 
du  28  novembre  1876,  IX,  573:  des 
26  et  29  janvier  1878;  7  et  14  fé- 
vrier 1878;  propositions  de  MM.  Son- 
feon,Leven,Dujarrier  et  de  Heredia, 
:i,  105,  278.—  Rapports  de  M.  de 
Heredia,  164,  638,771.  -  Création 
d'un  service  médical  des  écoles  mu- 
nicipales et  salles  d'asile,  XII,  305. 

—  Frais  d'inspection  du  travail  des 
enfants,  443. 

Conseil  général  des  manufactures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  I,  15. 

Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
1852  à  1864  au  sujet  de  l'exécution 
inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  I,  24.  —  (Réponse  des) 
sur  le  travail  des  enfants,  II,  126. 

Conseil  municipal  de  Paris  (Rapport 
au)  sur  la  création  d'une  Ecole 
d'apprentis,  par  M.  Rendant,  V, 
214.  —  Sa  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
parles  frères,  VI,  423.  —  Sur  la 
gymnastique,  VIII,  306  ;  préaux  des 
écoles,  VIII,  306;  —  Discussion  sur 
divers  projets  d'écoles  IX,  347, 
512.  —  Installation  d'écoles  de  demi- 
temps,  rue  Bouret,  XI,  278.  — 
Séances  du  18  mai  1878  et  du  8  juin, 
383.  —  Proposition  de  M.  Mail- 
lard, 701  ;  —  de  M.  Hovelacque, 
XIII,  305. 

Contrat  d'apprentissage,  1,  16.  — 
(Exemples  d'exécution  du),  III,  217  ; 
V,  126.  —  (Extrait  du  Traité  du] 
par  MM.  Hayem  et  J.  Périn,  V,  140. 

—  (Modèle  de),  IX,  221.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Contraventions  aux  lois  régissant  le 
travail  des  enfants,  XI,  329. 

Contremaîtres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  II,  160. 

Corbin  (M.  Henri).  Note  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries, 
II,  245. 

Cordier  (M.),  député.  Son  discours 
sur  l'âge  de  l'apprentissage,  VI,  28. 

Correspondance.  Lettre  de  M.  Renoit 
Germain  relatifs  aux  concours  d'ap- 
prentis institués  par  les  prud'hom- 
mes de  Nîmes,  XXII,  258.  —  Lettre 
de  M.  de  Bellay  sur  l'œuvre  d'adop- 
tion des  petites  tilles  abandonnées 
fondée  par  M"""  Tarbé  des  Sablons, 
XXUI,139. 


Cornudet  (M.Michel).  Rapportsur 
les  médailles  à  décerner  pour  1870. 
IV,  17. 

Corporations  d'arts  et  métiers 
(Anciennes),  à  Lyon,  XI,  685,  action 
moralisatrice  (des),  XIX,  147.  Aux 
États-Unis,  XX,  184. 

Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Rouen,  III,  54. 

Coulon  (M.),  membre  du  Comité 
judiciaire.  Communication  sur  la 
salubrité  des  logements,  III,  378. 

Coulon  (M.  Henri).  Rapport  sur 
l'emploi  des  filles  mineures  dans 
les  débits  et  autres  lieux  publics. 
XVII,  146. 

Coulonge  (M.  Christian  de).  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage  : 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris,  I,  208.  —'Sur  le  repos 
du  dimanche,  II,  206.  —  Sur  le  pla- 
cement des  apprentis,  XI,  206.  — 
(Les  causes  de  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage, par),  XVI,  85. 

Cours  professionnels  de  Levallois 
Perret.  (Distribution  des  prix  des) 
XXIV,  364.  —  (Tableau  des)  pour 
l'année  1891-92,  XXIV,  567. 

Couture  (Ouvroir  de  la  Caisse  des 
écoles  du  V  arrond'  pour  les  tra- 
vaux de),  VI,  475. 

Couvreurs.  (Rapport  de  M.  Paul 
Bérard  sur  la  nécessité  d'interdire 
le  travail  des  enfants  dans  les  indus- 
tries des)  et  des  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Décret  pro- 
hibantcestravauï,284,iurisprudenoe 
XIX,  29. 

Creusot  (Le),  I,  300.  —  (De  l'ap- 
prentissage dans  les  usines  du), 
330.  —  (Condition  des  enfants  au), 
VIII,  526;  XI,  386. 

Cristalleries  et  Verreries  (L'enfant 
dans  les),  I,  350.  —  Baccarat,  Gast, 
Epinac,  Saint-Ouen,  Pantin,  Le 
Bourget,  Saint-Denis,  ibid.  —  (Voy. 
Verreries.) 

Crouslé  (M.  L.),  Rapport  sur  la 
création  d'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  V"  arr',  V,  220. 

Crozatier  (Concours  pour  le  prix 
de  M.),    IX,  357. 

Cuisine  (Académie  de);  ses  cours  pro- 
fessionnels, XVII,  364. 
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Cultes  divers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants de),  I.  226. 

Cunisset-Garnot  (M.)-  Sur  un 
accident  d'usine  ;  enfant  au-dessous 
de  seize  ans;  appareils  protecteurs; 
moteurs  mécaniques,  X\lll,  506. 


Dabin  fM.  l'abbé),  fondateur  de 
l'Orphelinat  agricole  de  la  DucJie- 
raie,  commune  de  Cambon,  XI,  429. 

Dalsëme  (J.-M.).  Sa  conférence  sur 
la  takymétrie,  XII,  413. 

Danemarck  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  VI,  375,  422.  —  Les 
apprentis  (lois  et  institutions),  XVIL 
221. 

Decaisne  (D').  Sa  brochure  ;  Des 
eilets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV,  48. 

DÉCRET  reconnaissant  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants 
employés  d;in.s  les  manufactures 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, II,  175;-  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  employés  dans 

■  l'industrie,  X,  108.  —  Du  22  se\)- 
tembre  1879,  interdisant  le  travail 
.  des  entants  dans  les  établissements 
dénommés  au  tableau  A  et  l'auto- 
risant dans  ceux  dénommés  au  ta- 
bleau B,  XTI,  349.  —  Du  31  octobre 
1882,  interdisant  le  travail  des 
enfants  dans  certaines  industries 
dangereuses,  XV,  362.  —  Interdisant 
l'emploi  de  certains  mineurs  comme 
producteurs  de  force  motrice,  363, 
—  Dans  le  triage  ou  le  delissage 
des  chiffons,  363.  —  Sur  la  trac- 
tion par  des  enfants,  364.  —  Sur 
les  travaux  dégageant  des  pous- 
sières, 365.  —  Sur  les  travaux  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366;  XVI, 
284.  —  Sur  l'emploi  des  enfants 
dans  l'industrie  du  tissage  à  la 
main,  XVII,  47.  —  Concernant  les 
enfants  employés  dans  les  ateliers  de 
laminage  et  d'étirage  de  la  verge  de 
tréfilerie,  XXIII,  495. 

Délaissement  (M.),  inspecteur.  Son 
discours  aux  prix  décernés  à  Tou- 
louse, IX,  564. 

Delaporte  (Don  de  500  fr.  parM"^), 
IV,  114.  —  (Don  de  1,500  fr.  aux 


Ecoles  professionnelles  de  jeunes 
filles  par  M'"),  V,  181. 

DÉLÉGATION  cantonale  pour  l'ins- 
truction du  IP  arrond.  (Communi- 
cation de  M.  Thorel  à  la),  IV,  100. 

Délerot  (M.  Emile),  Conservateur  de 
la  Bibliothèque  de  Versailles.  Avant- 
propos  sur  la  situation  faite  aux 
enfants  dans  les  ateliers  avant  la 
fondation  de  la  Société,  I,  3.  —  Se- 
crétaire du  Comité  de  publication, 
I,  36;  V,  37.  —  Rapport  sur  les 
pensions  d'apprentis,  I,  t)4;  —  sur 
les  ateliers  d'apprentissage,  I,  147. 

—  Compte  renciu  à  l'assemblée  de 
la  Caisse  des  écoles  de  Versailles, 
IV,  90.  —  Secrétaire  provisoire  de 
la  Société,  113.  —  Les  enfants  de 
l'industrie  émigrés  de  Paris  pen- 
dant le  siège,  IV,  122.  —  Note  sur 
les  classes  d'enfants,  V,  428. 

Demi-Temps  pour  le  travail  des  en- 
fants adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  M.  J.  DoUfus,  I,  370. 

—  (Discussion  sur  le),  II,  194;  en 
Angleterre,  IV,  34.  —  (Proposition 
de  M.  Descottes  sur  le),  V,  333.  — 
(Voy.  Ecoles,  Travail  des  Enfants.) 

Déniera  (M.),  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  artis- 
tique, I,  104  ;  V,  38. 

Dentelle  (Apprentissage  dansl'indus- 
trie  de  la),  XVII,  476.  Cours  profes- 
sionnels de  dessin  des  Chambres 
de  la  dentelle  et  de  la  passemen- 
terie, XX,  45. 

DÉOLS  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  I,  294;  VII,  387. 

DÉPÔT  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186,  562. 

Descottes  (M.),  ingénieur  des  nai- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  l'instruction  des  enfants 
dans  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv. 

Désir  (M""),  Présidente  du  Comité 
des  instiluti-ices  de  charité,  II,  159. 

—  Ses  écoles  professionnelles,  VII, 
347.  —  Notice  nécrologique,  VIII, 
332. 

Dessin  et  modelage  (Statuts  de  l'École 
de),  fondée  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  Bijouterie,  III,  412.  — 
(Distribution  des  prix  à  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de),  V,  284.  -  (Pro- 
gramme de  l'enseignement  du)  dans 
les  éc'les  primaires  et  supérieures. 
XI,  384.  —  Distribution   des  prix 
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aux  élèves  de  l'Ecole  de  la  ville  de 
Paris,  XII,  398. 

Devienne  (M"«),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

Diaconesses  protestantes  (  Œuvres 
fondées  par  les),  II,  374. 

Diderot.  —  Voy.  Ecole  municipale. 

DidotlM.  Ambroise-Firmin)  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
de  la  Papeterie,  III,  420. 

Dieppe.  Œuvre  des  apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 
ture, I,  91.  —  (Les  sœurs  de  la 
Providence  de),  11,360.  —  (Les  ins- 
titutions charitables  de),  XIII,  434. 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  la 
Commission  de  l'enseignement  ar- 
tistique, I,  104. 

Dietsch  (M.),  I,  308.  —  (Écoles 
fondées  àLiepvre  (Haut-Rhin)par), 
III,  425.  —  (Etat  récapitulatif  des 
fondations  de  M.),  427.  —  Pro- 
pose de  décerner  des  médailles, 
V,  260.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  VIII,  62.  (Institutions  de  pré- 


voyance de  la   muison),  XV 


i  pre- 
,  311. 


Dietz-Monnin  (M.),  membre  du 
Conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
de  commerce.  —  Discours  à  la 
Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie, 
X,  281. 

Distribution  de  prix.  —  Ecole  profes- 
sionnellederimprimerieChaix,  le  13 
octobre  188-^  XXIII,  l(i9.  —  Elèves 
des  deux  se\es  des  cours  gratuits 
professionnels  commerciaux  de 
l'Union  nationale,  XXIII,  253.  — 
Patronage  des  enfants  de  l'Ebénis- 
terie,  le  16  mars  l8i<0,  XXIIl,  258. 
—  Couis  et  concours  de  la  cham- 
bre syndicale  du  papier, le  11  mai 
1890,  XXHI,  597.  —  Assistance 
paternelle  des  Fleurs  et  Plumes,  le 
l"^'  juin  1890,  XXIII,  599.  —  Ecole 
professi  mnell  de  Typographie  de 
rimpriinerie  Chaix,  le  "^6   octobre 

1890.  XXIII,  600.  -  Cours  profes- 
sionnels de  Levallois- Perret  13  décem- 
bre 189(1,  XXIV,  364.  —  Cours  et  con- 
cours de  la  Chiimbre  syndicale  du 
papier  et  des  industries  qui  le  trans- 

-  forment,  10  mai  1891,  XXIV,  371. — 
Assistance  paternelle  des  Fleurs  et 

•  Plumes,  7  juin  1891.  XXIV,  384.— 
Concours  rt'«pprentis  institués  par 
les  Prud'hommes  de  Nîmes,  2  août 

1891,  XXIV,  509.  —  Ecole  profes- 


sionnelle de  l'Imprimerie  Chaix,  25 
octobre  1891,  XXIV,  153. 

DoUf  us  (M.  Jean) ,  de  Mulhouse,  vice- 
président  d'honneur  en  1867,  I,  35, 
308.  —  Rapport  sur  une  médaille 
à  décerner,  II,  27  ;  —  sur  le  tra- 
vail du  demi-temps,  195  ;  —  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  231. 
—  Vice-président  d'honneur  de 
la  Société,  V,  7;  —  opte  avec  ses 
ouvriers  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, 247. 

DuloisfM.)  (Enquête  surla  situation 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par), 
IV,  46;  —  sur  les  enfants  de  la 
verrerie,  V,  336. 

Dubosq  (M°"),fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  VII,  395. 

Ducarre  (M.),  dénûté.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  au  travail  des  en- 
fantSj  VII,  216.  —  Rapport  sur  les 
conditions  du  travail  en  France, 
XI,  110. 

Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222. 

Ducholet  (M.  le  D""),  président 
d'une  Association  de  patronage, 
I,  227.  —  Distribution  des  prix  de 
ce  patronage,  XVII,  355.  Article 
nécrologique,  XX,  78. 

Dufourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  des  livres  aux  bibliothè- 
ques. II,  282. 

Dufreney,  fabricant  de  soies  (Nécro- 
logie de  M.  Gabriel),  II,  15. 

Dumangin,  président  de  la  2«  Com- 
mission locale  de  Paris.  Rapport  au 
Préfet  de  la  Seine,  X,  21. 

Dumas  (M.),  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences.  Prési- 
dent de  la  Société    de   protection, 

I,  39  ;  —  rapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864,  I, 
27;  —  discours  d'ouverture  à  la 
séance  d'inaugux'ation,  I,  45  ;  — 
discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses le  27  octobre  1867,  I, 
278  ;  —  préside  les  séances  des  9  et 
19  juin  1868  pour  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  ti-avail  des  enfants, 

II,  194,  209;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  dé 
cembre  1868,  II,  323;  — préside  la 
séance  du  19  jmn  1870.  IV.  3;  — 
du  6  août  1871,  105;  —  du  2  mai 
1872,  V,  183;  —    réélu    président 
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delà  Société,  V,  8  ;  —  sur  l'enseigne- 
ment pratique,  188;  son  rapport 
sur  le  travail   des  enfants,  IX,  13. 

—  Rapport  sur  le  fonctionnement 
de   la  loi    du    19  mai  1874,  X,  7. 

—  Rapport  présenté  à  M.  le 
Président  de  la  Républi(^ue  par  le 
président  de  la  commission  supé- 
rieure du  travail  des  enfants,  XI. 
337.  —  (Allocution  de)  à  la  4«  fête 
de  l'enfance  ouvrière,  404.  —  Rap- 
port à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique au  nom  de  la  commission 
suoérieure  du  travail  des  enfants, 
XII,  342.  —  (Allocution  de)  à  la 
b*  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII, 
256.  —  Lettres  à  MM.  J.  Périn  et 
Ernest  Nusse  au  sujet  de  la  muta- 
tion du  secrétariat,  XIV,  15  et  16. 

—  Rapport  à  M.  le  Président  de  la 
République  aa  nom  de  la  commis- 
sion supérieure  du  travail  des  en- 
fants, 143.  —  (Allocution  de  M.)  à 
la  sixième  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
XV,  187.  -Mort  de  M  Dumas; les 
odieux  de  la  Société,  XVII,  113. 
Statue  de  M.  Dumas,  XX  84. 

Dumoustier  de  Frédilly  (M.), 
directeur  du  commerce  intérieur 
au  Ministère  del'agric.  et  du  comm. 
Discours  :  à  la  distribution  de 
l'Ecole  de  dessin  de  la  Chambre 
de  la  Bijouterie  et  Joaillerie,  VI, 
437;  —  à  la  séance  de  la  Société 
des  Fleurs  et  Plumes^  VII,  321  ;  — 
à  la  distribution  des  récompenses  de 
la  Société,  358  ;  —  de  l'Ëbéniste- 
rie,  VIII,  288;  —  aux  prix  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce,  492; — à 
la  Chambre  syndicale  du  Papier 
peint,  IX,  187;  —  à  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  X,  363; 

—  à  la  Société  des  enfants  du  Papier 

Seint,  273;  —  à  la  distribution 
es  récompenses  des  enfants  des 
Fleurs  et  Plumes,  XI,  377;  —  à 
la  ■  distribution  des  prix  des  en- 
fants de  l'Ebénisterie,  536. 

Oupin  (M.  le  b»").  Son  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants,  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15 
février  1847,  I,  10.  —  Censeur  de 
la  Société,  en  1867,  35. 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département  du 
Nord,  I,  311. 

Duproy  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Isaac),  II,  15. 

Dupuy  de  Lôme  (M.).  Sur  les  pé- 
rils de  l'atelier,  217. 


Durassier  (Léon).  Le  repos  du 
dimanche  dans  les  verreries,  XX, 
223.  —  Etude  sur  l'inspeciion  dû 
travail  dans  rindustrie,  XXI,  55.— 
Patronage  laïque  du  xvii«  arron- 
dissement, XXI,  374.  —  1<.  s  pru- 
d'hommes de  Nîmes  et  l'apprentis- 
tissage,  XXII,  131.  —  Le  patronage 
de  Puteaux,  XXII,  251.  —  hlcole 
professionnelle  des  Ternes  pour 
jeunes  filles,  XXII,  ."^00.  —  Les  ap- 
pareils de  sécurité  pour  les  mines 
de  M.  Reumaux,  XXIII,  199.  —  L'air 
comprimé  aux  mines  de  Blanzy, 
XXIII,  202.  —  Notices  nécrologiques 
de  MM.  Emile  Muller  et  diarles 
Petit,  XXIII,  321 .  —  Notice  nécro- 
logique de  M.   Victor    Colcombet, 

XXIII,  508.  —  Procès-veriiaux  des 
séances  des 8  janvier,  9 avril,  2  juil- 
let, 5  et  12  novembre  1891  de  la  So- 
ciété, XXIV,  65,  181,  293,  437,  449. 
—  Considérations  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  travail  dans  l'indus- 
trie, XXIV,  120. —Procès-verbal  fie 
la  séance  du  27  avril  1891  du  Comité 
de  l'enseignement  technique,  XXIV, 
191.  —  Procès-verbal  de  la  séance 
du  11  mai  1891  du  comité  judiciaire 

XXIV,  273. 

Duvergier  (M.),  anc.  Président  de 
section  au  Conseil  d'Etat;  Censeur 
de  la  Société  en  1867,  I,  35. 


Ébémsterie  (Société  des  enfants  de 
l'j,  I,  231.  —  Société  paternelle  de 
1'),  330.  —  (Récompenses  à  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  1'),  II 
145.  —  (Concours  de  1868  pour  les 
enfants  de  1').  274.  —  (Etat  de  la 
Société  des  enfants    de  1'),  111,411. 

—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  1'),  V,  15.  —  (Notice  sur  la  So- 
ciété des  enfants  de  1'),  V,  118.  — 
(Séance  solennelle  du  Patronage 
des  enfants  de  l'),  V,  15,  473.  — 
(Patronage  des  enfants  de  1'),  V, 
367.  —  Distribution  des  prix,  VI, 
152,  409.  —  Séance  solennelle 
du  7  février  1875,  VIII,  283.  — 
Distribution  des  prix  pour  1S75, 
IX,  494.  —  Allocation  de  la  So- 
ciété de  protection,  XI,  14.—  (Dis- 
tribution des  prix  aux  entants  de 
1'),  530.  —  Idem  en  1881,  XIV.  95. 

—  Idem  en  1882,  XV,  149.  -  Idem 
en1883,  XYI,  147.  —  Wem  en  1884, 
XVII,  198.  —  Idem  en  1885,  XVIll, 
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200.  —  Idem  en  1886,  XIX,  103. 
—  Patronage  industriel  des  enfants 
(de  1'),  XX,  45.  —  Distribution 


prix,  126. 


de 


Eco  LE -Atelier  (L').  —  Article  de 
M.  P.  Robiquet  sur  la  proposition 
de  loi  de  31.  Martin-Nadaud,  XII, 
188.  ' 

xlcoLES  COMMUNALES  (Création  d'un 
service  médical  dans  les)  et  salles 
d'asile  de  la  Ville  de  Paris,  XII, 
305.  —  Sortie  des  enfants  pour 
prendre  leurs  repas,  305.  (Surveil- 
lance des  élèves  en  dehors  du 
temps  des  classes  des),  XV,  267. 

Écoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, I,  120  ;  —  professionnelle 
de  Paris    (Rapport  sur  les),    137; 

—  d'apprentis  de  MM.  Trapps  et 
Steinheil,  I,  378;  —  diverses 
de  l'Etat  inscrites  comme  mem- 
bres perpétuels  de  la  Société, 
II,  274  ;  —  d'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  p.ir 
M.  Gérard,  V,  65.  —  (Choix  des 
métiers  pour  les),  66.  —(Organisa- 
tion des),  69.  —  (Frais  d'installation 
et  budget  des),  72.  —  (Matériel 
d'installation,  tables,  encriers,  etc. 
des),  78.  —  (Projet  de  création  des, 
d'après  le  rapport  de  M.  Gréard, 
V,fll.  —  (Rapport  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  sur  la  création  d'une). 

V,  214,  287.  —  (Projet  d'école  à 
fonder  dans  le  V«  arr'),  220.  — 
(Vote  du  Conseil  municipal  pour 
la  création  d'une), 284;  —  profession- 
nelle de  dessin  fondée  par  la 
Chambre  de    la    Bijouterie,    284; 

VI,  434.  —  D'apprentissage  (article 
de  M.  Robert  sur  les)  à  établir 
dans  les  Magasins-Réunis    VI,  372. 

—  (Article  de  M.  Em.  Corra  sur  les), 
VIII,  39;  IX,  201.-  Ecoles  tech- 
niques, article  de  M.Marjolin,435, 

—  DiscussionsurlesEcoles  munici- 
pales, 347.  —  Règlement  de  l'Ecole 
municipale  d'apprentis  de  Paris, 
468.  —  Ibid.,  512.  —  Ecole  du  bou- 
levard de  La  Villette,  IX,  468.  — 
Conditions  d'admission,  469.— Rè- 
glement, 473.  —  Projet  de  lois 
tendant  à  la  création  d'Ecoles  pro- 
fessionnelles dans  chaque  départe- 
ment, X,  145.  —  Enfantines  d'a- 
veugles, XVI,  161.  —  D'enfants  de 
troupe,  243.—  Braille,  d'aveugles. 
V.  Aveugles. 

Écoles  d'application,  XVII,  110. 


ÉCOLE  d'apprentissage  (Projet  d'une) 
par  M.  Robert.  VI,  372  ;  —  de  cou- 
ture, 475.  —  (Discussion  devant  la 
Chambre  des  députés  du  projet 
de  loi  sur  les).  Proposition  de 
M.  Lorois,  153;  XI,  365  ;XII,  16.  — 
(Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  au  Sénat  par  la  Commis- 
sion du  projet  de  loi  sur  les),  XIII, 
29. —  (Rapportdela  Commissiondu 
Sénat  sur  les),  35.  —  (^Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Cnamore  des 
députés  sur  les),  46.  —  (Projet  de 
la  Commission  présenté  au  Sénat 
sur  les),  47.  —(Discussion  au  Sénat 
d'une  proposition  de  loi  sur  les), 
124.  —  Rapport  supplémentaire  au 
Sénat,  349.  —  (Rapport  sur  lepro- 
jet  de  loi  des)    XIII,  403,  XVI.  168. 

—  Les  écoles  d'apprentissage,  XVIII. 
381;  XIX,  367. 

Écoles  d'arts  et  métiers  (Conseil 
général  delà  Seine  au  sujet  d'une), 
VIII,  489.  —  Industrielles  pour 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 

Ear  M.  Robin  sur  les),  VII,  35.  — 
•e  M.  Mourceau,  iQl.  —  An  Indus- 
trial  School  chez  ies  Anglais,  352. — 
Ecoles  de  mendiants  à  Londres, 
VIII,  60.  —  Prix  à  l'Ecole  de  com- 
merce de  Paris,  402.  —  Ecolepro- 
fessionnelle  de  typographie  chez 
M.  Chaix,  distribution  des  prix, 
455.  —  Ecole  de  commerce,  492.— 
(ArticledeM.Salicissurles),VI,  335. 

—  Distribution  de  récompenses  à 
l'Ecole  de  dessin  et  de  modelage 
de  la  bijouterie,  434  ;  —  de  la  ville 
de  Paris,  473  ;  —des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv.  ; 

—  de  MM.Gofïinon  et  Barbas,  VIII, 
124,146.— Projet  d'école  d'apprentis 
pour  la  Tabletterie,   IX,  323,  468; 

—  Conditions    d'admission,     469. 

—  Règlement,  473,  XIII,  469.  — 
Création  à  Lille  et  à  Nevers,  XIV, 
112.  —  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  de  demi-temps  à  Lille,  II, 
297.  —  Acte  du  Massachusetts.  IV, 
101.  —  (Annexion  d')  à  celle  de  la 
rue  Bouret,  XI,  278.  —  (Réflexions 
sur  les)  par  MM.  Nusse  et  J.  Pé- 
rin,  à  propos  d'une  visite  faite  à 
l'école  de  demi-temps  de  Puteaux, 
504.  —  (Ouverture  par  la  Ville  de 
Paris  de  trois),  554;  XI,  278. 

Écoles  de  fabrique  (Lettre  de  M.  Co- 
lombier sur  les),  X,  107;  —  de  la 
Ville  de  Paris,  393. 
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École  Gutenberg  (Ecole  profession- 
nelle syndicale  d'imprimerie.  Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  1'),  XX,  287. 

École    de    grosse    chaudronnerie, 

XVII,  240. 

École  d'horlogerie  (V.  Honogerie.) 

Écoles  de  jeunes  détenus  (Création 
d'),  XI,  556. 

École  de  laiterie,  XIX,  367. 

Écoles  et  Musées  d'art  industriel 
(Projet  de  création  d'),  XII,  309. 

École  industrielle  (L')  de  la  rue 
Clavel.  par  M.  E.  Nusse.  XVII,  454. 
Lettre  de  M.   G.   Bonjean  (sur  1'), 

XVIII,  35,  de  M.  Nusse,  secrétaire 
de  la  Sbciétt'',  167.  —  Ecole  indus- 
trielle de  Versailles,  300. 

Ecoles  manuelles  d'apprentissage. 
(Projet  de  décret  approuvé  par  le 
Conseil  d'Etat),  XXI,  121. 

École  ménagère,  XVIII,  302. 

École  (L'j  municipale  d'apprentis, 
boulevard  de  La  Viliette,  VI,  473; 
IX,  103,468,  473;  X,  392,  498;  XI, 
659.  —  (Don  fait  à  1'),  X.L  278.— 
Diderot,  XVIII,  299. 

École  (L'),  municipale  de  physique 
et  de  chimie  industrielle,  XV,  180. 

École  municipale  théorique  et  pra- 
tique d'Horlogerie  (Règlement  de 
r),  de  Besançon,  communiqué  à  la 
Société  par  M.  Is.  Roche,  XII,  79. 

École  nationale  des  arts  décora- 
tifs, XVII,  38. 

École  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  XV,  278  ;  —  de  la  maro- 
quinerie (Statuts),  298;  —  de  la 
passementerie,  300  ;  —  des  fabri- 
cants d'uppareils  à  gaz,  302.  —  Mé- 
nagère, XVII,  111.  —  Statuts  revisés 
de  l'Ecole  des  tailleurs,  178.  —Ou- 
vrière de  l'ameublement,  364.  — 
Des  ouvriers  mécaniciens  en  préci- 
sion, 364;  XX,  4  i  —  du  meuble  et  de 
la  serrurerie,  XVIII,  208;  —  du  pas- 
sage Saint-l'ierre,  301.  —  V.  Che- 
mins de  fer.  —  Des  apprentis  mé- 
caniciens de  M.  Gérard  (rapport  par 
M.  Nusse),  XIX,  112. —  Municipale 
des  apprentis  dessinateurs-lithogra- 
phes, 147.  —  De  l'ameublement 
(municipale),  369;  —  de  chapellerie 
de  Villenoy,  XX,  40;  des  apprentis 
tailleurs,  41;  —  de  l'Est,  XX,  39. 


École  professionnelle  de  jeunes 
typographes  de  l'imprimerie  Chaix 

—  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  professionnelles  de  Paris 
(Rapport  sur  cinq),  par  M.  Emile 
Pereire  lils,  I,  137.  —  Les  Écoles 
professionnelles,  XIV,  401. —  De  la 
rue    Hautevilie    à  Paris,  XVI,  119. 

—  (V.  Société);  XVII,  4K9.  —  (Pro- 
jet d'exposition  des),  XVIII,  56.  — 
Municipales  de  Paris  pour  jeunes 
filles,  par  M.  Nusse,  XIX,  48. 

École  professionnelle  pratique  de 
JEUNES  filles,  directrice  M.°"  Ca- 
ret, à  Paris,  IX,  252;  —  de 
couture  à  Paris,  M"'  Trembley 
directrice,  XIV,  283;  —  de  Le  val- 
lois-Perret,  XX,  42. 

École  professionnelle  des  filles  de 
Nancy  (T),  dirigée  par  M""  de  Metz. 

—  (Extrait  du  rapport  annuel  de), 
XI,542;XII,2 11. —  (Allocation  à  l'), 
319.  —  L'Ecole  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  XV,  280.  — 
Extrait  du  rapport  annuel,  XVI,  242. 

École  professionnelle  des  Ternes 
pour  jeunes  flUes,  par  M.  Léon  Du- 
rassier,  XXII,  500. 

École  supérieure  du  commerce 
(Voyage  entrepris  paj-  1'),  XI,  286. 

Économie  charitable  (Société  d'),  VIII, 
52.  —  (Résolutions  adoptées  dans 
le  Congrès  d'j,  155. 

Économie  domestique  (Exposition  uni- 
verselle d'),  en  1872,  V,  181. 

Ecosse  (Les  habitations  ouvrières 
en),  XV,  84. 

Éducation  des  enfants  apprentis  par 
la  famille,  I,  235  ;  —  par  l'atelier, 
242  ;  —  par  le  dimanche  (Discours 
du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichthal  (M.  Eug.  d').  Observations 
sur  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  265.  —  Extrait  d'une 
brochure  sur  le  Travail  des  en- 
fants, 311. 

Elancourt.  Orphelinat  de  l'Assomp- 
tion, fondé  et  dirigé  par  M.  labbé 
Méquignon,  I,  29-''(. 

Elhoungne  (M.  d'),  député  belge. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants, 

m,  135. 

Emballage  (Société  d'assistance  pater- 
nelle pour  les  entants  eaiployés 
dans  l'industrie  de  l')  Statuts,  VI, 
424. 
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Emballeurs  (Chambre  syndicale  des), 
VIII,  512;  IX,  92.  —  L'Emballeur 
parisien,  IX,  356. 

Émigration  de  Paris,  pendant  le 
siège,  des  enfants  de  l'industrie, 
IV,  122. 

Emploi  des  enfants  (De  1')  dans  les 
professions  ambulantes  de  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  par  WM.E. 
Nusse  et  /.  Périn,  XI,  187.—  Ju- 
risprudence, XII,  334. —  Réclama- 
tions sur  l'inexécution  de  la  loi, 
XIV,  107.  —  Rapport  par  M.  Emile 
Salle  sur  cette  inexécution,  119.  — 
Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  police 
sur  cette  inexécution,  151.  —  La 
loi  française  du  7  décembre  1^*74 
et  l'acte  'anglais  du  24  juillet  1879 
sur  les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, par  M.  E.  Nusse,  199.  — 
Exécution  des  lois  protectrices  de 
l'Enfance,  par  M.  Ad.  Fauslin-Hélie, 
f298.  —  Note  sur  les  tours  de 
force  au  moyen  âge,  par  M.  J.  Per- 
rin,  323.  —  Rapport  de  M.  Tour- 
nior,  sur  les  exercices  de  dislocation, 
324.  —  Rapport  de  M.  Marjolin  sur 
les  exercices  dangereux,  XV,  14. 
—  Infractions;  jurisprudence,  XVII, 
138.  —  Conséquences  sur  le  sys- 
tème osseux  des  exercices  de  dis- 
location, !238.  —  V.  Enfants  dans 
les  professions  ambulantes. acrobates. 

Encouragement  au  bien  (Société  d'), 
récompenses  offertes,  VI,  424;  VII, 
503. 

Enfance  abandonnée  ou  coupable, 
XIII,  478.  —  Projet  de  modification 
à  la  puissance  paternelle,  XIV, 
103.  —  (Circulaire  de  l'Assistance 
publique  sur),  104.  —  (Projet  de  loi 
sur  l'I,  2%.  —  Rapport  du  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  sur 
le  service  des  Enfants  moralement 
abandonnés,  XIV,  333  ;  —  leur  pro- 
tection, 400.  —  En  Portugal,  Suisse 
et  Mexique,  XV,  80  ;  —  en  Angle- 
terre, ibid.  —  L'CEuvre  de  M. 
Georges  Bonjean  en  faveur  de  (1'), 
133.  —  L'Œuvre  de  l'adoption  des 
petites  ûlles,  182.  — Rapport  du  di- 
recteur de  l'Assistance  publique 
sur  (1'),  331.  —  Circulaire  de 
M.  le  Procureur  de  la  République 
sur  la  mendicité  des  enfants,  XVl, 
110.  —  Placement  en  province  des 
enfants  abandonnés, 162.  —  (Insti- 
tutions charitables  de  New-York 
en  faveur  de  1'),  221.  —  (Rapport 
du   directeur  de  l'Assistance   pu- 


blique sur  1)  en  1882,  265.  —  Corn 
ment  on  devient  criminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à  notre 
époque,  par  M.  Louis  Fliche,  XIX, 

121.  —  Mendicité  et  cruauté,  269. 

—  Union  française  pour  la  défense 
des  enfanis  abandonnés,  délaissés 
ou  miltraités,  XX,  238.  —  (Projet 
de  loi  sur  la  proiection  de  1'),  XXII, 
80. 

Enfance  infirme  ou  incurable  a 
Paris,  XV,  272.  —  (V.  Aveugles.) 

Enfants  (Les).  —  (Œuvre  des  vacances 
des),  fondée  par  M""  DoUfus  à  Mul- 
house, IV,  22;  —  de  l'industrie, 
émigrés  pendant  le  siège  de  Paris, 

122.  —  De  troupe,  écoles,  XVI,  243. 
Leur  santé  par  les  maisons  d'été  et 
les  maisons  de  santé,   XVIII,  83; 

—  magnétisés  ou  anesthésiés,  208. 

Enfant  des  manufactures  (L*),  par 
M,  Migneret,  I,  200.  —  (Relèvement 
de  l'âge  des),  II,  286.  —  (Article 
de  M.  N*' olowski  sur  les),  11,91. — 
(Vacances  des),  III,  327;  —  dans  les 
imprimeries,  VIII,  20.  —  Disposi- 
tions prises  dans  les  différents  pays 
de  l'Europe  pour  protéger  leur 
santé,  XIIl,  373.  —  L  enfant  etl'ate- 
lier, conférence  par  M. Fliche,  XIV, 
182. —  en  Suède,  ordonnance  du  18 
novembre  1881,  XVI,  159.— (Voy. 
Instruction,  Recréations,  Vacances.) 

Enfants  surchargés,  V,  128.—  Vic- 
times d'accidents,  III,  214;  IV,  37, 
12H  :  V,  128,  179;  VII,  77,  95, 
r2,  493  ;  IX,  23,  146,  321  ;  X  , 
12i,  214  ;  XI,  294,  388,  555.  — 
Décret,  XV,  364.  —  Rapport  de 
M.  P.  Bérard  au  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  sur  la 
surcharge  des  enfants,  XVI,  189. 
Décret,  194. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VI  342  ;  VII  ,  458.  — 
(Texte  de  loi  relative  à  la  protec- 
tion des),  143.  —  Adoption  et  cor- 
rection des  enfants  abandonnés  ou 
vicieux,  150,  307  .  —  (Lettre  du 
Ministre  sur  les),  400.—  (Infraction 
à  la  loi  sur  les),  VIII,  144;  X,  310. 

—  (De  l'emploi  des),  commentaire 
de  la  loi,  XI,  187.  —  XVIII.  302.  — 
Petits  ciianleurs  dans  les  cafés-con- 
certs, MX,  59-269.  —  Rapport  sur 
l'observaùon  delà  loi  du. 7-iO décem- 
bre 1874  (relative  à  là  protection 
des),  par  M.  E.  Milliot,  XXII,  57. 

Enfants  malheureux  (Les),  II,  705. 
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Enfants  mineurs  (Responsabilité  des 
père  et  mère  à  l'égard  de  leurs),  VI, 
465.  —  Leur  emploi  aux  théâtres, 
XV,  117.  —  (Circulaire  de  M.  le 
Procureur  de  la  République  sur 
les),  XVI,  195. 

Enfants  mutilés  (Patronage  des),  V, 
36,  53. 

Enfants  patronnés  (Les),  XT,  712. 

Enfants  pauvres  (Création  à  Ashford 
(Angleterre)  d'une  école  d'),  VII, 
45. 

Enfant  de  la  rue  (L'),  chronique, 
V,  27. —  (Condamnations  contre  1'), 
V,  327.  —  Transformé  en  apprenti, 
413. —  (Deux  types  opposés  d'),VI, 
525.  —  (Cas  de  vol  commis  par 
des  ,  VII,  97,  189,  56i  ;   IX,  205 

—  à  New- York,  VII, 47,  463);  VIII, 
54. —  (V.  Enfance  abandonnée.) 

Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 
professionnel  à  subir  par  les).  Y, 
411. 

Engel-Dollfus  (M.  F. ),de  Mulhouse. 

—  Article  sur  les  arores  de  Noël, 
II,  460.  —  Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  de  la  Commis- 
sion pour  les  accidents  de  ma- 
chines à  Mulhouse,  III,  284.  — 
Communications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Bade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV,  22.  — Rap- 
port à  la  Société  d'instruction  de 
Mulhouse,  83  ;  —  offre  les  bulletins 
de  l'Association  pour  prévenir  les 
accidents,  V,  199.  — Sa  lettre  sur  les 
accidents  de  machines,  VI,  519  ;  VII, 
26,  30  ;  VIII,  333.  —  Lettre  sur  le 
Congrès  d'Eisenach,  70.  —  In- 
lluence  de  l'anonymat  sur  les  Insti- 
tutions ouvrières  d'Alsacc-Lorraine. 

—  Sa  vie  et  ses  œuvres,  article  nécro- 
logique, XVII,  99. 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  186?,  I,  1^5.  —  Sur  la 
situation  des  classes  ouvrières,  V, 
82,  246,  326  ;  —  sur  l'Enseignement 
technique,  256  et  336;  —  sur  l'état 
de  l'instruction  des  apprentis,  344, 
427;  — sur  les  conditions  du  travail, 
406  ;  —  VIII,  486  ;  —  sur  les  institu- 
tions et  œuvres  d'assistance,  d'é- 
pargne et  de  mutualité  créées  soit 
Sar  les  chefs  d'industrie  en  faveur 
e  leurs  ouvriers,  soit  par  leurs 
ouvriers  eux-mêmes  pour  amélio- 
rer leur  condition  physique  et  mo- 


rale, XI,  28.  —  Questionnaire 
sur  ladite  enquête,  XI,  30.  —  Pro- 
fessionnelle sur  l'apprentissage.  XIX, 
145. 

Enseignement  libre.  —  (V.  Chambres 
syndicales.) 

Enseignement  primaire,  dans  les 
campagnes,  VI,  524.  —  Rapport 
sur  l'enseignement  primaire  à 
Vienne  (Autriche),  par  M.  Buisson, 
IX,  483.  —  (Rapport  de  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  sur  1')  et  les  Caisses 
des  Ecoles,  XI,  90.  —  (Les  mousses 
et  1'),  XVI,  170.  —  (Voy.  Dessin, 
Instruction  primaire.) 

Enseignement  technique  (Note sur  1'), 
article    de   M.    Mignerel,    I,    151. 

—  (Rapport  du  ga'  Morin  sur  1'), 
VII,  513;  —  à  l'étranger,  XVIII,  91. 

—  (Procès-verbal  de  la  séance  da 
27  avril  1891  du  Comité  de  1')  par 
M.  L.  Durassier.  XXIV,  191.  - 
(Procès-verbal  delà  séance  du  8  juin 
1891  du  Comité  de)  par  L.  P.Mahler 
XXIV,  197.  —  Note  sur  la  prépara- 
tion à  r — )  dans  les  Ecoles  d'instruc- 
tion élémentaire  par  M.  G.  Berger, 
XXIV,  199. 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  en  Suisse  et 
en  Angleterre  pour  1'),  V,  240. 

Enseignement  primaire  industriel 
dans  les  écoles  publiques,  par  G.  Sa- 
lomon,  XXII,  362. 

Enseignement  professionnel  (Coup 
d'œil  historique  sur  1'),  par  M. 
Migneret,  I,  107  ;  —  technique  (pro- 
jet de  loi  présenté  le  2  juin  1865 
sur  1'),  127.  —  (Note  sur  les 
écoles  d')  à  Mulhouse,  132.  — 
(Ecole  d  )  religieux  fondée  par 
l'abbé  Chevrier  à  Lyon,  III,  89.  — 
(Amendement  de  M.  Darimon  sur 
1'),  106.  —  Pratique  (  sur  1'  ), 
V,  183.  —  (Observations  en 
séance    publique     sur     1'),     183. 

—  (Conclusions  de  la  Société 
sur  1'),  197.  —  (Observations 
sur  r  ) ,  par  M .  Ch  .  Robert, 
212.  —  Lettre  de  M.  le  président 
de  la  Société  à  M.  Beudant,  con- 
seiller municipal,  et  à  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine,  252.  —  (Enquête 
sur  1'),  réponses  des  Chambres  syn- 
dicales, 25t).  —  (Observations  sur 
1'),  par  M.  d'Eichthal,  3il.  —  (En 
<]uête  sur  1'),  339.  —  Enseignement 
primaire  et  apprentissage,  VI,  334. 

—  (Observation  à  l'Académie  des 
sciepces   morales    sur  1'),    378.  — 
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Primaire   à   l'Ecole  de   M.  Mour- 
ceau,  VII,   167.  —    (Questionnaire 
d').    183.    —    (Notes    sur    l'utilité 
publique  de  l'j,  31;'.  —   Prix   dé- 
cernés   chez    M.    Chaix,    623.    — 
(Rapport    de    M.    Manès    sur   1'), 
VIII,  112.  —  (Rapport  sur  1')   par 
M.  Favre,    VIII,   511;    —  dans  le 
Rhône,  IX,  3bi.  —  (Séances  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre  des  Députés 
du  16' janvier  sur  1'),  XII,  93  ;  —  de 
l'apprentissage  dans  les  métiers  du 
bâtiment,  par  M.  E.  Flamant,  445. 
—  (L')  eu  Belgique,  4t5.  —  Distri- 
bution des  prix  aux  élèves  de  l'école 
professionnelle  de  dessin  et  de  mo- 
delage de  la  bijouterie,  XIII,  79.  — 
de  l'école  de  dessin  de    :  Bijouterie- 
imitation,  !  3.  —  Cou,    de  coupe  et 
d'assemblage,  XIV,  64.  —  L'ensei- 
gnement manuel,  212.  —  Le  travail 
manuel  dans    les  écoles,   215.    — 
L'enseignement   professionnel    ou- 
vrier par  les  Chambres  syndicales, 
222.  —  (Rapportde  la  Commission 
instituée  par  le  préfet  de  la  Seine 
sur  1'),  XIV,  392.   —  (Rapport  de 
M.    Carriot    sur    1'),    XV,  46.  — 
Des  Institutions  créées  par  les  ou- 
vriers en    matière    d'apprentissage 
et    d'enseignement    professionnel, 
XVII,  364, 471— (Institutions d')  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  par  M.  Nusse,  XVIII,  70.  — 
Discussion  à  la  Société  d'économie 
politique.  XX,  174.  —  Exposé  de  la 
question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel par  M.  Limousin,  191.  — 
Enseignement  technique,  XX,  258. 
—  Enseignement  professionnel  en 
France  depuis  1789,  par  M.  Ch.  Lu- 
cas, XXII,  514. 

Esnault-Peltrie  (M.  P.),  fondateur 
d  un  Orphelinat,  à  Crosne,  VII,  3S9. 

Espagne.  Loi  du  24  juillet  1873,  ré- 
glant le  travail  des  Enfants  dans 
les  fabriques  et  ateliers,  X,  497. 

Estelle  (M.),  inspecteur  libre  pour 
le  travail  des  entants,  1, 311,  372.  — 
Inspecteur  à  Mazamet  ;  son  tableau 
pour  les  apprentis,  II,  235. 

Établissements  de  force  motrice.  — 
(Considérations  sur  les),  par  MM.  Li- 
vache  et  Porée,  XXIV,  421. 

ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES  (Crédit  al- 
loué par  la  Ville  de  Paris  pour 
y,  327.  —  (Circulaire  du  Préfet  dé 
la  Seine  surl'instruction  et  les),  344. 
—  insalubres  (Règlement  sur  les), 
VIII,  248. 


ÉTAT  (Institutions  de  1')  en  faveur 
des  enfants,  I,  340. 

États-Unis  (Filature  et  fabrique  de 
MM.  Chapin,  aux).  II,  411.  — (Rè- 
glement de  l'école  et  du  travail  aux) 
de  l'Etat  de  Massachusetts,  IV,  101  ; 
VII,  5'(4.  —  (Sociétés  protectrices 
de  l'Enfance  aux),  X,  86.  —  Lois 
obtenues  par  une  Société  fondée  à 
New- York  en  vue  de  prévenir  les 
cruautés  dont  les  enfants  peuvent 
être  victimes,  XI,  93.  —  Dispo- 
sitions de  ces  lois,  94.  — Fondation 
en  faveur  des  femmes,  382.—  Modi- 
fications, loi  du  Massachusetts,  XV, 
84.  —  (L'enseignement  des  femmes 
aux),  XVI,  341.  —  Santé  des  en- 
fants par  des  maisons  de  santé  et 
d'été,  XVm,  83  (V.  New-York).  — 
L'idée  corporative  (aux),  XX,  184. 

États-Unis  DE  Colombie.  Loi  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  en  Colombie,  257. 

Étranger  (Renseignements  divers  sur 
le  travail  à  1'),  VI,  375,  450,  521. 
—  (Asilesetéf'olesd'enfantsàl'l,  VII, 
45,  177.  —  Ecoles  en  Californie, 
184.  —  (Revue  de  1'),  343,  457.  — 
Industrial  School  chez  les  Anglais, 
3  j2.  —  Ecole  de  mendiants  à  Lon- 
dres, VIII,  60.  —  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112.  —  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380.  (Voy.  Allemagne,  Angleterre, 
Belgique,  Italie,  etc.) 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis). 
III,3y8;  V,  36;  f,  413.  ' 

Étrangers  (Pays).  Étude  législative 
sur  la  pratique»  de  l'enseignement 
primaire  obligatoire,  par  M.  E. 
Nusse,  XI,  350,  513. 

Ettlinger  (M.),  sa  proposition  sur 
les  Pensions  d'apprentis,  VI,  370: 
VII,  391.  '       ' 

Exposition  de  1876  à  Philadelphie 
(Devoirs  d'écoliers  américains  re- 
cueillis à  1'),  X,  401  ;  —  de  1879 
à  Sydney  (Australie),  XII,  309  ;  — 
scolaire  à  Lausanne,  309. 

Exposition  de  1878  à  Paris  (Circu- 
laire du  Comité  du  contentieux  à 
1'),  X,  30.  —  (Participation  de  la 
Société  de  protection  à  1'),  X  322, 
415;  XI,  22,  14^.  312,  319,  479,— 
(Bibliothèque  d'ouvrages  techni- 
ques àl'),  XI,  107.  — Règlement  de» 
conférences  et  Congrès  à  1'),  279. 
—  (Distinctions  honorifiques  ac- 
cordées aux  membres  de  la  Société 
à  loccasionde  I'),  55( 
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Exposition  de  1883  à  Amsterdam, 
médaille  d'or  obtenue  par  la  So- 
ciété, XVI,  251,  255. 

Exposition  des  sciences  appliquées 
A  l'industrie,  XII,  90,  320,  40  ). 

Exposition  des  sciences  et  arts  in- 
dustriels DE  1887,  XX.,  :^7. 

Exposition  univorselle  d'Économie 
domestique  (firoupes  composant  V), 
V.  2i7.  (V.  Écoles  professionnelles.) 

Exposition  générale  allemande  de  tous 
les  moyens  d'empêcher  les  accidents 
(Lettre  relative  à),  par  P.  Bérard, 
XII,  142.  (Voy.  Corresijondance).  — 
(Sur  1'),  par  A.  Bérard,  XMl,  368. 

Externat  d'apprentis  (Devis  d'un),  V, 
238. 


Fabre  (M.  Jules).  Rapport  au  Co- 
mité judiciaire  sur  la  revision  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  XVII,  — 
sur  la  3""  édition  du  manuel  pra- 
tique de  M  .Talion.  —  XVIII,  93  - 
(Notes  sur  les  commissions  locales, 
par),  111.   331. 

Faïence.   (Voy.  Gien.] 

Falize  aîné  (M.),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 
[II,  413. —  Son  discours  à  la  distri- 
bution des  pr ix de  l'École  profess.  de 
dessin,  V,  285.  —  Ibid.,   VI,  434. 

Fagniez  (M.  Gust  ),  auteur  d'Études 
sur  l'industrie  et  la  classe  indus- 
trielle à  Paris  au  xiir  et  au  xiv 
siècles,  XI,  392. 

Fanien  (MM.),  fabricants  de  chaus- 
sures à  Lillers.  —  Fondation  d'une 
école,  XI,  551 . 

Faucher  (M.  Léon).  Inspection  des 
fabriques  et  réglementation  indus- 
trielle en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, XXIII,  268. 

Fauie  (M.  Félix],  V.  Nadaud. 

Femmes,  (enseignement  des)  aux 
Etats-Unis,  XVI,  341. 

Feray  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  VI,  46. 

Ferry  (M.  E.),  son  discours  à  l'École 
professionnelle  de  M.  Chaix,  IX,  624. 

Fêtes  organisées  pour  les  enfants; 
vacances    des  enfants    des  manu- 


tactures,  III,  327.  —  des  Rois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — 
Récréations  olfertes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  III,  396.  — 
A  la  cristallerie  de  Sèvres,  par 
M.  Linar.s,  XXIII,  137.  —  (Voy. 
Arbres  de  Noël.) 

Fêtes  de  l'Enfance  ouvrière  (Dis- 
tribution des  récompenses  de  la 
Société    de    protection).    —    (1"), 

27  octobre  1x67,  1,  zl\.  —  Distribu- 
tions de  récotnpenses  du  27  décem- 
bre 1868,  II,  :M9  et  du  21  juin  1870, 
IV,  10-3:1  —  (2«),  5  juillet  1X74, 
VII,  357-410;  IX,  11,  l'23.  —  (3«), 
30  avril  1876,  229.  —  (Programme 
des  prix  de  la  4"),  XI,  5.  —   (4"). 

28  juillet  1878,  401 .  —  (Programme 
des  prix  de  la  5"),  XIII,  5.  —  Compte 
rendu  de  cette  fête,  2:29.  —  (Pro- 
gramme des  prix  de  la  6^),   XV,  5. 

—  Compte  rendu  de  cette  fête, 
185.  —  Rapport  sur  les  travaux  de 
la  Conomission  des  récompenses  ei 
l'organisation  de  la  6"  Fêie  par 
M.  Is.  Roche,  XVI,  34  —  Pro- 
gramme de  la  7"=  fête,  XVII,  5.  -- 
Compte  rendu  de  celte  fêle,  245.  — 
Liste  des  lauréats,  267.  — -  Pro- 
gramme de  la  8°  fête,  XIX,  5.  — 
Compte  rendu  de  cette  fête,  150. 

—  Liste  des  lauréats.  163,  —  Pro- 
gramma" de  la  9°  fête,  XXI,  5.  — 
Distribution  des  récompenses,  241. 

—  Liste  des  lauréats,  271.  —  Pro- 
gramme de  la  K)«  fête,  XXII,  22.  — 
Lites  des  iauréits.  XXII, 'i8.  — Pro- 
gramme de  la  10"  fête,  XXIII,  29.  — 
Liste  des  lauréats  XXIII,  35.  — 
Liste  des  récompenses  décernées  à  la 
10»  fête,  XXIII,  402.  —  Rapport 
sur  les  tr.'vaux  de  la  commission 
d'organisation  et  des  récompenses 
de  la  lue  fèie,  par  M.  I.  Roche, 
XXIII,  530.  —  Programme  de  lai  P 
fête,  XXlV,  65. 

Filatures  (École  de),  fondée  à  Mul- 
house, I,  134.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmel  pour  la),  332.  —  (Salai- 
res des  enfants  employés  dans  les), 
VIII,  176,  —  (Précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  accidenis  dans  les), 
VII,  423.  —  de  Betton-Bettonnel, 
Savoie,  475.  —  Métiers  à  lisser 
(nettoyage  des),  VII,  7.  —  De 
MM.  ïhiriez,  à  Loos-lez-Lille,  IX, 
335.  —  Appareil  préventif  contre 
les  accidenis  de  fabrique  (dans  les), 

XVI.  7.  —  Circulaire  de  M.  Plas- 
siard  sur  les  accidents  (dans  les), 

XVII,  156. 
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Filles  (Écoles  professionnelles  à  Paris 
pour  les),  I,  138.  ~  (Ateliers  de 
travaux  à  l'aiguille  pour  les),  149. 

—  (Rapport  sur  l'organisation  du 
travail  des  jeunes),  II,  345.  —  (Li- 
mite dàge  pour  1  apprentissage 
des),  VI,  7.  —  (Note  sur  le  travail 
des)  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  la  sagesse  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  II,  341. 

Filles  mineures  (Emploi  des)  dans 
les  cafés  et  brasseries,  par  M.  Faus- 
tin-Hélie,  XVI,  18.  —  Rapport  sur 
leur  emploi  dans  les  débits  et 
autres  lieux  publics,  par  M.  H. 
Coulon.X  VII,  146.—  (Notesur  l'inter- 
di'"tion  de  l'emploi  des)  dans  les 
cafés,  débits,  brasseries.  XVIII,  110 

—  Arrêté  du  maire  de  Douai  à  ce 
sujet,  301. 

Filon  (F.),  notice  nécrologique  sur 
M.  Marguerin,  XVII,  464. 

Flamant  (M.  E.).  De  l'apprentissage 
dans  les  métiers  du  bâtiment,  XII, 
445. 

Flers.  Patronage  pour  les  jeunes 
filles,  fondé  par  M.  l'abbé  Foucault, 
I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Société  fondée 
par  les  fabricants  de).  —  (Séance 
d'inauguration  de  la  Société  des). 
(Note  sur  l'apprentissage  des),  I. 
172.  —  (Société  d'assistance  pa- 
ternelle pour  les  enfants  em- 
ployés dans  les  fabriques  des) 
I,  232.  — (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Société  d'assistance 
paternelle  des)  X,  428;  —  (à  la 
Société  des).  306.  —  (Apprentis- 
sage des),  à  Clamecy,  I,  387.  — 
(De  l'apprentissage  et  de  l'assis- 
tance donnée  aux  enfants  dans  l'in- 
dustrie des),  II,  67.  —  (Etat  dans 
Paris  de  la  fabrication  des),  II, 
68.  —  (Distribution  de  récom- 
penses   à    la    Soc.    des),  II,    151. 

—  (Société  paternelle  des  enfants 
des),  III,  410.—  (Lettre  de  M.  Ch. 
Petit  sur  les  apprentis  des),  V,  122. 

—  (Assemblée  générale  de  la  So- 
ciétédes),  466.  — ^Séancedu  20  avril 
1873  de  l'Assistance  paternelle  aux 
enfants  des).  VI,  397  ;  —  du  il  no- 
vembre 1873,  507.  —  (Projet  de 
Pen.sionnat-Ecole  pour  les  appren- 
tis des),  VII,  92.  —  j'Assemblee  gé- 
nérale de  la  Société  des),  535.  — 
(Chambre  syndicale  des),  i66.  — 
Récompenses  du  29  mars  1874,  32  ). 


—  Séance  du  10  novembre  1874, 535. 

—  Séance  du  4  avril  1 875,  VIII,  344. 

—  Assemblée  générale  du  16  no- 
vembre 1875,  518.  —  Récompenses 
du  23  avril  1876,  IX,  609.  —  (Cham- 
bre syndicale  des),  X,  82.  —  (Dis- 
tribution des  récompenses  à  la 
Société  d'assistance  paternelle  des 
entants  employés  dans  les),  XI, 
376.  —  Assemblée  générale  du  1" 
novembre  1878,  665.  —  (Compte 
rendu  de  la  séance  du  23  décembre 
1878  de  la  Société  d'assistance 
paternelle  des),  XII,  70.  —  (Distri- 
bution des  prix  aux  enfants  des), 
196.  —  Assemblée  de  la  chambre 
syndicale.  XIII,  433  ;  XIV,  78, 
173.  —  (^Distribution  des  prix  de 
l'Assistance    paternelle     des),  180. 

—  Assemblées  de  la  chambre  syn- 
dicale, 256,  258,  264,  277,  XV,  79. 
— (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  l'assistance  paternelle  des),  287. 

—  (Assemblées  de  la  Chambre  syn- 
dicale des),  289,  291,  296.  —  (A.c- 
semblée  de  la  Chambre  syndicale 
des),  392;  XVI,  64.  —  (Assis- 
tance paternelle  des),  67.  —  (Assem  - 
blée  de  la  Chambre  des),  77,  131. 

—  Prix  de  l'Assistance  paternelle, 
218,  304  ;  XVII,  66,  82,  183,  187. 
337,  338,  356  (Prix),  443,  445,  451. 
Assistance  pateinelle  (dus),  XVIII, 
40,  54  —  Chambre  syndicale,  180, 
194,  245.  —  Idem,  lOjuilIet  1885, 
340.  —  Assistance  paternelle,  24, 
novembre  1805,  groupes  de  famille, 
XIX,  36.  —  Concours,  94.  —  Cham- 
bre syndicale,  247.  —  (Prix)  Assis- 
tance," 2.S5.  —  Assemblée  du  patro- 
nage, XX,  26.  —  Notice,  XX,  49.  — 
Prix,  219. —  Séance  du  6  novembre 
1887.  -  Compte  rendu  du  secré- 
taire, XXI,  27.  —  Comple  rendu 
du  trésorier,  30.  —  Groupes  de  fa- 
milles, 32.  —  Elections,  39.  — 
Concours  libre  de  t^88,  179.  — 
Chronique,  237.  — Assemblée  géné- 
rale du  13  novembre  1888,  XXII, 
89.  —Concours  libre  de  1889,  XXII, 
221.  —  Séance  du  10  décembre  1889, 

XXIII,  95.  —  (Distribution  solen- 
nelle des  récompenses  du  patronage 
industriel  l'Assistance  des),  le  !"■ 
juin  1890,  XXIII,  599.  —  Assemblée 
générale    du    11     novembre   185^0, 

XXIV,  98.  —  Distribution  des  prix 
aux  enfants  employés  dans  les  fabri- 
ques de),  le  7  juin  1891,  XXIV, 
384.  —  Assemblée  générale  du  19 
novembre  1891,  XXIV,  4%.  — 
(Réouverture    des    conférences  et 
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cours  gratuits  de  l'assistance  pater- 
nelle des),  XXIV,  429. 

Fliche  (M.  Louis).  L'enfant  et  l'a- 
telier, conférence,  XIV,  182.  — 
Rapport  sur  i«*s  propositions  de 
loi  Faure  et  Nadaud  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail 
industriel,  XVII,  22.  —  Le  petit 
acrob;ite.  conférence,  200.  —  Com- 
ment on  devientcriminel,  étude  sur 
la  précocité  des  m.ilfaiteurs  à  notre 
épo.iue,  XIX,  121.  —  Danger  de 
l'extension  des  fêtes  foraines,  XX, 
263. 

Flour  (M.  Edouard).  Son  projet  d'a- 
telier-école pour  marins,  II,  2  5. 

FoECT.  Colonie  professionnelle,  I,  293. 

FOLEMBRAT  (Les enfants  de  la  verrerie 
de),  III,  112.  —  La  veirerie  (de), 
par  M.  Paul  Bérard,   XVIII,    266. 

FoUot  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
du  papier  peint.  —  Son  compte 
rendu,  VIII,  ^01.  —  Président  du 
Patronage  industriel  des  enfants 
du  Papier  p.-int,  XI,  176.  — Censeur 
de  la  Société,  7. 

Fondeurs  typographes  (ouvriers), 
leurs  cours  professionnels, XVII, 364. 

Fonds  de  secours  (Rappi>rt  sur  l'em- 
ploi du),  par  M.  Is.  Roche,  XXIII, 
217. 

Forcade  (Rapport  sur  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  par  M.  de), 
II,  439. 

Force  (Dordogne)  (Orphelinat  de  la), 
II,  333. 

Force  motrice  (Emploi  des  mineurs 
comme  production  de),  XV,  AQi. 
—  (Nécessité  de  réglementer  l'em- 
ploi des  Enfants  dans  les  ateliers 
dits  de),  XVI,   '9. 

Fouchet  (M.  Paul).  Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.  Harmel  frères, 

I,  332.  —  Note  sur  l'atelier  de 
M.  CoUinot,  I,  271.  —  Note  sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, III,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes  rendus  entre 
les  Œuvres,  III,  386  —  Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  III,  473. 

FouRCHAMBAULT.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par 
M.  l'abbé  Comoy,  VII,  388. 

Fourment    (Orphelinat  de  M.  de), 

II,  337.  —  (Note  sur  l'Orphelinat 
de),  37H. 

Fourneyron  (Nécrologie  de  M. 
Benoit),  II,  16. 


Frères  de  la  Sainte-Famille,  à  Voi- 
ron  (Isère),  fondateurs  de  l'Orphe- 
linat de  Notre-Dame  de  Vouize, 
XI,  429. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Fon- 
dent plusieurs  écoles  profession- 
nelles au  XVIII"  siècle,  I,  il2. — 
(Patronage  dirigé  pur  les),  I,  216, 
284,  310.  (Voy.  Patronages.) 

Frère-Orban,  Ministre  des  finances 
en  Belgique.  Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfents,  III,  141. 

Freycinet  (M.  de).  Rapport  sur 
le  règlement  d'administration  pu- 
blique relatif  au  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  VIII,  180.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  à 
l'emploi  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements classés  comme  dange- 
reux ou  insalubres,  248. 

Froger  de  Mauny  (M.).  Rapport 
au  Comité   judiciaire    sur  la  pro- 

Sosition  d'exclusion  des  enfants 
e  moins  de  16  ans  de  tous  tra- 
vaux dangereux,  XII,  118.  — Notice 
nécrologique  sur  M.  Chauveau- 
Lagarde,  XIV,  303.  —  Rap,)ori  fait 
au  nom  de  la  Commission  chargée 
d'étudier  la  reconstitution  des  comi- 
tés, XXIV,  76. 

Froment-Meurice  (M.  ),  secrétaire 
de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment artistique,  I,  104. 

Fumistes  ET  ramoneurs  (Œuvre  des 
jeunes).  IL  426.  —  (P.itronagedes)^ 
VIII,  531.  —  (But  de  l'Œuvre  des), 
X,  162. 

Fumistrrie  (Chambre  syndicale  de 
la),  VIII,  359,453,  515;  X,  83. 

Funck  (M.).  Discours  au  Parlement 
belge  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
120. 

FuTEAU  (Meuse).  Œuvre  d'appren- 
tissage fondée  par  M.  l'abbé  Aubry, 
1,  288. 


Gagny  (M"*  Paula),  fondatrice  de 
l'Orphelinat  de  la  rue  d'Auvergne, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Ganterie  (Apprentissage  dans  les  ate- 
liers (le),  à  Chaumont,  II,  306. 
—  (Chambre  syndicale  de  la),  à 
Grenoble,  X,  84. 

Gardiens  (les)  d'enfants,  XV,  87. 
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Gardiens  de  la  paix  (Lettre  du  Pré- 
sident de  la  Société  à  M.  le  Préfet 
de  Police  sur  les  récompenses  à 
décerner  aux),  X,  9,  413;  XI,  148.— 
(Lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  à 
M.  le  Président  de  la  Société,  en- 
voyant la  liste  des)  méritant  d'être 
récompensés,  310.—  (Démarche  faite 
par  M  le  Président  de  la  Société 
auprès  de  M.  le  Préfet  de  Police  re- 
lativement aux  récompenses  à  dé- 
cerner aux),  316.  —  (Récompenses 
décernées  aux)  à  la  quatrième  Fête 
del'Enfanceouvrière,  463.  —  (Listes 
de)  aj^ant  constaté  une  infraction 
à  l'article  3  du  décret  du  13  mai 
1875,  464. 

Géuin  (M"«  Louise),  fondatrice  d'un 
établissement  à  Saint-Denis,  XI,  430. 

■Gbntilly  (Notice  sur  la  Colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  de),  par  M. 
Ceriberr,  III.  439 

Geoffroy  -  Saint  -  Hilaire  (  M .  ) 
Président  du  Comité  des  recettes  et 
Dépenses,  V,  38. 

<îÉ0GRAPHiE  (Méthode  d'enseignement 
de  la),  V,  44. 

Gérard.  —  (V.  Mécaniciens,  Ecole 
professionnelle.) 

Gerdalle  (M"-)  sœur  Onésimede  la 
congrégation  de  Saint-Charles,  à 
Bar-le-Duc,  VII,  398. 

<ÏIEN  (Travail  des  enfants  à),  III,  268. 
—  (Fabrique  de  faïence  à),  271. 

Gilet-Piéron.  (Fabrique  de  M.),  I, 
307.  —  (Rapport  sur  la  teinturerie 
de  M.),  337. 

Gillou  (M.  Paulin),  député.  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  240. 

Giraud  (M.),  président  delà  Cham- 
bre syndicale  des  marchands-tail- 
leurs, IX,  181  ;  XI,  252  ;  XII,  75, 201. 

Goblet  (M.  René),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VII,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M.). 
II,  2«3.  —  (Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie),  séance  solennelle. 
VIII,  128;  IX,  258. 

Godin  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  90. 

Goffiu  (M.),  président  de  la  Soc.  des 
Amis  de  l'enfance,  II,  261. 


Goguel  (M.1  (Notice  nécrologique 
sur),  VII,  474. 

Goldenberg  (M.).  Lettre  à  M.  le 
Ministre  ducommerce  sur  le  travail 
des  enfants,  II,  129.  —  Discussion 
sur  l'âge  des  enfants,  II,  189.  — 
Son  polissoir  ventilateur,  IV,  48. 
—  (Notice  nécrologique  sur),  V, 
132. 

Goldschniidt(M.  Léopold).  Don  à 
l'Œuvre  des  Bibliothèques,   V,    26. 

Goubert  (M.  le  docteur  Elle),  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  Des 
Agents  perturbateurs  de  la  Jeu- 
nesse, XI,  3h5. 

Gradignan.  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  Vabbé  Moreau,  VIII, 
386. 

Grand'Combe  (Gard),  (Compagnie 
des  mines  de  la),  I,  3. 

Gras  (M.).  Son  école  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223. 

Graux  (M.  Georges),  avocat,  secré- 
taire du  Comité  de  l'Assistance  ju- 
diciaire, VII,  68. 

Graveurs  en  tous  genres  (Chambre 
syndicale  des).  Concours  et  Exposi- 
tion, XXII,  103.  —  Distribution  de 
récompenses,  XXII,  109.  —  Assem- 
blée générale  du  21  mars  1889, 
XXIII,  87,  —  Séance  du  20  novem- 
bre 1889,  XXIII,  228.  —  Séance  du 
18  novembre  1889,  XXIII,  2:il.  — 
Séance  du  15  janvier  1890,  XXIII, 
238.  —  Séance  du  19  février  1889, 
XXIII,  240.  —  Séance  du  18  juin 
18:  0,  XXIII.  586.  —  Séance  du  18 
février  1891,  XXIV,  357.  —  Séance 
du  18  mars  1891,  XXIV,  .3.^2.  — 
Séance  du  20  mai  1891,  XXIV,  360. 

Gréard  (M.),  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  du  département  de 
la  Seine  ;  président  du  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire,  I,  57  ; 
V,  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
sur  les  Ecoles  d'apprentis,  V,  db.  — 
Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, V,  328.  —  Rapport  sur 
les  classes  spéciales,  460.  —  Sur 
l'instruction  élémentaire,  IX,  100. 
—  (Extrait  d'un  mémoire  publié  à 
l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878,  par)  sur  l'ensei- 
gnement primaire  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  XI, 
ti59. 
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Grenoble  (L'asile  Sainte-Agnès  de), 

IV,  23. 

Grosselin  (M.),  fondateur  d'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (Notice 
sur),  IV,  14. 

Groult  (M.)  (Maison  de),  I,  30'i, 
—  (Internat  manufacturier  de). 
II,  303.  —  (Compte  rendu  d'une 
visite  à  l'internat  de),  II,  420.  — 
Sur  l'enseignement  technique,  V, 
139. —(Prix fondé  par),  V,  247;  — 
nommé  oflic.  d'Académie,  328  ;  VU . 
392. 

(^ROCPES    DE    FAMILLE,     V.    FlSUTS    et 

Plwnes. 

Gruner  (M.  Edouard).  Rapport  sur 
un  dispositif  d'arrêt  des  scies,  XXIIi, 
205. 

Guerrier  de  Haupt  (M"=  Marie), 
lauréat  de  l'Académie  française  et 
de  la  Société  de  Protection  des 
apprentis,  XI,  462.  —  La  Clé  d'or 
(Histoire  de  deux  apprentis  par), 
466. 

Guichard  de  Ghoisity  (M"'),  fon- 
datrice-directrice de  l'Orphelinat 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Marseille, 
IX,  248. 

Guillot  (M.  Paul),  article  bibliogra- 
phique sur  les  habitations  ouvrières 
à  la  fin  du  xix"  siècle  de  M.  Émilo 
Cacheux,  XXIV,  502. 

Gymnastique  (Résultats  de  la),  III, 
298.  —  (Arrêté  préfectoral  sur  la), 

V,  327.  —  (Exercices  de)  pour  le 
dimanche,  III,  107.  —  Création 
par  la  Ville  de  Paris  de  cinq 
gymnases,  XII,  305. 


Habitations  (les)  ouvrières  en  Ecosse 
XV,  84.  En  France,  XVI,  85. 

Halluin  (Le  rév.  P.),  directeur  de 
V Immaculée-Conception  ,  maison 
d'apprentis  à  Arras,  1, 78,  288. — Ar- 
ticle sur  l'organisation  de  cette  Mai- 
son, V,  374  â  390;  VU,  388. 

Hamelin  (M.),  compte  rendu  de 
la  distribution  des  récompenses  à 
l'atelier  de  jeunes  ouvrières  pour 
dévider  la  soie,  I,  166.  —  (L'éta- 
blissement de),  301.  —  (Fabri- 
ques de  soie  de),  II,  382;  YII, 
389. 


Hansen  (M.  Pierre-Ch.),  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  de 
Kiel.  Article  sur  l'apprentissnge 
dans  le  Schleswig-Holstein,  xfl, 
394. 

Harmel  frères  (Établissement  de 
MM.),  I,  3U2.  —  (Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.),  332.  —  (Ex- 
trait d'une  brochure  fuite  par), 
XI,  546. 

Havard  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre de  la  Papeterie,  III,  420.  — 
Discours  à  la  Chambre  syndicale 
du  papier,  VII,  449;  VIII,  352;  X, 
158. 

Havre  (École  d'apprentissage  au),  II, 
292. 

Hayem  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable, I.  308;  —  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  lits  d' apprentis,  II,  174. 
—  Sur  le  repos  du  dimanche, 
II,  207. 

Hayem  (M.  Julien),  Étude  sur  l'Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus- 
au'à  nos  jours,  II,  30.  —  Extrait 
u  Traité  du  Contrat  d'apprentis- 
sage, en  collaboration  avecM.J.  Pé- 
rin,  V,  140;  VII,  392.  —  Note  sur 
l'enseignement  primaire  (l'École 
annexée  à  l'atelier),  IX,  588.  — 
(Rapport  présenté  par),  à  la  délé- 
gation cantonale  du  XI"  arrondis- 
sement, sur  un  projet  de  création 
et  d'organisation  d'un  service  ali- 
mentaire, destiné  aux  écoles  com- 
munales, XII,  51. 

Hébert  (M.),  vice-président  de  la 
Société  des  enfants  de  l'ébénisterie, 
V,  21. 

Hébert-Duperron  (M.).  Note  sur 
les  écoles  annexées  aux  manufac- 
tures, dans  l'arr.  de  Lisieux,  II, 
471. 

Hélie  (M.  Faustin),  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  —  président 
du  Comité  judiciaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Eug.  Talion,  nom- 
mé avocat  général  à  Lyon,  XI, 
155;  —  vice-président  de  la  Société, 
XIV,  14.  —  Son  article  sur  l'in- 
exécution des  lois  protectrices  de 
l'Enfance  ouvrière,  298. —  Rapport 
sur  l'emploi  des  mineurs  des  deux 
sexes  dans  les  théâtres,  XV,  117. — 
Rapport  sur  l'emploi  des  filles  mi- 
neures dans  les  cafés  et  les  bras- 
series, XVI,  18.  —  Rapport  sur  les 
délibérations  du  Comité  judiciaire 
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touchant  certaines  mesures  proposées 
dans    l'intérêt    He    l'apprentissage, 

XIX,  70.  —  Compte  rendu  du  petit 
code  manuel  de  l'apprenti  et  du 
patron,  par  M.  Charles  Constans, 
142. 

Hément  (Félix),  secrétaire  du  Co- 
mité de  l'enseignement  élémentaire, 
I,  57;  V.  37. 

Hémon  (M.  A.),  bijoutier,  à  Paris. 
—  (.Notice  sur  les  ateliers  de),  par 
M.  E.  Nusse,  XI,  552. 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  en- 
fants assistés  du  département  de 
l'Isère,  I,  311. 

Hermant  (M""').  Lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIlï,  10. 

Hervé-Mangon  (M.),  membre  de 
la  Commission  supérieure  départe- 
mentale du  travail  des  enfants,  XIII, 
157. 

Hiélard  (M.  Léon),  président  du 
Syndicat  général  d'industries  pari- 
siennes. —  De  l'apprentissage  dans 
les  fleurs  artificielles  et  plumes 
de  parure^  II,  67  ;  —  dans  l'indus- 
trie parisienne  ;  les  pensions  d'ap- 
prentis, III,  16').  —  Compte  rendu 
de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes  (il  novembre  1873),  VI, 
507.  —  Discours  à  la  Chambre  syn- 
dicale du  Papier,  X,  152. 

Hollande  (Loi  sur  le  travail  en],  III, 
479.  Enquête  ouvrière  en  Hollande 

XX,  29t). 

Hongrie  (Loi  sur  l'Industrie  du  21 
mai  1884),  XIX,  360. 

Horlogerie  (Distribution  des  récom- 

Penses  à  la  Chambre  syndicale  de 
),  IX,  168.  —  (Projet  dune  Ecole 
technique  d' j,  17  i  ;  X,  281 .  —  (Distri- 
bution des  récompenses  à  la  Cham- 
bre syndicale  de  1'),  XIII.  65.  — 
Création  d'une  Ecole  d'Horlogerie 
à  Paris,  XIV,  91.  —  Son  inaugura- 
tion, 94.  —  (Chambre  syndicale  de 
l'),  398.  —  Id.,  de  Lyon,  distribu- 
tion de  prix,  XV,  76.  —  (Bal  de  l'), 
XVI,  79.  —  Distribution  des  prix 
à  l'Ecole,  219.  —  Bal,  XVII,  98.  — 
Prix,  362.  —  Idem,  XIX,  258.  - 
L'Ecole  d'Horlogerie,  XX,  42.  — 
Prix,  1887,221.  —Ecole  d'Horlo- 
gerie de  Cluses,  XIX,  368. 

Houget  (M.)  de  Verviers  ^Belgique). 
Lettre  sur  l'initiative  en  Belgique, 
III,  158.  —  Communication  sur 
les  Associations  pour  la  réforme  du 


travail  des  enfants,  III,  306.  —  Ex- 
traits de  sa  brochure  sur  la  réforme 
du  travail  des  enfants,  481  ;  IV, 
31.  —  Lettre  sur  la  loi  ae  l'appren- 
tissage, 42. 

Hudelot  (M.),  inspecteur  départe- 
mental du  travail  des  enfants,  XIII, 
158. 

Hyacinthe  (P.).  Conférence  sur 
les  devoirs  de  l'industrie  envers 
l'enfance,  I,  180.  —  Discours 
sur  l'éducation  des  apprentis,  I. 
235,  313 

Hygiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
1'),  n,  209;  III,  196.  —  (Conseils 
d  )  donnés  par  le  D'"  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Chaix.  VIII.  451. 
—  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 
tage, à  Bruxelles,  VIII,  484  ;  IX, 
524.  -  Rapport  sur  les  proposi- 
ti(ms  Faure  et  Nadaud  au  sujet  de 
l'hygiène  du  travail  industriel, 
XVn,  22.—  (Projet  de  loi  relatif 
à),  XXIV,  346. 


Impératrice  Eugénie  (L')  reçoit 
une  députation  de  la  Société,  I,  99. 

—  (Discours  de  Ms""  l'Archevêque 
de  Paris  à),  27t>.  —  (Discours  de 
M.  le  sénateur  Dumas  à),  278. 

Imprimerie  (Institutions  de  pro- 
tection en  faveur  des  enfants  de  l'), 
III,  2i8.  —  (Statuts  de  la  Société 
paternelle  des  enfants  de   l'),  ibid. 

—  {Socié le  paternelle  de  l'),  IV,  52. 

—  (Les  apprentis  allemands  de 
Y],  62.  —  (Accidents  dans  l'),  VIII, 
16,  22. 

Industrie  (Loi  sur  1').  V.  Autriche. 

Informations  Ecole  professionnelle  du 
Papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment: cours  et  concours,  XXIV, 
17.{.  —  Réouverture  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle du  papier  et  des  indus- 
tries qui  1h  transforment  XXIV,  428. 

—  Conférences  et  cours  gratuits  de 
l'Assistan  -e  paternelle  des  Fleurs  et 
Plumes,  XXIV,  429.  —  Délégation 
de  la  Chambre  syndicale  des  fabri- 
cants bijoutiers,  joailliers,  etc., 
auprès  de  la  Commission  du  Sénat 
sur  le  travail  des  enfants,  X.XIV, 
430.  —  Remise  d'une  inédaille  d'ar- 
gent â  M"""  Groult  fondatrice  de 
rOrphelinat  industriel  de  Vitry-sur 
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Seine,  XXIV,  432.  —  Cours  profes- 
sionnels pratiques  de  Levallois- 
Perret,  XXIV,  567.  —  Patronage  de 
jeunes  iilles  du  VI°  arrondissement. 
XXIV,  568. 

Insalubrité  de  l'industrie.  Mèches 
à  fumer,  X,    578. 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
créée  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1864, 1,  28  ;  —  d'ateliers, 
dans  les  pensions  d'apprentis,  I, 
71;— des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions, ibid. — Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, V,  41  ; —  des  apprentis  (instruc- 
tion des),  35ô.  —  (Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les),  VI,  235.  — 
(Communication  des),  VII,  94.  — 
(Loi  sur  les),  267.—  (État  des  cir- 
conscriptions et  nomination  desi, 
VIII,  82.  —  Séance  de  réunion 
avec  le  Bureau  de  la  Société,  164 

—  (Tableau   du   service  des),  280. 

—  Circulaires  du  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur 
les  accidents  atteignant  les  enfants, 
420,  509  ;  —  sur  les  fonctions, 
attributions  et  le  serment  des 
inspecteurs  XI,  161  et  163.  — 
Examen  pour  la  nomination  de  6 
inspecteurs  et  de  7  in.spectrices, 
494.  —  (Questions  posées  à  l'exa- 
men des  candidats  à  l'emploi  d'), 
653.  —  Nomination  d'inspecteurs 
et  d'inspectrices  départementaux, 
655.  —  Leurs  rapports  avec  les  com- 
missions locales,  XII,  444.  —  Cir- 
culaire de  la  Société  à  MM.  les 
Inspecteurs  divisionnaires  sur  l'é- 
tat de  l'inspection  départemen- 
tale, XIV,  17.  —  Lettre  de  l'Inspec- 
tion sur  la  concordance  des  lois  de 
1874  et  de  1882,  XVI,  9.  —  (Voy. 
Inspection.) 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  25 septembre  1854  sur  1'),  I, 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  1'), 
360.— (Discu!5sionsurr),II,218.  — 
(Rapport  du  Ministre  sur  1),  439  — 
(Décret  chargeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1'),  445.  —  (Commis- 
sion s  upérieure  de  r).446. —  (Cir- 
culaires du  Ministre  aux  Préfets 
sur  1'),  448  et  suiv.  ;  —  en  An- 
gleterre, article  de  M.  Alphonse 
Sriber,  III,  11  à  40;  —  en  Silésie, 
VIII,  383.  —  Frais  d'inspection  du 
travail  des  enfants,  XII,  443. —  Lettre 
de  MM.  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux de  la  Seine,  XIII,  64.  — 


Remise  aux  enfants  de  la  II' 
circonscription  des  récompenses 
décernées  par  la  Société  de  pro- 
tection, 358 .  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sections 
d'inspection,  XIII,  412.  —  (L')  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  XV,  85. 

—  (Organisation  et  rémunération 
de  1')  en  Angleterre,  310,  255.  — 
Lettre  de  l'Inspection  sur  la  con- 
cordance des  lois  de  1882  et  de  1874, 
XVI,  9.  —  Lettre  de  félicitations  (à 
1')  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, 189. /dem,  1885,  XVIII,  166. 

—  Liste  des  21  inspecteurs  division- 
naires, 379. 

Inspection  du  travail  dans  l'indus- 
trie (étude  sur  1)  XXI,  55,  par 
M.  Durassier. 

Inspection  du  travail  en  France  en 
1889,  par  M.  Mataja,  XXIV,  281. 

Inspection  des  fabriques  et  régle- 
mentation industrielle  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  par  M.  Léon  Fau- 
cher, XXIII,268. 

Institut  NORMAL  catholique  fondé  par 
M"=  Désir  (séance  de  1'),  VIII,  54. 

—  (Voy.  Société.) 

Institut  primaire  modèle  (Article 
sur  un),  par  N.  Salieis,  répétiteur 
à  l'Ecole  polytechnique,  VI,  331. 

Institution  Lenoir  de  Versailles,  XX, 
38. 

Institution  Livet  à  Nantes,  XIII,  103. 

Institutions  privées  en  faveur  des 
enfants,  I,  347.  —  (Comité  des), 
X,  406,  427. 

Institutrices  de  charité  (Comité 
des),  II,  158;  V,  36;  VII,  110,  197; 
X,  406,  427;  XI,  157,  474,  492,  618  ; 
XII,  26, 336.—  (Règlement  du  Comité 
des),  VII,  176,  490.  —  (Fête  du 
Comité  des),  VIII,  13.  —  (Nécro- 
logie de  M""  Désir,  présidente  du 
Comité  des),  VIII,  332  —  Fête  de 
l'Arbre  de  Noël,  XI,  14.  —  (Distri- 
bution des  récompenses  aux  élèves 
des  cours  d'ateliers,  dirigés  par 
les),  301.  —  Fête  de  l'Arbre  de 
Noël,  XII,  10,  436;  XIII,  149.  — 
(Les  élèves  apprenties  des),  353;  XIII, 
410;  XIV,  141. 

Instruction  des  enfants  des  ma  nu- 
lactures  (Discours  de  M.  Jules 
Simon  sur  1'),  l,  252.  —  (Discussion 
sur  1'),  II,  208.  —  (Enquête  sur 
l'état  d'),  V,  427.  —  Des  apprentis 
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(extrait  d'un  discours  de  M.  Miiller 
concernant  1'),  V,  109.  —  (Notice 
par  M.  Michel  Alcan  sur  l'),  dans 
les  fabriques  de  Bohain  (Somme), 
110.  —  Instruction  primaire,  VIII, 
38,  46,  491  ;  IX,  483.  —  Circulaire 
relative  au  certificat  d'instruction 
primaire  élémentaire,  441  ;  —  sur  le 
même  objet,  XIII,  1 50  ;  —  sur  le  visa 
des  cerlilicats  d'instruction,  152.  — 
Classes  spéciales  pour  les  apprentis, 
156.  —  Circulaire  du  préfet  de 
police  sur  le  visa  des  certificats 
d  instruction,  XIV,  248.  —  Circu- 
laire sur  le  certificat  dit  abrégé, 
XIX,  20. 

Instruction  primaire  obligatoire 
des  enfants  de  10  à  12  ans,  IX, 
10.  —  (Cours  complets  d")  dans  une 
institution  fondée  par  M""  Hip|)0- 
lyte  Menier,  XI,  387.  —  (Statis- 
tique de  1'),  XII,  555.  —  (Projet  de 
loi  sur  1'],  XII,  94. 

Intempérance  (De  1')  chez  les  eniants, 
par  M.  Joseph  Lefort,  VIII,  33. 

Internat  d'apprentis  (Projet  de  pé- 
tition à  présenter  au  Conseil  mu- 
nicipal en  faveur  d'un),  X,  197. 
—  (Rapport  de  M.  Is.  Roche  sur  les), 
XI,  133.  —  (Considérants  votés  sur 
les),  par  M.  Lefébure,  secrétaire 
général  delà  Société,  140.  —  (Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  les),  305.  — 
(Commission  des),  XII,  101.  —  (Rap- 
port de  la  Commission  des),  pre- 
senié  à  la  Société  par  M.  Nusse, 
secrétaire  de  ladite  Commission, 
105. 

Internats  de  charité^  fondés  par  les 
congrégations  religieuses  et  par  les 
laïques,  article  de  M.  Monnier,  II, 
345;  —  d'apprenties  des  sœurs 
de  Marie-Auxiliatrice  (Rapport  de 
M.  Marjolin),  IX,  329. 

Internat  manufacturier  (Nouvel) 
de  Vitry-sur-Seine,II,  303.  —  Inter- 
nats divers,  378.  —  (Visites  à  1') 
de  M.  MuUer,  413;  —  (à  1')  de 
M.  Groult,  420. 

Invalides  du  travail,  à  Lille  (Lettre 
de  M.  Longhaye  sur  l'Œuvre  des), 
VIII,  337. 

Israélite  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  I,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262.  —  Distri- 


bution de  prix,  XVIII,  200. —  XIX, 
47,  XX,  127. 

Italie  (Condition  des  enfants  dms 
les  fabriques  en),  X,  676.  —  Opi- 
nion sur  l'intervention  du  législa- 
teur pour  la  réglementation  <lu 
travail  des  enfants,  XII,  3î>2.  — 
Les  Pifferari,  XIII,  216.—  Projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
l'industrie,  378. 


Japon  (Instruction  primaire  au),  IX, 
517. 

Japy  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  Son  dis- 
cours, X,  284. 

Jardiniers.  Leurs  cours  profession- 
nels, XVII,  364. 

Jay  (M.  Raoul).  Son  livresur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures 
dans  l'industrie,  XIII,  384. 

Jeannel  (M.  R.).  Articles  sur  les 
arbres  de  Noël,  III,  72. 

Joret-Desclosières  (M.)  secrétaire 
du  Comité  judiciaire,  IX,  23.  —  Son 
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loi  sur  les  Ecoles  d'apprentissage 
soumis  à  la  Chambre  des  députés 
et  adopté,  XII,  153. 

Lossler  (M.).  Sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d'apprentissage  ea 
Prusse,  II,  310. 

Louiche-Desfontaines  (M.),  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  16  no- 
vembre lh91  du  Comité  judiciaire, 
XXIV,  482. 

Lucas  (M.  Ch.).  L'enseignement  pro- 
fessionnel en  France  depuis  1789. 
XXII,  514. 

Lundi  (Société  du  travail  du),  II,  300. 

LuNÉviLLE.  Patronage  de  la  Société 
de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels, dirigé  par  M.  Cobus,  1,293. 

Luynes  (M.  de).  Rapport  sur  un 
matériel  d'installation  d'école  d'ap- 
prentis, imaginé  par  M.  Bapterosses, 

Lycée  Fontanes  (Allocation  à  la  So- 
ciété), XII,  8. 

Lycée  Louis -le -Grand  (Allocation 
à  la  Société),  XI,  130;  XII,  8. 

Lyon  (Distribution  des  prix  à  l'École 
d'enseignement  professionnel  de), 
I,  162.  —  (L'Œuvre  des  apprentis 
de),  288. — Providence  Saint-Bruno, 
dirigée  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  II,  335.  —  (Orphelinats  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  à),  354.  — 
(Succursales  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph, aux  Chartreux,  à),  395.  — 
(Les  Œuvres  de  la  ville  de),  III. 
78  et  suiv.  —  (L'Œuvre  des  dames 
tutrices  établie  à),  IV,  21.  —(L'Œu- 
vre des  dames  zélatrices  établie  à), 
ibid. —  Fondation  Pieney,  X,  399. 


M 


Machines  mues  a  bras  dhomme.  XI, 
333.  —  (Rapport  au  Comité  judi- 
ciaire sur  les),  par  M.  E.  Nusse,  XII, 
18. 

Maffre  (M.  )(Notice  nécrologique  sur) 
VII,  475. 


—  610  — 


Mahler  (M.  P.)-  Rapport  sur  un  dis- 
positif d'arrêt  des  transmi  sio  is  , 
XXIIl,  206.  —  Procès-verbal  de  la 
séance  du  8  juin  1891  du  comité  do 
l'enseignement  teciinique  ,  XXIV  , 
197.  —  Procès- verbal  de  la  séance 
du  6  juillet  1891  du  Comité  de  l'en- 
seignement technique,  XXIV,  299. 
—  Procès -verbal  de  la  séance  du  26 
octobre  1891  du  Comité  de  renseigne- 
ment technique,  XXIV,  481. 

Maignen  (M.  Maux-ice]  (Cercle  de 
jeunes  ouvriers  fondé  par),  I, 
289.  —  OtTre  au  Cercle  des  jeunes 
ouvriers  des  litsd'apprentis,  11,  276. 

Maillard  (M.).  Rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les  fabri- 
ques de  châles,  I,  3 1 8.  —  Son  école 
établie  à   Grougis  (Aisne),  II,  3^3. 

Maison  d'appbentis  Tonnelle,  direc- 
teur: M.  l'abbé  Archambaulf,  à 
Tours,  IX,  249. 

Maisons  d'école.  Leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  D*"  M.irjo- 
lin,  V,  337.  —  Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid.  (note). 

Maison  de  famille  fondée  par  lu 
Société  des  Amis  de  l'enfance 
(Visite  du  Ministre  de  l'inslr.  publ, 
à  la),  II,  261. 

Maison  d'apprentis.  Œuvre  de  l'im- 
maculée-Conception,    à   Arras,    V 
374. 

Maison  d'apprentis  de  la  ville  de 
Nancy, IX,  250. 

Maison  de  convalescence  (La)  des 
enfants,  XII,  215. 

Maison  de  Notre-Dame  du  Bon 
Conseil,  fondée  par  M.  Bondrand, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Maîtres  (Droits  et  devoirs  des), 
extrait  du  Traité  du  contrat  d'ap- 
prentissage, par  MM.  Hayem  et 
Périn,  V,  141. 

Maître  d'école  prussien  (Le),  VII,  497. 

Malarce  (M.  de).  Manuel  des  caisses 
d'épargne,  IX,  112.  —  (Communi- 
cation de)  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne scolaires,  X,  498.  —  Création 
d'un  Bureau  d'épargne  des  manu- 
factures et  ateliers,  502. 

Malartre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enlants,  VII,  227. 


Malescourt  (M.Louis),  Internat  ma- 
nufacturier, IV,  30.  —  Lettre  à  la 
Société.  V,  200.  —  Autre  lettre, 
261.  —  Orphelinat  à  Saint-Jean- 
de-Bournay  (Isère),  V,  341. 

Marne  (MM.),  I,  309.  —  (Fête  à  l'Im- 
primerie de),  à  Tours,  426,  VII, 
IX,  256. 

Manufactures  (Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les)  de  Rou-n,  par 
M.  A.  Beaulieu,  III,  54. —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  VIII,  78, 180, 
192,  230,  248.  —  (Voy.  Travail 
des  enfants.) 

Marceille  (M.  l'abbé),  directeur  du 
Pationagp  de  S;iint-Cernin,  à  Tou- 
louse. —  (Lettre  de)  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Société,  XI,  27, 

Marguerin  (M.),  directtur  de  l'école 
Turgot  (Livre   donné    à),    I,   313. 

—  Président  du  Con)ité  du  Bulletin, 
V,  37.  Notice  nécrologique  (sur 
XVII,  464. 

Marie  (M.),  ancien  bâtonnier,  Cen- 
seur de  la  Société,  en  1867,  1,  5. 

Marienval  (M.).  Son  r.ipport  au 
Patron.ige  des  Fleurs  et  Plumes, Vi, 
514;  VII,  325;  VIII,  525. 

Marine  (Institutions  de  l'État,  en 
faveur  des  enfants  dans  la),  1,  340. 

—  (Voy.  Messageries.) 

Marins  (Projet  d'atelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin  (M.  le  D')  (Discours  de), 

II,  143.  —  Sur  l'âge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192  —  Sur 
l'hygiène  de  l'atelier,  212.  —  Re- 
ther.'hes  sur  les  accidents  et  les 
affections  chirurgicales  auxquels 
sont  exposés   les  jeunes  apprentis, 

III,  358.  —  Sur  l'Enseignement 
technique,  V,  192.  —  Sur  le  Demi- 
temps  et  les  Ecoles,  334.  —  Sur 
les  Ecoles,  427.  —  Quelques  ré- 
flexions sur  la  loi  du  tmvail  des 
enfants,  VI,  317.  —  Rapport  sur 
l'Orphelinat    de  Saint-Jo.seph,  410. 

—  Sur  l'enquête  du  vagabondage- 
VII,  31,  112.— Rapport  sur  l'inter- 
nat des  sœurs  de  Marie-Auxilia- 
trice,  IX,  3'!9.  —  Article  sur  les 
Ecoles  techniques  et  professionnel- 
les, 435.  —  Délégué  au  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  de 
Bruxelles;  son  rapport,  533;  — 
son  allocution  à  la  séance  du 
4  janvier  18.7.  —  (Communica- 
tion faite  par),  sur  l'inspection  en 
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Allemagne,  XI,  261.  —  Discours 
à  la  séance  de  rentrée  du  7  no- 
vembre 1878,  XI,  569.  —  Observa- 
tions sur  le  danger  de  la  prép:ira- 
tion  des  enfants  aux  exercices 
acrobatiques,  XV,  14. 

Marochetti  (M.),  ingénieur  civil, 
secrétaire  du  Comité  de  place- 
ment des  apprentis,  XI,  708.  — 
(Rapport  de),  7015.  —  Rapport  à 
M.  le  Préfet  de  police  de  la  VIII' 
Commission  locale,  en  1878,  XII, 
45;  —  Rapport  au  Comité  de  pla- 
cement, sur  l'exercice  du  1"'  semes- 
tre 1879,  337.  —Sur l'exercice  1881, 
XV,  29. 

Marseille.  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeuni^s  ouvriers,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Lyon,  I,  293.  —  Œuvre 
d'apprentis  et  de  jeunes  ouvriers, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Timon-David, 
I,  291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),301. 
—  (Notice  nécrologique  sur  M. 
J.-B),  II,  17. 

Martin  !M.  Tommy).  Rapport  sur  la 
nécessité  des  mesures  préventives 
contre  les  accidents  industriels 
XVIII,  225. 

Mataja  (M.  Victor),  Inspection  du 
travail  en  France,  en  1889,  XXIV, 

281. 

Mathieu  (M.  H.j.  De  l'appren- 
tissage dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  I,  324. 

Mauge  du  Bois  des  Entes  (M.) 

(Notice  nécrologique  sur),  IX,  206. 

Maurice  (M.  Gustave),  inspecteur 
du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  V,  332.  —  Commu- 
nications, VIII,  452.  —  Lettre  à  la 
Soi'iélé  de  protection,  IX.  8.  — 
Observations  sur  l'application  de 
la  loi  du  10  mai  1874,  X,  80.  — 
Lettre  à  la  Chambre  syndicale  de 
la  Fumisterie.  83.  —  Lettre  deman- 
dant une  rectification,  XII,  44. 

Max  Richard  (M.),  député.  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  146. 

Mayniel  (M.  E.).  Note  sur  l'Œuvre 
des  fumistes  et  ramoneurs,  II,  425. 

Mazamet  (Règlement  sur  l'appren- 
tissage dans  la  commune  de),l,  372. 

Mazaroz  (Programme  d'apprentis- 
sage de  M.),  V,  358. 


Meaux  (Institutions  pour  fovoriser 
l'apprentissage  à)  ;  distribution  de 
récompenses,  VIII,  448. 

MÉCANICIENS  (Projet  d'École  d'internes 
pour  les  apprentis),  VI,  407. — Ecole 
professionnelle  (des  appientis)  de 
M.  Gérard,  par  M.  Nusse,  XIX, 
111.   Distribution  de?  prix,  326. 

MÉDAILLES  accordées  auX  membres 
des  Commissions  à  propos  de  la 
séance  solennelle  du  27  oct.  1867, 
I,  313.  —  A  propos  de  la  séance 
du  27  déc.  1H68,  II,  343.—  Aux 
vétérans  de  l'inlustrie  (décret  qui 
les  institue),  XXII,  430.  iVoy.  Ré- 
compenses.) 

Melun  (M.  le  C'ede).  Compte  rendu 
d'une  fête  de  Patronage,  (,  265.  — 
Fondateurdes  Patronages  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  I,  284, 
312.  —  Discours  à  l'Assemblée 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  39,279  ;  Vil,  385. 

Membres  de  la  Société  (Liste  des)  en 
janvier  1^87,  etc..  I,  39,  94,  95, 181, 
269,  390.  —  II,  171,  3)6,  475.  — 
III,  331,  334.  —  IV,  104.  —  Listes 
générales,  IV,  134.  —  V,  481.  —  VI. 
533.  —  VII,  567.—  VIII,  548.  — 
IX,  651.  —  X,  509.  —  XI.  715.  - 
XII,  541.  —  XIII,  543.  —  XIV,  473. 

—  XV,  477.  -  XVI,  415.  —  XVII, 
549.  —  XVIL,  461.  -  XIX,  457.  — 
XX,  385.  —  XXI,  581.  —XXII,  7. 

—  XXIII,  13. 

Membres  dignitaires  décédés,  XXIII, 

7. 

Membres  correspondants  de  la  So- 
ciété de  protection  des  apprentis 
(Instruction  pour  les),  I,  270  ;  VI, 
530. 

Mémoires  des  instituteurs  (Extraits 
ues)  sur  les  abus  du  travail  des 
enfants  en  1861,  I,  25. 

Mendicité  des  enfants.  —  (V.  En- 
fance abandonnée  ou  coupable.) 

Ménil-Saint-Firmin.  Orphelinat  di- 
rigé par  les  s(»!urs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  II,  335. 

Menuisiers  en  bâtiments,  leurs  cours, 
XVII,  364. 

Messageries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des).  I,  347. 

Métiers.  —  (Voy.  Filatures.) 
Mettra  Y  (La  Colonie  de),  IV,  27. 
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Metz  (Rapport  à  la  Société  des  jeunes 
ouvriers  de),  V,  393. 

Metz  (Œuvre du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  delà  ville  de), 

I,  295  ;  VII,  389. 

Metz  (M.).  Maison  de   jeunes   filles, 

II,  3i2.  —  (Orphelinat  fondé  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau  par),  II,  399. 

Meules  (Rapport  du  conseil  d'hygiène 
sur  les  précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  des),  X,  221. 

Mexique  (L'Enfance  abandonnée  au). 
XV,  80. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),  III,  111. 

Mi^ocq  (M.),  (Ateliers  de).  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
d'Etat  ;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  Sa  circulaire  aux  membres 
du  conseil  demandant  à  établir  la 
situation  des  enfants  dans  l'indu-s- 
trie.  104.  —  Coup  d'œil  historique 
sur  l'origine,  la  marche,  les  pro- 
grès, et  Tétiit  actuel  de  l'Enseigne- 
inent  professionnel,  107.  —  L  en- 
fant des  manufactures,  à  Mulhouse, 
200.  —  Rapport  sur  les  récompen- 
ses aux  iaduslriels  pour  les  soins 
qu  ils  donnent  à  leurs  apprentis, 
296.  —  Allocution  sur  le  projet  de 
fondation  de  [jensions  d'apprentis 
à  P.iiis,  314.  —  Préside  la  séance 
du  23  féviier  i878,  II,  3.  —  Pré- 
side la  séance  du  15  mai  18H8,  son 
discours,  II,  184.  —  Réélu  vice- 
président  en  1875.  V,  8. 

Million  (M"'^),  directrice  de  l'Œu- 
vre  de  Sainte-Catherine,   à  Lyon, 

m,  SI.  >       ^    . 

Milliot  (  VI.  E.).  Rapport  sur  l'observa- 
tion delà  loi  du  7-2ii  décembre  ls7  4, 
XXll,  i)l.  —  Analyse  de  l'essai  sur 
la  législation  française  du  travail 
des  enfants  de  M.*  Duval-Arnould, 
avocat,  XXII,  146. 

Mines  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les),  II,  240. —  (Règle- 
ment d'administration  pour  les  en- 
fants employés  dans  les),  VI,  180. 
—  Le  travail  de  nuit  de  l'enfant 
dans  les  mines  est-il  illicite?  rap- 
por  par  M.  Tournier,  XV,  20.  — 
Observations  sur  le  même  sujet,  par 
M.  Eugèrie  Talion,  10.2.  Le  travail 
des  enfants  dans  les  mines,  par 
M.  E.  Nusse,  XIX,  327.  —  Loi  au- 
liichienne  sur  le  tra^'ail  des  en- 
fants dans  les  mines,  XIX,  365. 


Ministre  de  la  Justice  (Circulaire 
du),  prescrivant  la  communication 
aux  inspecteurs  divisionnaires  des 
procès-verbaux  relatifs  aux  acci- 
dents ayant  atteint  des  enfants, 
X,  113;  XII,  352. 

Ministre  de  l'agriculture  et  du 
COMMERCE  (M.  le).  Circulaire  sur 
l'inspection  par  les  ingénieurs  des 
mines,  V,  448.  —  Allocations  à  la 
Société,  V,  89;  VI,  457.—  (Lettre 
du),  sur  l'inscription  de  diverses 
Ecoles  du  gouvernement,  II,    274. 

—  (Lettre  du),  XI,  130.  —  (Cir- 
culaires du),  relatives  à  la  loi  du 
19  mai  1874, 158.  —  (Discours  du), 
à  la  4"  fête  de  l'En lance  ouvrière, 
408.—  (Lettre  du)  accordant  500 en- 
trées gratuites  à  l'Exposition.  574. 

—  Circulaire  ordonnant  une  en- 
quête sur  les  aiciilents  di;  fabri- 
que, XIV,  63. —  Idem  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures, 
153.  —  Lettre  de  félicitations  à  l'In- 
spection parisienne,  XVI,  189.  — 
Circulaire  de  M.  le  Ministre  du 
commerce  sur  les  amélioraii  ms  à 
introduire  dans  la  loi  du  19  mai 
1874,  XVII,  159.  Lettre  du  Ministre 
du  Commerce  à  l'inspe  ;tioii  pari- 
sienne, XVIII,  166.  Circulaire  sur 
le  cerliflcat  dit  abrégé,    XIX,  20. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 
Discours  à  la  distribution  des  prix 
à  l'école  d'Enseignement  profes- 
sionnel de  Lyon,  I,  162.  —  Visite 
dans  les  ateliers,  II,  25S;  —  à  la 
Société,  V,  89.  —  (Instruction  du), 
sur  l'instruction  primaire  des  en- 
fants des  manufactures,  VIII,  341. 

—  Instruction  relative  au  certificat 
d'instruction  primaire,  IX,  129.  — 
Ecoles,  345.  —  Circulaire  rela- 
tive à  l'application  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  X,  111.  — Allocation  à 
la  Société,  XI,  12W.  —  Lettre  au 
président  de  la  Société  s'excusant 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  4*  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  401.  —  (Ar- 
rêté du),  instituant  une  (Commis- 
sion spéciale  pour  l'étude  des 
questions  relatives  aux  bâtiments 
et  matériel  scolaires,  XII,  3o3.  — 
(Décret  duj,  du  13  mai,  créant  un 
musée  pédagogique  et  une  biblio- 
thèque centrale  de  l'instruction 
primaire,  305.  —  Circulaire  relative 
au  certificat  d'instruction  primaire 
441 .  —  Circulaire  sur  les  cours  nor- 
maux de  coupe  et  d'a.ssemblage, 
XIV,  64.  —  Circulaire  (duj   sur  la 
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surveillance  des  enfants  en  dehors 
(les  classes,  XV,  267. 

Ministre  de  l'intérieur  (M.  le). 
Allocation  à  la  Société,  VI,  457.  — 
Lettre  à  tous  les  préfets  du  17  jan- 
vier 1878,  XI,  28.  —  (Exposition 
collective  du),  701. 

Monnier  (M.  Fréd.).  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
331.  —  Organisation  du  travail  ma- 
nuel des  jeunes  lilles,  345.  —  Vice- 
Îjrésident  du  Comité  judiciaire  de 
a  Société,  II,  213. 

MoNTARGis  (Société  d'assistance  de), 
III,  264. 

MoNTATAiRE  (Organisation  des  usines 
de),  VIII,  303. 

MoNTBÉLiARD.  (Associatiou  évangé- 
llque  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents),  I,  291. 

Monteaux  (M.).  Observations  sur 
l'hygiène  et  l'inspection  des  ate- 
liers, 11,  214,  219.  —  Sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192.  — 
bur  l'âge  d'admission,  334. 

Moore  (Georges),  sa  biographie, 
XV,  316. 

Mouchy  (duc  de),  prince  de  Poix, 
secrétaire  général  de  la  Société, 
en  1867,  I,  35.  —  Compte  rendu 
sur  l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d'inau- 
gui'ation,  56.  —  Compte  rendu,  102. 

—  Compte  rendu  fait  à  la  séance 
du  10  septembre  1867,  183.  — 
Compte  rendu  des  séances  des 
27  octobre  et  12  décembre  1867, 
271.  —  Compte  rendu  des  actes 
de  la  Société  à  la  séance  du 
23  février  1868,  II,  8.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  25  mai  1868, 
179.  —  Vœux  exprimés  par  la  So- 
ciété de  protection,  253.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  27  décembre 
1868,  321.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  12  juin  1869,  III,  159.  — 
Compte  rendu  de  la  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  4.  —  Sa  démission 
de  membre  du  Bureau,  V,  33. 

Mourceau  (Fabrique  de  M.),  I,  307. 

—  Son  Ecole  pour  les  apprentis, 
VII,  167,  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  l'Etat,  I,  341.  —  (Les)  et  l'en- 
seignement primaire,  XVI,  170. 


Mulhouse  (Les  Ecoles  techniques  de), 
1,132. —  (Ecole  de  filature  fondée  à), 
I,  134.  —  (L'enfant  des  manufac- 
tures à),  200.  —  (Réponse  au 
questionnaire  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture, par  la  Commission  de 
surveillance  de), 363.  —  (Ecole  d'ap- 
prentis, de  M.  Trapp  à),  378.  — 
(Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  machines,  fondée  à),  II, 
238  ;  VII,  393.  —  (Société  indus- 
trielle de),  III,  297.  —  (Société  des 
amis  de  1  instruction  popubiire  de), 

IV,  81.  —  (Exposition  industrielle 
à),  IX,  342.  —  Notice  sur  l'associa- 
tion (de)  pour  prévenir  les  accidents 
de  fabrique,  XIV, 328. 

MùUer  (M.  Émilel  .  Discours 
sur  la  question  de  l'apprentissage, 

V,  109.     —    (Etablissement    de), 
.  Il,  337. —  (Description  de  l'internat 

de),  337.  —  Contre-projet  de  loi 
sur  les  accidents  du  travail  reposant 
sur  l'adoption  de  l'assurance  obliga- 
toire présentée  par  le  Congrès  des 
industriels  de  France  (présidé  par), 
XXII,  142.  —  Notice  nécrologique 
par  M.  Léon  Durassier,  X.XI1I,321. 

Musée  cantonal  (Le).  Observations 
de  M.  G.   Wickam,  XII,  308. 

Musée  des  arts  décoratifs  (Le), 
XII,  307. 

Musée  industriel  (Le),  au  Champ 
de  Mars,  XII,  94. 


Nacre.  —  (\.  Poussières.) 

Nadaud  (M.  Martin).  (Examen  du 
Rapport  de  )  ,  par  M.  E.  Nusse, 
XI,  589.  —  (Rapport  de)  à  la 
Chambre  des  députés,  621. —  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents  de  fabrique,  XIV,  61.  — 
Examen  de  ce  projet,  par  M.  Er- 
nest Nusse,  32.  —  Rapport  sur  le 
projet  de  loi  déposé  par  M.  Nadaud 
et  M.  Félix  Faure  sur  l'hygiène  et 
la  sécurité  du  travail  industriel, 
XVII,  22. 

Najean  (M.).  Son  Internat  pour  les 
enfants  de  la  Passementerie,  III, 
432.  —  (Œuvre  de),  IV,  29. 

Nancv  (Œuvre  des  apprentis  de), 
I,  286.   —    Sœurs     Saint-Charles 
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chez  M.  Cartier- Bresson,  I,  310; 
II,  363.  —  (Orphelinat  des  sœurs 
du  Saint-Cœur  de  Marie  à),  II,  341, 
355.  —  (Comité  des  Apprentis  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
de),  VU,  397.  —  (Ecole  profession- 
nelle Sainte-Anne  à),  IX,  627. 

Kastes  (Ecole  d'apprentis  à),  1,  261. 
—  Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute- 
Joie,  I,  290. 

Napias  (M.  le  D''  H.).  Dispositions 
jprises  dans  les  différents  pays  de 
TEurope  pour  protéger  la  santé  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie. 
XIII,  373. 

iNkcrologie.  mm.  Gabriel  Dufreneyt; 
II,  15;  Isaac  Duproy,  15  ;  Benoît 
Fourneyron,  16;  J.-B.  Martin,  17; 
Martin  Riess,  18;  Roche,  19;  J.-J. 
Roquebert,  "zO;  Sallandrouze,  21  , 
Sommier,  22.  —  Aug.  Cochin,  V, 
131  ;  Goldenberg,  132  ;  Leclaire, 
328;  —  Philib.  Pompée,  VII,  101; 
H.  de  Triqueti,  354  ;  Goguel,  474; 
Maflre,  475  ;  Sahler,  475;  Rouve- 
nat,  564.  ~  Dietsch,  VIII,  62;  De- 
fourneaux,  538. —  Mange  du  Bois- 
des-Entes  ,  IX,  206  ;  Schlumper- 
ger,  639.  —  Ern.  Labbé,  X.  88  ; 
Isid.  Carlhian,  89.  —  Six  Titus- 
salt;  Henri  Haffely-Patek  ;  Vincent 
Dubochet;  J.-B.  Pastré;  E.  Moïana; 
A.  Wallaert;  Jean  Brunet;  Debain; 
Ch.  Reboux  ;  Heynin  ;  Ch.  Semon  ; 
M""  Chisholm  ;  Miss  Carpenter  ; 
Lud.  Duchesne  ;  Juteau  ;  Weill- 
Picard  ;  Mathias  ;  Ch.  Gundeiach, 
XI,  109;  —  Schloss,  294;  Germ.  Thi- 
baut ,  390  ;  Jules  Rioltot,  562.  — 
Benjamin  Colombier,  XII,  310;  El. 
Bachotet,  407  ;  M"*  Canonge,  408. 
M.  Hippolyte  Topart,  477.  —  M. 
Courvoisier,  XIII,  227.—  M.  Hénon 
aîné,  ibid.  ;  M.  Cartier-Bresson, 
479.  —  M.  l'Inspecteur  Maurice! 
XIV.  112.— M.  Chauveau-Lagarde, 
303.  —  M.  le  baron  James-Éoouard 
de  Rothschild,  406.  —  M.  Albert 
Cécille,  XV,  88.  —  M.  le  comte  de 
Butenval,  XVI,  172.  —  M.  le  doc- 
teur Graugnard,  ibidem.  —  M.  En- 
gel-Dollfus,  XVII,  99.  -  M.  ,).-B. 
Dumas,  113. —  M.  Marguerin,  461  ;  — 
M.  Eugène  Bourdon,  XVIll,  97  ;  — 
M.  Bontemps,  207;  —  M.  Bapte- 
rosses,  296;  —  M.  Tresca,  298;  — 
M.  Ducholet,  XX,  78.  —  MM.  Ma- 
rienval  et  Th.  Nadeau,  XXII,  147. 
—  M.  J.-L.  Havard,  par  M.  G.  Pu- 
tois, XXIV,  119. 


Neuhof  (Orphelinat  de).  II.  333.  — 
(Etablissement  protestant  à],  V, 
396. 

Nevers  (Sœurs  de),  II,  341.  —  (Or- 
phelinats fondés  par  les  Sœurs  de 
charité  de),  359. 

New-York  (Les  asiles  d'entants  à), 
VII,  47. —  (La  misère  et  le  crime 
à),  par  M.  Brace,  Vil,  463.—  (Les 
enfants  des  rues  à),  Vlll,  54.  — 
Lois  du  Parlement  de  New-York, 
obtenues  par  la  Société  créée  en 
vue  de  prévenir  les  cruautés  dont 
les  enfants  peuvent  être  victimes, 
XI,  93.  —  'Teneur  de  ces  lois,  94. 
—  Les  enfants  travaillant  dans  l'in- 
dustrie (à),  par  M.  Ernest  Niisse, 
XVI, 150.  —  Institutions  charitables 
deNew-York  en  faveur  de  l'enfance, 
par  M.  E.  Niisse,  221,  —  Suite  et 
fin,  XVII,  225. 

NfEDERBRONN  (Bas-Rhin)  (Sœurs  du 
Divin  Bédempteur  à),  II,  363. 

Nord  (Rapport  fait  en  1868,  au  Con- 
seil général  du),  II,  249.  — (Appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des 
apprentis, dans  le  département  du), 
m,  156.  —  (L'instruction  primaire 
dans  le  département  du)  ,  par 
M.  Anthoine,  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  XII,  303.  —  Rapport 
sur  les  enfants  blessés  et  mutilés, 
X,  218.  Nord  (C'"  du  chemin  de 
ter  du),  —  V.  Chemin  de  fer. 

NoRWÈGE.  Modifications  à  la  législa- 
tion industrielle  sur  les  apprentis, 
XVI,  157. 

Nouvelle-Angleterre  (Réclamations 
contre  les  patrons  delà),  XVI,  241. 

Nusse  (M.  Ern.),  avocat.  Confé- 
rence sur  l'apprentissage,  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  mœurs, 
X,  51.  —  Rapport  sur  l'étude  de 
M.  André  Morillot,  De  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  du  19  mai  1874, 
125;  —  Explication  théorique  et 
pratique  de  la  loi  du  19  mai 
187 i,  en  collaboration  avec  M.  J. 
Périn  (voy.  ce  nom),  226,  336, 
436;  XT,  53.  —  Rapporta  la  Com- 
mission chargée  de  décerner  quatre 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  323. 
—  Etude  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage dans  le  droit  anglais,  379.  — 
(Notice  de),  sur  la  loi  fédérale  suisse 
concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  des  19-23  mars,  3  dé- 
cembre    1877,  96;   —   De   l'Em- 
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ploi  des  Enfanta  dans  les  professions 
ambulantes  de  saltimbanques,  acro- 
bates, etc.,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  187;  —  Rapport  sur 
les     internats     d'apprentis      305. 

—  Étude  législative  sur  la  pra- 
tique de  l'enseignement  primaire 
obligatoire  dans  les  pays  étrangers, 
350;  —  Secrétaire  du  Comité  des 
Publications  de  la  rfociété,  474  ;  — 
Réflexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puteanx,  504;  — Etude 
législative  sur  la  pratique  de  l'en- 
seignement primaire  obligatoire , 
dans  les  pays  étrangers,  513;  — 
Notice  sur  les  ateliers  de  M.  Hé- 
mon,  bijoutier  à  Paris,  552;  — 
(Communication  de),  secrétaire  des 
publications  de  la  Société  sur  di- 
vers ouvrages  publiés  sous  les 
auspices  de  la  Société ,  577  ;  — 
Examen  du  Rapport  de  M.  Martin 
Nadaud,  589;  —  Le  Travail  de 
l'enfant  dans  l'arrachage  de  la 
betterave, les  Sucreries  agricoles,  et 
les  Accid  nts  tes  plus  fréquents  dans 
CCS  industries,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  671.  —  Relation  de 
la  fêle  de  l'Arbre  de  Noël  des  ap- 
prentis des  ateliers,  XII,  10.  — 
Rapport  sur  les  machines  mues  à 
Dras  d'homme,  18. —  (Rapport  pré- 
senté à  la  Société  au  nom  de  la 
Commission  des  Internats  d'ap- 
prentis, par),  105.  —  Rapport  sur 
les  raoïJincations  à  introduire  dans 
la  loi  du  19  mai  1874,  121.  —  La 
Maison  hospitalière  de  Cauterets, 
21^i.  —  Les  ouvriers  ujeuliers  de 
La  Ferté-sous-Jouarre  (Etude  de), 
368.  —  Rapjiort  sur  la  réglementa- 
tion de  la  condition  des  apprentis. 
425.  —  Rapport  sur  les  contradic- 
tions existant  entre  la  loi  du  4  mars 
1851  et  celle  du  19  mai  1874  et  le 
mode  d'interprétation  proposé  pour 
les  lever,  432.  —  L'Arbre  de  Noël, 
438.  —  Rapport  sur  la  proposition 
de  loi  présentée  au  Sénat  par  la 
Commission  du  projet  de  loi  sur 
les  écoles  d'apprentissage,  XIII,  29. 

—  L'institution  Livet  à  Nantes,  103. 

—  Les  élèves  apprenties  des  institu- 
trices de  charité,  3.53.  —  Proposi- 
tion sur  l'étiblissement  d'un  ta- 
bleau d'honneur  des  apprentis  de 
France,  362.  —  Rapport  sur  les 
résultats  de  l'apprentissage  et  sur 
le  projet   de  loi    des  écoles  d'ap- 

Srentissage ,    403.    —  L'Arbre   de 
bel,  410.  —  Le  petit  vagabond  du 


pays  de  Caux  et  les  institutions 
charitables  de  Diepiîe,   XIII,  434. 

—  Secrétaire  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis,  XIV,  14.  — 
l.ettre  de  M.  J.-B.  Dumas  à  ce 
sujef,  16.  —  Les  projets  de  loi  Oviève 
et  Nadaud,  réglementation  préven- 
tive des  accidents  de  fabrique  et 
organisation    des     responsabilités 

![u'ils  entraînent,  32.  —  La  loi 
rançaise  du  7  décembre  1874  et 
l'acte  anglais  du  24  juillet  1879  sur 
les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, 199.  —  L'enseignement  pro- 
fessionnel ouvrier  par  les  Coam- 
bres  syndicales,  222.  —  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  l'interpré- 
tation de  l'article  18  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  240.  —  Les  institu- 
tions de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  18'*.  —  Ré- 
ponse au  discours  de  M.  Vavasseur 
sur  la  responsabilité  des  accidents 
de  fabrique,  311.  —  Rapport  sur 
la  durée  du  travail  industriel,  XV, 
2i.  —  L'Orphelinat  des  Arts  et  les 
Dames  fondatrices,  69.  —  L'œuvre 
de  M.  Georges  Bonjean,  133. —  La 
Société  d'Instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  Carrosserie,  147. 

—  Compte  rendu  bibliographique 
de  Jeanne,  par  M""  Marie  Lacroix. 
179.  —  L'enfance  infirme  et  incu- 
rable à  Paris,  272.  —  L'École  pro- 
fessionnelledes  Apprentis  tailleurs, 
278.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  281.  — Les 
Institutions  de  prévoyance  de  la 
maison  Dietsch  frères,  311.  —  L'his- 
toire d'une  boite  de  sardines  (par 
M.),  385.  —  Rapport  sur  la  conci- 
liation des  lois  du  19  mars  1874  et 
du  28  avril  1882,  XVI,  15.  —  Les 
Commissions  locales  de  la  Seine  par 
M.),  XVI,  52.  —  La  Société  pour  le 
placement  en  apprentissage  des 
jeunes  orphelins  (par  M.),  112.)  — 
L'Ecole  professionnelle  pratique  de 
la  rue  d'Hauteville,  119.  —  Les  en- 
fants travaillant  dans  l'industrie  à 
New- York,  150.  —  Les  Institutions 
charitables  de  New-York  en  faveur 
de  l'enfance,  221.  —  Projet  de 
réforme  de  la  législation  ouvrière 
au  Canada,  235.  —  Accusation  contre 
les  patrons  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, 241.  —  La  Colonie  agricole 
et  maritime  de  Belle-Ile-en-Mer, 
286.  —  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  294.  —  Frédéric 
Engel-Dollfus,  sa  vie  et  ses  œuvres, 
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XVII,   99.  —   Mort  de  M,   J.-B. 
Dumas;  les  adieux  de  la  Société, 
113.    —  Rapport  sur  le  livret  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie, 
151.  —  les  Institutions  charitables 
de  New-York   en    faveur  de  l'En- 
fance (suite  et  fin),22i.  —  Discours 
prononcé  à  Troyes,  le  22  juin  1884, 
357 .  —  Les  Institutions  créées  par 
les  ouvriers  en  matière  d'appren- 
tissage et    d'enseignement  profes- 
sioni.el,  364.  —  L'Ecole  Industrielle 
de  la  rueClavel,  454  ;  —  Leslnsti- 
tutijns  d'enseignement  jirofession- 
nel  'ie  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  en  faveur  de  l'Enfance 
ouvrière,  XVIII,    70;  —  La  santé 
des  Enfants  par   les  maisons  d'été 
etde  santé,  traduit  de  l'anglais,  83; 
—  Des  meilleurs  moyens  législatifs 
de  relever  l'apprentissage  dans  le 
double    intérêt    de    l'Enfant  et  de 
l'Industrie,     115  ;    —    Lettre    sur 
l'École  Industrielle  de  la  rue  Cla- 
vel,  167  ;  —  Discours,  à  la  Distri- 
bution dos  prix  de  l'École  profes- 
sionnelle du  chemin  de  fer  du  Nord, 
260;  —  Les  pupilles   de   la  Ville 
de  Paris  (par  M.), 272.  —  Les  tapis- 
siers   de    Paris  et  leur  patronage 
industriel,    365.    —    Les    jeunes 
filles  apprenties  des  écoles   profes- 
sionnelles municipales  de  la  Ville  de 
Paris,  XIX,  48.  —  Discours  prononcé 
à  la  Sorbonne  à  la  distribution  des 
prix  de  l'Association  pour  le  place- 
ment en  apprentissage  d'orphelins, 
104.   —  L  Ecole  professionnelle  des 
apprentis  mécaniciens  de  M.  Gérard, 
112.  —  Les  papeteries  du  marais 
et  de  Sainte-Marie,  259.  —  Le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  mines,  XIX, 
327.  —  Le  patronage  des  apprentis 
de  Chaumont,  351.  —  Rapport  du 
jury  des  classes  5  et  6  à  l'Exposi- 
tion internationale  des  sciences  et 
des   arts   industriels,    XX,  37.   — 
Ernest-Guillaume  Ducholet,  article 
nécrologique,  78.  —  Discours  pro- 
noncé à  la  distribution  des  prix  de 
l'Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  des 
orphelins,  131.  —  Les  divers  pro- 
jets de  loi  portant  modification  de 
la  loi  du  l!j  mai  1874.  —  Les  ap- 
prentis de  la  maison  Lemaire,  233. 
—  Ecole  Gutenberg  professionnelle, 
syndicale  d'imprimerie,  XX,  287. — 
Discours  à  la  distribution  des  prix  ; 
association   pour    le   placement  en 
apprentissage    des    orphelins    des 
deux  sexes,  XXI,  203. 


Oberthur  et  fils  (MM.),  impri- 
meurs à  Rennes,  I,  309.  —  Leur 
atelier  d'apprentissage,  VII,  338, 
530. 

Objet.s  d'art  donnés  aux  réunions 
d'enfants,  III,  398. 

Observations  (Quelques),  à  propos 
de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  relatif  aux  classes  d'ap- 
prentis, dans  les  écoles  de  Paris, 
par  M.  Berger,  membre  de  la 
Commission  locale  du  XI»  arron- 
dissement, XI,  172. 

Œuvres  annexes  de  la  Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  manufac- 
tures, Vil,  14.  —  (Voyez  Comités 
annexes.) 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Mogniol,  à  Paris,  I, 
290. 

Œuvres  ouvrières  catholiques  (Con- 
grès des  directeurs  des),  VIII,  404; 
IX,  515. 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre- 
nelle, fondée  par  M"«  Payen,  I , 
290. 

Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvrières  et  apprenties,  sous 
la  direction  de  M"""  la  baronne  de 
La  doucette,  I,  285. 

Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  M""-'  Léocadie,  1,292. 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris, 
médaille  d'argent,  I,  292;  IX,  253. 

—  (Distribution  des  prix  aux  élè- 
ves dés  classes  supérieures  et  aux 
apprentis  de  1'),  XII,  404. 

Œuvre  des  petits  Ramoneurs  et 
Fumistes  de  Paris,  II,  334.  — 
(Note  sur  1'),  par  M.  Mayniel,  425. 

—  (Compte  rendu  de),   YIII,  531. 

—  (But  de  1'),  X,  162.  —  (Lettre 
du  directeur  de  1')  à  M.  le  secrétaire 
de  la  Société  de   protection,  164. 

—  (Lettre  du  Directeur  de  1'),  à 
M.  le  secrétaire,  XI,  26.  —  (Allo- 
cation à  1').  Société  de  protection, 
26.  —  (Remise  d'une  médaille  à 
1'),  580.  —  (Allocation  d'un  livret  à 
rj,  XII,  103. 


—  617  — 


Œuvre  des  zélatrices  (M"»  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Fourvières,  IV,  2J. 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris, 
IX,  252. 

Œuvre  des  apprentis  orphelins  à 
Auteuil  (But  de  1'),  X,  378. 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nani-y  (Récompensée  1'),  1,286. 

Œuvre  des  vestiaires,  VII,  184. 

Œuvre  d'hospitalité  de  nuit  pour 
FEMMES  et  enfants,  à  Paris,  rue 
Saint-Jacques.  253  et  255;  XII. 
305;  —  Boulevard  de  Vaugirard. 
n"  14,  307. 

Offres  d'apprentis  à  placer,  V,  87. 
133.  —  Par  les  patrons,  de  places 
d'apprentis,  V,  249;  —D'apprentis, 
250,  329,  419,  479. 

Oise  (Œuvres  du  département  de  1'), 

III,  90. 

Ollivier  (M.)  (Lettre  d'adhésion  de), 

IV,  5. 

Orléans.  Œuvre  des  Apprentis,  I, 
290.  —  (Société  de  Patronage,  à  >, 
III,  259. 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préser- 
vatrice, à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat  et  Écoles  professionnelles 
des  sœurs  de  la  Providence-Sainte- 
Marie,  à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat.  —  Du  Prince  impérial 
(Œuvre  de  1').  I,  211.  —  De  gar- 
çons à  Versailles,  287.  — Des  Saints- 
Anges,  à  Paris,  289.  —  De  Luzarches, 
263,  292.  —  Prolestant,  à  Orléans, 
295.  —  De  MM.  Harmel,   I,  336. 

—  D'Allemagne,  II,  397.  —  Du 
Prince  impérial  (situation  en  1868 
del'),  m,  117.  —  A  Castres  (Tarn), 
V,  390.  —  De  Saint-Joseph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  374, 
410.  —  Orphelinat  agricole,  dans  le 
Gard,  421.  —  En  Vendée,  VII,  454. 

—  Dans  la  Haute-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51.  — 
Des  pauvres  écoliers,  à  Paris,  364. 

—  Des  Sœurs  de  Marie-Auxiliatrice, 
IX,  329.  —  Des  sœurs  fidèles  com- 
pagnes de  Jésus,  509.  —  Du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Marseille,  IX, 
263.  —  D'Auteuil,  X,  378.  —  De 
Notre-Dame-de-Vouize,  à  Voison, 
XI,  429.  —  De  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon,  419.  — 
Pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers, 430.  —  De  la  rue  d'Auver- 
gne,   à  Lyon,     430.    —   De    M''« 


Génin,  à  Saint-Denis,  430.  —  De 
l'Adoption,  XII,  459.  —  Des  arts  et 
les  Danies  fondatrices,  XV,  69.  — 
De  Saint-Martin  des  Vignes,  à 
Troyes,  143.  —Du  Commerce.  XVI, 
124. 

Orphelins  (de  la  Garde  des)  au  moyen 
âge,  note  de  M.  J.  Périn,  IX,  149. 
—  (Association  pour  le  placement 
en  apprentissage  et  le  patronage  d') 
des  deux  sexes,  XV,  285.  —  (So- 
ciété d'apprentissage  des  jeunes), 
286.  La  Société  pour  le  placement 
en  apprentissage  (des  jeunes),  — 
par  M.  Ernest  Nusse,  XVI,  112.  — 
Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  distribution  des  prix,  149.  — 
Société  pour  le  placement  (des 
jeunes),  idem,  150.  —  Colonies  agri- 
coles (d'),161  ;  —  et  abandonnés  de 
la  Seine,  243.  —  Leur  adoption  par 
les  anciennes  corporations,  XIX,  146. 

Os.  V.  Poussières. 

Oscar  de  Vallée  (M.),  sur  le  tra- 
vail de  nuit,  II,  205. 

Ouvriers.  Les  Institutions  créées  (par 
les)  en  matière  d'apprentissage  et 
d'enseignement  professionnel,  XVII, 
364. 

Ouvriers  en  voitures,  leur  cours 
professionnel,  XVII,  364.  —  Prix, 
XVIII,  255. 

Ouvriers  mécaniciens  en  précis[On, 
leur  école  professionnelle,  XVII,  364. 

OuvROiR  Saint-Pierre  à  Chartres, 
II,  334.  —  De  la  Providence  à  Beau- 
vais  (Oise),  III,  92.  —  Marie  (Note 
sur  I'),  VIII,  135  ;  —  Sainte-Gene- 
viève, VIII,  480. 

OuvROiR  du  V"  arr'  (Ecole  d'appren- 
tissage et  de  couture),  VI,  475: 
VII,  388. 


Paillard  (M.  Victor),  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192. 

Pain  (Bons  supplémentaires  de),don- 
nés  aux  ouvriers,  VII,  99. 

Papeteries  (Notes  sur  diverses),  II, 
405;  V,  476.  —  du  Marais  et  de 
Sainte-Marie,  XIX,  259. 

Papier  (Groupe  .syndical  du)  (Dis- 
tribution des  prix  aux  apprentis  du), 
VII,  319.  —  Séance  de  aistribution 
de  récompenses,  437.  —  (Con- 
cours ouvert  par  la  Chambre  syn- 
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dicale  du],  VIII,  119.—  (Séance  de 
la  Chambre  syndicale  du),  discours 
de  M.  Havard,  362.  —  (Chambre  syn- 
dicale du),  A,  85.  —  (Distribution 
des  prix  à  la  Chambre  syndicale  du), 
IX,  92,  184,  322;  X,  148,  270.  — 
(Règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis du),  XIII,  211.  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  syndicale,  XIV, 
83.  —  Commission  du  concours 
des  apprentis,  81. —  Chambre  syn- 
dicale, concours  des  apprentis, 
164.  —  Distribution  des  prix, 
^70  —  Programme  des  cours, 
XV,172.—  Distribution  desprix,287. 

—  Assemblée  de  la  Chambre  syndi- 
cale (du),  396.  —  Du papier,  XVI,  62. 
Ii9.  —  Comité  du  cartonnage,  39, 
Rapport  concours  apprentis,  208, 
213.  —  Prix,  217  XVIl,  9o.  (Prix 
355,  443;  XVIII,  39.  —  Assemblée 
de  ia  chambre  syndicale,  236.  — 
Prix  ,256-  —  Assemblée  delà  Cham- 
bre, 360.  —  Rapport  sur  une  excur- 

ionscolaire,XIX,  32.  —  Programme 
des  concours,  91.  —  Prix,  98.  — 
Rapport  concours,  101.  —  /dem,  244. 

—  Idem,  2'i0.  —  Prix,  25i.  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  syndicale    321 . 

—  Cours  professionnels.  XX,  47.  — 
Programme  des  concours  en  1887, 
84.  —  Assemblée  de  la  Chambre. 
116.  —  Idem,  124.  —  Rapport  sur 
le  concours  des  apprentis,  2l7.  — 
Distribution  des  prix,  220.  —  Rap- 
port sur  le  concours  d  s  apprentis, 
XXII,  103.  —  Ecole  professionnelle, 

XXII,  107.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission des  apprentis,  XXII,  220.  — 
Idem,  XXII,  224.  —  Idem,  XXII, 230. 

—  Distribution  des  prix,  XXil,  232 

—  Rapp  irt  de  ia  commission  des 
apprentis,  XXD,  360.  —  Séance  du 
8  novembre  1889,  XXIII,  90.  — 
Séance  du  6  décembre  1889,  XXIII, 
233.   —   Séance  du   7    mars   1890, 

XXIII,  251.  —  Séance  du  11  avril 
1890,  XXIII,  5H0.  —  Séance  du  6 
juin  1890,  XXIII,  5>^3.  —  Distribu- 
tion des  prix  aux  apprentis  papetiers, 
cartonniers  et  graveurs  et  aux  f\è\es 
de  l'école  professionnelle.  XXIII, 
597.  —  Avis  concernant  la  réouver- 
ture des  cours  de  l'école  profes- 
sionnelle (année  1890-1891;,  XXIII. 
— Assemblée généraledu 7  novembre 
1890,  XXIV,  97.  —  (Séances  de  la 
Chambre  syndicale  du),  des  5  dé- 
cembre 1890  et  9  janvier  18t>l,  XXIV, 
111  et  112.  —  Spaoce  des  3  à  6  et 
17  avril  1891,  XXIV,  3c.3,  3)6,  358. 
-  Séance  du  5  juin  1891,  XXIV, 
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363.  —  (Distribution  de  Prix  des 
Cours  professionnels  de  la  Chambre 
syndicale  du),  XXIV,  371. 

Papier  peint  (Distribution  des  prix 
à  rCEuvre  des  apprentis  du),  I,  169. 

—  (Société   des   enfants   du),   229. 

—  Distribution  des  récompenses, 
II,  275,  305.  —  (Note  sur  lindus- 
triedu),VI,  425.—  (Distribution 
des  prix  aux  enfants  du).  VII,  159; 
VIII,  293.  —  (Société  d'assistance 
paternelle  aux  enfants  du),  X, 
270.  —  Distribution  des  prix,  XIV, 
9i.  —  Id.  en  1882,  XV,  149.  -  En 
1883,XVI,  148.  En  1884,  XVII,  199. 
En  18ï5,  XVIIl,  201.  -  XX,  127. 

Parents  (Responsabilité  des)  pour 
leurs  enfants  mineurs  :  Ordonnance 
de  police  à  ce  sujet,  VI,  465. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel  depuis  un  demi-siècle, 
ouvrage  de  M.  Devinck,  VII,  147. 

-  (Allocation  à  la  Société,  par  la 
ville  de),  XII,  8.  —  Pupilles  de  la 
ville  de  Paris  par  M.  E.  Nusse, 
XVIII,  272.  —  Ecoles  profession- 
nelles municipales  de  jeunes  liUes, 
par  M.  Nusse,  XIX,  48. 

Participation  de  l'ouvrier  aux  béné- 
lices,  dans  l'imprimeriede  M.  Chaix, 
\^  408.  —  Dans  l'imprinierie  de 
M.  Godchaux,  VIII,  128.  —  Dans 
la  librairie  de  M.  Masson,  134; 
_  chez  M.  Chaix,  XIII,  174; 
XVII,  381.  —  (Voy.  Caisses.) 

Parzudaki,  successeur  de  Ph  La- 
tour  ;  ses  institutions  à  Liancour, 
en  faveur  de    l'enfance,  XIV,  288. 

Passementerie  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432.  —  (Banquet  de  la 
Chambre  delà),  VIII,  517.  (V.  Ben- 
telles.) 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de),  par  M.  de  Coulonge,  I,  208.  — 
Dirigés  par  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  —  Dirigés  par  les 
sœurs  de    S'-Vincent-de-Puul,  218. 

—  De  la  Société  de  S'-Vincent-de- 
Paul,  220.  —  (Association  de  fabri- 
cants et  d'artisans  pour  les)  d'orphe- 
lins des  deux  sexes,  227.  —  De  la 
confession  d'Augsbourg,  286.  — 
De  la  Providence  Sainte-Marie, 
ilid.  —  De  l'Eglise  réformée,  à 
Nîmes,  292.  —  Des  jeunes  gens  de 
l'Eglise  réformée,  à  Lyon,  292.  — 
Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 


—  619  — 


ouvriers  sous  le  nom  de  Saint- 
Jean,  à  Paris,  I,  293.  —  Visite 
faite  à  deux  patronages,  par  le  Mi- 
nistre de  rinstr.  publ.,  Il,  259.  — 
De  l'Église  réformée,  287;  VU, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers, 
II,  260;  III,  398.  —  Des  apprentis 
mutilés.  401 .  —  Société  d'assistance 
p:iteinelle,  VI,  367. —  Patronage 
à  Bordeaux,  VII,  342.  —  Pour 
l'amélioration  de  l'apprentissage, 
dans  le  département  de  Seine-el- 
Marne,  451.  —  Notre-Dame-de- 
Nazareth,    I,  275  ;   VIII,   388,  481. 

—  Des  enfants  étrangers,  X,  413. — 
Allocations  à  l'Association  pour 
le  pati'onage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  XII,  102.  —  Patronage 
Saint-Charles,  319.  —  Patronage 
des  apprentis  du  XIII*  an-ondisse- 
ment  (Caisse  de),  Société  de  pro- 
tection et  de  placement,  XV,  lôO. 

—  (Association  pour  le)  des  orphe- 
lins des  deux  sexes,  285.  —  Comité 
de  Patronage  du  XVII'  arrondisse- 
ment. Prix,  XVIll,  257.  —  Le  patro- 
nage des  apprentis  de  Chaumont, 
par  M.  E.  Nusse,  XIX,  351.  —Pa- 
tronage du  temps  passé  :  Juliette 
Parent  des  fleurs  et  plumes,  371.  — 
Patronage  de  Puteaux  (Le)  par 
M.  Léon  Durassier,  XXII,  251.  —  Pa- 
tronage du  VI' arrondissement  pour 
jeunes  filles;  XXIV,  279. 

Patronages  industriels.  —  (Voy. 
Assistance  paternelle,    Société  des). 

—  Papier  peint.  —  Ebénisterie. 
Tapissiers. 

Patronage  laiqie  d'apprentis.  — 
Distribution  des  prix,  XX,  128.  — 
Patronage  laïque  du  XVII^  arron- 
dissement, par  Léon  Durassier,  XXI, 
374.  —  Patronage  et  enseignement 
des  apprentis  (Etat  actuel  en  France) 
par  M.  E.  Cacheux,  XXII,  53G.  —  Pa- 
tronage laïque  du  XVII'  «rrondisse- 
ment.  Assemblée  générale  du  11  fé- 
vrier 1891,  XXIV,  115. 

Pays-Bas  (Le  travail  des  enfants  dans 
les),  VII,  343. 

Paz  (M.  Eugène).  OllVe  de  son 
gymnase  pour  le  dimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Établissement 
des).  Articles  de  M.  Délerot,  I, 
64.  —  (Organisation  et  description 
des),  66,  —  A  Strasbourg,  dite 
Ecole  des  Arts  et  Métiers,  ibid,  — 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy,  en  1845.  76.  —  A  Arras, 
78.   —  A    Lyon    et  dans  d'autres 


villes,  79.  —  Situation  de  ces  pen- 
sions, à  Paris,  84.  — A  Tours,  fon- 
dation de  M""  Tonnelle,  86.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
fondation  de),  314.  —  (Visites  du 
Ministre  de  l'Instr.  publ.  aux),  II. 
258.  —  La  Tutelle;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-Ma- 
rie; Maison  de  famille;  apprentis 
Israélites,   258;   récompenses,  334; 

—  (Note  sur  les),  276.  —  De 
Saint- Ambroise-Popincoui't  (fon- 
dée par  l'abbé  Chevojon),  IL  279. 

—  (Etude  sur  les),  par  M.  Héliard 
m,  165  à  182.  —Lettre  de  M. 
SchlosSjV,  342.  —  (Proposition  aux 
Chambres  syndicales  pour  les),  par 
M    Ettlinger,  VI,  370;    VII,    172. 

—  (Projet  de  budget  pour  les),  329. 

—  Pension  d'apprentis  de  Bacca- 
rat, 335.  —  Ecole  d'apprentis  de 
l'industrie  parisienne,  IX,  323. 

Pensions  professionnelles,  XX,  84. 

—  Des  vieux  ouvriers,  projet  de  loi 
en  Allemagne,  181. 

Pensionnat  de  jeunes  filles.  —  De  l'É- 
glise réformée  à  Paris,  I,  294;  — 
d'apprentis  de  la  typographie  (pro- 
jet d  un),  V,  224.  —  (Enseignement 
dans  le),  2i4.  —  (Devis  pour  un). 
237.  —  La  Tutelle,  fondée  par  M. 
Piver,  294;  VIII,  472.  —  (Voy.  Or- 
phelinats, Internats,  Maisons.) 

Pereire  (M.  Emile)  fils.  Rapport 
sur  cinq  Ecoles  professionnelles  de 
Paris,  I,  137. 

Pericoli  (M.),  député  italien.  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
entrepreneurs  de  travail,  en  cas 
d'accident  atteignant  les  ouvriers, 
XII,  23. 

PÉRILS  et  police  de  l'atelier  (Discus- 
sion sur  les).  II,  209. 

Périn  (M.  Jules),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  docteur  en  droit,  suppléant 
du  Juge  de  paix  du  V"  arr.  de  Paris. 

—  Projet  de  Traité  de  la  Responsa- 
bilité des  Accidents  qui  atteignent 
les  personnes  dans  les  travaux 
industriels,  I,  263.  —  Membre, 
puis  secrétaire  du  Comité  judi- 
ciaire, U,  180,  Si'i  ;  m,  213;  V- 
37.  —  Secrétaire  de  la  Société, 
V,  9.  —  A  publié:  Le  travail  des 
apprentis  et  des  enfants  des  manu- 
factures, devant  la  Jurisprudence, 
III,  183,  406.  —  Lettre  à  M., 
Engel-Dollfus  sur  les  Accidents 
dans  les  Scieries  mécaniques  (de- 
vant  la    Jurisprudence),    IX,    46, 
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91.  —  Comptes  rendus  du  Co- 
mité judiciaire,  III,  213;  IV,  37, 
127;  V,  128,  179.  —  Communi- 
cations diverses  sur  l'hygiène  et 
les  périls  de  l'atelier,  II,  209;  les 
Chambres  syndicales,  289;  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300;  l'appren- 
tissage de  Benvenuto  Cellini,  III, 
52,  note.  —  Situation  de  la  Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  —  L'en- 
fant de  la  rue,  27.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  4  avril 
1872,  135.  —  Extrait  de  son  Trai- 
té du  Contrat  d'apprentissage,  en 
collaboration  avec  M.  Julien  Hayeni, 
V,  149.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  2  mai  1872,  1«3.  — 
Lettre  aux  secrétaires  des  Cham- 
bres syndicales,  202.  —  Note  sur 
l'apprentissage  dans  les  indus- 
tries parisiennes,  216.  —  Compte 
rendu  des  séances  ordinaires  de 
la  Société,  du  6  juin,  251  ;  du  1" 
août,  331;  du  7  novembre  1872. 
421,  etc.  —  Responsabilité  des 
père  et  mère  à  1  égard  de  leurs 
enfants  mineurs  (Note  sur  la),  VI, 
465.  —  Bibliothèque  de  l'enfance 
ouvrière  :  Histoires  d'apprentis 
des  divers  métiers,  VII,  477.  — 
Note  sur  la  garde  des  Orphe- 
lins au  moyen  àge^  IX,  46,  149. 
—  Explication  théorique  et  pra- 
tique de  la  loi  du  19  mai  187i,  en 
collaboration  avec  M.  E.  Nusse. 
avocat,  326,  336,  436;  XI,  53.  — 
De  l'emploi  des  enfants  dans  les 
professions  ambulantes  des  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  187.  —  lié- 
flexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puieaux,  504.  —  Allo- 
cution sur  la  tombe  de  M.  J.  Riot- 
tot,  563.  —  Le  Travail  des  enfants 
dans  l'arrachage  de  la  betterave, 
les  sucreries  agricoles,  et  les  acci- 
dents les  plus  fréquents  dans  ces 
industries,  en  collaboration  avec 
M.  E.  Nusse,  671.  —  Traduction 
de  ['Acte  anglais,  concernant  les 
manufactures  et  les  ateliers,  du  S7 
mai  1878,  XII,  218.  —  Ordre  du 
jour  du  bureau  de  la  Société  con- 
cernant sa  retraite  des  fonctions 
de  secrétaire,  XIV,  15.  —  Lettre  de 
M.  J.  Dumas  sur  le  même  sujet.  !5. 
—  Responsabilité  des  patrons  relati- 
vement à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, 139.  —  Note  historique  sur 
l'apprentissage,  323  ;  —  sur  les  tours 
de  force  au  moyen  âge,  323.  — 
Sur  les  accidents  du  travail,  XXII, 


157.  —  Sur  un  jugement  en  matière 
d'afïichage  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
XXIII,  320. 

Périsse  (M.  Antoine)  (Écoles  établies 
à  Lyon,  par),  III,  87. 

Pernolet  (M.j,  député,  son  discours 
sur  le  travail  des  enfants,  VI,  63, 
83;  VII,  232. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 

Perrin(M.leD'^E.-R.).Discussionsur 
l'âge  des  enfants,  II,  191.  —  Sur 
l'hygiène,  IX,  156.  —  Chevalier 
de     la  Légion     d'honneur,     519; 

—  Ofiicier  d'académie,X.88.  —  Note 
sur  les  améliorations  hygiéniques 
à  apporter  dans  l'opération  du 
bronzage,  142.  —  Observations 
(de)  présentées  à  la  coiumission 
départementale  supérieure  sur  l'in- 
exécution de  l'article  14  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XIV,  249.  — Rap- 
port sur  la  comptabihté  de  la  Société 
en  1885  et  projet  de  budget  pour 
1886,  XIX,  14  et  19.  —Distribution 
de  récompenses  aux  apprentis  du 
XII»  arrondissement,  XXJI,  128. 

Petit  (M.  Ch.),  président-fondateur 
du  Patronage  des  Fleurs  et  Plumes 
(Rapport  de),  à  l'Assemblée  géné- 
rale des  Fleurs  et  Plumes,  663.  — 
Discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses, II,  150.  —  Lettre  sur 
les  apprentis,  V,  122.  —  Censeur 
de  la  Société,  préside  la  séance 
du  1"  août  1872,  V,  331.  —  Sur 
les  classes  spéciales,  428.  —  Rap- 
port à  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
470;  VII,  392.  —  Son  rapport  aux 
enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  VIII, 
518.  —  Vice-président  de  la  Société, 
IX,  1.  —  Nommé  Président-fonda- 
teur du  Patronage,  avec  médaille 
d'or,  XII,  70.  —  Notice  nécrologique 
par  M.  Léon  Durassier,  XXIII,  322. 

Philadelphie.  —  F.  Tissage. 

Piel  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  IX,  165. 

—  Discours  à  l'Assemblée  géné- 
rale, 1877,  X,  371. 

Piétri  (M.),  ancien  Préfet  de  police, 

Vice-Président  d'honneur  en  1867, 

I,  35. 
Pirmez  (M.),  Ministre  de  l'Intérieur 

on  Belgique.  Opinion  sur  le  travail 

des  enfants,  III,  132. 

PiTHiviERS  (Œuvres  établies  à),  III, 
266. 
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Piver  (M.  Alphonse),  fondateur  de 
la  Tutelle,  maison  d'apprentis,  à 
Paris,  I,  86.  —  Pensionnat  d'ap- 
prentis, fondé  sous  l'impulsion  de 
la  Société,  175,  311.  —  Maison 
d'apprentis  la  Tulelk,  V,  294.  — 
Président  de  l'Œuvre  du  placement 
des  apprentis,  IX.  217.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  XIII,  315. 

Placement  des  apprentis  {Comité 
du),  V,  87, 133,  183,  249,  329,  419; 
VI,  527;  Vil,  28,  101,  191,  35,479, 
566  ;  VIII,  62.  —  Séances  du  5  avril 
1875,  VIII,    157  ;  du  8  juin,   313, 

—  (Observations  sur  le),  66.  —  Con- 
ditions d'admission,  158.  —  Situa- 
tion du  Comité,  :^21  ;  IX,  115,  217, 
359;  1"  fév.  1877,  X,  91.  —  Séance 
du  20  nov.,  643.  —  (Communica- 
tion sur  le),  411.  —  (Rapport  de 
M.  Leroux  sur  le],  102;  XI,  19.  — 
(Distribution  de  livrets  de  Caisse 
d'épargne  aux  apprentis   du),   20. 

—  Séance  du  2  juillet  1877,  111.  — 
(Rapport  de  M.  Leroux,  secrétaire 
du  Comité  du),  112.  —  Séance 
du  26  décembre  1877,  114.  — 
(Règlement  du  Comité    du),    116. 

—  (Avis  donnés  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  Société,  par  le  Comité 
du),  127.  —  (Lettre  de  M.  de  Cou- 
longe  au),  296.  —  Lettre  de 
M.  Roche,  adressée  au  Président 
de  la  Société,  en  réponse  à  une 
lettre  de  M.  de  Coulonge,  396.  — 
(Compte  rendu  des  travaux  du), 
pendant  les  10  premiers  mois  de 
l'année  1878,  par  M.  Marochetti, 
708.  —  (Elections  du),  710.  —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  3  jan- 
vier 1879,  26.  —  (Rapport  au  nom 
du  Comité  de),  sur  l'exercif-e  1878, 
par  M.  Is.  Rocne,  vice-président,  28. 

—  Procès -verbal  de  la  séance  du 
28  mars  1879,  149.  —  Séance  du 
20  juin  1879.  Rapport  sur  l'exer- 
cice du  1"  semestre  1879,  337.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1879,  pré- 
senté par  M.  Is.  Roche,  vice-préii- 
dent,  XIII,  53.  —  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1880,  présenté  par  M.  Is.  Roche, 
XIV.  43.  —  Idem  sur  l'exercice 
1881,  présenté  par  MM.  Roche  et 
Rarochetti,  XV,  29.  —  Placement 
des  apprentis  du  XIII»  arrondisse- 
ment, XV,  150.  — Association  (pour 
le)  en  apprentissage  et  le  patronage 
d  orphelins  des  deux  sexes,  285; 
XVI,  112. — Rapportsur  l'exercice 
1883,  XVII,  28.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1884,  XVIII,  141.—  Rap- 


port sur  l'exercice  1885,  XIX,  79.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1H86,  XX, 
97.  —  Rapport  sur  l'exercice  1887, 
XXI,  110.  —  Rapport  sur  l'exercice 
1888,  XII,  167.  —  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1889,  XXIII,  208.  —  Rapportsur 
l'exercice  1890,  XXIV,  257. 

Plaisance.  Orphelinat  déjeunes  fllles 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier,  I, 
291  ;  VII,  388.  —  Rapport  (sur  le>, 
1882,  XVI,  24. 

Plassiard  (M.),  inspecteur  divi- 
sionnaire à  Nancy.  Sa  lettre  sur  les 
appareils  de  sécurité  pour  nettoyer 
les  métiers  à  coton,  XIV,  234.  — 
Sur  les  appareils  préventifs  dans 
les  filatures,  XVI,  7.  —  Circulaire 
sur  le  même  sujet,  XVII,  156. 

Plombiers  pour  toitures.  —  (V.  Cou- 
vreurs.) 

Poan  de  Sapincourt(M.). Membre 

correspondant  du  Comité  des  acci- 
dentsde  fabrique,  XIV,  10.  —  Article 
sur  l'association  de  Rouen  pour  pré- 
venir les  accidents  de  fabrique,  54. 
—  Rapporta  cette  association,  exer- 
«ice  1880-1881,  XV,  120. 

Poiré  (M.).  Livre  sur  les  princi- 
pales industries,  IX,  104. 

Poitiers  (Orphelinat  des  filles  de  la 
Croix  à),  II,  357. 

PoLissoiRS  à  ventilateurs  de  M.  Gol- 
denberg,  IV,  48. 

PoNT-AuDEMER.  Patronage  d'appren- 
tis, dirigé  par  M.  Malherbe,  I,  293. 

PoNT-A-MoussoN.  Orphelinat,  dirigé 
par  les  sœurs,  II,  335. 

Porcelaine  (Apprentis  décorateurs 
sur),  III,  279. 

Porée  et  Livacbe.  Considérations 
sur  les  établissements  de  force  mo- 
trice, XXIV,  421. 

Pornographie.  (Voir  Publications 
obscènes.) 

Portugal.  Ecoles  professionnelles 
d'apprentissage,  XI,  383.  —  L'en- 
fance abandonnée  en,  XV    80. 

Portz  (M"')  (Asile  établi  à  Versail- 
les par),  III,  95. 

Poul-ar-Bachet  (Finistère)  (Ouvroir 
de),  II,  333. 

Poussières.  Industries  qui  les  déga- 
gent :  chiffons,  os,  corne,  nacre,  par 
M.  Bérard,  XVIII,  371. 


Pouyer-Quertier    (M.),    député. 

—  Discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  203. 

Préfecture  de  police  (Le  dépôt  de 
la),  VII,  186,  562.  —  (Rapport  de 
la  2"  Commission  locale  de  Paris, 
à  la),  X,  21  ;  —  (de  l'ancienne  4« 
Commission  locale  de  Paris,  à  la) 
115.  —  Statistique  des  apprentis 
et  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures, XI,  277.  —  Enquête 
faite  par  les  ordres  de  M.  le 
Préfet  de  police,  384.  —  Examen 
pour  la  nomination  de  6  inspec- 
teurs et  de  7  inspectrices,  94.  — 
Questions  posées  à  l'examen  des 
candidats  à  l'emploi  d'inspei'teur. 
655.  —  (Inspecteurs  et  Inspectrices 
nommés  par  la),  pour  compléter 
le  service  de  l'Inspection,  XII,  43. 

—  (Décision  préfectorale  du  26  avril 
1879,  relative  aux  livrets  d'ap- 
prentis, délivrés  par  la),  155.  — 
(Rapport  de  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure  du  travail 
des  enfants  à  la),  3h3.  —  Lettres 
à  M.  le  Président  de  la  République. 
363.  —  (Note  de  la),  concernant 
les  dépenses  des  Commissions  lo- 
cales, 364.  —  Rapports  des  inspec- 
teurs sur  le  travail  des  enfants  avec 
les  Commissions  locale.s,  444.  — 
Visa  des  certificats    d'instruction, 

XIII,  152.  —  Etat  des  livrets  déli- 
vrés en  1879,  Ib'i.  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sec- 
tions d'in.spection,XIII,  412.  —  Cir- 
culaire sur  la  salubrité  des  ateliers, 

XIV,  66.  —  Idem  sur  l'inexécutiou 
de  la  loi  des  7-20  décembre  1874 
pour  les  enfants  employés  par  les 
acrobates,  151.  —  Circulaire  sur 
l'interprétation  de  l'article  10  de  la 
loi  du  19  mars  1874,  247.  —  Idem, 
sur  le  visa  des  certificats  d'instruc- 
tion, 248. 

Préfet  de  la  Seine  (Lettres  à  M.  le), 
sur  les  Ecoles  techniques,  V,  252. 

—  (Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulaire  du),  344.  —  Circulaire  mus 
instituteurs,  VIII,  38.  —Circulaire 
aux  instituteurs  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  IX,  1,32  ;  —  sur 
les  Ecoles  de  demi-temps,  134-135. — 
Circulaire  aux  maires  sur  la  réor- 
ganisation des  cours  d'adultes,  X, 
330  et  332.  —  Cii'culaire  aux  in- 
stituteurs sur  le  certificat  à  délivrer 
aux  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie: XIII,  150. —  Circulaire  sur  les 
classes  spéciales  d'apprentis,  156. 


Prétavoine  (M.),  député.  Discours 
sur  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants, VI,  187. 

Prévost  et  Lambert  (MM.).  Ate- 
lier de  porcelaine,  III,  279. 

Prévoyance  (Institutions  de),  IX,  103. 
203,  357.  —  (Congrès  de  la),  XI, 
287.  —  Institutions  (de)  de  la  mai- 
son Diestch,  XV,  311. 

Prieur  de  la  Comble  (M.),  ban- 
quier; trésorier  de  la  Société  en 
1867,  I.  35.  —  (Voy.  aussi  VI,  114, 

et  V,  38.) 

Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Offerts  par  le  Comité  des  accidents 
pour  1876,  VIII,  73.— Liste  des  prix 
à  décerner  en  1876,  VIII,  543.  — 
Pour  le  concours  contre  les  acci- 
dents, IX,  37.  —  A  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  peint,  184.  — 
Liste  des  prix  à  décerner  en  1878, 
XI,  5.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Procés-verbaux  des  séances  de  la 
Société.  —  (Voy.  Société.) 

Procureur  de  la  république.  Cir- 
culaire sur  la  mendicité  des  enfants, 
XVI,  110.  —  Sur  l'exécution  de  la 
loi  du  7  décembre  1874,  195. 

Protection  de  l'enfance  ouvrier» 
(article  de  M.   Robiquet,  sur    la), 

XI,  499.  —  En  Allemagne,  XX,  257. 

Protestant  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  rue  de  Charonne,  I,  224. 
—  (Etablissement)  de  Neuhof,  V ,  396. 

Prudhommes  de  Nîmes  et  l'apprentis- 
sage (  Les  ) ,  par  Léon  Durassier, 
XXII,  131.  —  Lettre  de  M.  IJenoît 
Germain,  président  des  prud'hom- 
mes de  Nimes  relative  à  la  mono- 
graphie précédente,  XXII,  258.— (Dis- 
tribution des  récompenses,  des  con- 
cours d'apprentis  institués  par  les), 
pour  l'année  1890-91,  XXIV,  509. 

Prusse  (Situation  des  apprentis  en), 
I,  375.  —  (Observ.  de  la  loi  d'ap- 
prentissage en),  II,  310.  —  (Les 
écoles  de  fabrique  spéciales  en),  X. 
167.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants,  dans  les  manufactures  en), 

XII,  392.  ■ —  Statistique  des  acci- 
dents (en)  de  1875  à  1880,  XV,  178. 

Publications  obscènes.  Démarches 
de  la  Société  pour  les  combattre, 
XVIII,  214,  307.  —  Rapport  du 
Comité  judiciaire  sur  Ls  liangers 
de  la  pornographie  pour  l'enfance, 
375,  XIX,   21,  23,   59,  67,  143.  — 
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Motion  de  M.  Chabert   au  conseil 
municipal,  268.  —  Faits  dénoncés, 
274- 
Pupilles  de  la   Ville  de  Paris,  par 
E.  Nusse,  XVIII,  272,  377. 

Putois  (M.  G.)  Nécrologie  de  M.  J.-L. 
Havard,  XXIV,  ll'J 

PuY  (Le).  Orphelinat,  I,  293.—  Insti- 
tut des  Dames  et  Béates  de  l'Ins- 
tructJOD,  II,  341. 


Rainard  (M.),  imprimeur  litho- 
graplie,  à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbé],  à 
Lyon,  III,  81. 

Ramojneurs.  —  (Voy.  Œuvre  des  Pe- 
tits Ramoneurs.)  —  Les  Petits  Ra- 
moneurs, XIII,  225. 

Rapport  présenté  par  le  Président 
de  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  XI,  337  ; 
XII,  342;  XIII.  143;  XIV,  113;  XVII, 
403;  XVIII,  309. 

RÉCEPTION  de  la  députation  de  la 
Société  par  l'impératrice  Eugénie, 
I,  99. 

RÉCOMPENSES  accordées  Y>ar  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance,  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867 
'rapport  de  M.  de  Boureuilie  sur 
les),  I,  282.  —  A  donner  aux 
industriels,  pour  leurs  soins  en- 
vers les  apprentis  (rapport  de 
M.  Migneret),  I,  296.  —  (Rapport 
de  M.  Monnier  sur  les),  séance 
du  27  décembre  1868  II,  331.  — 
Rapport  de  MAI.  de  Rothschild  et 
tJornudet  sur  les) ,  séanôe  du  19 
juin  1870,  IV,  10,  17.  —  Récom- 
penses décernées  aux  étrangers, 
IV,  31.  —  (Distribution  de),  par 
une  Commission  de  Mulhouse,  pour 
réduire  les  causes  d'accidents, 
III,  291.  —  Récompenses  diverses, 
accordées  par  la  Société,  VII, 
199.  —  (Distribution  des)  en  séance 
solennelle,  385.  —  Récompenses 
aux  institutions  charitables,  386, 
aux  Œuvres  manufacturières,  289, 
aux  contremaître.s,  399,  aux  ap- 
prentis, 4u3.  —  Prix  décernés  par 
les  Œuvres  annexes,  408.  —  Dis- 
tribution solennelle  du  30  avril 
1876,  IX,    2i9.  —  A    l'Ecole   pro- 


fessionnelle de  M.  Chaix,  615.  — 
A  la  Chambre  syndicale  du  Papier, 
148.  —  Distribution  (des)  en  1882, 
XV,  185.  —  Liste  (des)  en  1882,210. 

—  Rapport  sur  la  Commission  (des), 
par  M.  Thomas,  XVII.  p.  393.  — 
idem,  (1886)  par  M.  Rodie,  277. 

RÉCOMPENSES  AUX  AGENTS  DE  L'AUTO- 
RITÉ  POUR  SURVEILLANCE,  IX.  35 
X,  9. 

RÉCOMPENSES  OBTENUES  PAR  LA  SOCIÉTÉ, 
X.\II1,  5. 

Recoubeau  (Drôme),  (Maison  de),  II, 
33i.  —  (Ateliers  dir.  par  des  sœurs 
à),  393. 

RÉCRÉATIONS  aux  enfants,  III,  396. 

RÉFORME  pénitentiaire  (Art.  de  M.  Ro- 
biquet),  VII,  559. 

RÈGLEMENTDU  COMITÉ.  (Voy.  CotiXXtés.) 

tlEiMS.  Patronage,  fondé  par  la  Société 
industrielle,  I,  295. 

Rennes.  Œuvre  de  Pati'onage  fondé 
par  M.  l'abbé  Bourdon,  I,  291. 

Renault  (M. Léon),  avocat,  député; 

—  nommé  membre  de  la  Commis- 
sion supérieure  du  travail  des 
enfants,  XII.  — Rapport  à  la  séance 
du  30  juillet  1882  sur  l'exercice 
1880-1882,  XV  191.—  Rapport  à  la 
séance  du  29  juin  1884  sur  l'exer- 
cice 1882-1884,  XVII,  256.  —  Allo- 
cution à  l'installation  de  M.  Say, 
XVllI,  9.  —  Rapport  à  la  séance 
du  4  juillet  1H86,  sur  l'exercice 
1884-18«6,  154.  —  Rapport  à  la 
séance  du  1"  juillet  1888,  XXI,  258. 

—  Discours  prononcé  à  la  séance  du 
29  juin  1890,  XXIII,  385. 

Renseignements.  Avis  concernant  la 
réouverture  des  cours  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  la  Chambre  syndicale 
du  Papier  et  des  industries  qui  le 
tranforment  pour  l'exercice  1890-91, 
XXllI,  000, 

Repos  des  dimanches  et  fêtes  (Dis- 
cussion sur  le),  II,  206. 

Responsabilité.  Du  patron  qui  iai- 
pose  à  son  apprenti  des  travaux 
et  des  fatigues  excessifs  pour  son 
âge  et  ses  forces,  XIII,  24.  —  Du 
patron  employant  un  enfant  dans 
une  industrie  non  comprise  dans 
le  décret  des  22-24  mai  1875,  137, 

—  Pour  défaut  de  surveillance, 
142. 
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Retraites  ouvkieres.  (Projet  de  loi 
concernant  la  création  d'une  caisse 
nationale  desj,  XXÏV,  31»i. 

Reuil  (fondations  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  78. 

Reverdy  (prix  fondé  par  M.),  IX, 
347.  —  (Legs),  XI,  390. 

Rey  (M.  l'abbé).  Colonie  de  Cîteaux, 
IV,  27. 

Rhône  (Œuvres  et  in.'^titutions  du 
département  du),  III,  77. 

Ribains  (M.  l'abbé  de),  directeur 
du  Patronage  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse, IX,  249. 

RiBEAuviLLÉ.  Orphelinat  dirigé  par 
les  sœurs  delà  Divine-Providence, 
II,  334. 

Richter-Linder  à  Bàle  (Établisse- 
ment de  M.),  II,  342.  — (Orphelinat 
allemand  de  M.),  397. 

Riess  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Martin),  II,  18. 

Riottot  (M.  Jules),  Président  de  la 
Soc.  des  enfants  du  Papier  peint.  — 
Sur  la  loi  du  travail,  11,186.— Sur 
les  enfants  du  Papierpeint,  V,  429. 

—  Discours  aux  prix  des  enfants  du 
Papier  peint.  VII,  160;  VIII,  249: 
IX,  185;  X,  271.— (Nécrologie de), 
XI,  562. 

Risse  (Rapport  sur  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  cfe  Metz  par  l'abbé),  V,  393. 

—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  Ci"  de),  Directeur 
de  la  Maison  de  famille,  II,  261. 

Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d'Etat;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  (Circulaire  de),  secrétaire 
général  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  adressant  un  exem- 
plaire du  n"  2  du  Bulletin  de  la 
Société,  à  tous  les  proviseurs  et 
principaux  des  lycées  et  collèges 
de  l'Empire,  I,  102.  —  Préside  la 
réunion  du  10  sept.  1867,  1, 190.— 
Préside  les  récompenses  de  la  Soc. 
paternelle  de  l'Ebénisterie  et  des 
Fleurs  et  Plumes,  II,  145.  —  Dis- 
cours sur  M.  Barreswil,  IV,109.  — 
Réélu  vice-président  en  1872,  V,  8. 

—  Préside  la  séance  des  enfants  de 
l'Ebénisterie,  discours,  V,  15.  — 
Article  sur  la  nécessité  de  créer 
des  inspecteurs  spéciaux  nommés 
et   rétribués   par  l'Etat,  V,  41.  — 


Discours  sur  l'enseignement  techni- 
que,  à   la  séance  du  2  mai  1872, 
V,  183.  —  Notes  relatives  à  l'En- 
seignement   technique,      V,    212. 
—  Préside   la    séance  du   6    juin 
1872,   251.   —    Préside    les     prix 
de      l'Ecole     professionnelle     de 
dessin,  son    discours,  289.  —  Pré- 
side la    séance     du  7    novembre. 
421.  —  Son  discours  à  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  Fleurs   et   Plumes, 
466.  —    Discours   à  la    séance  de 
l'Assistance  des  Fleurs  et  Plumes, 
VI,  378.  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  Assistances 
paternelles,    VII,    89.    —     Confé- 
rence   intitulée:    Ecole    ou  prison, 
140.— Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix, 
528.    —     Aux    enfants    du   Papier 
peint,    VIII.    296.  —  Aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  345.  —  Aux 
apprentis    de    M.    Chaix,    468  ;  — 
à  la  3""   distribution   des  prix  de 
la  Société    de  protection,  IX,  231  ; 

—  aux  apprentis  de  M.  Chaix,  620, 

—  Discours  prononcé  à  la  distribu- 
tion des  récompenses  aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  X,  429.  — 
Lettre  à  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce,  pour 
récompenses  en  faveur  d'inventeurs, 
non  brevetés,  de  procédés  ou  d'ap- 
pareils propres  à  rendre  inoffensives 
les  machines  reconnues  d'un  emploi 
dangereux,  XI,  480.—  Discours  à  la 
distribution  des  prix  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  XII,  451. 


Robert  (M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  II,  237.  — 
Lettre  sur  le  même   sujet,  III,  108. 

—  La  Société  de  Protéclion  et    les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
l'Œuvre'  des  enfants  mutilés.  Rap- 
port sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  blessés,  III ,  401  .  — 
Etude  médico-chirurgicale  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, V,  54.  —  Secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique; 
son  rapport  pour  1874,  VIII,  25.— 
Même  rapport  pour  1875,  IX  24, 
—Même  rapport  pour  1876,  X,  34. 

—  ISommé  officier  d'académie,  191. 

Robin  (M.  le  pasteur).  Son  rapport 
sur  les  Ecoles  industrielles,  leur 
but  et  leur  nécessité,  VII,  35.  — 
Extrait  de  son  livre  sur  la  Ques- 
tion pénitentiaire,  VII,  55. 
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Robiquet  (M.  Paul).  Conopte rendu  , 
d'une  visite  à  l'Internat  de  M.  Mill- 
ier, II,  413;—  de  M.  Groult,  420; 
—  d'une  visite  à  l'atelier  de  M°" 
C,  m,  434.  —  Elu  secrétaire 
du  Comité  des  publications  de  la 
Société  .  —  Membre  de  l'an- 
cienne 4""  Commission  locale. 
Rapport  à  M.  le  Préfet  de  police, 
X,  115.  —  Son  étude  sur  l'origine 
et  l'ypplication  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  311  .  —  Démission  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  du  Comité 
des  publications,  XI,  473.  —  (Arti- 
cle de),  sur  la  protection  de  l'En- 
fance ouvrière,  notamment  à  Pa- 
ris, 499.  —  Observiitions  sur  la 
nouvelle  loi  suisse,  694.  —  Rap- 
port de  la  e™"  Commission  locale, 
XII,  159.  —  (Article  de),  sur  l'E- 
cole-Atelier,  188.  —  Rapport  de  la 
6'  Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Président  de  la  séance  du  29  juin 
1 884  (7'  fête  de  l'enfance  ouvrière) . 
Son  discours  à  cette  occasion,  XVII, 
247. 

Roche  (M.  Isid.),  ingénieur  civil, 
vice-président  du  Comité  de  pla- 
cement. Rapport  au  nom  du  Co- 
mité de  placement  ,  sur  les  Pen- 
sions ou  internats  d'apprentis,  XI, 
134. —  Lettre  en  réponse  à  celle  de 
M.  de  Coulonge,  396.  —  (Rapport 
présenté  par),  au  nom  du  Comité 
de  placement  des  apprentis  sur 
l'exercice  1878,  XII,  -28  ;  —  sur 
l'exercice  1879,  XIII,  53;  —  sur 
l'exercice  1880,  XIV,  43.  —  sur 
l'exercice  1881,  XV,  29.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  1881,  93.  —  Rapport  sur 
le  placement  des  apprentis,  exer- 
cice 1882  (par  M.),  XVI,  21.— Sur 
les  travaux  de  la  Commission  des 
Récompenses  et  l'Organisation  de  la 
6^  Fête,  34.  —  Son  rapport  sur  la 
comptabilité  de  l'exercice  1883,  95. 
—  Rapport  sur  les  travaux  du  Go- 
mité  de  placement  des  apprentis  en 
1883,  XVII,  28.  —  En  1884,  XVIII, 
141.  —  En  1885,  XIX,  79.  —  Rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Commis- 
sion des  récompenses,  277.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  1880,  travaux  du 
Comité  de  placement,  XX,  97.  - 
Rapport  sur  les  travaux  du  Comité 
de  placement  des  apprentis,  XXI, 
110.  —  Rapport  sur  les  travaux  du 
comité  de  placement  des  apprentis 
(Ex.  1888),  XXII, p.  167.  —Rapport 
sur  les  travaux  du  Comité  de  place- 
ment des  apprentis,  XXIIl,  208.  — 


Rapport  sur  l'emploi  du  fonds  de 
secours,  XXIII,  217.  —  Rapport  sur 
les  travaux  de  la  Commission  d'orga- 
nisation et  des  ré.:ompenses  de  la 
10' Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XXIII, 
530.  —  Rapport  sur  les  travaux  du 
Comité  de  placement  pendantl'année 
1890,  XXIV,  257.  —  Rapport  sur 
l'emploi  du  fonds  des  secours  pen- 
dant l'année  1890,  XXIV,  268. 

Roche  (M""'  Eugénie),  en  religion 
sœur  Saint-Augustin  de  la  Présen- 
tation de  la  Vierge,  fondatrice 
d'un  cercle  et  d'un  asile,  pour  les 
jeunes  ouvrières  et  demoiselles 
employées  dans  le  commerce,  XI, 
431. 

Roche  (Nécrologie  sur  M.j,  II,  19. 

RocHE-GuTON  (La).  Patronage  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier,  I,  295. 

Rodanet,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  —  (Voy. 
Horlogerie.) 

Rolland  (M.),  directeur  général  des 
manufactures  ;  vice-président  en 
1867,1,37. 

RoLLiN  (Les  apprentis  du  collège). 
I,  389.  —  I  L'Œuvre  du  collège), 
IV,  24. 

Roquebert  ^Nécrologie  sur  M.  Jean- 
Jacques),  II,  20. 

Rostaing  (M.  Léon).  Communica- 
tion sur  l'extension  de  la  Société, 
Vil,  415.  —  Conférences  sur  les 
Questions  ouvrières,  IX,  105,  ^08. 

Rothschild  (M.  le  baron  James- 
Nathaniel  dej.  Rapport  sur  les  ré- 
compenses, le  19  juin  1870,  IV,10. 

—  Vice-président  en    1872,    V,  8, 

—  Membre  du  Conseil   d'honneur, 
XII,  7. 

Rothschild  (M. le  bar""  Edmond  de)" 
Sa  lettre  au  Maire  du  IX*  arrond' 
(Don  de  100,000  francs,  en  vue  de 
favoriser  l'apprentissage),    X,  398. 

Rouen  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants,  à),  III,  54.  —  (Association 
de)  pour  prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  XIV,  54.  —  Rapport  à 
cette  association  sur  l'exercice  1880- 
1881,  XV,  120. 

Roumanie,  projet  de  loi  protectrice 
du  travail,  XX,  182. 

Roussel  (M.  l'abbé).  Directeur  de 
l'Œuvre  des  Apprentis  orphelins,  à 
Paris-Auteuil    IX,  253. 
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Roussel  (M.  Théophile),  député.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  116;  VII,  253. 

Rouvenat  (M.).  Sur  les  classes  spé- 
ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur), 
VII,  564. 

Rouville  (M.  de).  Proposition  pour 
l'Enseignement  de  la  géographie, 
V,  244. 

RuiLLÉ-suR-LoiR  (la  communauté  des 
sœurs  de),  VII,  387. 

Russie  (Fondation  d'écoles  profession- 
nelles en),  VI,  376.  —  L'industrie 
et  les  ouvriers  en  Russie,  XIII,  463. 

—  Avis  du  Conseil  d'Etal  de  l'Em- 
pire (de),  pour  les  mesures  concer- 
nant le  travail  des  enfants  employés 
dans  l'industrie,  XV,  30H;  XVII,  236. 

—  Les  enfants  travaillant  dans 
l'industrie  (en),  462.  —  Avis  du 
Conseil  de  l'Empire  sur  le  travail 
de  nuit,  XX,  256.  —  Institutions  en 
faveur  de  l'enfance, XX,  296. 


Sacré-Cœur  (L'Œuvre  du),  à  Beau- 
vais  (Oise),  III,  90. 

Sahler  (A.)  (Notice  nécrologique  sur 
M.  le  pasteur),  VII,  475. 

Saint-Brieuc  (Orphelinat  des  filles 
du  Saint-Esprit,  à),  II,  359. 

Sainte-Cathbrine  (L'Œuvre  de),  à 
Lyon,  I. 

Sainte -FoT  (Colonie  agricole  de 
Dordogne).  (Rapport  de  la),  XII, 
383. 

Saint-Germain-en-Late  (Sœurs  de 
la  Nativité,  à).  —  Orphelinat  de 
jeunes  garçons,  I,  291,-  II,  367. 

Saint-Laureint-sur-Sèvres  (Vendée). 
(Orphelinat  des  flUes  de  la  Sagesse, 
fondé  à),  II,  341,  358. 

Saint-Lazare.  —  (Voy.  Libérées.) 

Saint- Mauris  (M.René  de).  Études 
sur  les  Sociétés  paternelles,  fondée 
par  les  patrons,  à  Paris,  I,  229. 

Saint-Nicolas  (Œuvre  de).  —  (Voy. 
Œuvre.) 

Saint- René-Taillandier    f  M.  ). 

Discours  à  la  séance  du  18  juillet 
1870,  de  la  Société  paternellfe  de 
l'Imprimerie,  IV,  54. 

Saint- Vincent-de-Paul,  I,  340.  — 
JOrphelinat  des  sœurs  de),  II,  349. 


Sajou  (M.  et  M'""],  directeurs  d'un 
atelier  de  travail  à  l'aiguille  I 
147,  305. 

Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 
industries  (Statistique  des),  par  M. 
J.  Lefort,  VII,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
polytechnique.  Les  Écoles  profes- 
sionnelles, VI,  335. 

Sallandrouze  de  Lamornaix 
(Nécrologie  de  M,  Charles-Jean), 
II,  20.  " 

Salle  (le  vénérable  Abbé  de  la); 
fondateur  d'une  Ecole  profession- 
nelle, en  1668,  I,  110. 

Salle  (M.  Emile),  son  rapport  sur  les 
exécutions  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1874,  XIV,  119. 

Salomon  (G.).  L'enseignement  pri- 
maire industriel  dans  les  écoles 
publiques,  XXII,  362. 

Salubrité  des  Ateliers  (La', extrait 
du  Rapport  de  la  Commission  des 
logements  insalubres.  XL  669.  — 
(Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  po- 
lice sur  la),  XIV,  66. 

Sarda  (Fabrique  de  velours  de  M.), 
1,303.  —  (Rubanerie  de  M.),  H, 
390. 

Sardines  (L'histoire  d'une  boîte  de), 
par  M.  Ernest    Nusse,  XV,  385. 

Saunier  (^M.  Claudius),  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  syndicale  de 
l'Horlogerie .  Son  discours  à  la 
séance  du  3  mars  1877,  V,  293. 

Sauvage  (  M.  E.).  L'apprentissage 
dans  les  ateliers  des  Compagnies  de 
Chemins  de  fer,  XXIV,  386. 

Saveney  (M.  Edgar).  Extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriers, 
II,  290. 

Savoie  (Les  Œuvres  en  faveur  de 
l'Enfance,  en),  III,  275,  320. 

Saxe  (Ecoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis, en),  V,  181. 

Say  (Léon),  président  de  la  Société, 
V,  7.  —  Rapport  sur  l'exécution  de 
la  loi  du  19  mai  1874  en  Seine-et- 
Oise,  XV,  125.  —  Nommé  président 
de  la  Société,  XVIII,  4  et  8.  —  Son 
installation,  8.  —  Allocution  à  la 
séance  du  4  Juillet  188li,  150.  —  Son 
allocution  à  cette  occasion,  18.  — 
Son  allocution  à  la  séance  extraor- 
dinaire du  le'  juillet  1888,  XXI 
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245.  —  Discours  sur  l'enseignement 
professionnel.  XXII,  411.  —  Son 
allocution  à  la  séance  du  29  juin 
1890,  XXIII,  371. 

ScHLESwiG-HoLSTEiN  (L'apprentissage 
dans  le), "par  M.  Pierre  Ch.  Hap- 
sen,  XII,  394. 

Schneider  (M.),  ancien  président 
du  Corps  législatif,  vice-président 
d'honneur  en  1867, 1,  35. 

Schœlcher  (M.),  Rapport  sur  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable  en 
Angleterre,  XV,  80. 

Scieries  mécaniques  (  Lettre  de 
M.  J.  Périn  sur  les  accidents  des), 
IX,  46,  578. 

Scieurs  de  long.  (V.  Charpentiers.) 

Sculpture  (État  de  l'Enseignement 
technique   de  la),  à  Paris,  V,  340. 

SÉANCES  delà  Société.  —  [\oy. Société.] 

Secours  mutuels  (  Extension  aux 
enfants  des  Sociétés  de),  II,  434.  — 
(Sociétés  de) ,  pour  protéger  les 
apprentis,  III,  108.  —  (Le  Congrès 
des),  XIV,  301.  —  La  confrérie  des 
compagnons  cordonniers,  XIX,  146. 

Seine-et-Oise  (Œuvres  et  institutions 
de),  III,  95.  —  La  loi  du  19  mai 
1874,  dans  le  département  (de),  XV, 
125. 

Seine-Inférieurk  (Rapport  sur  le 
travail  des  entants,  à  la  Société 
d'émulation  de  la),  III,  444  à  467. 

Serstevens  (M.  T.).  Son  rapport 
sur  diverses  pétitions,  présentées 
à  la  Chambre  belge,  III,  126. 

Sérurier  (M.  le  C'").  Sa  communica- 
tion sur  les  enfants  de  l'Imprime- 
rie, III,  218.  —  Président  de  la  So- 
ciété paternelle  des  enfants  de  l'Im- 
primerie. IV,  52.  —  Préside  la 
séance  d  inauguration  du  18  juillet 
1870. 

Service  alimentaire  des  élèves  des 
écoles  communales  :  Rapport  pré- 
senté à  la  délégation  cantonale  du 
XI"  arrondissement  par  M.  Julien 
Hayem,  XII,  51. 

Services  pénitentiaires.  (Rapport  sur 
les),  par  M.  G.  Leygues,  député, 
XXII,  73. 

SiLÉsiB  (Voy.  Inspection.) 

Simon  (M.  Jules).  Discours  sur  l'in- 
struction des  enfants  employés  dans 


les  manufactures,  I,  252.  —  Dis- 
cours à  la  distribution  des  prix  des 
Fleurs  et    Plumes,  XII,  196. 

Sivan  (M""),  à  Bordeaux  (Maison 
de),  II,  331.  —  (Note  sur  l'Eta- 
blissement de),  376. 

Smiles  (M.  Samuel).  Son  ouvrage: 
la  Vie  de  Stephenson,  III,  40. 

Sociétés  coopératives  ouvrières.  — 
Influence  sur  l'apprentissage,  XVII, 
376. 

Société  d'apprentissage  des  jeunes 
orphelins,  XV,  286.  (Distribution 
de  prix),  XVII,  199.  Idem,  1885 
XVIII,  205.  Idem,  1886,  XIX,  104. 

—  Préceptes  appris  à  ses  apprentis, 
268.  —  Distribution  des  prix  en 
1887,  XX,  130. 

Société  de  protection  de  l'enfance 
ouvrière  a  Troyes.  (Voy.  Troyes.) 

Société  des  Amis  de  l'enfance,  I,  222, 
287.  —  Fonde  la  Maison  de  famille, 

II,  261. 

Société  des  Amis  de  l'instruction 
populaire  de  Mulhouse  (Statuts  et 
actes  de  la),  IV,  81. 

Société  des  Artistes  dramatiques, 
IV,  23. 

Société  d'émulation  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  Seine-Infé- 
rieure (Rapport  de  M.  Allard  à  la), 

III,  444  à  467. 

Société  d'encouragement  au  bien 
(Séance  de  la),  dirigée  par  M .  Honoré 
Arnoul,  V.  247  ;  VI,  424. 

Société  d'encouragement  de  la  Bi- 
jouterie, Joaillerie  et  Orfèvrerie, 
X.  2ô6  —  Reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  265. 

—  (Statuts  de  la),  266. 

Société  d'encouragement  des  ou- 
vriers. —  Lettre  de  M.  Fouge- 
x'ousse,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  XI,  107. 

Société  de  participation  aux  béné- 
fices, formée  pour  faciliter  l'étude 
pratique  des  diverses  méthodes  de 

Earticipation  du  personnel  dans  les 
énéfices  de  l'entreprise,  XII,  301. 

Société  générale  des  prisons  (Con- 
slitulion  de  la),  X,  186. 

Société  industrielle  de  Mulhouse. 
Ses  vœux,  en  forme  de  jjrojet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
297. 
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Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seine 
(Assemblée  générale  de  la),  XI,  288. 

Société  de  tempérance,  XI,  291. 

Société  d'instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  carrosserie,  XV, 
147.  —  Distribution  de  prix,  XVI 
149.  —  Idem.  1885,  XVIII,  204. 
Idem,  1886,  XIX,  104,  notice  XX,  477 

Société;  générale  pour  le  patronage 
des  libérés  ;  But,  XI,  289,  556. 

Société  de  patronage  des  Alsaciens 
Lorrains.   Son  but,   XI,  288. 

Société  d'instruction  primaire,  à 
Lyon,  IV,  72. 

Sociétés  paternelles  fondées  parles 
patrons  (Eludes  sur  les),  par  M. de 
Saint-Mauris,  I,  229.  —  (Distribu- 
tion de  récompenses  aux),  II,  145. 

—  (Situation,  en  1868,  des),  274. 

Société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  la  maison  Leclaire.  — 
Banquet  du  11  mars  1877,  X  189. 

Société  DE  protection  des  apprentis 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 

MANUFACTURES.  —  (Séancc  prépara- 
toire do  la),  I,  32.  —  Statuts  pro- 
visoires, 33.  —  (Conseil  de  la), 
35.  —  (Comités de  la),  36. — {Com- 
missions de  la), 37. —  (Séance  d'inau- 
guration de  la),  I,  45.  —  Compte 
rendu  tinancier,60,61. —  (Réception 
par  l'impératrice  Eugénie  d'une 
députation  de  la),  99. —  Séance  du 
10  septembre  1867,  183.  —  Séance 
solennelle  pour  la  distribution  des 
récompenses  (27  octobre  1867),  271 . 

—  Séance  du  12  décembre  1867, 
314.  —  (Mention  de  la)  dans  l'exposé 
delà  situation  de  l'Empire,  361.  — 
Séance   du   23  février  1868,  II,  3 

—  Compte  rendu  financier,  12.  — 
Séances  du  25  mai,  179  ;  du 9  juin, 
194. —  Reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Décret 
175.  —  (Subvention  accordée  à 
la),  179.  —  Séance  du  19  juin, 
209.  —  (Vœux  exprimés  par  la), 
523.  —  Séance  solenneUe  du 
27  décembre  1868,  319.  —  Dis- 
tribution   des   récompenses,    331. 

—  fLes  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  la),  434.  —  Séance  du 
20  mars  1869,  III,  3.  —  (Alloca- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  à  la), 
106.  —  Séance  du  12  juin  1869, 
158.  —  Statuts,  487.  —  (Propa- 
gande pour  relever   l'âge  des  ap- 


prentis, organisée  par  la),  489.  — 
(Eeriteaux  fixant  l'âge  des  appren- 
tis, mis  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.  —  Séance  gé- 
nérale du  19  juin  1870,  IV,  3.  - 
Réunion  du  6  août  1871,  105; 
du  8  novembre  1870,  114.  — 
Assemblée  générale  du  23  décem- 
bre 1871,  V,  6.  —  Exposé  finan- 
cier, pour  1871, 12. —  Séance  géné- 
rale du  8  février  1872,  33.  — 
Sa   situation    et    son  Bulletin    en 

1872,  3.  —  (Propagande  pour 
accroître  les  souscripteurs  perpé- 
tuels de  la),  31,  34.  — (Comités 
annexes  de  la),  35.  —  (Lettre  du 
Ministre  de  l'Inst.  publ.  accordant 
une  subvention  à  la),  89.  —  (Lettre 
du  Min.  du  Commerce  accordant 
une  subvention  à  la),  90.  —  Séance 
générale  du  4  avril  1872,  165; 
du  2  mai,  183;  du  6  juin,  51.  — 
(Compte  rendu  financier  trimestriel 
de  la),91.— (Allocation  de  la  ville  de 
Paris  à  la),  251.  —(Compte  rendu 
financier  de  Iaj,91,  263.  —  (Don  du 
Min.  de  l'Intérieur  à  la);  331.  — 
Compte  rendu  financier,  348,459.  — 
Séance  du  7  novembre  1872,  V,  431. 

—  Procès-verbal  de  la  séance  du 
9 janvier  1873,  VI,  5;  —  du 6 mars 

1873,  discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail des  enfants,  345  ;  —  du 
1"  mai  1873,  381.  —  Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  350,  386. —  Compte 
rendu  financier,  388.  — Obtient  un 
diplôme  de  mérite  à  Vienne,  428. 

—  Séance  du  3  juillet  1873,  428; 
du  6  novembre  1873,  457  ;  —  (al- 
location par  les  Ministres  de  l'In- 
térieur et  de  l'Agriculture  à  la), 
457.  — Instructions  pour  les  mem- 
bres correspondants,  VJ,  530.  — 
Séance  du  8   janvier    1874,    VII 

11.  —  Note  sur  son  but,  5.  — 
Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874,  105.  —  Procès-verbal 
de  la   séance  du  5    mai    1874,  193. 

—  Listes  dé  ses  récompenses,  199. 

—  Séance  solennelle  pour  la  dis- 
tribution des  récompenses  (5  juil- 
let 1874),  357.  —  Procès-verbal 
de  la  séance  du  2  juillet,  411.  — 
Rapport  financier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard,  418.  —  Procès- 
verbal  de  la  séance  du  5  nov.  1874, 
481.  —  (Allocation  par  la  ville  de 
Paris  et  parle  Ministèredel'Intér.  à 
la),  481.  — Compte  rendu  financier, 

12,  488.—  Séance  du  6janv.  1875, 
VIII,  5.  —  Compte  rendu  financier. 
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2.  —  Séance  du  4mars,  65  ;  —  du  3 
mai  1875,161  —  Séance  de  réunion 
avec  les  Inspecteurs,  164.  —  Rap- 
port financier  pour  1874,  171.  — 
Procès-verbal  de  la  séance  au1"juil- 
let  1875,325;  -du 4 novembre  1875. 
413. — Liste  de  ses  récompenses,  543, 

—  Séance  du  6  janvier  1876,  IX, 5; 
du  2  mars,  117.  —  Distribution  des 
récompenses  pour  l'année  1876, 
229.  —   Séance    du  4   mai,    285. 

—  Séance  du  6  juillet,  365.  — 
du  2  novembre,  521.  —  Rapport 
financier  pour  1875,  375.  —  Séan- 
ces du  4  janvier  1877,  X,  5  ;  —  du 
1"  mars,  97  ;  —  du    3    mai,  193; 

—  du  5  juillet,  313;  —  du  8  no- 
vembre, 405.  r—  (Etat  financier 
de  la),  316.  —  Rapport  des  cen- 
seurs, pour  l'année  1876,  326.  — 
(Voy.  Statuts.)  —  Participation  à 
l'Exposition  universelle  de  1868, 
IX,  528.  —  (Allocation  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique 
à  la),  X,  129.  —  Séances  du  3 
janvier  1878,  XI.  11  ;  —  du  7  mars 
1878,  129.  —  (Allocution  de 
M.  le  proviseur  du  Lycée  Louis- 
le-Grand),  130.  —  Séance  du 
2  mai  1878,  301,  —  Séance  du  6 
juin  1878,  315.  —  Séance  du  4 
juillet  1878,  473.  —  Liste  des 
récompenses  décernées  en  1878, 
478.  —  Rapport  des  censeurs  pour 
l'année  1877,  482.  —  Etat  finan- 
cier, 487.  — Séance  du  7  novembre 

1878,  569.  —  Diplôme  d'honneur 
décerné  à  la  Société  par  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  XII,  5.  — 
Séance  du  9  janvier  1879,   XII,  6. 

—  Décision  qui  réduit  les  séances 
de  la  Société  à  quatre  par  an,  et 
rend  la  publication  de  son  Bulle- 
tin trimestrielle.  —  Séance  du  3  avril 

1879,  97.  —  Séance  du  3  juillet 
1879,  313.  —  Compte  rendu  finan- 
cier de  l'année  1878,  321. —  Séance 
du  6  nov.  1879,  409. —  Programme 
des  prix  à  décerner  en  1880  à  la  5' 
fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII,  5. 

—  Séance  du  15 janv. 1880,  11;  — 
du  8  avril  1880,  112.  —  Compte 
rendu  de  la  distribution  des  récom- 
penses de  la  b'  fête  de  l'enfance 
ouvrière,  229. —  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1879-1880  de  la  Société  et  des 
récompenses  qu'elle  décerne,   232. 

—  Allocution  de  M.  le  Président 
de  la  Société,  256.  —  Séance  du 
1"  juillet  1880,  305.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,    315.  —  Séance   du 


4  novembre  1880,  389.  —  Réim- 
pression des  statuts,  XIY,  5.  — 
Séance  du  13  janvier  1881,  7.  — 
Elections  ibid.  —  Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1880,  18.  — 
Soance  du  7  avril  1881,  113.  — 
Ordre  du  jour  sur  l'inexécution  de 
la   loi  du  20  décembre  1894,   117. 

—  Circulaire  de  la  Société  à  MM .  les 
Présidents  de  la  Caisse  des  Ecoles, 
134.  —  Séance  du  7  juillet  1881 
217.  —  Séance  du  3  novembre  1881, 
305.  —  Programme  des  prix  à 
décerner  en  1882  à  la  6°  fête  de 
l'Enfance  ouvrière  XV,  5  — Séance 
du  5  janvier  1882.  11.  —  Séance 
du  20  avril  1882,  89.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  de  1881,  93.  —  Séance 
extraordinaire  du  30  juillet  1882, 
distribution  des  récompenses,  185. 

—  Allocution  de  M.  Dumas,  pré- 
sident, 187.  —  Rapport  de  M.  Léon 
Renault,  secrétaire  général,  191. — 
Allocution  de  M.  de  Bouteiller,  délé- 
gué du  conseil  municipal,  207.  — 
Séance  du  6  juillet  1882,  255.  — 
Séance  du  9  novembre  1882,  321. 

—  Séance  du  11  janvier  1883,  XVI, 
5.—  Du  5  avril  1883,  89.  —  Rap- 
port des  censeurs  sur  la  comptabi- 
lité de  l'année  1883,  95.  —  Séance 
du  5  juillet  1883,  173.  —Séance  du 
8  novembre  1883,  253.  —  Médaille 
d'or  obtenue  à  l'exposition  Inter- 
nationale d'Amsterdam  (1883),  251, 
255.  —  Programme  de  la  7°  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  XVII,  5.  — 
Séance  du  10  janvier  1884,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 

1884,  13.  —  Séance  du  3  avril  1884, 
119.  —  Séance  extraordinaire  du 
29  juin  1884,  245.  —  Discours  de 
M.  Jules  Simon,  président,  247.  — 
Rapport  de  M.  Léon  Renault,  256. 

—  Liste  des  lauréats,  267.  —  Séance 
ordinaire  du  10  juillet  1884.  — 
Séance  du  13  novembre  1884,  389. 

—  Rapport  de  la  Commission  des 
récompenses,  393.  —  Du  8  janvier 

1885,  XVIII,  p.  5.  —  Séance  extra- 
ordinaire du  26  février  1885,  8.  — 
Allocution  de  M.  Renault,  9.  —  De 
M.  Say,  installé  comme  Président, 
18.  —  Rapport  des  censeurs  sur  la 
comptabilité  de  l'année  1884,  24. 

—  Séance  ordinaire  du  30  avril 
1885,  101.  —  Séance  ordinaire  du 
16 juillet  1885,213.  —Séance  ordi- 
naire du  5  novembre  1885,  305.  — 
Programme  de  la  8*  fête  de  l'En- 
fance ouvrière,  XIX,  5.   —  Séance 


41 


—  630  — 


ordinaire  du  14  janvier  18S6,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1885,  14.  —  Projet  de  budget,  l't. 

—  Séance  ordinaire  du  8  avril  1886, 
65.  —  Séance  extraordinaire  du 
4  juillet  1886, 149.  —  Allocution  de 
M.  Léon  Say,  150.  —  Rapport  de 
M.  Léon  Renault,  154,  —  Liste  des 
lauréats,  163.  —  Séance  ordinaire 
du  22  juillet  1886,  231.  —  Séance 
ordinaire  du  11  novembre  1886, 273. 

—  Rapport  de  la  Commission  des 
Récompenses,  277.  —  Séance  du  13 
janvier  1887,  XX, 5.  —  Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1886,  8.  — 
Rapport  des  délégués  de  la  Société 
au  Congrès  des  Chambres  syndicales, 
12.  —  Séance  du  21  avril  1887,  89. 

—  Séance  du  21  juillet  1887,  185. 

—  Séance  du  10  novembre  1887,  261 

—  Séance  du  12  janvier  1887  XXI, 
11.  —  Rapport  des  censeurs  sur  les 
finances,  13.  —  Projet  de  budget, 
17.  —  Séance  du  19  avril  1888, 
98.  —  Subventions,  98.  —  Séance 
extraordinaire  du  1^'  juillet  1888, 
241.  —  Allocution  de  M.  L.  Say, 
245.  —  Rapport  de  M.  Léon  Re- 
nault, 258.  —  Liste  des  lauréats, 
271.  —  Commentaire  sur  les  dan- 
gers du  laminaire  des  verges  de 
tréfilerie,  par  M.  P.  Bérard,  243.  — 
Séance  du  9  août,  341.  —  Séance 
du  6  décembre  1888,  XXI,  401.  — 
Séance  du  10  janvier  1889,  XXII ,  57. 
Séance  du  4  avril  1889,  XXII,  161. 

—  Séance  du  18  juillet  1889,  XXII, 
277.  —  Séance  du  14  novembre  1889, 

XXII,  401.  —  Séance  du  9  janvier 
1890,  XXIII,  65.  —  Séance  du  17 
avril  1890,  XXllI,  185.  —  Séance 
extraordinaire  du  29  j  uin  1 890,  XXIII, 
368.  —  Discours  de  M.  Léon  Say, 
président  de  la  Société,  XXIII,  371. 

—  Discours  de  M.  Léon  Renault, 
secrétaire  général  de    la    Société, 

XXIII,  385.  —  Séance  du  17  juillet 

1890,  XXIII,  333.  —  Rapport  sur  la 
marche  et  les  travaux  de  la  Société 
pendant  la  période  1888-1800,  XXIII, 
342. —Séance  du  13  novembre  1890, 
XXIII,  517.  —  Séance  du  8  janvier 

1891,  XXIV,  65.  — Séance  du  9  avril 
1891,  XXIV,  181.  —  Séance  du  2 
juillet  1891,  XXIV,  293.  —  Séance 
du  5  novembre  1891,  XXIV,  437.— 
Séance  extraordinaire  du  12  novem- 
bre 1891,  XXIV,  449. 

Société  de  protection  et  de  placement 
,    des  apprentis  du  XIII'  arrondisse- 
ment, XV,  150. 


Société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220,  286. 

Société  pour  l'Instruction  profession- 
nelle des  femmes,  XVI,  340. 

Sœurs  bleues  (Maisons  des),  11,367. 

Sœurs  de  Marie-Auxiliatrice.  — 
Leur  internat  d'apprenties,  IX,  329. 

Sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus. 
Leur  orphehnat,  IX,  509. 

Sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul.  (Pa- 
tronages dirigés  parles),  I,  218. 

Soie  (Jeunes  ouvrières  employées,  à 
Lyon,  au  dévidage  de  la),  III,  3. 

Sommier  (Nécrologie  de  M.  Pierre 
Alexandre),  11,22. 

SouRDS-MuETS.  Œuvre  des  sourds- 
muets,  de  Bourg-la-Reine,  II,  335- 
—  (Atelier  de  lingerie,  au  Puy, 
pour  les)  335.  —  Etablissement 
(de),  à  Chambéry,  III,  275.  —  (Mai- 
son protestante,  établie  dans  le 
Gard,  pour  les),  IV,  25.  —  (Société 
pour  les  publications,  à  l'usage 
des),  X,  99.  Les  apprenties  sourdes- 
nmettes  de  Lnon,  XVI,  294,  leur 
distribution  de  prix,  XiX,  323. 

SpuUer  (M.),  député.  Discours  à 
la  Distribution  des  prix  de  l'école 
de  Dessin,  de  la  Chambre  syndiciile 
delà  Bijouterie-Imitation,  XII, 73. 

Sriber  (M.  Alphonse).  Article  sur 
l'inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  dans  les  manufac- 
tures anglaises,  m,  11.  —  Rapport 
sur  la  comptabilité  de  la  Société  en 
1887  et  projet  de  budget  pour  1888, 
XXI,  13. 

Statuts  provisoires,  lors  de  la  fon- 
dation de  la  Société,  I,  33.  — 
(Apf»robationdes),II,  176.  —(Modi- 
fication aux),  IV,  34.  —  Statuts  de 
la  Société  (Extrait  des),  XXII,  3; 
XXIII,  3. 

Steinheil  (M.),  I  305.  —  (École 
d'apprentis  de  M.),  3S1. 

Stephenson  (La  vie  des), par  Samuel 
Smiles,  III,  40. 

Strasbourg  (École  Israélite  des  Arts 
et  Métiers,  de),  I,  285.  —  Union 
chrétienne,  II,  334.  —  (Sœurs  de 
la  Croix,  à),  II,  365. 

Sublime  (le),  ou  leTi-availleuren  1870 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  359. 
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Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 
les),  II,  245.  —  (Accident  à  un  en- 
fant employé  dans  une),   XII,  142. 

—  V.  Travail  des  enfants. 

Suède  (Note  sur  l'apprentissage,  en), 
111,473.  —  (Le  travail  des  enfants 
en),  X,171.  — (L'instruction  indus- 
trielle en),  XIII,  105.  —  Ordonnance 
du  18  novembre  1881  sur  l'emploi 
des  mineurs  dans  l'industrie,  XVI, 
159.  —  Loi  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfants  en  Suède,  XIX,  366. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  des 
enfants  en),  III,  313.  —Législation 
du  canton  de  Zurich,  469  ;  de  la 
ville  de  Bâle,  471.  —  (L'instruc- 
tion primaire  en),  VI,  452.  — (Sur 
le  repos  du  dimanche  en),  YII, 
93.  —  (Le  travail  des  enfants  en), 
345,  457.  —  Une  école  d'horlogerie, 
à  Genève,  VIII,  141. —  Loi  fédérale 
des  19-23  mars  1877,  3  décembre 
1877,  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques.  Observations  de  M.  Ro- 
biquet  sur  la  nouvelle  loi,  694.  — 
L'enfance  abandonnée    (en)  XV, 80. 

—  Loi  protectrice  du  travail  des 
femmes,  XX,  175.  —  Assurance 
contre  les  accidents,  297.  —  Cours 
publics  des  classes  ouvrières  XXI, 
93. 

Surcharge.  (V.  Enfants,  Surcharges.) 

Surveillance  maternelle  (Maison 
de),  à  Lyon,  III,  88. 

Surveillant  (Rôle  du),  dans  les  Pen- 
sions d'apprentis,  I,  73. 

Suzainnecourt  (C*  de),  fondateur 
de  la  colonie  de  Gentilly,  prèsNancy, 
111,439.  ^'^  ^' 

Sydney  (Australie)  (Exposition  de], 
XII,  309. 


Tabac,  ses  effets  chez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret  rendu  par  le  Conseil 
d'Untervvalden  (Suisse),  contre  l'u- 
sage du),  IV,  50. 

Tabletterie  (Projet  d'école  d'appren- 
tis par  la  Chambre  syndicale  delà), 
VII,  92;  IX  323.  —  (Chambre 
syndicale  de  la),  X,  161. 

Taborin  (L'apprentissage  dans  les 
ateliers  de  M.),  I,  386;  I,  309. 

Taille  des  Diamants  (La),  XIV,  299. 

Tailleurs,  l'École  professionnelle  des 


apprentis,  XV,  278.  (V.  Chambres 
syndicales,   écoles  professionnelles.) 

Talbert  (M.).  Œuvre  des  apprentis, 
au  collège  Rollin,  à  Paris,  IV,  24. 

Talion  (M.  Eugène),  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  Lyon,  membre  de 
la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  enfants,  ancien  député.  — 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
du  travail  des  enfants,  V,  203  ;  — 
Observations  sur  ce  rapport,  264.  — 
Ses  discours,  457;  VI,  24,70  etl53; 

VII,  228.  —  Mention  spéciale  de 
reconnaissance,  VIL  385.  —  Livre 
sur/a  Viemorale  et  intellectuelle  des 
ouvriers,  X,  89.  —  Président  dn 
Comité  judiciaire,  118.  —  Manuel 
pratique  pour  l'application  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  sur  le  tra- 
vail des  Enfants  employés  dans 
l'industrie,  212.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1877-78  de  la  Société,  à  la 
4»  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XI, 
412.  —  Les  anciennes  Corporations 
d'arts  et  métiers,  à  Lyon.  (Discours 
prononcés  par),  à  l'audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  d'appel,  685.  — 
Observations  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfants  dans  les  mines  XV,  102. 

—  Note  sur  l'application  de  l'art. 
12delaIoi  de  1874  et  l'emploi  des 
mineurs  aux  métiers  de  tissage  à 
la  main  comme  producteurs  de 
force  motrice,  XVI,  104.  —  Article 
bibliographique  sur  la  3"  édition 
de  son  manuel,  XVIII,  93. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale  des),    VII,  165. 

—  (Statuts  du  Patronage  des),  532. 

—  (Chambre  des),  IX,  354.  Distri- 
bution des  prix  de  leur  patronage, 

XVIII,  264.  —  Les  Tapissiers  de 
Paris  et  leur  patronage  industriel, 
par  M.  Nusse,  364.  —  Prix,  XIX, 
256.  —  Patronage  des  apprentis  tapis- 
siers, XX,  46. 

Teinturerie  de  soie  (Rapport  surla) 
de  M.  Gilet-Piéton,  à  Lyon,  I,  337. 

Teisserenc  de  Bort  (M.).  —  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  199.  —  (Discours  de),  à  la 
Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XI,  408. 

Tempérance    (Société  française    de], 

VIII,  53;  IX,  215. 

Théâtre.  Rapport  sur  l'emploi  des 
mineurs  des  deux  sexes  (au),  par 
M.  Faustin-Hélie,  XVIII,  302.  — 
Enfants    dans     les    cafés-concerts, 

XIX.  59.  —  Motion  de  M.  Chabert 
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au  conseil  municipal,  268.  —  Figu- 
rantes de  l'Eden-Théàtre,  XX,  87. 

Thénard  (M.  Arnould).  Rapport 
sur  la  teinturerie  de  M.  Gilet- 
Piéton,  I,  337.  —  Étude  sur  l'état 
matériel  et  moral  des  jeunes  ou- 
vriers, à  Lyon,  III,  3  à  10.  — 
Note  sur  le  Patronage  deis  appren- 
tis étrangers,  III,  398. 

Thiriez  (MM,),  à  Esquermes,  Lille, 
I,  308.  —  Organisation  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  filatures,  Ia,  835- 
257. 

Thomas  (M.  le  D'  E.),  secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique . 
Rapport  sur  les  travaux  de  la  Com- 
mission des  récompenses,  t.  XVII, 
p.  393.  —  Histoire  du  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  son  but,  ses 
essai»  de  Statistique,  XVIII,  154.  — 
Procès-verbtiux  des  séances  des  24 
mars.  22 mai,  28  juillet,  27  octobre 
et  24  novembre  1890  du  Comité  des 
accidentsde  fabrique,  XXIII,  73, 194, 
361,  522.  —  Procès- verbfiux  des 
séances  des  16  février,  20  avril, 
19  octobre  1891  du  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  XXIV,  72, 
269,  478. 

Thorel  (M.),  conseiller  municipal  à 
Paris,  délégué  cantonal,  IV,  27. 

Tissage  (École  théorique  et  pratique 
de),  à  Mulhouse,  I,  132.  Emploi  des 
enfants  et  filles  mineures  dans  les 
ateliers  (de)  par  M.  Talion,  XVI, 
104.  Rapport  sur  l'emploi  des  en- 
fonts  dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Son  appren- 
tissage à  Roanne,  XIX,  63.  —  École 
(de),  à  Philadelphie,  XX,  176. 

Tisseurs  (Ouvriers,  de  Lyon),  leurs 
cours  professionnels,  XVII,  364. 

Tonnelle  (M""»)  et  son  fils,  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  Maison 
d'apprentis,  à  Tours,  I,  86.  —  (Rè- 
glement de  la  Maison  d'apprentis, 
établie  à  Tours  par  M.),  II,  277. 

Topart  (M.),  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijoute- 
rie-imitation. Son  discours,  X,  374. 

TouAGE  de  la  Seine,  caisse  de  pré- 
voyance de  la  Compagnie,  IX,  193. 

TouiousE  (Organisation  des  appren- 
tis à),  IX,  140.  —  (Distribution 
des  prix,  à),  562. 

Tournier  (M.  Félix),  Secrétaire  du 
Comité  judiciaire  de  la  Société.  — 


Son  rapport  sur  les  exercices  de 
dislocation  XIV,  324.  —  Rapport 
sur  la  question  de  savoir  si  le  travail 
de  nuit  de  l'enfant  dans  les  mines 
est  licite,  XV,  20.  —  Séances  des 
28  janvier,  11  mars,  3  juin,  18  no- 
vembre et  3  décembre  1 8rt9  du  Comité 
judiciaire  de  la  Société,  XXII,  57, 
167  et  408.  —  Séances  des  13  jan- 
vier, 9  juin, 10novembrel890du  Co- 
mité judiciaire  delà  Société,  XXIII, 
71,  193  et  528.  —  Procès- verbaux 
des  séances  des  12  janvier  et  9  mars 
1891  du  Comité  judiciaire,  XXIV, 
74,  271. 

Tours  (Fabrique  de  M.  Albert  Durand, 
à),  I,  303.  —  Œuvre  du  Patronage 
deN.-D.-Ia-Riche,  I,  294.  —  (Sœurs 
de  la  Présentation,  à),  II,  365. 

Trapp  (M.),  I,  306.  —  Son  École 
d'apprentis  à  Mulhouse,  378. 

Travail  (Enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VIII,  486.—  (Durée  de) 
dans  les  manufactures,   XIV,  403. 

—  Rapport  sur  la  durée  du  travail 
industriel,  XV,  24.  —  Manuel  du 
congrès  des  instituteurs  du  Havre, 
XIX,  61.  —  Manuel  du  congrès  de 
Rouen,  252.  —  Manuel,  267.  — 
Commission  (du),  en  Belgique,  XX, 
183.  —  Législation  protectrice  (du), 
en  Roumanie,  182. 

Travail  des  enfants.  En  Angleterre, 
I,  259.  —  (Réponses  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le),  1,363. 

—  Discours  de  M.  Wolowski,  les 
14  et  17  avril  1868,  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  II,  91 
à  125.  —  Inconvénients  du  travail 

Srématuré  et  prolongé,  lettre  de 
I.  Goldenberg,  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire  à  la  loi  sur 
le),  184  à     258.  —  Considéré  au 

fiointde  vue  de  l'économie  sociale, 
II,  118.  —  Devant  le  Parle- 
ment belge,  120.  — Devant  la  juris- 
prudence, étude  de  M.  J.  Périn, 
183.  —  (Vœux  de  la  Soc.  ind.  de 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Seine-Inférieure 
sur  le),  444  à  467.  —  (La  réforme 
du),  par  M.  Houget,  481.—  (Projet 
de  loi  sur  le),  V,  22,  39,  92.  —(Étu- 
de médico-chirurgicale  sur  le),  par 
M.  A.  Robin,  V,  54.  —  (Projet 
de  loi  sur  le),  V,  205,  264.  — 
(Règlement  sur  le),  277.  —  (Obser- 
vations de  M.  Descottes  sur  le), 
347.     —     (Délibération     de  l'As- 
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semblée  nationcile  sur  le),  438.  — 
(Société  du),  478.  —  (Discussion  à 
l'Assemblée  nationale  (2"  lecture), 
(le  lu  loi  sur  le),  VI,  14  à  316.  — 
Quelques  réflexions  sur  celte  loi, 
par  31.  le  D'-  Marjolin,  VI,  317.  — 
Discussion  sur  la  même  loi,  VI,  345 

—  (Article  sur  la  loi  du],  VII,  208. 

—  (3«  délibération  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  loi  sur  le),  216  à 
304.  —  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 

—  Commission  supérieure  chargée 
de    l'application    de    la   loi,    428. 

—  (Lettre  de  M.  Louis  Blanc  sur  la 
question  du),  429.  —  (Questionnaire 
relatif  à  la  loi  sur  le),  505.  — 
(Actes  de  la  Sous-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  le), 
VIII,  78.  —  (Revue  des  diverses 
industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  sur  le),  85.  —  Emploi  des  en- 
fants au-dessous  de  12  ans,  96.  — 
Emploi  des  enfants  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  184.  —  (Règle- 
ments d'administration  sur  le),  192. 

—  Idem  sur  le  travail  fatigant  ou 
dangereux,  230.  —Idem  sur  le  tra- 
vail insalubre,  248.  —  Etablisse- 
ments dans  lesquels  le  travail  des 
enfants  est   interdit,   251    et  suiv. 

—  Instruction  sur  le  travail  et  sur 
l'instruction  primaire,  341.  —  (In- 
spection du),  399.  —  (Documents 
relatifs  à  la  loi  sur  le),  420.  —  (Rap- 
port de  M.  Dumas  sur  le),  IX,  13.— 
(Conférence sur  les  conditions  du), 
105,  208.  -  (Voy.  Lois.)  Dans  l'ar- 
rachage de  la  betterave,  les  sucre- 
ries et  les  accidents  les  p!us  fré- 
quents dans  ces  industries,  par 
MM.  E.  Nusseet  J.  Périn,  XI,  671. 

—  (Frais  d'inspection  du),  XII,  4*3. 

—  (Rapports  des  commissions  loca- 
les avec  MM.  les  inspecteurs  du), 
444.  —  (Circulaire  de  M  le  Ministre 
du  Commerce  sur  le),  XIV,  153.  — 
Interdiction  (du),  dans  certaines  in- 
dustries dangereuses,  décret  du  31 
octobre  1882.  XV,  362.  —  Interdic- 
tion de  l'emploi  de  certains  mineurs 
comme  producteurs  de  force  mo- 
trice, décret  du  i\  octobre  1882, 
363.  —  Dans  le  tirage  ou  le  délis- 
sage des  chiffons,  363.  —  Dans  la 
traction  des  fardeaux,  364.  —  Dans 
les  ateliers  d'où  se  dégage  la  pous- 
sière, 365.  —  Dans  les  chantiers  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366.  — 
Observations  sur  la  XlXe  Commis- 
sion locale  sur  la  réglementation  de 

'emploi  des  enfants  dans  les  ateliers 
dits  de  force  motrice,  XVI,  49.  — 


Dans  l'industrie  à  New-York,  150. 

—  Décret  sur  la  surcharge  des  en- 
fants français,  194.  —  Canada,  projet 
de  loi  sur  la  législation  ouvriore 
(et  le),  285,  en  Russie,  XVII,  462. 

—  Travail  des  enfant*  dans  les  mi- 
nes, par  i\l.  E.  Nusse,  XIX,  327.  — 
dans  l'étirage  de  la  verge  de  tréfile- 
rie,  par  M.  E.  Bérard,  357.  —  Loi 
autrichienne  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  XIX,  365.  — 
Dans  les  verreries,  par  M.  P.  Bérard, 
XX,  51.  —  Repos  du  dimanche  dans 
les  verreries,  par  M,  Léon  Durassier, 
XX,  223.  —  (Projet  de  loi  concernant 
le),  XXIV,  86.  —  (Considérations 
sur  le  Projet  de  loi  concernant  le), 
par  M.  Léon  Durassier,  XXIV,  120. 

—  (V.  Enfants  surchargés.) 

Travail  de  nuit  pour  les  enfants 
(discussion  sur  le),  IL  202.  —  (En 
quête  et  règlement  d'administra- 
tion sur  le),  VIII,  192.  —  Décret  du 
Ministre  du  Commerce,  relatif  au 
travail  de  nuit  et  du  dimanche, 
XI,  159.  —  Industrie  non  com- 
prise dans  celles  spécifiées  au  dé- 
cret des  22-24  mai  1825,  XII,  137. 

—  Est-il  licite  dans  les  mines? 
Rapport  de  M.  Tournier,   XV,   20. 

—  Jurisprudence,  28.  —  Observa- 
tions de  M.  E.  Talion  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  dans  les  mi- 
nes. 102. —Arrêt  de  Cassation,  107. 

—  Travail  de  nuit  des  enfants  en 
Suède,  XIX,  366.  —  En  Russie,  XX, 
256. 

Travailleurs  industriels  (Fondation 
de  la  Société  d'encouragement  des), 
V,  86.  " 

Travaux  fatigants  ou  dangereux 
(Règlement  d'administration  sur 
les),  VIII,  230,  248.  —  Application 
de  l'art.  12  de  la  loi,  emploi  des 
enfants  dans  les  métiers  de  tissage, 
par  M.  E.  Talion,  XVI,  104.  —  Dé- 
cret   prohibant   ces    travaux,    284. 

—  Rapport  de  M.  P.  Bérard  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
du  tissage  à  la  main,  XVII,  37.  — 
Décret  sur  cet  emploi,  47.  —  Rap- 
port de  M.  P.  Bérard  sur  la  néces- 
sité de  prohiber  le  travail  des  enfants 
dans  les  professions  de  plombiers- 
couvreurs,  XVI,  278. 

Tresca  (M.).  Observations  sur   les 
accidents  de  fabrique,  III,  376. 

Trévoux  (École  de  M.),  à  Lyon, 
III,  86. 


Trotes.  Patronage  d'apprentis,  fondé 
par  M.  l'abbé  Tridon,  1. 292.  -  So- 
ciété de  protection  de  l'enfance 
ouvrière,  statuts,  XIV,  88.  —  (Voy. 
Commission  toca/e.j  —  Inauguration 
de  la  Société  de  protection  de  len- 
fance  ouvrière  de),  XIV,  383.  — 
Conférences  de  cette  Société,  XV,  87, 
310.  —  (L'Orphelinat  de  Saint-Mar- 
tin-des-Vignes  à),  143.  —  (Extrait 
du  rapport  de  la  Commission  locale 
de)  pour  1882, 270.  —  Concours  entre 
les  enfants  (de),  travaillant  dans  l'in- 
dustrie, XVI.  85.  —  Compte  rendu 
des  récompenses  (1883),  342.  —  Dis- 
tribution des  prix,  1884,  XVII,  357. 
id.  XVIII,  265.  —  Rapport  de  la 
commission  locale  (de)  XIX,  307.— 
*  Distribution  de  prix,  323. 

Turney  (M.  R.),  trésorier  de  l'Assis- 
tance des  Fleurs  et  Plumes  ;  rapports, 
VI,  404,  513.  —  Secrétaire  du  Syn- 
dicat général;  rapports,  VII,  315; 
—  VIII,  524;  -  IX,  258.  -  Prési- 
dent de  l'Assistance  paternelle  des 
Fleurs  et  Plumes,  XII,  70.  —  Lettre 
sur  un  cas  d'inobservation  de  la 
loi  de  1874,  375. 

Turquetil  (M.Jules).  Sur  l'inspection 
du  travail,  II,  224.  —  Lettre  sur  la 
loi  de  travail  des  enfants,  V,  200. 

Tutelle  (Ouverture  de  la].  Maison 
d'apprentis,  fondée  par  M.  Pi  ver, 
I^  1I5.  _  Visitée  par  le  Min.  de 
rinstr.  publ.,  II,  258.  —  Pensions 
d'apprentis,  conditions,  VIII,  472; 
IX,  327.  —  La  Question  des  Tu- 
telles, XII,  52.— Arrêté  du  22  Prai- 
rial an  V  sur  (la)  d'office,  XVIII, 
227.  V.  Pupilles. 

Typographes  (École  professionnelle, 
fondée  par  M.  Chaix  pour  les), 
notices  et  conditions,  I,  173;  VI, 
4^0.  —  Formules  et  tableaux  de 
comptabilité,  496.  —  Distribution 
des  prix,  506.  —  (L'apprentissage 
et  projet  d'une  maison  d'apprentis 
de),  V,  224  à  240.  —  (Atelier 
d'instruction  de  M.  Claye,  pour 
les),  II,  221  ;  V,  369.  -  (École 
T)rofessionn.de),  474.  —  Documents 
relatifs  à  cette  école,  VI,  479.  — 
Distributions  des  prix  école  Chaix, 
VIL  523;  VIII,  455;  X,  396;  XI, 
545;  XII,  403,  451;  XVI,  80;  XVII, 
381  XVIII,  67,  363;  XIX,  323; 
XXÙI,  109;  XXIII,  600. 
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Union  française  pour  la  réforme  des 
enfnnts  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités,  XX,  258. 

Union  nationale  (Distribution  desprix 
aux  élèves  des  deux  sexes  des  cours 
gratuits  professionnels  commerciaux 
de  1'),  XXIII.  253. 


Vacances.  —  (Voy.  Enfants.) 

Vagabondage  (Enquête  sur  les  moyens 
de  pr.venir  le),  VII,  31,  112. 
—  (Rapport  sur  les  causes  du)  par 
M.  Marjolin,  ll9  -  (Cas  de),  347.  — 
(Le)  et  le  Dépôt  de  la  Préfec- 
ture de  police,  XI,  109.  —Arresta- 
tion de  vagabonds,  XII,  307.—  Le 
petit  vagabond  du   pays  de   Caux, 

XIII,  434. 

Valence  (Drôme)  (Orphelinat  de), 
I,  289. 

Valroger  (M'"  de),  à  Caen  (Ban- 
nière à  la  Maison  de),  II,  331.  _— 
Note  sur  cette  même  maison,  376. 

Vavasseur  (M.),  avocat  à  la  Cour 
d'appel.  —  Discours  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents   de  fabrique, 

XIV.  121.  —  Réponse  à  ce  discours 
par  M.  Nusse,  311. 

Verge  de  tréfilerie  (Le  travail  des 
enfants  à  la),  par  M.  P.  Bérard,  XIX, 
357. 

Verreries  et  cristalleries.  Verre- 
rie de  M.  Boissière,  I,  303.  — 
(L'enfant  dans  les),  I,  350.  — 
Règlements  intérieurs  de  plu- 
sieurs), II,  4H5.  —  (Règlements 
des  enfants  dans  les),  III,  111. 
—  (Travail  des  enfants  dans  les), 
III,  442.  —  (Situation  des  enfants 
dans  les), par  M.Dubois,  IV,  46.  — 
Emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
de  la),  V,  335.  —  (Orphelinat  de 
Saint-Joseph,  au  Bourget,  pour  les 
apprentis  delà).  VI,  374.  —  (Exposé 
fait  aux  membres  de  la  Commission 
par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
VI,  390.  —  (RapportdeM.  Marjolin 
sur  l'Orphelinat  du  Bourget,  pour 
les  enfants  de  la),  410.  —  Con- 
férence de  M.  P.  Bérard  sur  l'ap- 


—  635 


plication  de  la  loi  du  19  mars  1874 
au  travail  des  enfants  employés 
dans  la  verrerie,  et  sur  le  soufflage 
mécanique,  XVIl,  123.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  par  M.  P.  Bè- 
rard,  XX,  51.  —  Repos  du  dimanche 
(dans  les),  par  M.  Léon  Durassier, 
XX,  223.  —  (Voy.  Céramique,  Cris- 
talleries, Folembray.) 

Versailles  (L'Orphelinat de),  I,  287. 
—  (Asile  maternel  de  M"'=  Portz,à), 
I,  293  ;  III,  95.  —  (Statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  de),  III,  422.  — ' 
(Société  de  la  Caisse  des  écoles,  à), 
IV,  90. 

Verviers  (Belgique).  (Assoeiationpour 
la  réforme  en  faveur  des  enfants 
à),  m,  306. 

Vestiaires  (But  de  l'Œuvre  des),  Vn, 
184. 

VeverfM.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  Joail- 
lerie et  Orfèvrerie.  Discours,  X, 
362. 

Vidalon-les-Annonay  (Papeterie  de), 
11,405;  V,  476. 

Vienne  {L'Athenœumde),  VI,  451. — 
(Rapport  sur  l'Enseignement  pri- 
maire, à  l'Exposition  de),  par 
M.  Buisson,  IX,  48  i. 

Ville  de  Paris.  —  (Voyez  Paris.) 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
facture de  M.  Jouanny),  II,  309. 

Vilpède  et  Gamba,  I,  308.  — 
(Ateliers  de  MM.),  II,  266. 

Viollet-le-Duc  (M.).  Sa  conférence 
sur  l'enseignement  des  arts  du 
Dessin,  X,  172. 

Visites  du  Ministre  de  l'Instr.  pub. 


à  divers  établissements  industriels: 
Chaix,  etc.,  II,  258. 
ViziLLE  (Manufacture  de  M.  Durand 
à),  1,302.  —  (Note  sur  la  même;, 
II,  391. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection, et  présentés  au  Ministre, 
II,  253;  —  des  Délégations  ou- 
vrières, sur  les  apprentis,  290. 


W 

Wickham  (M.Georges),présidenlde 
la  Ch.  syndic,  des  Instruments  et 
Appareils  de  l'art  médical.  — 
Observations  au  sujet  du  Musée 
de  M.  Twigning  de  Twickenham, 
XII,  308.  —  Biographie  de  George 
Moore,  XV.  316.  —  L'enseignement 
technique  à  l'étranger,  XVIII,  91. 

"Wolf  (M.),  École  d'apprentissage, 
I,  174. 

Wolowski  (M.).  Rapport  sur  une 
médaille  à  décerner,  II,  23.  —  Le 
travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, cours  d'économie  poli- 
tique au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  leçons  des  14  et  17  avril 
1868,  II,  *9l.  —  Vice-président 
d'honneur  de  !a  Société,  V,  7.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  171. 

WoRKHOusE.  (Établissements  de  cou- 
ture), VI,  451. 


Zurich  (Législation   relative  aux  en- 
fants dans  le  canton  de),  III. 
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